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Par  an-ètp  du  2  Miii  1913.  li'  Miuislre  do  l'Iiisl  nicliiin  ]iuMi(|U('.  siu- 
la  ju-oposition  de  la  Conimissioji  clmrgée  de  rechercher  et  de  publier 
les  documents  d'archives  relatifs  à  la  vie  éconouiicjue  de  la  Hi'volulioii. 
a  ciinrgé  M.  G.  Lefebvre,  professeur  uu  Lycée  de  Lille,  di'  |iuliliiM-  les 
Documc.nis  relittifs  à  l'histou-e  des  siibsistanrrs  ilans  le  disiriri  de  Bcri/iies 
pendant  lu  Rirolalion  (t788-au  \). 

^L  A.  Al)L.\RL).  i)rofesseur  à  ri'niversilé  de  Paris,  vice  prcsideiil  île 
la  (lomniission.  a  suivi  l'iuiijressioii  de  celle  puhliciiliDii  en  c|Uiilili'>  de 
coMiiinssaire  responsable. 
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Ce  roliinic  II  l'-li-  rni.s  à  tiinpression  en  juin  l'Jl  t.  Lors  du 
hoinbiirdenient  rie  Lille  par  les  Allemands,  le  l'J  orlohre  1914, 
l'imprimerie  de  MM.  Uobbe  et  Marquant  J'ut  incendiée.  Le 
manusrrit  put  être  siiiwé.  à  l'excepliou  des  deux  appendices,  i/ui 
conipreniilent    les    recensements    et    les    mcrcuriiiles. 

Lorsi/ue  J'ai  pu  me  remettre  au  tracail,  j'ai  reconslitnè  faci- 
lement l'appendice  /.  '/«t  avait  été  composé  au  nioi/en  de  documents 
consercês  aux  Archives  du  Nord,  demeurées  heureusement  intactes. 
Mais  la  làclie  a  été  moins  l'acile  en  ce  qui  concerne  l'appendice  II, 
dont  les  éléments  ont  été  empruntés  ««x  Archives  communales  de 
Beri/ues.  de  Boiirhoiirij  et  de  Dunheri/ue.  On  a  pu  de  nouveau 
me  rommunii/iier  les  documents  que  j'avais  consultés  à  Boiirhourg. 
Mais  il  Dunkerque,  dont  les  archives  avaient  été  transportées  nu  Mans 
pendant  la  guerre,  on  n'a  pu  retrouver  le  registre  des  mercuriales 
de  1731)  à  1815.  que  j'avais  utilisé.  Quant  au.r  Archives  de 
Bergues,  ramenées  récemment  de  Châteaudun,  il  est  encore  impossible 
de  les  consulter.  J'ai  comblé  de  mon  mieu.r  les  lacunes  au  moyen 
des  Archives  du   Nord. 

L'un  de  mes  éditeurs,  M.  Uoukk.  a  été  f/loricusement  tué  à 
Vauquois,  le  20  août  lUlG;  M.  Marquant,  fait  prisonnier  à 
Maubeu'/e,  a  dû,  à  son  retni/r  de  captivité,  assiii'in-  seul  In  r,ii-h"  de 
terminer   l'édition. 
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DOCUMENTS 

RELATIFS  A  L'HISTOIRE  DES  SUBSISTANCES 

DAMS  LE  DISTRICT  DE  BERGUES 

l'Lv\ DAXT    LA     RÉVOLUTION    (1788  —  AN    V) 

DElXlKMi:    l>i:i{|()l)K 

I.l';    MAXIMIM    (i    MAI    1798-4    XlVOSI<;    AN    III) 


DEUXIÈME  PARTIE 

ne    11    SKPTIvMBHK    1793    Al      19    HIUMAIIIE    AX    III 
CILM'ITRK    II  «suite) 

APPROVISIONNEMENT    DE    LA    POPULATION     CIVILE 
ET    POLICE    DES     SUBSISTANCES 

§  6 
Arrêtés  et  correspondance  des  autorités  de  la  commune  de  Gravellnes 

970.  Délibération  du  Conseil  général  (1)  ;  correspondance.  — 
19  septembre  —  1«''  octobre  1793. 

1  —  19  septembre.  —  Détih.  :  On  lit  une  lettre  du  District  annonçant 
l'arrivée  d'un  commissaire  des  représentants  du  peuple  chargé  de  recevoir 

1)  Pour  la  composition  de  la  muniripalité  en  1793  et  en  l'an  II,  v.  tome  1, 
page  3113,  note  3.  Le  2ô  brumaire  an  11,  Roux-Dubourg  fut  suspendu  par  le 
Département,  de  ses  fonctions  de  procureur  :  il  faut  donc  que  Bécue,  élu  en 
1792.  n'ait  pas  pardé  sa  charge.  Baudart-Wanle,  curé,  devint  agent  national 
par  intérim.  Il  donna  sa  démission  de  notable  le  l.î  messidor  an  II,  comme 
prêtre,  mais  fut  mr.intenu  provisoirement.  Popieul  donna  aussi  sa  démission 
et  fut  remplacé  comme  officier  municipal  par  lluiUaurue-Alexandre  Baude, 
cultivateur,  le  25  messidor.  La  municipalité  fut  aussi  diminuée  par  les 
incompatibilités  :  Demarle,  officier  municipal,  devint  agent  des  subsistances 
militaires,  section  de  la  viande  ;  Chomel,  officier  municipal,  directeur  de  la 
poste  ;  Masson,  oITicier  municipal,  garde-pavillon  des  signaux  à  la  poste. 
Parmi  les  notables,  il  y  avait  à  remplacer  Blondel,  frère  utérin  du  maire  Séry  ; 
Cirot,  beau-frère  de  Thomin,  aussi  notable. 

Le  30  fructidor  an  II,  Bérlier  nomma  officiers  municipaux  :  Catrice,  Dehau 
et  Pellaert,  et  noiiMes  :  Alliaume  fils,  DoncUer  père,  Docus  Verstraete  (outre 
Blondel  et  Cirot,  il  fallait    aussi  remplacer  Catnce,  devenu  officier  municipal). 

Le     deuxième   jour   sans-culottide,    il   remania   encore   la    municipalité.    11 
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la  déclaration  des  avoines  et  requérir  des  batteurs.  Le  Conseil  nomme  des 
commissaires  pour  faire  le  recensement.  Le  District  demande  aussi  l'état 
des  blés  battus  et  en  gerbes.  [Gravelines,  BB.  5  (n.] 

2 — 21  septembre. —  Au  District  :  Pour  que,  vu  Taccroissement  de  consom- 
mation causé  par  la  garnison  et  les  troupes  de  passage,  il  adjoigne  Bour- 
bourg-Campagne  aux  communes  qui  approvisionnent  son  marché.  [Nord, 
L.  5914.1 

3  —  23  septembre.  —  Délit.  :  Sur  la  motion  d'un  membre,  arrêté  de  créer 
une  commission  chargée  de  former  les  approvisionnements  de  la  place,  à 
payer  sur  les  fonds  à  accorder  par  la  Convention.  Le  Comité  de  surveillance 
est  prié  de  nommer  doux  membres.  11  désigne  Dacbert  et  Galisset.  Le  Conseil 
général  en  nomme  quatre  :  Decarpentry  et  Popieul.  officiers  municipaux: 
Lenain  et  Demarle  cadet,  notables.  La  commission  réunie,  le  maire  lui 
annonce  qu'elle  est  autorisée  à  aclieter  les  denrées  que  le  Conseil  juge  indis- 
pensables, savoir  :  6  à  700  rasiires  de  blé:  20.000  fagots;  12  sommes  de 
bûches  bois  de  hêtre  et  12  bois  d'orme  ;  300  ra?ières  de  charbon  de  terre  ; 
£00.000  tourbes  ;  600  paires  de  sabots.  [Grav..  BB.  5.] 

4—26  septembre.  —  Délit.  :  On  fait  l'exposé  de  la  pénurie  actuelle  de 
grains  où  se  trouve  la  commune.  Arrêté  d'en  faire  le  tableau  au  District 
«  pour  en  obtenir  la  suspension  de  la  réquisition  faite  aux  cultivateurs  de  c^ 
canton  d'approvisionner  les  marchés  ;  qu'il  serait  au  contraire  procédé 
comme  ci-devant  aux  versements  dans  les  entrepôts  de  cette  ville  ».  [Itid. 
la  lettre  :  Nord,  L.  5914.1 

5  —  1"  octobre.  —  Délit.  :  Vu  l'urgente  nécessité  do  jirocurer  des  grains 
aux  habitants,  arrêté  de  requérir  le  commandant  de  la  place,  conformément 
à  l'arrêté  des  représentants,  du  20  août,'  article  9,  de  fournir  les  hommes 
nécessaires  au  battage  des  grains  en  gerbes.  Deux  commissaires  resteront 
en  permanence  pour  les  surveiller.  [Ihiil.\ 

971 .  Délibération  du  Conseil  général.  —  6  octobre  1793.  [Grav., 
BB.  5|. 

Aujourd'hui  6  octobre  1793,  Tan  deuxième  de  la  Républi<iue 
française,  le  Conseil  assemblé,  le  maire  ra])pelle  avec  douleur  la 
situation  déplorable  de  cette  cité  qui,  avec  de  belles  meules  de 
grains,  se  trouve  à  la  veille  de  manquer  de  pain  ;  il  assure  (ju'il 
n'y  a  point  dans  la  ville  de  subsistance  pour  plus  de  deux  jours  ; 
il  termine  son  rapport  d'aviser  sans  délai  aux  moyens  de  parer  à 
la  famine  instantanée  dont  est  menacée  Gravelines;  il  croit  que, 
dans  une  circonstance  aussi  critique,  on  ne  saurait  s'environner 

nomma  ofTicier  municipal  le  brasseur  Débet tr  à  la  place  de  Pellacrl.  <]ui  devint 
notable  à  la  place  de  DoncUer  père.  Baudarl-Wanle,  le  euré.  s'était  marié 
et  était  devenu  brasseur  :  il  resta  notable).  Bécue  fui  nommé  agent  national, 
Flament  greffier. 

(1)   Ce  registre  n'est  pr»  folioté. 
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de  trop  de  lumières  ;  il  deniamie,  en  conséquence,  que  le  Comité 
de  surveillance  et  la  Société  populaire  soient  consultés  sur  cet 
objet  :  l'avis  pris,  le  procureur  de  la  commune  entendu,  il  a  été 
arrêté  unanimement  que  le  citoyen  maire,  accompagné  du 
citoyen  Decarpentry  fils,  membres  du  Comité  de  surveillance,  et 
Petiton,  de  la  Société  popidaire,  se  transporteraient  aussitôt  à 
Dunkerque.  leur  représenteraient  que  le  manque  de  bras,  la  levée 
des  jeunes  gens,  les  nombreux  passages  et  convois  de  troupes, 
la  force  de  la  garnison  rendent  la  position  de  cette  commune  très 
alarmante  ;  en  conséquence,  leur  demanderaient  prompts  secourB 
en  grains,  secours  que  les  représentants  pourraient  leur  faire 
fournir  de  Calais,  où  il  se  trouve  dilTérents  bâtiments  de  blé  en 
déchargement  ou  de  toute  autre  ville.  Le  Conseil  recommande  à 
la  députalion  la  plus  grande  célérité,  ainsi  que  l'e.Kige  impérieu- 
sement la  crise  du  jour. 

Sig?2é  :  SÉRY,  maire  ;  Demarle,  N.  Decarpentry,  Masson, 
CiROT,  PopiEUL,  Thomin,  L.  Cho.mel,  Catrice,  Masson,  Blon- 
DEL,  Dautin,  Masson  ;  Bécue,  procureur  de  la  commune  ; 
LissACQ,  secrétaire  greffier. 

972 .  Délibération  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
12  octobre  1793.  —    23  brumaire  an  II.  [13  novembre  1793.] 

1  —  12  octobre.  —  Délib.  :  he  Conseil  répartit  les  attributions  entre  ses 
membres.  La  réception,  l'emmagasinement  des  grains,  leur  distribution  aux 
particuliers,  rétablissement  des  meules  de  blé  et  le  battage,  les  pailles,  les 
journées  d'ouvriers  employés  dans  cette  partie  sont  confiés  à  Decarpentry  et 
Chomel,  officiers  municipaux,  et  à  Catrice,  notable  ;  les  marchés  au  maire, 
à  Masson,  officier  municipal,  et  à  Becquelin,  notable.  [Grav.,  BB.  5.] 

2  —  14«  jour  du  2»  mois  an  II  —  4  novembre  1793.  —  Délib.  :  Il  crée  un 
Comité  des  subsistances  composé  de  neuf  membres,  dont  trois  du  Conseil 
général,  trois  du  Comité  de  surveillance,  trois  de  la  Société  populaire.  Il 
nomme  lui-même  Decarpentry,  officier  municipal  ;  Demarle  cadet  et  Lenain, 
notables.  \Ibid.] 

3  — -18  brumaire  —  8  novembre.  —  Le  Comité  de  subsistances  de  Grave- 
Unes  au  District  :  Pour  lui  demander  ren\  oi  de  50  rasières  accordées  à  ses 
députés  et  qui,  d'ailleurs,  ne  suffiront  pas.  [Nord,  L.  5914.] 

4  —  23  brumaire  —  13  novembre.—  Au  District:  Elle  lui  indique  les 
communes  accoutumées  à  fournir  son  marché  :  Craywick,  Loon,  Saint- 
Georges  (Nord).;  Oye.  Saint-Folquin,  Saint-Omer-Cappelle,  Vieille-Eglise, 
et  Nouvelle-Eglise  (Pas-de-Calais).  [Nord,  L.  5905.] 

973.  Les  députés  du  Conseil  général,  du  Comité  de  surveillance 
et  de  la  Société  populaire  de    Gravelines  au  District.  —  S.  D.  et 
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28  brumaire  an   II   —  18    novembre    1793.    [Nord,   L.    5914.] 

Ce.s  doux  adresses  protestent  contre  l'arrêté  du  22  brumaire  et  en 
demandent  la  révocation.  Les  citoyens  deGravelines  qui  ont  été  les  premiers 
à  provoquer  un  arrêté  sur  les  marchés  n'ont  pas  été  appelés  dans  l'assemblée 
où  on  l'a  rédigé.  Ils  en  demandent  une  nouvelle.  Gravelines  a  un  marché  et 
mérite  de  le  conserver.  (En  marge  de  la  seconde,  le  District  a  écrit  :  répondu 
le  28). 

974.  Correspondance  de  la  municipalité.  —  3  —  27  frimaire 
an  II  (23  novembre  —  17  décembre  1793). 

1  —  3  et  7  frimaire  —  23  et  27  novembre.  —  Au  District  :  Pour  protester 
contre  la  circulaire  du  28  brumaire  qui  laisse  aux  cultivateurs  le  choix  du 
marché,  ce  qui  privera  Gravelines  de  tout  apport.  [Nord,  L.  5914.  | 

2  —  27  frimaire  —  17  décemlire. —  .lu  Dépnricment  :  En  septembre,  les 
représentants  ont  accordé  448  qx  sur  les  magasins  de  Saint-Omer.  Elle  ne 
peut  les  restituer  et  demande  que  le  Département  s'entremette  pour  la  faire 
autoriser  à  payer.  [Nord,  L.  5914.] 

975.  Iai  Société  populaire  au  Département.  —  28  frimaire  an  1 1 
—  18  décembre  1793.  [Nord,  L.  1382.] 

Elle  lui  réclame  des  subsistances. 

976.  Correspondance  de  la  municipalité.  —  29  frimaire  — 
7  nivôse  an  II  (19  —  27  décembre  1793.) 

1  —  29  frimaire  —  19  décembre. —  .-iu  District  :  Deux  boulangers  vien- 
dront, le  1",  acheter  pour  les  huit  boulangers  de  la  ville.  [Nord,  L.  5914.1 

2  —  2  nivôse  —  23  décembre.  —  .4m  District  :  Pour  lui  demander,  \u  la 
pénurie,  de  requérir  quatre  communes  du  l'as-de-Calais.  [.Nord,  L.  5914.] 

3  —  7  nivôse  —  27  dé(-embre.  — Commission  île  lamunicipaliic  iiu  citoyen 
Popieul,  officier  municipal  :  il  est  chargé  de  solliciter  des  grains  du  District, 
le  marché  du  5  n'ayant  fourni  «juc  2  rasières  de  blé.  [Grav.,  Registre  aux 
Commissions,  f°  208^.] 

977.  La  Société  populaire  au  District. 

1  —  7  et  22  nivôse  (27  décembre  1793,  11  janvier  1794)  :  —  En  vertu 
d'une  lettre  du  District,  du  20  frimaire,  elle  a  nommé  le  citoyen  Dehette 
pour  surveiller  les  versements  au  marché.  Le  District  l'a  remplacé  par  un 
habitant  de  Bourbourg.  Pourquoi  ?  [Nord,  L.  5914.] 

2  — -14  nivôse  (3  janvier  1794)  ;  Elle  coiiiiiuiiiiquc  une  réquisition  du 
District  de  Calais  à  la  niunicnpalité  de  .Saint- I-'olquin  (Pas-de-Calais)  ;  de  la 
sorte,  Gravelines  finira  par  être  privé  de  subsistances.  [Nord,  L.  1404.] 
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978.  La  municipalité  à  l'agent  national  de  Bourbourg.  — 
15  nivôse  an  II  —  4  janvier  i79i.  [(jra\ .,  Corrosp..  I.] 

■  Etant  sur  le  point  d'arrêter  une  taxe  à  l'égard  des  boulangers  rela- 
tivement au  prix  du  pain,  y  compris  les  frais  pour  parvenir  à  la  cuisson  », 
elle  demande  si  Bourbourg  a  fixé  à  cet  égard  un  maximum  en  conformité 
de  l'arrêté  qui  fixe  la  taxe  des  grains,  attendu  que  <.  l'intérêt  commun  exige, 
comme  très  proche  voisin,  qu'il  ne  doit  point  y  avoir  de  différence  dans  le 
prix  de  cette  denrée  de  première  nécessité  •>. 

979.  Délibération  du  Conseil  général.  —  28  nivôse  aa  II  — 
17  janvier  1794.  [Grav.,  HH.  3.] 

Le  Conseil  général  de  la  commune  deGraveiines  étant  assemblé, 
délibérant  sur  la  taxe  à  donner  aux  boulangers  de  cette  commune 
pour  la  vente  du  pain  de  blé  pur,  tel  qu'il  vient  du  moulin  : 
après  avoir  appelé  dans  son  sein  deux  membres  du  Comité  de 
surveillance  et  pris  Favis  de  plusieurs  citoyens  ;  vu  la  taxe  du 
prix  du  pain  delà  municipalité  de  Bourbourg  et  oui  l'agent  natio- 
nal provisoire,  le  Conseil  générai  a  arrêté  que,  provisoirement, 
les  boulangers  de  cette  commune  ne  pourraient  vendre  et  débiter 
que  des  pains  de  blé  pur  et  qui  vient  du  moulin,  de  10  sols  et 
5  sols  chacun,  et  que  ceux  de  10  sols  pèseront  3  livres  et  demie, 
poids  de  marc,  et  ceux  de  5  sols  une  livre  et  trois  quarts,  sans 
pouvoir  diminuer  le  dit  poids,  à  peine  de  confiscation  et  de  10 
livres  d'amende  pour  la  première  contravention  et  d'interdiction 
pour  la  seconde  ;  et  sera  le  présent  arrêté  lu,  publié  et  notifié  aux 
dits  boulangers,  à  la  diligence  de  l'agent  national  qui  demeurera 
garant  de  son  exécution. 

980.  Délibération  du  Conseil  général  :  correspondance.  — 
30  nivôse  —  9  ventôse  an  II  (19  janvier  —  27  février  1794). 

1  —  30  nivôse  —  19  janvier. —  Au  District:  Un  arrêté  des  représentants, 
accorde  9  sols  au  quintal  par  lieue,  aller  et  retour,  aux  voituriers  et  blatiers. 
Les  cultivateurs  réclament  le  même  avantage.  Cela  augmente  beaucoup  le 
maximum.  Faut-il  l'accorder  ?  [Xord,  L.  591'».] 

2  —  23  pluviôse  —  11  février.  —  Délib.  ■  Un  membre  expose  qu'il  est  à 
craindre  que  les  marchés  ne  soient  plus  approvisionnés,  attendu  que  la 
municipalité  de  Bourbourg,  au  mépris  de  la  loi,  paie  le  transport  des  grains 
qui  se  vendent  à  son  marché.  Arrêté  de  lui  demander  catégoriquement  une 
explication  à  cet  égard.  [Srav.,  BB.  5.] 

3  —  26  pluviôse —  14  février.  —  Auv  municipalités  de  Dunkerque  et  dp 
Bouiliriiiig:  pour  connaître  le  règlement  qu'elles  ont  établi  pour  les  meuniers. 
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qui  causent  des  frais  extraordinaires  pour  la  mouture,  [(^rav.,  Corresp.,!, 
à  la  date  (1).] 

4  —  4,  6,  8,  9  ventôse  —  22,  24,  26,  2"  février.  —  Délibéritions  :  Ajournant 
la  discussion  sur  la  question  du  marché  jusqu'à  la  présence  du  citoyen 
Catrice,  «  qui  est  chargé  d'expliquer  la  loi  sur  cet  objet  «.  [Grav.,  Dél., 

11  (2).] 

981.  Délibération  du  Conseil  général.  —  12  ventôse  an  II  — 
2  mars  1794.  [Grav.,  Dél.,  II.  f°  7^) 

Un  membre  se  plaint  île  ce  <]iie  ,50  à  (lO  rasières  de  blé  ont  été 
distribuées  en  trois  jours;  il  craint  que  les  mêmes  personnes  ne 
reviennent  plusieurs  fois  dans  la  semaine  pour  s'en  faire  délivrer 
sans  nécessité  :  il  demande  la  liste  des  livraisons.  Le  citoyen 
Joseph  Demarle,  nommé  commissaire  distributeur,  en  produit 
une  de  la  distribution  d'hier  et  déclare  qu'il  annule  ses  listes  au 
fur  et  à  mesure  qu'il  remet  à  la  municipalité  l'argent  des  livrai- 
sons ;  le  conseil  charge  le  citoyen  .loseph  Demarle  de  tenir  des 
listes  exactes  de  ces  livraisons,  de  les  conserver  et  de  les  repré- 
senter en  bon  ordre  au  conseil  au  moins  une  fois  toutes  les  décades 
et  de  veiller  soigneusement  à  ce  que  des  particuliers  ne  se  fassent 
délivrer  du  blé  deux  fois  contre  un  autre  une. 

Signé  :  N.  Dec.vrpe.ntry,  Demaiu^e,  L.  (ùmomel,  M.vsson, 
CiROT,  Phomin,  Len.vin,  D.\utin,  Masson.  Horinot,  Lemoine 
cadei,  J.  Demarle,  Beoqueli.n,  Baudart-VVante,  agent  national 
par  intérim. 

982.  Délibérations  du  Conseil  général.  —  16  ventôse  —  3  ger- 
minal an  II  (6  —  23  mars  1794).  [Grav.,  Dél.,  IL] 

1  —  16  ventôse  —  6  mars  :  Sur  demande  d'un  membre,  on  annonce  qu'il 
est  arrivé,  hier,  environ  30  rasières  de  grains  (f"  9^). 

2—18  ventôse  —  8  mars  :  Les  commissaires,  nommés  ce  matin  pour  faire 
le  recensement  des  grains  et  semences  existant  dans  la  commune,  rapportent 
avoir  trouvé  31  rasières  de  pommes  de  terre  ;  «  quant  aux  autres  grains,  il  ne 
s'en  trouve  même  pas  assez  pour  La  semence  de  cette  commune  >'  H°  10^). 

3  —  22  ventôse  —  12  mars  :  Les  boulangers  demandent  une  hau.sse  de  la 
taxe  ou  une  diminution  du  poids  du  pain,  attendu  la  cherté  des  fagots. 
Ajourné  (f°  13). 

4  —  23  ventôse  —  13  mars  :  Ajourné  de  nouveau  (f  13^). 

(1)  Ce  registre  n'est  pas  folioté. 

(2)  Ce  registre  fait  suite  h.  i-elui  qui  est  rolé  BH  .'i,  d.ins  l' Inventaire  do^ 
Archives  antérieures  à  1790. 
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5  —  24  ventôse  —  14  mars  :  Les  boulangers  auront  à  justifier  «  si  le  pain 
est  susceptible  d'être  augmenté  de  prix  (î°  14). 

6  —  3  germinal  —  23  mars  :  Les  boulangers  reviennent  à  la  charge  ; 
arrêté  de  demander  aux  municipalités  de  Bergues  et  de  Bourbourg  si  elles 
ont  augmenté  le  pain  depuis  quelque  temps  (f"  18). 

983  .  Dclibéralions  du  Consfil  général.  —  23  et  24  ventôse 
an  II  —  13  et  14  mars  1794.  [Grav.,  Dél.,  II,  f"^  13^  et  14.] 

On  fait  lecture  d"une  pétition  des  citoyens  Lacourcière,  La- 
louette  et  Ivelsdonck,  membres  de  la  Société  populaire,  qui 
demandent  : 

1°  De  ne  recevoir  aucun  grain  dans  nos  magasins  avant  d'être 
expertisé,  en  présence  des  commissaires  nommés  à  cet  eiïet  et 
d'un  expert,  lequel  constatera  la  quantité  du  blé  et  le  prix  ; 

2°  De  mettre  toutes  les  qualités  de  blé  à  part,  ensuite  les 
mêler  en  présence  des  commissaires  qui  seront  chargés  d'en  faire 
un  calcul  exact,  pour,  après  l'estimation  faite,  en  fixer  le  prix; 

3°  Que  les  distributions  ne  se  feront  qu'à  jour  fixé  et  en  pré- 
sence des  dits  commissaires  ; 

4°  Que  les  magasins  ne  seront  ouverts  qu'au  jour  que  le  Conseil 
arrête,  que  les  dits  commissaires  seront  invités  de  se  trouver  à 
toutes  les  opérations  concernant  les  grains  et  procéder  conjoin- 
tement avec  nos  commissaires. 

Le  24  :  La  .Société  populaire  présente  un  mode  pour  amalgamer  les 
grains  qui  est  adopté  et  ce  grain  amalgamé  sera  vendu  à  compter  de  demain 
à  31  livres. 

984 .  Comptes  rendus  ou  Conseil  général  de  la  situation  des 
subsistances.  —  Germinal  an  II.  [Grav.  Dél..  II]. 

Séance  du  5  —  25  mars  1794  ({»  20)  :  (^n  a  vendu  au  marclié  180  rasières 
de  scorion,  7  de  seigle  et  8  de  fèves  mêlées  ;  le  magasin  a  reçu  9  rasièies  de 
blé.  —  Le  15  —  4  avril  ({°  24^),  on  lit  une  lettre  du  District  qui  demande 
l'état  des  blés  et  sucrions  qui  restent  chez  les  cultivateurs.  —  Le  16,  le  Con- 
seil nomme  des  commissaires  pour  en  faire  le  recensement  (t°  2'i^).  — 
Le  18  —  7  avril  (f"  25^),  ils  lapportent  qu'il  reste  chez  les  cultivateurs 
180  rasières  de  blé  battu,  23.300  gerbes  environ  ;  177  rasières  de  sucrian 
battu,  40.500  gerbes  ;  leur  consommation  est  évaluée  à  307  .asières  de  blé 
et  219  de  sucrion. 

985  .  Délibération  du  Comité  de  surveillance.  —  15  germinal 
an  II  —  4  avril  1794  (Archives  de  Bergues,  Registre  du  Comité, 
à  la  date). 
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Le  comité  arrête  d'informer  la  municipalité  (lue  tous  les  boulangers  de  la 
commune  cuisent  journellement  du  pain  blanc  et  en  débitent  «  à  un  chacun  ». 

986  .  Délibérations  du  Conseil  général.  —  25  et  26  germinal 
an  II  —  14  et  15  avril  1794.  [Grav.,  Dél.,  II.  ff°*  28^  et  29]. 

Le  25,  un  membre  observe  que  les  boulanjjers  vendent  du  pain  blanc  à 
tous  les  habitants  indislincteinent  et  demande  qu'on  prenne  des  mesures 
pour  empêcher  les  abus.  .-\joiirné  à  demain. 

[Le  26J  Le  président  annonce  que  la  disette  de  blés  commence 
à  se  faire  sentir  dans  les  municipalités  qui  sont  chargées  de  nous 
approvisionner  et  que  des  fermiers  de  ces  diiïérentes  paroisses  lui 
ont  dit  que,  bientôt,  ils  ne  pourraient  plus  en  livrer  dans  nos 
magasins.  Le  Conseil,  ayant  délibéré  sur  cet  objet  important, 
considérant  que  la  fabrication  du  pain  blanc,  que  l'on  a  permise 
à  un  boulanger  de  cette  commune  pour  l'usage  particulier  et 
exclusif  des  malades,  a  entretenu  un  grand  abus  puisque  des  per- 
sonnes bien  saines,  et  même  des  étrangers,  consomment  de 
cette  espèce  de  pain  ;  que  plusieurs  communes  de  nos  environs 
ont  défendu  depuis  longtemps  la  fabrication  du  pain  blanc  ; 
la  matière  mise  en  délibération  et,  sur  ce,  ouï  l'agent  national, 
le  Conseil  arrête  qu'à  comiilcr  du  I''''  fhu'éal  ])roi'liain,  il  ne  sera 
plus  fabriqué  de  pain  blanc  on  cette  commune,  que  les  boulangers 
ne  pourront  en  faire  que  d'une  seule  sorte  avec  la  farine  telle 
qu'elle  vient  du  moulin  ;  à  cet  effet,  les  citoyens  Demarle  Tainé 
et  Lenain  sont  nommés  commissaires  et  se  transporteront  le  dit 
jour  chez  tous  les  boulangers  de  cette  commune  pour  y  mettre 
les  scellés  sur  leur  blutoii'  et  leui'  notifier  qu'ils  aient  à  se  con- 
former au  présent  arrêté  aux  peines  de  droit. 

987 .  Délibérations  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
28  germinal  —  18  prairial  an  II  (17  avril  —  6  juin  1794). 

1  —  28  germinal  ^17  avril.  —  Délib.  :  Un  membre  avant  exposé  que  les 
grains  vont  manquer  au  magasin,  il  est  arrêté  d'écrire  aux  communes  qui 
doivent  approvisionner  Grarelines  d'en  apporter.  [Grav.,  Dél.,  II,  30.] 

2  —  2  floréal  —  21  a\  ril.  —  Délib.  :  Ci'aywick  a  apporté  5  rasières  de  blé. 
11  reste  en  magasin  à  peu  près  20  rasières.  il  sera  écrit  demain  à  Georges 
libre,  Craywick.  Cappellebrousk  et  Pierrebrouck  pour  que  ces  communes 
aient  à  livrer  des  blés  arriérés.  [//>«/.,  31°.] 

3  ^ —  13  floréal  —  2  mai.  —  D^lib.  :  Le  13,  la  commune  étant  sur  le  point 
de  manquer  de  grains,  un  membre  p.'opose  d'envoyer  des  commissaires  à 
Cappellebrouck,  Saint-Georges  et  Craywick  pour  les  requérir  de  livrer  et 
voir  jusques  à  quel  temps  elles  pourront  fournir.  [Ibid.,  î°  35.] 
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4  —  24  floréal  —  13  mai.  —  Délib.  :  Le  District  adresse  une  lettre  de 
Tresca,  à  Dunkerque,  dénonçant  la  municipalité  et  les  commissaires  du 
marché  à  propos  du  scorion  qui  s'y  vend.  Arrêté  de  démentir  cette  dénon- 
ciation calomnieuse  et  d'envoyer  létat  du  scorion  vendu  dans  les  marchés 
des  cinq  dernières  décades.  «  Il  sera  demandé  au  District  si  la  municipalité 
a  le  droit  de  mettre  sous  sa  main  tous  les  grains  qui  se  vendront  à  son  marché 
pour  en  faire  une  répartition  entre  tous  ceux  qui  en  demandent  et  entravent 
par  ce  moyen  la  liberté  du  marché  ».  [Ibid.,  î°  39.] 

5  —  2  prairial  —  21  mai.  —  Délib.  :  Sur  la  proposition  des  commissaires 
et  vu  le  peu  de  Mé  restant  en  magasin,  il  sera  fait  aussitôt  un  amalgame  : 
un  quart  de  seigle  et  trois  quarts  de  blé,  lequel  se  vendra  29  livres.  [Ibi4.,  f°41 .] 

6  —  9  prairial  —  28  mai.  —  Délib.  :  On  annonce  que  le  District  a  requis, 
le  6,  700  rasières  de  seigle,  orge  ou  scorion,  à  livrer  dans  douze  jours.  Le 
Conseil  nomme  des  commissaires  pour  opérer  demain  un  recensement,  [//'irf., 
f<>43^.] 

7  —  10  prairial  —  29  mai.  —  Délib.  :  Ils  rapportent  avoir  trouvé  269  ra- 
sières de  blé  battu  ou  en  gerhes,  782  rasières  de  scorion  et  80  de  seigle.  [Ibid., 
fo  44.] 

8  —  15  prairial  —  3  juin.  --  Au  Di.-itrict  :  On  a  requis  les  300  rasières  de 
scorion  battu  et  on  presse  le  battage.  [Grav.,  registre  de  correspondance.] 

9  —  17  prairial  —  5  juin.  —  Délib.  ■■  Arrêté  de  demander  au  District  que 
les  blés  arriérés  ne  soient  pas  compris  dansla  réquisition.  Lalettreexposeque 
la  municipalité  de  Saint-Pierrebrouck  a  annoncé  que  le  District  exigeait 
47  rasières  de  blé  pour  l'armée.  Le  8  nivôse,  le  District  lui  a  prescrit  de  four- 
nir 171  rîisières  par  décade  à  Gravelines.  .Au  10  courant,  cela  faisait  25.ï 
ra-sières,  dont  77  restent  à  livrer.  Il  est  prié  de  les  laisser  à  Gravelines.  Le 
même  jour,  on  prie  Saint-Pierrebrouck  d'insister  dans  le  même  sens.  [Grav., 
Dél.,  Il,  fo  46.] 

10  —  is  prairial  —  6  juin.  —  Fauconnier,  commissaire  du  District  pour 
le  recensement  des  grams,  demande  au  Conseil  de  désigner  deux  commis- 
.saires  pour  Tassister.  [Ibid..  (°  16^.] 

988.  La  municipalité  à  celle  de  Dunkerque.  —  24  prairial  an  II 
—  13  juin  1794.  [Grav..  Correspondance.] 

Tous  les  acheteurs  qui  se  présentent  pour  acheter  sur  notre 
marché  des  grains  sont  porteurs  chacun  d'une  autorisation  de 
leur  commune  et  nous  leur  laissons  la  liberté  d'acheter  moyennant 
que  ce  ne  soit  pas,  en  contravention  de  la  loi,  dans  le  commence- 
ment du  marché  ;  nous  avons  voulu  engaçrer  les  acquéreurs  de 
partager  ;  ils  s'y  sont  prêtés  une  fois  ;  mais  lorsque  Ton  a  voulu 
récidiver,  ils  nous  ont  fait  des  réclamations  qui  nous  ont  paru 
justes  et,  considérant  que  les  transports  qui  s'en  font  sont  tous 
pour  des  communes  qui  en  ont  un  égal  besoin,  nous  avons  jugé 
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convenable  de  laisser  à  chacun  la  quantité  qu'il  aura  su  se  pro- 
curer. 

989  .  Délibérations  et  Lettre  du  Conseil  général.  —  25  et  26  prai- 
rial, lei-  messidor  an  II  —  13,  14  et  19  juin  1794.  [Grav.,  Dél.,  II 

ff"^  48  et  49  ;  Correspondance.] 

Le  25,  un  membre  observe  que  les  besoins  sont  pressants  ;  que,  le  17,  on  a 
averti  le  District  que  les  communes  de  Saint-Pierrebrouck,  Cappellebrouck, 
Saint-Georges  et  Craywick  sont  arriérées.  Le  District  ne  répondant  pas.  le 
Conseil  arrête  de  remettre  la  lettre  du  17,  avec  un  état  de  ce  qui  reste  de  blé, 
à  la  Société  populaire  et  au  Comité  de  surveillance  en  les  invitant  à  inter- 
venir. —  Le  26,  arrêté  de  mettre  la  délibération  précédente  à  exécution 
demain.  —  Le  26,  les  commissaires  observent  que,  d'après  le  recensement 
chez  les  cultivateurs,  il  n'y  a  plus  que  130  rasières  et  demie  de  blé  et  56  de 
seigle  qui  soient  disponibles.  —  Le  f''  messidor,  arrêté  d'écriie  au  District. 
La  lettre  rappelle  celle  du  17  prairial.  .\u  27.  il  no  restait  plus  en  magasin 
que  .35  rasières.  On  l'invite  à  faire  livrer  les  362  rasières  6  boisseaux  qui  sont 
dà^  à  la  commune  et  qui  ne  suffisent  pas  jusqu'à  la  récolte.  (Le  2,  la  Société 
populaire  appuie  cette  lettre  auprès  du  District  :  Nord,  L.  5914). 

990.  La  )nunicipalilé  au  District.  —  S.  D.  (prairial  an  II) 
[Nord,  L.  .^)914.] 

Le  recensement  du  10  donn;  269  rasières  de  blé  et  80  de  seigle.  U  faut, 
par  décade,  50  rasières  pour  les  particuliers  et  28  pour  les  boulangers.  Le 
magasin  n'a  que  30  rasières.  La  municipalité  espère  que  le  District  en 
tiendra  conipto  en  fixant  les  contingents  à  fournir. 

991,  La  municipalité  à  la  Commission  des  subsistances  (l).  — 
2  messidor  an  II  —  20  juin  1794.  |(irav.,  Correspondance]. 

Quatre  communes  de  nos  environs  avaient  été  chargées  par 
notre  District,  dès  l'hiver  dernier,  de  nous  approvisionner  en  blé  ; 
elles  l'ont  fait  pendant  plusieurs  mois  autant  que  les  chemins  leur 
ont  permis  de  voiturer  leur  blé  à  Graveiines  et,  comme  ils  sont 
actuellement  praticables  partout,  nous  avions  l'espérance  d'être 
approvisionnés  de  blé  jusqu'à  la  récolte  prochaine,  lorsqu'une 
réquisition  du  District  de  Bergues  a  obligé  ces  communes  de 
verser  dans  les  magasins  militaires  leur  blé  et  seigle.  Cette  disj)0- 
sition  nous  ôtant  tous  les  moyens  d'avoir  rlu  l)lé,  nous  nous 
sommes  vainement  plusieurs  fois  adressés  au  District  pour  en 
obtenir  :  cependant,  comme  vous  le  verrez  par  le  tableau  ci-joiut, 

il)  En  réalilc,  depuis  le  30  grnninal.  la  coiiiinissiori  des  svibsislanccs  avait 
été  remplacée  par  la  commission. de  Commcree  et  approvisiouuomcnts,  créé 
le  12  germinal. 
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il  nous  en. faut  80  rasières  par  décade  pour  alimenter  nos  conci- 
toyens et  il  ne  nous  en  reste  plus  que  pour  deux  distributions,  en 
y  comprenant  le  peu  de  blé  qu'on  pourra  se  procurer  dans  notre 
propre  commune,  où  il  s'en  récolte  fort  peu  ;  nous  avons  donc 
recours  à  vous,  citoyens,  et  vous  prions  d'adresser  au  District  de 
Bergues  des  ordres  précis  pour  qu'il  ait  à  faire  verser  le  plus 
promptement  possible  dans  notre  commune  les  grains  néci^s- 
saires  à  la  subsistance  première  de  nos  habitants,  dont  la  plupart 
étant  pauvres,  n'ont  pu,  jusqu'ici,  se  procurer  du  grain  qu'au  fur 
et  à  mesure  de  leur  consommation. 

Le  passage  continuel  et  considérable  des  troupes  et  le  grand 
nombre  d'ouvriers  employés  aux  travaux  du  port  et  des  fortili- 
cations  de  cette  place  augmente  encore  notre  pénurie  et  nous 
prévoyons  fort  que  80  rasières  ne  suffiront  plus  par  décade  ; 
prenez  notre  demande  en  considération  et  ordonnez  au  District 
de  Bergues  de  pourvoir  promptement  à  nos  besoins,  sans  quoi 
nous  tomberons  infailliblement  dans  une  famine  qui  pourrait  nous 
causer  des  disgrâces  ;  nous  sommes  les  pères  du  peuple  et  nous 
devons  même  pourvoir  à  ses  besoins,  surtout  de  ceux  de  nécessité 
indispensable. 

992.  Délibérations  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
7  —  14  messidor  (25  juin  —  24  juillet  1794.) 

1  —  7  messidor  —  25  juin.  —  Délib.  :  V\\  membre  observe  que  le  District 
Ile  répond  pas  aux  lettres  qu'on  lui  a  adressées.  Arrêté  qu'on  lui  écrira 
domain  [Registre  de  correspondance,  le  8]  et  que  la  Société  popidaire  sera 
engagée  à  lui  écrire  de  nouveau.  En  attendant,  li-  Commandant,  de  la  place 
sera  requis  demain  de  fournir  13  batteurs  qu'on  enverra  chez,  les  cultivateurs 
qui  ont  encore  du  hlé  à  battre.  [Grav..  Dél.,  II,  f'  50^.] 

i  —  11  messidor  —  29  juin.  —  Délib.:  Lecture  d'un  arriHé  du  District, 
du  ;,  ordonnant  à  la  municipalité  de  nommer  des  commissaires  pour 
recenser  tous  les  grains.  Il  est  ainsi  fait.  [Ibid.,  1°  51.] 

3  —  12  messidor  —  30  juin.  —  Recensement  des  grains  existant  chez  les 
habitants  de  Gravelines,  portant  158  rasières,  1  boisseau  de  blé  et  8  rasières, 
II  boisseaux  de  farine  pour  551  consommateurs.  [Nord,  L.  5914.] 

4  —  13  messidor  —  1"  juillet-.  —  Délib.  :  Le  maire  annonce  que  le  recen- 
sement sera  envoyé  au  District,  en  le  pressant  de  fournir  du  blé  dont  on 
va  manquer  à  la  fin  delà  décade.  [Grav..  Dél..  Il,  f"  52.) 

5  —  14  messidor  —  2  juillet.  — Au  District:  Pour  lui  remontrer  l'insuffi 
sance  dont  témoigne  le  recensement  et  l'avertir  qu'il  ne  reste  que  15  rasières 
en  magasin.  [Nord,  L.  5014.] 
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993.  La  Société  populaire  au  District.  —  14  messidor  an  II  — 
2  juillet  1794  [Nord,  L.  5914.] 

Elle  demande  qu'il  fasse  approvisionner  la  ville  conformément  à  la  lettre 
de  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements  (1). 

994.  Délibérations  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
15  messidor  —  2  thermidor  an  II  [3  —  20  juillet  1794.] 

1  —  15  messidor  —  3  juillet.  —  Délib.  :  Le  District  annonce,  en  date 
du  13,  qu'il  accorde  451  quintau.x  de  tous  grains  :  286  de  Craywick  et  ltJ5  sur 
Georges  libre.  [Grav.,  Dél.,  II,  f»  52'.] 

2  —  IG  messidor  —  4  juillet.  —  Délib.  :  On  écrit  à  ces  communes  de  verser 
sous  neuf  jours.  [Ibid.,  t°53.]  [La  lettre  est  au  Registre  de  Correspondance.] 

3  —  19  messidor  —  1  juillet.  —  Délib.  :  Réquisition  au  citoyen  Dereuder 
de  4  rasières  de  blé  à  verser  dans  les  24  heures,  à  la  veuve  Lefranc  de  8  ra- 
sières  et  au  citoyen  Richard  de  3  rasières.  [Grav.,  Dél.,  II,  î°  53'.] 

4  —  22  messidor  —  10  juillet.  —  Déiib.  :  Sur  la  proposition  d'un  membre, 
il  e.st  arrêté  d'écrire  au  District  à  propos  des  versements  de  la  commune  de 
Saint-Georges.  [Grav.,  Dél.,  II,  f  54'.] 

5  —  23  messidor  —  11  juillet.  —  .lu  District  :  «  En  ordonnant  au.x  com- 
munes de  Saint-Georges  et  Craywick  de  nous  verser  -450  quintaux  de  grains, 
vous  n'avez  sûrement  pas  entendu  (luelles  ne  nous  versassent  que  du  scorion 
et  du  seigle.  Saint-Georges  ne  nous  a  fourni  que  2  rasières  de  blé  sur  9  rasières 
de  seigle  et  13  de  scorion  ;  vous  sente/.,  citoyens,  combien  cette  manière 
d'agir  envers  des  frères  est  ridicule  pour  ne  pas  même  dire  punissable.  Est-il 
de  justice  que  nous  mangions  du  scorion  tandis  que  les  communes  de  Bour- 
bourg,  Bergues,  Craywick,  Saint-Georges  et  toutes  les  communes  voisines 
mangent  le  blé  pur,  et  pas  encore  de  la  moindre  qualité  ?  Notre  blé  est 
mélangé  deiîuis  plus  de  six  mois  avec  un  quai  t  de  seigle  et  nous  sommes 
absolument  décidés  à  ne  point  faire  d'autre  mélange  aussi  longtemps  que 
les  autres  ne  le  feront  pas  ;  nous  sommes  tous  de  la  même  patrie,  nous  devons 
tous  jouir  du  même  droit  et  tout  doit  être  uniforme  dans  la  répartition  des 
besoins  ;  nous  vous  prions  donc  d'ordonner  aux  communes  de  Craywi(.k  el 
Saint-Georges  de  ne  nous  livrer  qu'un  quart  de  seigle  sur  trois  quarts  de 
blé  et  dans  le  cas  où  elles  ne  pourraient  pas  se  libérer  entièrement  de 
cette  manière,  d'en  faire  verser  par  d'autres  ».  (Registre  de  Corres- 
pondance.) 

[La  Société  populaire  rciil  ;mi  histiirt  dans  le  même  sens,  le  24  : 
N'ord,  L.  5914]. 

G  —  27  messidor  —  15  juillet. —  Délib.  :  Il  sera  écrit  à  Coulier,  agent 
national  du  District,  pour  lui  demander  de  prendre  les  besoins  de  la  com- 
mune en  considération.  [Grav.,  Dél.,  II,f=56.] 

(1)   N»  764. 


I.IIAVELINES  17 

7  —  30  messidor  —  18  juillet.  —  Délib.  :  Le  District  annonce,  en  date 
du  27,  qu'il  va  engager  la  ville  de  Bergues  à  mettre  200  quintaux  de  blé  à 
la  disposition  de  Gra vélines  en  échange  de  200  quintaux  de  soucrion. 
[Ibid.,  fo  56'.] 

,s  —  1er  thermidor  —  l'.i  jiiilli'l.  —  Délib.  :  Les  commissaires  aux  grains 
rapportent  qu'il  ne  reste  au  magasin  que  pour  une  décade  tout  au  plus  de 
blé  ;  que,  si  on  en  délivre  aux  boulangers,  il  en  résultera  une  privation  pour 
les  habitants  ;  arrêté  que  les  commissaires  ne  fourniraient  aucun  blé  aux 
boulangers.  [Ibul.,  t°  57.] 

9  —  2  thermidor  —  20  juillet.  —  Délib.  :  Les  commissaires  aux  grains 
rapportent  que  le  fils  de  la  veuve  Letranc  a  déclaré  avoir  8  à  9  rasières  à 
battre  dont  la  commune  peut  disposer  ;  il  est  invité  à  les  verser.  [Ibid.. 
i°  58.] 

995.  Délibérations  du  Conseil  général.  —  4,  G,  20  thermidor 
an  II  —  22,  24  juillet  ;  7  août  1794.  [Grav.,  DéL,  11.  ff*  58\ 
59,  62.] 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Decker,  maire 
de  Zeggerscappel,  qui  oITre  de  livrer  à  la  commune  25  rasières  de 
blé  en  échange  de  scorion  ;  le  Conseil  est  à  la  veille  de  manquer 
absolument  de  blé  et  arrête  'de  prendre  le  scorion  qui  a  été  déposé 
chez  les  citoyens  Debette  et  Baudart-Wante.  I..e  citoyen  Debette 
paraît  à  la  séance  et  déclare  avoir  disposé  de  celui  qui  avait  été 
mis  en  dépôt  chez  lui  ;  le  conseil  est  plus  que  surpris  de  cette 
manière  d'agir  et  écrit  au  citoyen  Baudart-Wante  de  tenir  prêt, 
pour  demain  matin,  le  scorion  déposé  chez  lui.  Il  fait  faire  réponse 
que  le  scorion  est  à  la  disposition  du  Conseil  c[ui  arrête,  au  surplus, 
que  le  dit  citoyen  Debette  sera  requis  de  remettre  dans  le  cou- 
rant d'une  décade,  le  scorion  qui  a  été  déposé  chez  lui  et  que,  s'il 
en  a  disposé  comme  il  l'avance,  d'en  remettre  une  pareille  quan- 
tité dans  le  même  temps  et  de  la  récolte  dernière. 

Le  6,  un  membre  observe  que  Debette  n'a  pas  rendu  les  48  rasières 
15  boisseaux  qu'il  avait  en  dépôt.  —  Le  20,  même  observation  :  arrêté  de 
rendre  compte  au  District.  [La  lettre  au  Registre  de  Correspondance, 
même  jour.] 

996.  Délibération  du  Conseil  général.  —  6  tliermidor  an  II  — 
24  juillet  1794.  [Grav.,  Dél.,  II,  fo   59.] 

«  L'n  membre  observe  que,  depuis  que  les  boulangers  sont  privés  de  cuire 
le  pain  pour  le  débiter  aux  citoyens,  il  en  résulte  un  très  grand  inconvénient, 
principalement  pour  les  étrangers  qui  passent  en  cette  commune  et  pour 
les  ouvriers  employés  aux  travaux  publics,  qui  se  trouvent  sevrés  de  cette 
subsistance  indispensable.  En  conséquence,  il  propose  de  donner,  chaque 

Les  Subsistances.  —  2 
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décade,  et  à  deux  différents  boulangers  de  cette  commune,  à  chacun  une 
rasière  de  blé  qu'ils  feront  cuire  pour  le  débiter  aux  voyageurs  étrangers  et 
aux  ouvriers,  et  non  à  d'autres.  Sa  proposition  est  adoptée  par  le  Conseil  ». 
Le  fils  de  la  veuve  Lefranc  vient  se  plaindre  de  ne  pouvoir  trouver  d'où 
vriers  pour  battre  une  meule  de  blé  et  propose  de  la  verser  à  la  commune. 
Le  Conseil  accepte.  Le  vereement  se  fera  sous  trois  jours,  après  expertise. 
Les  commissaires  feront  battre  ce  blé. 

997.  La  Société  populaire  au  District. —  10  thermidor  an  II  — 
28  juillet  1794.  [Nord.  L.    hW^.^, 

Quelles  mesures  a-l-il  prises  ou  preiidra-t-il  pour  approvisionner  Grave- 
lines  ? 

998.  Délibérations  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
12  —  20  tiiermidor  an  II  [:«  juillet  —  7  août  1791] 

1  —  12  thermidor  —  30  juillet.  —  Delib.  :  Les  commissaires  annoncent 
que  Cra.vvt'ick  a  livré  3  rasiéres  3/i  de  blé  et  a  promis  le  reste  sous  peu.  — 
Ordre  est  donné  aux  cullivaleurs  arriérés  de  verser  au  magasin  de  Dun- 
kerquc  le  restant  du  scorion  requis  dans  le  délai  de  cimi  jours.  [Grav.,  l'él., 
Il,  f  60.] 

2  —  12  llieriiiidor  —  30  juillet.  —  Aux  mtinicipnlilés   de   Crnt/ivick   el  de 
Saim-G^'orges  :  pour  leur  réclamer  ce  qu'elles  doivent  encore  des  i.")!  quin 
taux  accordés  par  le  District.  [Grav.,  Corresp.,  I.] 

3  —  t'i  thermidor  —  1"  aoiit.  — ■  .lu  Distric!  :  11  y  a  370  i|uinlau.v  26 
livres  d'arriérés,  à  cause  des  difficultés  du  battage.  [Ibid.] 

4  —  17  thermidor  —  4  août.  —  Délib.  :  Le  citoyen  Guéiin,  garde-magasin 
des  vivres,  communique  une  lettre  du  citoyen  Balzal,  chargé  des  appro- 
visionnements des  magasins  de  subsistances,  qui  demande  où  en  est  la 
récolte  :  elle  se  fait  avec  activité.  [Grav.,  Dél.,  Il,  f"  61.] 

5  —  18  thermidor  —  5  août.  —  Délib.  :  Guérin  demande  quand  la  récolte 
sera  rentrée  :  môme  réponse.  [Ibid.] 

6  —  20  thermidor  —  7  août.  —  Délib.  :  Prescrivant  aux  cullivaleurs 
de  battre  les  grains  de  suite  pour  l'approvisionnement  des  marchés.  \Ibid., 

f^62.| 

999.  /m  Société  populaire  au  District. —  2.3  thermidor  an  II 
—  10  août  1794.  [.\ord,  L.  5914.] 

Elle  demande  quelques  rasiéres  de  blé  pour  fabriquer  le  pain  blanc 
des  malades. 

1000.  Délibérations  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
25  thermidor  —  12  fructidor  an  II  [Il  —  29  août  1794.] 
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1  —  25  thermidor  —  1 1  août.  —  Au  District  :  Sur  les  13  rasières  arriérées 
qu'on  ne  peut  décider  la  commune  de  Craywick  à  fournir.  [Gra\.,  Coriesp.,1.] 

2  —  l*'"'  fiuctidor  —  18  août.  —  Délib.  :  On  lit  un  arrêté  du  District  du 
27  theimidor  portant  que,  conformément  à  un  arrêté  du  représentant  du 
peuple,  Gra vélines  recevra  50  rasières  par  décade.  [Grav.,  Dél.,  II,  f"  64^.] 

3  —  9  fructidor  —  26  août.  —  Délib.  :  Arrêté  de  former  le  tableau  des 
cultivateurs  requis  pour  le  marché  du  5  et  de  ceux  qui  n'ont  pas  fourni, 
pour  l'envoyer  au  District.  [Ibid.,  f"  66.] 

4  —  10  fructidor  —  2"  août.  —  Délib.  :  Le  10,  la  lettre  est  arrêtée. 
[Ibid..  fo  67.] 

[Cette  lettre  est  au  Registre  de  Correspondance  :  le  Conseil  observe  que 
les  communes  du  canton  auraient  dû  être  réservées  à  Gravelines  et  s'étonne 
que  Craywick  et  Loon  aient  été  requises  pour  Dunkerque.] 

5 — 12  fructidor  —  29  août. —  Délib.  ;  Arrêté  une  lettre  à  l'agent  national 
du  District.  [X"  1001].  [Ibid..  f»  67*.] 

6  —  12  fructidor  —  29  août.  —  Au  District  :  Elle  lui  envoie  l'état  de  la 
récolte.  La  semence  déduite,  elle  ne  suffira  pas,  à  beaucoup  près,  à  nourrir 
les  habitants.  Elle  demande  qu'il  lui  soit  accordé  au  moins  les  communes 
de  Craywick,  Saint-Georges,  Cappellebrouck  et  Saint-Pierrebrouck.  «  Voilà 
plus  de  cinq  mois  que  nos  boulangers  n'ont  point  cuit  à  leur  compte  ». 
[Grav.,  Corresp.] 

1001.  La  municipalité,  ù  Coulier,  agent  national  du  district 
—  13  fructidor  an  II  —  30  août  1794.  [Grav.,  corresp..  I.] 

Tu  nous  demandes  compte  des  motifs  qui  nous  ont  fait  échanger 
avec  Zerscappel  (1)  des  scorions  pour  du  blé.  en  nous  annonçant 
que  cet  échange  aurait  privé  ta  commune  ou  d'autres  de  ce  blé. 
Il  ne  sera  pas  difficile  de  te  satisfaire  sur  ce  point. 

Le  premier  motif  est  que  tu  nous  a  fait  enlever,  ou  bien  le 
District,  sans  dire  gare,  les  blés  que  nous  devaient  quatre  com- 
munes et  que,  si  on  nous  les  avait  réservées,  nous  avions  nos 
subsistances  assurées  jusqu'au  nouveau  :  il  ne  fallait  pas  moins 
qu'une  récolte  précoce  pour  nous  garantir  d'une  famine  iné\itable. 
étant  entièremeut  dépourvus  de  blé. 

Le  second  est  que,  connaissant  les  besoins  de  la  commune,  nous 
n'avons  pas  balancé  à  trouver  les  moyens  de  parer  aux  mau.x;  qui 
la  menacent. 

Le  troisième,  c'est  qu'en  proposant  l'échange  à  la  commune  de 
Zerscappel,  nous  avons  trouvé  des  frères,  des  républicains  qui 
ne  sont  point  égoïstes  et  qui  se  sont  prêtés  avec  plaisir  à  nous 
aider  dans  nos  besoins. 

(1)   Zeggersoapiel 
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Le  quatrième,  enfin,  est  que  la  commune  de  Zerscappel  n'est 
point  coupable  d'avoir  fait  cet  échange,  puisque  le  District  nous 
avait  proposé  pareil  échange  avec  la  commune  de  Bergues  :  au 
reste,  en  faisant  l'échange  avec  la  commune  de  Zerscappel,  nous 
n'avons  pas  entendu  la  détourner  de  satisfaire  à  ses  réquisitions. 

1002.  Délibération  du  Conseil  général.  —  17  fructidor  an  II 
—  3  septembre  1794.  [Grav.,  Dél.,  II,  foG8\| 

On  signale  que  des  particuliers  qui  ont  récolté  du  ble  viennent  s'appro- 
visionner au  marché.  Arrêté  que  domain,  il  sera  proclamé  qu'on  ne  délivrera 
aucun  grain  au  marché  à  ceux  qui  ont  récollé  qu'autant  qu'ils  auront  con- 
sommé leurs  grains  ;  ils  auront  donc  à  les  faire  battre. 

1003.  La  municipalité  à  Coulier,  agent  national  du  ilistrict.  — 
17  fructidor  an  II  —  .H  septembre  il9\.  [Grav.,  (".orres|)ondance.] 

La  loi  pour  l'approvisionnement  des  marchés  ne  s'exécute  pas  : 
beaucoup  de  cultivateurs  n'ont  point  fourni  de  blés  à  notre  der- 
nier marché,  malgré  les  réquisitions  qui  leur  ont  été  données. 
Ceux  de  notre  commune  ont  fourni  9  rasiéres  et  demie  de  blé, 
ceux  de  Saint -Georges:  11  rasiéres,  ce  qui  fait  un  total  de  20  ra- 
siéres et  demie.  Tu  dois  juger  combien  nous  aurions  été  dans 
l'embarras  pour  fournir  aux  besoins  de  no.s  habitants  si  nous 
n'avions  eu  une  quinzaine  de  rasiéres  en  magasin,  que  nous  avons 
fait  distribuer  par  demi-(iiiartier  à  chaque  famille,  en  attendant 
que  nous  puissions  en  avoir.  Tu  vois  que  ce  petit  secour.s  lu'  peut 
sulhre  que  jiour  quatre  à  cinq  jours  et  nous  allons  retomber  dans 
une  plus  grande  détresse,  n'ayant  plus  rien  en  magasin  :  il  est 
donc  à  propos,  puisqu'aucune  commune  qui  nous  environne  ne 
se  prête  à  nous  alimenter  et  que  la  nôtre  ne  peut  y  sufTire,  que  tu 
nous  en  requières  deux  ou  trois  autres  à  nous  fournir  certaine 
quantité  de  blé  ])ar  décade, chacune  au  prorata  de  leurs  récoltes; 
car  si  nous  devons  nous  attendre  à  la  bonne  volonté  des  culti- 
vateurs, nos  concitoyens  peuvent  accrocher  leurs  dents  au  plan- 
cher. Nous  voyons  accroître  tous  les  jours  nos  embarras  et  nous 
allons  manquer  de  vivres  au  milieu  de  l'abondance  si  tu  ne  prends 
des  mesures  vigoureuses  pour  réprimer  ces  coupables  insouciants. 

Nous  t'adressons,  au  reste,  le  tableau  de  ce  que  nos  cultivateurs 
et  ceux  do  Saint-Georges  ont  été  requis  de  verser  à  notre  dernier 
marché  ;  par  là,  tu  verras  la  différence  énorme  qui  l'xisle  entre 
ce  qu'ils  ont  de  versé  et  ce  qu'ils  ont.  Daignez  nous  transmettre  une 
prompte  réponse  qui  nous  tranquillise  et  nos  habitants  sur  les 
approvisionnements  de  nos  marchés. 

Saint  et   l-"ratcrnité. 
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1004.  Délibérai  ion  du  Conseil  général.  —  22  fructidor  an  II  — 
8  septembre  1794.  [Grav.,  Dél.,  II,  f  69\] 

Une  lettre  du  substitut  de  l'agent  national  du  District,  du  2!  fructidor, 
sur  l'approvisionnement  du  marché,  contrarie  ouvertement  celle  de  l'Agent 
national,  dr  13  (I),  et  laisse  des  doutes  sur  l'approvisionnement  du  prochain 
marché.  «  Le  District  semble  s'occuper  peu  des  habitants  de  cette  commune 
et  il  pourrait  se  faire  qu'on  inculpe  la  municipalité  si  les  marchés  n'étaient 
suffisamment  approvisionnés  >.  En  conséquence,  le  Conseil  arrête  d'envoyer 
ce  jour,  à  la  Société  populaire,  sa  correspondance  avec  le  District,  pour  qu'il 
prenne  «  dans  sa  sagesse,  des  moyens  prompts  et  efficaces  pour  pourvoir  à 
la  subsistance  de  nos  habitants  » 

1005.  Ricière,  juge  de  paix  du  canton  de  Gracelines,  à  Cou- 
lier,  agent  national  du  district.  —  26  fructidor  an  II  — -12  sep- 
tembre 1794.  [Nord,  L.  5924.] 

Il  a  reçu  l'arrêté  du  District,  du  21,  qui  lui  renvoie  les  deux  affaires 
Debette  et  lui  envoie  ses  observations.  Dans  l'affaire  Stopin-Debette,  la 
municipalité  de  Gravelines  a  pronoi  ce  sur  le. fond.  Pour  que  le  juge  de  paix 
prononce,  il  faudrait  que  le  jugement  eût  été  cassé  en  appel  par  le  tribunal 
du  District.  Dans  l'affaire  Buttez-Debette,  la  municipalité  a  refusé  de  pro- 
noncer ;  cependant,  elle  est  compétente,  car  il  s'agit  de  la  police  du  marché. 
«  Tout  se  réduit  à  savoir  si  un  mau^ché  ouvert  à  onze  heures  du  matin  doit 
être  considéré  encore  ouvert  à  trois  heures  après-midi  et  même  le  reste  de 
la  journée,  et  si  les  grains  qui  y  sont  apportés  dans  l'intervalle  peuvent  et 
doivent  y  être  vendus  quand  il  se  présente  des  acheteurs.  Ou  bien,  si  lô 
propriétaire  peut  éluder  ou  refuser  la  vente  sous  prétexte  qu'il  veut  mettre 
du  grain  à  l'entrepôt  pour  ne  le  vendre  qu'au  marché  suivant.  Mais  s'il  est 
vrai  qu'on  lui  en  donne  le  prix  du  maximum,  quel  intérêt  a-t-il  à  en  différer 
la  vente  jusqu'au  marché  suivant  ?  >  Si  le  District  maintient  son  arrêté, 
il  renverra  l'affaire  à  la  municipalité. 

1006.  Délibération  du  Conseil   général.  —  27    fructidor  an  II 

—  13  sei)tembre  1794.  [Grav..  Dél..  II,  f"  70". | 

Les  habitants  manquent  de  blé  malgré  toutes  les  mesures  prises.  Le  Con- 
seil arrête  d'envoyer  des  commissaires  au  District  pour  demander  un  secours 
en  blé. 

1007.  Délibération   du  Conseil   général.  —  28  fructidor  an  II 

—  14  septembre  1791  [Grav.,  Dél..  II.  i°  71.] 

Le  maire  fait  rapport  de  l'objet  de  la  mission  dont  il  a  été 
chargé  vers  les  Administrateurs  du  District,  de  concert  avec  les 
citoyens  Delelis  et  Bosson,  membres  de  la  Société  populaire  de 

(1)   N»  778.  (2). 
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cette  commune,  qui,  par  sa  délibération  du  22  de  ce  mois,  sur  le 
réquisitoire  de  l'Agent  national,  a  déterminé  pour  rappro\-ision- 
nement  de  notre  commune,  et  par  décade,  la  quantité  de  150  qx 
de  blé  ;  que,  dans  le  cas  où  les  marchés  ne  fournissassent  [sic] 
point  ce  nombre  de  quintaux,  cette  même  délibération  porte 
qu'en  ce  cas,  elle  se  pourvoirait  aux  marchés  de  la  commune  de 
Bourbourg,  chargés  spécialement  de  couvrir  ce  déficit  ;  consi- 
dérant que  notre  population,  jointe  au  passage  continuel  des  mili- 
taires qui  vont  et  viennent  journellement,  indépendamment  des 
étrangers  et  quantités  d'ouvriers  employés  aux  travaux  en  tous 
genres,  exige  qu'il  soit  fait  des  représentations  vives,  pour  qu(i 
l'Administration  du  district  accorde  un  versement  de  lOd  rasiéres 
de  blé  par  chaque  décade  ;  arrête  qu'il  lui  sera  écrit  pour  obtenir 
cette  quantité  absolument  indispensable  pour  l'approvisionne- 
ment de  nos  concitoyens,  eu  égard  que  notre  population  se  monte 
à  3.000  âmes  indépendamment  des  passagers  et  ouvriers  qui  sont- 
en  réquisition. 

Lettre  au  District,  Registre  de  Correspondance,  1"  joursans-culottide  — 
17  septembre  ;  le  calcul  est  fait  sur  la  base  de  10  livres  de  blé  par  habitant 
par  décade,  quantité  accordée  par  le  District  à  Dunkerque.  Le  seul  moyen 
serait  d'assigner  quatre  communes  à  ce  marché. 

1008.  Délibérationfi  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
30  fructidor  an  II  —  3  vendémiaire  an  III  [16  —  24  septembre 

179'i.l 

1  —  30  fructidor  aa  II.  —  A  Berlier,  représentant  du  peuple,  à  Saint-Omer  : 
Elle  demande  un  contingent  de  300  quintaux  au  lieu  de  150.  à  prendre  au 
besoin  dans  le  Pas-de-Calais.  (Berlier  répond,  le  3  vendémiaire,  que  le  District 
affirme  que  les  proportions  ont  été  gardées).  [Nord,  L.  1374.] 

2  —  4^  jour  des  sans-culottides,  an  II  —  20  septembre  1794.  —  Au 
District  :  «  Nous  vous  informons  qu'il  ne  s'est  trouvé  sur  notre  marché  de 
ce  jour  que  5  rasiéres  trois  quarts  de  blé,  dont  une  de  notre  commune  et  le 
restant  de  celle  do  Saint-Georges  ;  nos  boulangers  se  sont  présentés  au  der- 
nier marché  de  Bourbourg  et  il  ne  leur  a  pas  été  possible  de  s'en  procurer  : 
le  marché  étant  tout  à  fait  dépourvu  comme  le  nôtre  ;  heureusement  qu'il 
nous  en  reste  environ  25  rosières  en  magasin  de  celui  que  vous  nous  avez 
accordé,  qui  est  toute  notre  ressource  ;  ce  détail  doit  assez  vous  convaincre 
de  la  nécessité  où  nous  sommes  de  recevoir  des  secours,  et  nous  les  attendons 
avec  impatience  n.  [Grav.,  Corresp.] 

3  —  1"  vendémiaire  —  22  septembre.  —  Délib.  :  .\rrêlé  d'écrire  au  District 
pour  lui  demander  un  secours.  [Grav.,  Dél.,  ll,f°72.] 

4^2  vendémiaire  —  23  septembre.  —  .lu  District  :  la  imiiiicipalité 
expose  que,  depuis  sa  lettre  du  'i»^  jour  saiis-culottide,  les  25  rasiéres  de  blé 
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qui  lui  restaient  sont  consommées  ;  les  habitants  n'ont  de  vivres  que  jusqu'au 
marché  du  5  ;  il  ne  faut  pas  compter  qu'il  sera  approvisionné;  quels  District 
envoie  150  quintaux  pour  être  distribués  à  ce  marché.  [Correspond.,  I.]  — 
Délib.  ■■  le  Conseil  nomme  deu.\  commissaires  pour  visiter  les  cultivateurs 
et  les  interroger  sur  ce  qu'ils  pourront  fournir  au  marché  du  5  [Dél..  li. 
t°  72^'.].  —  Au  District  :  Les  réponses  sont  peu  encourageantes.  [C.orresp.,  1. 1 

5  —  3  vendémiaire  —  24  septembre.  —  Au  District  :  la  municipalité 
demande  150  quintaux  de  blé.  Elle  avait  requis  les  cultivateurs  de  la  com- 
mune d'approvisionner  le  marché;  le  substitut  de  l'Agent  national  du  Dis- 
trict l'en  a  désapprouvé,  le  22  fructidor.  Aujourd'hui,  Vansteenc,  membre 
du  District,  la  requiert  de  faire  garnir  les  marchés  sans  dire  par  quel  moyen 
D'ailleurs,  le  temps  manque  dici  au  5.  [Corresp.,  I.] 

1009.  Jugement  du  juge  de  paix  de  Gravelines  sur  la  plainte 
de  Débatte,  brasseur  à  Gravelines,  contre  Stopin,  cultivateur.  — 
2  vendémiaire  an  III  —  2.3  septembre  1794.  [Greffe  de  paix  de 
Gravelines,  minutes  de  1793.] 

La  plainte  de  Debette  e^t  ainsi  résumée  dans  le  jugement  : 

«  Que  le  fait  était  que  la  cloche  qui  annonce  l'ouverture  du  marché 
finissart  de  sonner,  son  fils,  chargé  de  ses  ordres,  était  près  d'une  partie 
de  23  sacs  de  soucrion,  appartenant  au  citoyen  Stopin,  qui  y  était  assis  sur 
un  des  sacs  déliés  ;  que  Debette  fils  lui  dit  et  lui  répéta  :  «  Stopin,  ton  grain 
est  vendu  »  ;  qu'il  lui  répondit  que  c'était  bon  ;  qu'il  l'en  remerciait  ;  qu'aus- 
sitôt parut  un  citoyen  qui  n'était  pas  de  cette  commune,  qui  mit  la  main 
dans  un  des  sacs  et  qui  dit  aussi  au  dit  Stopin  que  son  grain  était  vendu, 
et  puis,  se  retournant  vers  Debette  fils,  il  lui  dit  :  «  Mon  ami,  lu  auras  les 
sacs  et  moi  le  grain  "  ;  que  le  comparant  concluait  de  cette  conduite  que, 
si  Stopin  vendait  réellement  au  prix  fixé  par  la  loi,  il  devait  lui  être  très 
indifférent  à  qui  livrer  son  grain  ;  qu'il  ne  devait  pas  même  entrer  dans 
la  contestation  d'entre  le  premier  et  le  second  acheteur  ;  mais,  loin  de 
montrer  cette  impartialité,  il  se  mit  en  devoir  de  livrer  son  soucrion  au 
second  acheteur  ;  alors,  Debette  porta  de  suite  cette  difficulté  à  la  muni- 
cipalité qui,  après  avoir  entendu  les  parties  et  deux  témoins,  l'a  débouté  de 
ses  réclamations  et  a  permis  à  Stopin  de  vendre  à  qui  bon  lui  semblerait  : 

Que,  dans  cette  circonstance,  le  dit  Debette  a  cru  devoir  présenter  sa 
pétition  au  District  pour  qu'il  fût  statué  sur  le  différend  d'après  une  nouvelle 
audition  de  témoins  ; 

Que,  par  son  arrêté  du  21  fructidor  dernier,  le  Directoire  fut  d'avis  que 
Debette  devait  se  retirer  et  faire  valoir  ses  droits  devant  le  juge  de  paix  de 
Gravelines,  attendu  qu'il  résultait  de  sa  pétition  et  des  pièces  jointes  que 
la  contestation  dont  s'agissait  était  de  la  série  des  délits  compris  dans  la 
loi  du  11  septembre  1793  (v.s.),  puisqu'il  était  question  d'achat  et  de  vente 
faite  en  contravention  des  lois  de  police  et  tenue  de  marché  ; 

Que,  d'après  cet  arrêté  et  ma  cédule  du  premier  de  ce  mois,  il  a  fait  citer 
le  dit  Stopin  à  comparaître  ce  jour  devant  moi  et  mes  assessîurs  pour  se 
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voir  condamiiei-  à  lui  faire  livraison  di's  23  sacs  de  soucrion  dont  s'agit,  aux 
offres  de  lui  en  payer  le  prix  au  taux  du  maximum  suivant  la  loi  ». 

Stopin  affirme  que  ses  sacs  n'étaient  pas  ouverts  et  que  la  cloche  n'avait 
pas  cessé  de  sonner  quand  Debette  fils  s'était  présenté  et  offre  de  produire 
des  témoins  à  la  prochaine  audience.  Debette  demande  à  faire  entendre  ses 
témoins  immédiatement. 

Sont  comparus  :  André  l^amlaiit,  âgé  de  2;  ans,  domicilié  en  cette 
commune  ;  Pierre  Bonaventure  Masson,  âgé  de  40  ans,  aussi  en  cette  com- 
mune, lesquels,  après  serment  de  dire  !a  vérité  et  qu'il  n'a  été  contre  eux 
allégué  aucun  reproche  de  la  part  du  défendeur  ; 

Par  le  dit  Bandant  a  été  dit  que  le  jour  dit,  15  fructidor,  s'étant  trouvé 
sur  le  marché  aux  grains  de  cette  commune  avec  le  dit  Debette  fils  et  Bona- 
venture Masson.  auprès  d'une  partie  de  grains  appartenant  audit  Stopin, 
Debette  dit  à  celui-ci,  au  moment  que  la  cloche  du  marché  cessait  de  sonner  : 
"  Stopin,  ton  soucrion  est  vendu  «  ;  niais  qu'aucun  des  sacs  n'était  encore 
ouvert  ; 

Et  par  le  dit  Masson,  a  été  déclaré  qu'au  moment  que  le  dernier  coup 
lie  cloche  cessait  de  sonner,  le  dit  Debette  fils  frappa  de  son  bàlon  sur  un 
des  sacs,  sur  lequel  le  vendeur  était  assis,  et  hii  dit  •  >•  Stopin,  ton  soucrion 
est  vendu  »  ;  le  sac  n'était  pas  encore  délié,  mais  il  était  occupé  à  le  faire  ; 
qu'il  est  surven\i,  dans  le  mènu>  instant,  un  autre  acheteur  qui  a  mis  la  main 
dans  le  sac  et  (pii  dit  à  .Stopin  :  «  Ton  grain  est  vendu  »  ; 

.\  été  dit  par  le  dit  Stopin  par  forme  d'observation  aux  déclarations 
des  dits  témoins  aue  ses  sacs  n'étaient  ni  ouverts  ni  déliés  ;  qu'il  pouvait 
prouver  que  la  cloche  du  marché  n'av.Tit  pas  encore  cessé  do  sonner  entiè- 
rement (juand  Debette  fils  lui  a  parlé  ;  et  qu'ilne  lui  a  pas  vendu  son  soucrion  ; 
qu'an  surplus,  la  nuinici|)Hlité  avait  prononcé  sur  cette  contestation  et  qu'il 
en  produisait  le  jugement  en  dateilri  dit  jour,  \ï>  fructidor  ; 

Et  après  avoir  entendu  les  parties  dans  le  surplus  de  leurs  dires  et 
réponses  et  qu'il  en  résulte,  ainsi  que  des  pièces  produites,  que  1(^  différend 
dont  s'agit  a  été  porté  d'abord  au  t!onseil  municipal  de  cette  coinniune,  qui 
en  a  [iris  connaissance  et  a  jugé  conlradicloireinent  le  fond  ;  et  attendu  que 
Cl"  jugement  ne  peut  être  confirmé  ou  annulé  que  par  le  juge  d'appel  ; 

Moi,  juge  de  paix  susdit,  do  l'avis  de  mes  assesseurs,  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  District  de  Bergues  pour  être  statué  sur 
leur  différend...  —  Riviiiiu:,  jiisc  ;  LicFKnvRr:,  Gai.isskt,  aasessefira. 

1010.  Jiigrincnl  du  jage  de  paix  de  Gravelines  sur  la  plainte 
de  Dcbcllc,  brasseur  à  Gravelines,  contre  Butiez,  cultivateur  dans 
la  même  commune.  —  .3  vendémiaire  an  III  —  24  septembre  1794. 
[Ibid.,  1791.] 

Devant  moi,  juge  do  paix  du  canton  de  Oravelines  et  de  mes  assesseurs 
soussignés, 

Est  comparu  le  citoyen  liernard  Debette.  brasseur,  demeurant  eu  cette 
commune,  (]ni  a  exposé  ipie  le  1.5  fructidor  dernier,  étant,  vers  les  deux  heures 
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de  raprès-midi,  au  marché  aux  j,Tains  de  (  'iravelines,  il  y  a  trouve  le  citoyen 
.1.  B.  Buttez,  cultivateur,  demetirant  aux  Huttes  de  ce  territoire  (1),  avec 
une  voiture  chargée  de  8  ou  10  sacs  de  soucrion,  qu'il  avoua,  en  présence 
témoins,  n'être  pas  encore  vendus  et  qu"alors  il  lui  a  déclaré  qu'il  les  lui 
achetait  ;  que  le  dit  Buttez  s'est  contenté  de  lui  dire  qu'il  allait  mettre  son 
grain  à  l'entrepôt  jusqu'au  marché  suivant  ;  que,  surpris  de  cette  conduite, 
car  ne  pouvant  vendre  son  soucrion  plus  cher  à  un  marché  qu'à  l'autre, 
puisqu'il  était  au  maximum,  il  devait  lui  être  indifférent  que  ce  fût  lui 
ou  tout  autre  marchand  qui  la  lui  achetât,  Debette  s'est  retiré  aussitôt  vers 
la  municipalité  pour  faire  prononcer  sur  la  validité  de  cet  achat  ;  elle  a 
d'abord  entendu  plusieurs  témoins,  dont  elle  consigna  les  déclarations  dans 
un  procès-verbal,  et  se  refusa  ensuite  de  prononcer  sur  cette  constatation, 
parce  que  le  grain  en  question  était  déjà  transporté  à  l'entrepôt  ; 

Dans  cette  circonstance,  Debette  adressa  sa  pétition  au  District  de 
Bergues,  lequel,  par  son  arrêté  du  21  de  Fructidor  dernier,  a  été  d'avis  qu'il, 
devait  se  retirer  et  faire  valoir  ses  droits  devant  le  juge  de  paix  de  Orave- 
lines,  attendu  qu'il  résultait  de  la  dite  pétition  et  des  pièces  jointes  que  la 
contestation  dont  s'agissait  était  de  la  série  des  délits  compris  dans  la  loi 
du  11  septembre  1793  (v.s),  puisqu'il  s'agissait  d'achat  et  vente  faits  en 
contravention  des  lois  de  police  et  tenue  de  marché  : 

Que,  d'après  cet  arrêté  et  ma  cédule  du  premier  de  ce  mois,  il  a  fait  citer 
le  dit  Buttez  à  comparaître  ce  jour  devant  moi  et  mes  assesseurs  pour  se 
voir  condamner  à  lui  faire  livraison  de  ts  à  10  sacs  de  soucrion  dont  s'agit 
aux  offres  de  lui  en  payer  le  prix  au  taux  du  maximum  suivant  la  loi.... 

Est  aussi  comparu  sur  citation  :  .J.-B.  Buttez,  qui  a  dit  qu'il  n'avait  jias 
vendu  «on  grain  au  dit  Debette  parce  qu'il  n'avait  pas  d'ordre,  ([ue  son  grain 
était  res;.!,  .,ar  son  chariot  et  que  le  citoyen  Dantin,  qu'il  a  considéré  comme 
commissaire  du  marché,  lui  avait  ordonné  de  mettre  son  soucrion  à  l'en- 
trepôt.... 

Comparaissent  les  témoins:«  Ledit  Thom.in  adit  qu'étantle  15  fructidor 
au  marché  aux  grains  de  (iravelines  avec  le  citoyen  Dantin,  l'un  et  l'autre 
comme  particuliers,  le  dit  Buttez  est  venu  au  dit  marché,  avec  une  voiture 
de  soucrion;  que  Dantin  lui  dit  si  c'était  à  une  heure  semblable  qu'on  devait 
venir  au  marché  :  il  était  deux  heures  ;  qu'il  méritait  qu'il  lui  fit  mettre  son 
grain  à  l'entrepôt,  en  ajoutant  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  soucrion,  sans  cela 
il  lui  en  achèterait  ;  qu'à  l'instant  le  dit  Debette  s'est  approché  et  a  demandé 
au  dit  Buttez  si  son  grain  était  vendu  ;  que  Buttez  lui  répondit  que  non  ; 
qu'alors  Debette  lui  (diti  qu'il  le  lui  achetait  •>. 

Dantin  confirme  ainsi  que  deux  portefaix. 

Le  dit  Buttez,  admis  à  continuer  ses  défenses  et  à  faire  ses  observations 
sur  les  déclarations  des  témoins  produits  par  le  demandeur,  a  persisté  à 
soutenir  qu'il  n'avait  pas  vendu  son  grain  au  citoyen  Debette;  qu'il  n'avait 
pas  déchargé  sa  voiture  sur  le  marché  et  qu'il  avait  pris  ce  que  lui  avait  dit 
le  citoyen  Dantin  pour  un  ordre  de  mettre  son  soucrion  à  l'entrepôt  et  qu'il 

fi)   Les  Htittes  :  hamfau  de  Gravelincs. 
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l'y  avait  mis  parce  qu'il  avait  considéré  le  dit  Dantin  comme  un  des  commis- 
saires au  dit  marché  auquel  il  devait  obéir  et  suivre  ses  ordres. 

Le  dit  Debette,  admis  ensuite  à  faire  ses  observations,  a  insisté  dans 
l'obtention  de  ses  conclusions  ;  qu'il  avait  réellement  acheté  le  soucrion  de 
Buttez,  que  ce  n'est  qu'une  défaite  de  sa  part  de  vouloir  faire  entendre  qu'il 
n'avait  fait  qu'exécuter  les  ordres  de  Dantin  en  mettant  son  soucrion  à 
l'entrepôt  ;  qu'il  devait  savoir  ciue  c'était  Clhomel  et  Lemoine  qui  étaient 
les  commissaires  du  dit  marché  ;  que  Dantin  n'était  là  que  comme  parti- 
culier ;  qu'au  surplus,  il  n'en  avait  pas  reçu  d'ordre;  que  ce  n'était  (ju'un 
simple  propos  que  tout  autre  citoyen  aurait  pu  en  tenir,  le  voyant  arriver 
si  tard  au  marché,  et  que,  dans  le  vrai,  il  devait  lui  être  indifférent  de  lui 
vendre  à  lui  ou  à  un  autre  et  à  ce  marché  ou  au  marché  suivant,  puisqu'il 
ne  pouvait  pas  vendre  son  grain  au-delà  du  maximum  et  qu'il  lui  en  aurait 
donné  ce  prix. 

Après  a\oir  entendu  les  parties  dans  le  surplus  de  leurs  dires  et  léponses 
et  qu'il  en  résulte,  ainsi  que  des  pièces  produites,  que  cette  contestation, 
dont  la  municipalité  a  déjà  pris  connaissance,  n'a  pour  objet  aucun  des  délits 
portés  par  les  articles  1  et  2  de  la  seconde  section  de  la  loi  du  1 1  septembre, 
dont  le  jugement  est  attribué  au  juge  de  paix  par  l'article  3  de  la  même 
section  ;  qu'il  n'est  ici  ((uestion  que  d'un  achat  de  grains  fait  en  marché 
public  et  sur  l'exécution  duquel  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  ;  (jue  ce 
différend  tient  au  règlement  particulier  de  police  relatif  aux  marchés  et  ne 
peut  être  réglé  que  pau"  ces  dispositions,  dont  le  maintien,  ainsi  ipie  l'ordn' 
et  la  bonne  police,  doivent  être  surveillés  par  la  municipalité  des  lieux  sui- 
vant l'article  17  de  la  dite  deuxième  section  de  la  même  loi  ; 

.Moi,  juge  de  paix,  del'avis  de  mes  assesseurs,  renvoie  les  parties  à  la  police 
municipale  de  la  commune  de  Gravelines,  pour  être  statué  sur  leur  différend 
—  KiviÈRE,  juge  ;  Fi.aviony,  Leff.bvre,  assesseurs. 

1011.  Délibérations  du  Conseil  général  :  correspondance.  — 
5  —  26  vendémiaire  an  III    ['26  septembre  —  17  oelolire  1794]. 

1  —  5  vendémiaire  an  111  —  26  septembre  1794.  —  Delib.  :  L'arrêté 
envoie  le  citoyen  Deliau  au  District.  [Grav.,  Dél.,  II,  f  72^'].  —  Au  District  : 
La  lettre  expose  que  le  marché  n'a  donné  que  22  rasières  et  on  n'a  que  deux 
jours  de  vivres.  On  attend  toujours  les  150  quintaux,  mais  il  en  faudrait 
300.  [Nord,  L.  59141. 

2  —  17  vendémiaire  —  8  octobre.  —  Délib.  .  On  lit  l'arrêté  du  District, 
qui  fixe  à  0  livres  le  quintal  le  [irix  du  scorion.  [Grav.,  Dél.,  11,  f»  76.] 

3  —  19  vendémiaire  —  10  octobre.  —  Délib.  :  Arrêté  d'écrire  au  District 
que  les  100  rasières  qu'il  a  accordées  sont  consommées  et  qu'il  est  nécessaire 
qu'il  en  accorde  100  autres.  [Jbid.,  f»  77.]  —  Au  District  :  la  municipalité 
se  plaint  des  cultivateurs  ;  si  le  District  ne  verse  pas  les  cent  rasières,  il 
pourrait  les  taire  verser  par  Loon  et  Craywick.  Elles  sont  nécessaires  pour 
le  25.  [Grav.,  Corresp.,  1.] 
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4  —  20  vendt'iniaire  —  1 1  octolire.  —  Délih.  :  Les  cultivateurs  convoqués 
comparaissent  à  la  barre  et  on  leur  donne  lecture  d'une  lettre  du  District 
relative  aux  200  quintaux  d'orge  ou  seigle  que  la  commune  doit  fournir  pour 
son  contingent  ;  de  son  arrêté  du  12  qui  fixe  le  prix  des  avoines,  foins  et 
paille  ,  de  son  arrêté  du  16  relatif  à  l'approvisionnement  des  marchés.  [Orav., 
Dêlib.,  Il,  f°  77.] 

5  —  21  vendémiaire  —  12  octobre.  —  Délib.  :  11  sera  écrit  au  District 
pour  lui  demander,  par  commissaire,  une  cinquantaine  de  rasières  de  blé. 
[Ibid.,  i"  77°.]  [La  lettre  au  registre  de  Correspondance.] 

6  —  24  vendémiaire  —  15  octobre.  —  Délib.  :  Conformément  à  l'arrêté 
du  District,  du  22,  on  désigne  la  veuve  Lefranc  pour  être  arrêtée  et  conduite 
à  Bergues,  comme  la  plus  arriérée.  [Jbiil.,  f°  78.] 

7  —  25  vendémiaire  —  16  octobre.  —  Délib.  :  Le  marché  n'ayant  fourni 
que  19  septiers  et  demi  de  blé,  ce  qui  ne  suffit  pas  pour  la  décade,  deux 
commissaires  sont  envoyés  à  Loon.et  à  Craywick  pour  les  inviter  à  satisfaire 
à  la  réquisition  du  I>istrict,  faute  de  quoi  elles  seront  dénoncées.  [Ibid., 

8  —  26  vendémiaire  —  17  octobre.  —  Délib.  :  11  ordonne  l'exécution  de 
son  arrêté  du  24,  le  citoyen  Chomel,  médecin,  ayant  certifié  que  la  veuve 
Lefranc,  qui  se  prétend  malade,  est  transportable.  Le  citoyen  Pierre  Lefranc 
déclare  qu'il  a  demandé  des  batteurs  pour  sa  mère  et  en  demande  acte.  Le 
maire  observe  qu'il  n'en  a  jias  désigné,  quoique  requis  le  20,  et. que  ceux 
qu'on  lu'  a  envoyés  n'ont  pu  s'arranger  avec  sa  mère,  [Ibid.,  ff'^  78^-79.] 

1012.  La  luiuiicipalité  au  District.  —  27  vendémiaire  an 
III  —  18  octobre.  [Grav.,  Correspondance.] 

Les  municipalités  de  Loon  et  Craywick,  qui  devaient  fournir  à 
notre  marché,  Tune  fiO  quinta\ix  et  l'autre  55,  n'en  ont  pas  livré 
un  grain,  en  sorte  que  nous  n'avons  pu  distribuer  à  nos  habitants 
que  18  rasières  et  demie  de  blé  provenant  de  notre  commune  et 
celle  de  Saint-Georges.  Cette  petite  quantité  ne  les  substantera 
pas  longtemps.  Encore,  beaucoup  de  ménages  n'en  ont  pu  avoir  ; 
nous  avons  envoyé  de  suite  dans  les  communes  de  Loon  et  Cray- 
wick ;  ils  nous  viennent  de  répondre  par  écrit,  savoir  :  celle  de 
Loon,  qu'elle  s'engage  de  faire  verser  à  Gravelines,  dans  deux 
jours,  la  quantité  de  cinq  rasières  de  blé,  cinq  autres  dans  les  deux 
jours  suivants  et  le  restant  i)our  le  j)rocliain  marché  ;  et  celle  de 
Craywick  s'engage  de  livrer,  dans  le  plus  court  délai,  59  quiutaux 
et  enverra,  dit-elle,  demain,  cinq  à  six  rasières.  Vous  voyez, 
citoyens  administrateurs,  que,  malgré  vos  démarches,  nous 
n'avons  pu  obtenir  de  ces  communes  qu'elles  nous  livrent  leur 
contingent  ;  nous  vous  les  dénonçons  en  conséquence  comme 
n'ayant  pas  rempli  à  notre  égard  les  dispositions  de  votre  arrêté 


28  DU    11   SEPTEMBRE   1793  Af    19   BRUMAIRE  AN   III 

du  12  (le  ce  mois  et  exposé  nos  habitants  à  manquer  de  subsis- 
tances. 

Salut  et  fraternité. 

1013.  Pétition  de  la  veuve  Lefranc  au  District  et  pièces  annexes.  — 
La  municipalité  au  District  en  observations.  [Nord,  L.  5913.] 

La  pétition  est  du  30  vendémiaire  an  III.  Elle  est  réitérée,  le  2  brumaire, 
l>ar  Pierre  Lefranc.  On  a  joint  :  réquisition  de  la  municipalité  du  19  fructidor 
an  II  ;  deux  certificats  de  médecin,  l'un  affirmant  que  la  veuve  Lefranc  est 
transportable  (26  vendémiaire),  l'autre  qu'elle  ne  l'est  pas  (29  vendémiaire); 
et  un  état  de  ses  versements  (26  vendémiaire). 

1014.  Délibération  du  Conseil  général.  —  2  brumaire  an  III 
—  2.3  octobre  1794.  [Grav.,  Dél.,  II,  f"81.] 

Arrêté  d'écrin'  au  District  relativement  à  l'arrestation  de  la  veuve  Lefranc 
(N"  lOlï)  «Arrêté  que, vu  la  disette  cruelle  en  blé  où  se  trouve  la  commune, 
elle  enverra  domain,  avec  une  pétition,  les  citoyens  Séry,  maire,  et  Haudart- 
Wante,  notable,  vers  le  représentant  du  peuple  Berlier,  ((ui  est  à  Duukerque, 
pour  obtenir  do  lui  2  à  300  rasières  de  blé  i)rovoiiant  du  navire  suédois  entré 
ce  jour  en  ce  port  ». 

[La  lettre  à  Berlier,  du  3,  est  dans  le  Registre  de  Correspondance]. 

1015.  La  municipalité  au  District.  —  2  itrumaire  an  III  — 
23  octobre  1794.  [Grav..  Correspondance.] 

Vous  avez  sans  doute  pu  ordonner  l'élargissement  de  la  veuve 
Lefranc  de  votre  maison  d'arrêt  pour  la  mettre  en  arrestation 
chez  elle  :  vous  avez  pu  ajouter  foi  à  ce  qu'elle  vous  a  exposé, 
mais  en  même  temps,  nous  vous  assurons  que  vous  avez  été 
trompés  par  ses  récits  infidèles.  C'est  ce  que  nous  allons  essayer 
de  vous  montrer. 

D'après  nos  plaintes  réitérées  contre  nos  cultivateurs,  qui  nous 
laissaient  et  nous  laissent  encore  périr  de  faim  au  milieu  de  l'abon- 
dance, vous  avez,  par  votre  arrêté  du  27  thermidor  dernier,  fixé 
le  contingent  de  cette  commimo  à  50  rasières  par  décade  ;  en 
conséquence  de  cet  arrêté,  nous  fîmes,  le  30  du  même  nmis,  une 
répartition  provisoire  sur  nos  cultivateurs,  dont  nous  leur  don- 
nâmes connaissance  par  écrit,  le  1^''  fructidor,  avec  ordre  d'appro- 
visionner en  blé  le  marciié  suivant,  (|ui  était  le  5  ;  la  veuve 
Lefranc  était  portée  dans  cette  répartition  pour  5  rasières  par 
décade. 
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Elle  apporta  le  dit  jour  5  fructidor.  2  ras.  12  boiss.  de  blé. 

—  le  25       —  3     « 

Le  5,  jour  des  sans-eulottides  : 

'l'i  rasières  de  sucrion. 

Le  15  vendémiaire 3     » 

Le  25  —  2     .' 


Total   ....     10  ras.  12  boiss.  dé  blé. 

Encore  a-t-il  fallu.  |)our  arracher  de  cette  femme  ces  10  rasières 
12  boisseaux  de  blé  lui  écrire,  ainsi  qu'aux  autres  cultivateurs, 
trois  fois,  aux  époques  des  1,  9  et  19  fructidor  ;  encore  nos  marchés 
n'ont  pas  été  approvisionnés  au  quart  de  ce  qu'il  a  fallu  pour  la 
consommation  de  nos  habitants  ;  vous  n'en  pouvez  pas  douter, 
citoyens  ;  nous  vous  avons  envoyé,  à  trois  époques  différentes, 
les  tableaux  des  grains  vendus  à  nos  marchés  qui  prouvent  ce  fait 
et  vous  fûtes  obligés  de  venir  différentes  fois  à  notre  secours; 
cependant,  cette  veuve  Lefranc,  qui  se  récrie  si  fortement  contre 
son  arrestation,  ne  s'est  pas  fait  tirer  l'oreille  jiour  les  24  rasières 
de  scorion  qu'elle  a  vendues  au  marché  du  cinquième  jour  des 
sans-culottides,  où  elle  n'apporta  pas  un  grain  de  blé;  il  ne  lui 
était,  sans  doute,  pas  interdit  de  battre  et  de  vendre  du  scorion  ; 
mais  avant  tout,  elle  devait,  sans  nul  contredit,  fournir  son  con- 
tingent en  blé  ;  c'est  donc  impudemment  qu'elle  vous  a  dit  que 
son  contijigent  ne  lui  a  pas  été  assigné  à  temps  pour  qu'elle  pût 
le  fournir,  puisque,  dès  le  1<^''  fructidor  dernier,  elle  en  eut  connais- 
sance. Vous  voyez  donc  qu'elle  n'a  point  voulu  s'exécuter.  Quant 
à  ce  qu'elle  avance,  n'être  pas  la  plus  arriérée,  le  tableau  de  répar- 
tition et  celui  de  la  dépouille  des  plus  forts  de  nos  cultivateurs 
avec  ce  qu'ils  ont  fourni,  qui  sont  ci-joints,  ensemble  sa  livraison 
de  24  rasières  en  scorion  vous  convaincra  certainement  du  con- 
traire. 

Comment  !  cette  citoyenne  était  requise  de  fournir,  à  compter 
du  5  fructidor  jusqucs  et  compris  le  15  vendémiaire.  30  rasières 
de  blé  et,  à  l'époque  du  25  fructidor,  elle  n'en  avait  encore  fourni 
que  8  rasières  12  boisseaux,  tandis  que  pour  le  cinquième  jour  des 
sans-culottides,  elle  avait  déjà  fourni  24  rasières  de  scorion. 

Elle  devait  donc  livrer  3U  rasières  de  blé  avant  toutes  choses, 
car  il  n'aurait  pas  dû  entrer  dans  sa  façon  de  voir  qu'elle  pouvait 
fournir  24  rasières  de  scorion  pour  négliger  de  livrer  son  contingent 
en  blé  ;  vous  voyez  donc,  citoyens,  que  nous  avons  été  bien  fondés 
à  la  regarder  comme  la  plus  arriérée  et  à  la  dénoncer  comme  telle. 

Quant  à  la  maladie  qu'elle  expose  avoir  depuis  quelque  temps, 
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ce  qui  la  rendait  hors  d'état  de  quitter  le  lit,  ce  fait  est  aussi  faux 
que  les  autres  ;  car  le  dernier  marché,  celui  du  25  vendémiaire, 
elle  se  promenait  encore  sur  la  place  ;  on  ne  l'a  point  non  plus 
arrachée  inluimainement  de  son  domicile,  car  un  moment  avant 
son  arrestation,  nous  entendîmes  dire  qu'elle  était  malade  ;  aus- 
sitôt, nous  nous  empressâmes  d'envoyer  chez  elle,  un  officier  de 
de  santé  (le  citoyen  Chomel),  pour  constater  son  état,  ce  qu'il  fit, 
duquel  il  dressa  procès-verbal,  dont  vous  avez  ci-joint  pareille- 
ment copie,  qui  prouve  que,  lors  de  sa  visite,  il  trouva  cette  femme 
occupée  des  travaux  de  son  exploitation,  qui  avait  néanmoins  un 
certain  mouvement  fébrile  qu'il  estimait  ne  pouvoir  l'empêcher 
d'être  transportée  à  Rergues. 

Vous  voyez  encore,  citoyens,  qu'à  cet  égard,  nous  n'avons  pas 
transgressé  les  lois  de  l'humanité.  Au  reste,  citoyens,  ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  que  la  veuve  Lefrancq  se  comporte  mal  ;  il  y  a 
quatre  mois,  dans  le  inomcuit  où  nous  nous  trouvâmes  dans  la 
plus  grande  détresse  pour  le  blé,  elle  en  avait  une  meule  de 
4.059  bottes  qu'elle  laissait  manger  par  les  vermines  ;  nous  lui 
en  fîmes  din'érentcs  fois  des  reproches  ;  toujours  elle  nous  répon- 
dait manquer  de  bras,  toujours  nous  lui  en  envoyâmes  et,  à  peine 
les  ouvriers  avaient-ils  travaillé  un  jour  qu'elle  les  renvoyait; 
enfin,  pour  nous  tirer  de  la  disette,  nous  fûmes  obligés  do  faire 
venir  ce  blé  en  ville  et  de  le  faire  battre  nous-mêmes,  et  enfin  ce 
blé  était  tellement  rongé  de  vermines  que  de  ces  4.059  bottes, 
nous  n'en  retirâmes  que  38  rasières. 

I^a  veuve  J>efrancq  est  coupable  et  nous  persistons  à  vous  dire 
qu'elle  est  la  plus  coupable  de  tous  ceux  qui,  d'après  votre  arrêté, 
sont  dans  le  cas  d'être  punis,  cette  femme  ayant  surpris  votre 
bonne  foi  par  des  allégations  mensongères,  conmie  nous  l'avons' 
prouvé  plus  haut  ;  vous  ne  lui  avez  rendu  la  liberté  qu'à  condition 
qu'elle  compléterait  dans  les  deux  jours  son  contingent.  Eh  !  bien 
elle    n'en  a  rien  fait. 

H  est  bien  douloureux  pour  nous  de  voir  qu'au  lieu  de  soutenir 
nos  opérations  justes  et  intègres,  que  nous  soyons  repris  et  con- 
damnés sans  seulement  être  entendus,  d'après  l'exposé  d'une 
personne  coupable  qui  cherche  à  se  disculper  ;  d'après  un  tel 
exemple,  vous  sentez,  citoyens,  combien  il  nous  sera  difTicile  de 
nous  faire  obéir  et  de  provoquer  le  mai;ilicn  de  rexé(;ution  des 
lois. 

.\u  moment  oîi  nous  allions  cacheter  la  lettre,  la  veuve 
Lefrancq  apporte  7  rasières  14  boisseaux,  de  sorte  (pfelle  redoit 
sur  son  contingent  II  rasières  6  boisseaux. 
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1016.  Arrêté  du  Conseil  général.  —  4  brumaire  an  III  — 
2r>  octobre  1794.  [Grav.,  Dél.,  Il,  f»  82.] 

1]  sera  acheté  30  rasières  de  soucrion,  au  cas  où  le- blé  manquerait. 

1017.  Délibération  du  Conseil  général.  —  4  brumaire  an  III 
—  25  octobre  1794.  [Grav.,  Dél.,  II,  f"  8r.] 

Des  commissaires  sont  nommés  dans  le  sein  du  Conseil  de  la 
commune  à  Teffet  de  se  transporter  cbez  les  particuliers  pour  y 
faire  une  \'isite  des  grains  qui  pourraient  exister  chez  eux. 

Ces  commissaires,  de  retour,  annoncent  que,  dans  les  maisons 
où  ils  sont  entrés,  ils  n'ont  entendu  que  des  gémissements  sur  la 
pénurie  des  subsistances  et  ont  trouvé  des  mères  de  famille  ali- 
menter leurs  enfants  avec  des  fèves  et  des  pommes  de  terre  et 
réclamer  un  pain  qu'on  ne  trouve  pas  chez  elles. 

l'n  membre  observe  et  l'assemblée  arrête  que  le  citoyen 
Muchembled  sera  invité  à  rédiger  une  adresse  dans  laquelle  l'état 
actuel  de  notre  disette  sera  présenté  et  envoyé  au  citoyen  Berlier 
partout  où  il  sera. 

Signé  :    Séry,    maire  ;    Dehau,    Debette,   B.viue,    Decar- 

PENTRY,     CaTRICE,    B  AV  D  ART-WaNTE.     .1.     DeMARI.E.     D.     \'eR5- 
TRAETE,  ThOMIN,    DaNTIN. 

1018.  La  municipalité  à  Berlier,  représentant  du  peuple.  — 
7  brumaire  an  III  ^ —  28  octobre  1794.  [Grav.,  correspondance.] 

...Depuis  le  10  fructidor,  nous  sollicitons  vivement  le  Directoire 
du  District  de  Bergues  de  pourvoir  à  notre  subsistance  et  nous 
nous  voyons  toujours  frustrés  de  ce  que  nous  avons  droit  d'en 
attendre.  Cependant,  par  son  arrêté  du  12  vendémiaire,  il  ordonne 
aux  communes  des  campagnes  qui  nous  avoisinent  de  nous  fournir 
194  quintaux.  Cette  quantité  était  insuffisante,  vu  notre  popu- 
lation et  les  passages  fréquents  de  nos  frères  d'armes  qui  ne 
reçoivent  plus  d'étapes  ;  en  conséquence,  nous  l'avons  invité 
à  porter  ce  versement  à  300  quintaux.  Cette  démarche  a  été 
infructueuse  et  l'expérience,  néanmoins,  vient  à  l'appui  de  notre 
calcul,  puisque,  au  marché  du  5  brumaire,  il  a  été  distribué  plus 
de  166  quintaux  et  que,  malgré  l'économie  qui  a  présidé  à  cette 
distribution,  cette  quantité  n'a  pas  sutfi  pour  les  trois  quarts 
des  habitants  :  si  nous  restons  encore  quelque  temps  dans  cette 
pénurie,  l'espoir  et  la  patience  sera  donc  la  seule  nourriture  que 
nous  jjourrons  offrir  au  reste  de  nos  habitants  et  aux  volontaires 
qui  passent  par  Gravelines  pour  aller  joindre  leur  bataillon. 
...  La  disette  a  été  tellement  grande  que  des  familles  ont  été 
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réduites  de  faire  un  mélange  de  farines  de  fèves  avec  des  pommes 
de  terre. 

L'n  bâtiment  venant  de  Suède  chargé  environ  de  500  rasières 
de  blé  a  été  forcé,  par  les  avaries,  d'entrer  dans  notre  port  ; 
on  le  décharge.  Onionne  qu'il  en  soit  délivré  à  notre  commune 
300  rasières  pour  la  subsistance  de  ses  habitants  et  donne  au 
District  de  Bergues  Tordre  de  porter  notre  contingent  à  .300  quin- 
taux par  décade  ^  par  cet  acte  d'humanité,  tu  préserveras  nos 
malheureux  concitoyens  des  horreurs  de  la  famine.  C'est  le  dernier 
espoir  qui  leur  reste  ;  ne  les  frustre  pas  de  l'heureuse  attente  que 
leur  fait  conccNoir  leur  confiance  en  ton  nme  bienfaisante. 

Salut  et  fraternité. 

1019.  Délibérations  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
5  —  10  brumaire  an  III  [26  — 31  octobre  1794.] 

1  —  5  brumaire  —  26  octobre.  —  Délib.  :  L'agent  nalioiiai  du  district  a 
demandé  à  celui  de  la  eonuiiuiie  si  Ton  a  appliqué  la  loi  du  8  messidor  sur 
les  déclarations  de  grains  récoltés.  «  Arrêté  que  la  lecture  du  tableau  de  la 
déclaration  de  ces  grains  sera  lu  au  temple  de  Tt^tre  suprême,  le  jour  de  la 
décade  prochaine,  pour  être  à  même  de  découvrir  s' il  y  a  eu  des  fausses  décla- 
rations ».  —  Il  sera  écrit  demain  au  District  pour  l'informer  que  les  habitants 
de  Gravelines  n'ont  rien  obtenu  à  Bourbourg,  bien  qu'on  y  ail  vendu 
187  rasières  de  blé.  [Grav..  Délih.,  Il,  f  82.1  [La  lettre  est  du  6  :  Nord,  L. 
5914.] 

2  —  8  liruinaire  —  29  octobre.  —  Délib.  :  Arrêté  d'envoyer  au  District 
l'état  du  dernier  marché.  [Ibid.,  !°  84.]  —  Au  District  :  Le  marché  du  5  pré- 
sentait 67  rasières  6  boisseaux  qu'on  a  distribués  par  quartier  aux  lialntanls; 
cela  n'a  suffi  qu'aux  trois  quarts  des  familles.  194  quintaux  ne  suffisent  donc 
pas.  Il  faut  jiortcr  le  contingent  à  300  quintaux.  [Grav.,  Corresp.  ;  Nord, 
li.  5914. J 

o  —  9  frimaire  —  30  octobre.  —  Délib.:  Les  boulangers  se  présentent  à  la 
barre  et  demandent  du  blé.  Les  marchés  ne  sont  pas  approvisionnes,  tandis 
que  ceux  de  Bourbourg  «regorgent  de  blé  ■>.  Arrêté  «  que  les  boulangers  se 
présenteront  au  prochain  marché  de  Bourbourg  avec  les  citoyens  Baudart 
et  Baude,  qui  sont  nommés  commissaires  pour  les  y  accompagner  et  leur 
faire  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  du  blé  ».  [Grav.,  Délib.,  t°  84*.] 

4  —  10  brumaire  —  31  octobre.  —  L'agent  national  à  celui  du  iltftrict  : 
Il  reconnaît  l'erreur  commise  dans  la  mercuriale  où  il  a  porté  le  prix  de  la 
rasière  d'orge  au  lieu  de  celui  du  quintal.  Les  commissaires  du  marché 
attestent  que  tout  s'est  passé  à  ce  marché  conformément  à  la  loi.  [Grav., 
Corresp.  de  l'agent  national.] 

1020.  Délibération  du  Conseil  général. —  10  brumaire  an  I II 
—  31  octobre  1794.  [Grav.,  Dél.,  Il,  {"S-^\] 
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Elle  s"ouvre  par  la  lecture  d'un  extrait  du  registre  aux  délibé- 
rations du  District  de  Bergues,  du  7  de  ce  mois,  qui  ordonne  à  la 
municipalité  de  former  sans  désemparer  une  liste  indiquant  les 
cultivateurs  en  retard  de  fournir  leur  contingent  en  blé  au  marché 
pour  les  mettre  en  arrestation  dans  les  24  heures.  Le  Conseil, 
ayant  procédé  à  cettr-  liste,  composé  de  quatre  cultivateurs  qui, 
seuls,  ont  des  blés  disponibles,  les  autres  n'en  ayant  que  pour 
leur  consommation  et  semences,  il  en  est  résulté  que  le  citoyen 
Dereuder  est  en  retard  de  11  rasières  un  quart  de  blé,  la  veuve 
Lefrancq,  3  rasières  trois  quarts,  la  veuve  Baude,  4  rasières,  et 
Richard,  3  rasières  trois  quarts  sur  les  six  marchés  qu'ils  devaient 
approvisionner  à  compter  du  5  fructidor  jusques  et  compris  le 
15  vendémiaire  ;  que,  vu  la  petite  quantité  que  ces  cultivateurs 
ont  encore  à  livrer,  le  Conseil,  avant  de  passer  outre  à  l'arres- 
tation de  Fun  d'entre  eux,  croit  qu'il  est  prudent  de  soumettre 
cette  liste  à  l'examen  des  citoyens  Administrateurs  du  District 
de  Bergues  pour,  par  eux,  juger  si  l'un  de  ces  cultivateurs  doit 
être  mis  en  état  d'arrestation. 

La  lettre  au  District  est  arrêtée  le  11,  f°  85'  ;  elle  est  au 
registre  de  Correspondance. 

1021.  Délibérations  du  Conseil  général.  —  12  brumaire  an  111 

—  2  novembre  1794.  [Grav.,  Dél.,  H,  f»  85^. 

12  biumaire  —  2  novembre.  —  «  Arrêté  que  le  blé  ne  sera  délivré  que 
sur  des  bons  de  la  municipalité  qui  seront  de  6  boisseaux,  4  boisseaux 
et  2  boisseaux,  savoir  pour  une  famille  de  2  personnes  :  un  demi-quartier  ; 
pour  3,  4,  5  personnes  :  1  quartier  ;  pour  6,  7,  8,  9,  10  individus  :  1  quar- 
tier et  demi  ».  —  Autorisation  au  citoyen  Decarpentry,  agent  garde-ma- 
gasin, sur  sa  demande,  de  vendre  le  blé,  apporté  par  le  navire  danois  Anna 
et  Sopliia,  de  Copenhague,  et  (|ui  est  tellement  gâté  qu'il  est  impropre  à  la 
nourriture  des  citoyens. 

1022.  Délibérations  du  Conseil  général. —  17  brumaire  an  III 

—  7  novembre   1794.  [Grav.,  Dél.,  II,  f»  87']. 

17  brumaire  —  7  novembre.  —  Guérin,  garde-magasin,  présente  une 
lettre  de  la  Commission  de  Commerce  qui  lui  ordonne  de  faire  rentrer  les 
grains  prêtés  à  la  commune  le  30  octobre  1793,  en  vertu  d'un  arrêté  de  Berlier 
et  Trullard  [:i.52  quintaux  de  blé  et  96  de  farine  de  méteil].  Arrêté  d'écrire 
au  District  pour  qu'il  fournisse  les  moyens  de  restituer. 


Les  Sulpsistances. 
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§  7 
Approvisionnement  et  police  des  subsistances  dans   les  petites   communes 

Are  MBOUTSC  APPEL 

1023.  La  municipalité  au  District.  —  S.  D.  (an  II).  [Nord, 
L.  5906.1 

Il  y  a  60  familles  de  journaliers  sans  exploitation.  11  leur  faut  au  moins 

15  rasières  par  décade  «  outre  deux  boulangers  qui  étaient  accoutumés 
de  vendre  et  consommer  dans  leur  boulangrie  huit  rasières  par  décade  et 
qui  sont  journellement  menacés  par  des  passants  pour  avoir  du  pain,  ne 
pouvant  obtenir  aucune  rasière  pour  cuire  et  débiter  dans  leur  dite  bou- 
langerie.». La  commune  pourra  à  peine  fournir  aux  réquisitions.  Elle  demande 
qu'on  lui  accorde  quelques  rasières  en  déduction  de  son  contingent. 

Fort-Mardyck 

1024.  La  municipalité  au  District.  —  12  prairial  an  II  — 
31  mai  179'..  [iVonl,  L.  5907.] 

Les  marchés  sont  nuls.  Elle  demande  à  acheter  des  grains  pendant  quel- 
ques semaines  chez  les  fermiers  de  Petite-Synthe.  Il  faudrait  30  rasières 
par  décade. 

1025.  Pétitions  de  la  municipalité  et  arrêté  du  District.  —  2 
messidor  an  II  —  20  juin  1794.  [Nord,  L.  5907.] 

Pétition,  sans  date,  au  District  :  on  ne  peut  rien  obtenir  à  Bergues  et  à 
Dunkerque.  On  se  procuie  à  peine  1/2  quartier  par  décade  pour  des  mé- 
nages de  6,  7,  8,  10,  12  personnes.  Il  y  a  encore  300  habitants,  les  autres 
sont  sur  les  vaisseaux  de  la  République.  —  Autre  pétition,  sans  date,  à 
la  municipalité  de  Dunkerque  qui  la  renvoie  au  District  lo  26  prairial.  — 
L'arrêté  du  District  (2  messidor)  permet  d'acheter  à  Petite-Synlhe.  —  Un 
dénombrement  du  5  messidor  porte  74  chefs  de  famille  et  289  habitants.  — 
Une  liste  pour  la  distribution  des  grains  porte  3't  individus  et  12  rasières, 
2  quartiers  1,8. 

GlIYVELDE 

1026.  L'agent  national  adresse  au  District  le  tableau  des 
grains  fournis  par  les  cultivateurs  de  la  commune  pour  la 
consommation  des  non  récoltants.  —  25  vendémiaire  an  III  — 

16  octobre   1794.  [Nord,   L.  5905.] 

HONDSCIIOOTK 

1027.  La  municipalité  d'Hondschoote  au  District.  —  2.S  bru- 
maire an  II  —  13  novembre  1794,  [Nord,  L.  5905.] 
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Les  marchés  ne  sont  guère  approvisionnés  que  par  ses  fermiers.  Killem 
et  Les  Moëres  ont  à  peine  fourni  une  douzaine  de  rasières.  Leyssele  (Bel- 
gique! y  a  paru  hier  pour  la  première  fois. 

1028.  Blondeel,  agent  national,  à  celui  du  District  :  Réqui- 
sitoire de  ce  dernier  et  Arrêté  du  District.  —  13  et  16  vendémiaire 
an  III  —  4  et  7  octobre  1794.  [Nord,  L.  5905.] 

Blondeel  dénonce  16  cultivateurs  qui  n'ont  pas  rempli  leur  contingent  au 
marché  d'Hondschoote,  en  sorte  que  les  habitants  n'ont  pas  été  pourvus. 
L'arrêté,  conforme  au  réquisitoire,  charge  la  municipalité  d'informer. 

Mardyck 

1029.  Délibération  de  la  municipalité.  —  3  brumaire  an  III 
—  24  octobre  1795.  [.Mardyck,  Dél.,  fo  54".] 

Nous,  maire  et  olliciers  municipaux  de  la  commune  de  ce  lieu, 
avons  procédé  à  la  répartition  de  5  rasières  et  demie  de  froment, 
pour  la  subsistance  des  individus  qui  ne  récoltent  pas,  auxquels 
nous  avons  arrêté,  à  raison  du  recensement,  que  les  citoyens 
Legros,  fournirait  trois  quartiers  ;  Tliys,  une  rasière  et  demie  ; 
Lefranc,  idem;  Cagniard.  un  quart  de  rasière;  Courtain,  une 
rasière  :  Antoine  et  Senaude  et  Geersen,  chacun  un  quart  de 
rasière  ;  qui  sont  chargés  chacun,  conformément  à  la  loi  ;  faute  à 
eux  d'y  satisfaire,  il  en  demeure  personnellement  responsable  des 
inconvénients  qui  pourraient  en  résulter. 

Signé  :  Z.  Legros,  maire  ;  J.  Binet,  municipal  ;  Molin, 
municipal. 

Autre  de  6  rasières  1/4,  le  12  brumaire  an  111  ;  f"  55^'. 

Petite-Synthe 

1030.  La  municipalité  au  District.  —  8  thermidor  an  II  — 
26  juillet  1794.  [Nord.  L.  5906.] 

Elle  a  complètement  épuisé  ses  ressources.  Où  peut-elle  se  procurer  des 
grains  ? 

1031.  Pétition  au  District  des  habitants  du  hameau  de  Toren- 
ghat  à  Petite-Synthe  :  Arrêté  du  District  et  Obsen-ations  de  la  muni- 
cipalité de  cette  commune.  —  S.  D.  et  20  vendémiaire  an  III  — 
11  octobre  1794.  [Nord.  L.  5911.] 

Les  habitants  exposent  qu'ils  ont  demandé  plusieurs  fois  du  blé  à  la 
municipalit"  qui  le  leur  a  refusé  <■  ne  faisant  pas  même  semblant  de  nous 
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entendre  ».  «  Nnus  nous  adressons  à  vous,  citoyens,  pour  vous  prier  de  les 
rappeler  à  la  loi,  qui  leur  impose  l'obligation  de  nous  alimenter  ou,  si  vous 
l'aimez  mieux,  d'autoriser  les  habitants  de  cette  commune  à  acheter  à 
tel  marché  qu'il  vous  plaira  d'indiquer  ».  Le  District  ordonne  à  la  munici- 
palité de  fournir  (20  vendémiaire).  La  municipalité  répond  :  «  C'est  donc 
autant  dire  que  notre  commune  doit  fournir  tous  les  huit  jours  24  rasières, 
savoir  9  rasières  de  blé  et  15  de  seigle  ou  d'orge,  indépendamment  de  35  ra- 
sières amalgamées  qu'il  faut  pour  les  698  individus  non  récoltants  et  18  ra- 
sières 1/2,  même  espèce,  que  tous  les  récoltants  doivent  avoir  par  semaine 
pour  les  substanter,  faisant  un  total  de  77  rasières  1/2  à  fournir,  le  tout 
par  14  cultivateurs  ».  Que  le  District  indique  comment  s'y  prendre  et  qu'il 
les  traite  plus  équitablement  «  que  l'administration  précédente  qui  a  fait 
verser  tous  nos  grains  ;  qui,  d'après  leurs  promesses,  aurait  eu  des  secours 
en  cas  de  nécessité,  mais  a  enfin  bien  failli  et  elle  nous  a  laissé,  après  l'épui- 
sement des  grains,  avec  les  soins  et  l'entretien  de  la  subsistance  de  nos 
habitants  ». 

S.MNT-MOMKLIN 

1032.  La   niunicipalilé   au   Disirict.  —  2â  frimaire  an  II  — 
15  décembre  1791  [Nord,  L.  6150.) 

Elle  lui  rappelle  sa  demande  tendant  à  obtenir  des  subsistances.  Elle 
n'a  pas  reçu  de  réponse  ;  lu  famine  menace. 

1033.  Jm  niiiiiicipalilé  aii  Disirict.  — ô  vendémiaire  an  III  — 
26  septembre  1794.  [Nord,  L.  5905.] 

Par  le  tableau  généi'a!  de  recensement  des  grains  dépouillés 
dans  la  commune,  la  dernière  récolte,  il  se  trouve  8.68."i  gerbes  de 
blé  qui,  suivant  les  déclarations  signées  des  cultivateurs,  rendra 
à  concurrence  d'une  rasière,  mesure  de  Bergues.  jiar  cent  gerbes  : 
revenant  87  rasières,  duquel  nombre  il  f:iii(.l:uil  pour  rcnsemen- 
cement  des  terres  que  consommé  jusqu'à  ce  jour,  36  rasières  sans 
préjudice  de  plus  conforme  le  même  tableau. 

Il  est  vrai  qu'il  porte  différence  en  diminution  à  l'année  dernière, 
mais  on  prouverait  que,  parmi  les  deux  cultivai eurs  dans  la  com- 
mune, le  citoyen  Destoucbes,  un  des  plus  forts,  exploitant  la 
ferme  du  Ham,  a  fait  vendre  toutes  ses  avèties  publiquement  et 
aucun  grain  de  cette  ferme  ne  s'est  rentré  dans  la  commune;  or 
donc,  il  ne  reste  que  51  rasières  de  blé  à  consommer  pour  IGG  habi- 
tants dans  la  commune,  qui  ne  peut  sulfire  cpic  |)our  six  décades; 
par  conséquent,  il  se  trouve  d'insuflisance  ;  vous  vondioz  pour- 
voir pour  le  restant  de  rannéc.  ainsi  qu'il  est  pourvu  à  d'autres 
communes,  tant  de  Dunelibre,  Bergues  et  d'autres  que  tous  les 
cultivateurs  du  District    doivent  approvisionner    les    nmrchés  ; 
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il  serait  disgracieux  pour  nos  habitants,  travaillant  à  la  sueur  de 
leur  corps  pour  approvisionner  la  marine  en  chanvre,  étant  leur 
principale  exploitation,  qu'ils  ne  soient  pas  sollicité  (sic)  en  blé  ; 
ils  ne  trouvent  aucune  ressource  soit  dans  les  communes  voisines, 
qui  leur  refusent  de  vendre,  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  assez 
pour  eux  à  fournir  leur  contingent  aux  marchés,  mais  ils  répondent 
que  s'ils  pouvaient  diminuer  leur  contingent  par  ce  fournisse- 
ment, qu'ils  ne  refuseraient  point  ;  il  serait  donc  à  propos  d'or- 
donner ce  fournissement  à  une  commune  la  plus  voisine,  de  fournir 
à  celle  de  Saint-Momelin  à  moins  huit  rasières  par  décade  pour 
éviter  aux  habitants  les  voyages  d'aller  acheter  aux  marchés  de 
Bergues  toutes  les  décades  qui  apporteraient  pour  ces  pauvres  gens 
un  intérêt  considérable  ;  par  leurs  dépenses,  ils  seraient  dans  le  cas 
de  perdre  chaque  fois  deux  journées,  tandis  qu'il  manque  déjà, 
assez  de  bras,  comme  étant  à  six  lieues  du  District. 

Hspérant,  citoyens,  de  votre  zèle  et  humanité  pour  le  bien 
public,  vu  que  notre  commune  se  trouve  déjà  sans  subsistances, 
que  vous  ne  la  laisserez  pas  sans  secours,  ayant  attention  à  nos 
justes  réclamations,  en  accordant  un  versement  pour  notre  subsis- 
tance par  décade,  à  faire  par  les  communes  les  plus  voisines  à 
compter  de  leur  contingent  pendant  l'année  courante  jusqu'à  la 
prochaine  récolte. 

Signé  :  J.-B.  Hénocq,  maire;  Pierre  Degrave,  agent  natio- 
nal ;  P.  Houters,  p.  Eecke,  Jean-François  Degrave,  J.-A. 
Caroel,  Joseph  Cvstier  ;  Lippens,  secrétaire  greffier. 

1034.  Les  habitants  non  cultivateurs  au  District.  —  S.  D. 
[brumaire  an  III.] 

La  moisson  est  récollée  dans  le  district  depuis  quelque  tempsetcependant 
il  ne  leur  vient  aucun  secours.  Plusieurs  des  pétitionnaires  avaient  récolté 
fort  peu  :  les  uns  une  rasière  et  demie,  les  autres  plus  ou  moins.  Ces  grains 
sont  consommés.  Ceux  qui  n'ont  rien  récolté  ont  été  approvisionnés  par  les 
deux  seuls  cultivateurs  de  la  commune  qvi  récoltent  au  plus  pour  leur 
consommation.  A  présent,  ils  n'ont  plus  assez  pour  la  consommation  de 
dix  mois  et  pour  les  semailles.  Les  pétionnaiies  demandent  des  secours. 
Suivent  22  signatures. —  Le  District  renvoie,  le  6  brumaire, la  pétition  n  la 
municipalité  qui  l'approuve,  le  8 

Watt  EN 

1035.  Délibération  de  la  municipalité. — 27  septembre  1793. 
[Watten,  Délib.  du  bureau  municipal.] 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Watten, 
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sur  les  réclamations  faites  pardevant  nous  par  les  boulangers  de 
ce  lieu  ainsi  que  de  plusieurs  autres  habitants,  relativement  aux 
circonstances  sérieuses  où  nous  nous  trouvons  maintenant,  et 
depuis  longtemps  que  cette  commune  se  trouve  dans  la  même 
situation  par  rapport  à  la  disette  des  grains  ou  subsistance  pour 
les  habitants  de  ce  lieu  ;  considérant  qu'il  est  urgent  de  trouver 
des  moyens  prompts  et  efficaces  pour  l'accélération  du  battage 
des  blés,  aussi  nécessaire  pour  substanter  nos  administrés  ;  consi- 
dérant que  cette  marche  est  nécessaire  et,  en  l'adoptant,  on  par- 
viendra au  but  de  substanter  nos  braves  républicains,  et  enfin 
d'éviter  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  si  on  ne  prenait 
point  des  mesures  exactes  à  ce  sujet  ; 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  arrêtons  les  articles  suivants  : 

1°  Il  sera  fait  sur  le  champ  des  réquisitions  par  la  municipalité 
à  un  nombre  suffisant  d'ouvriers  en  état  de  pouvoir  battre  des 
grains  en  gerbes,  lesquels  se  transporteront  de  suite  chez  les  culti- 
vateurs de  ce  dit  lieu  de  Watlen,  et  sous  les  bonnes  dispositions 
des  dits  cultivateurs,  ils  travailleront  une  grande  quantité  néces- 
saire de  blés  en  gerbes  jusqu'à  ce  qu'ils  seront  en  état  de  pouvoir 
faire  de  la  farine  pour  réduire  en  pains. 

2°  Les  cultivateurs  seront  invités  de  fournir  aux  ouvriers  la 
subsistance  et  autres  nécessités  aussi  longtemps  qu'ils  seront 
occupés  à  travailler  chez  eux,  comme  aussi  de  leur  payer  leur 
salaire  par  jour  à  l'avenant  leurs  talents. 

3°  Aussitôt  qu'un  nombre  suffisant  de  blés  en  gerbes  seront  tra- 
vaillés pour  en  distribuer  aux  habitants  à  prorata  de  chacune  des 
familles  qui  en  ont  un  pressant  besoin,  les  propriétaires  desdits 
grains  les  transporteront  à  la  maison  commune  et  en  feront  la 
déclaration  du  nombre  des  rasières  à  la  municipaHté. 

4°  La  municipalité  en  dressera  procès-verbal  et  en  fera  un  état 
exact  et  aura  soin  d'en  payer  le  montant  du  nombre  des  rasières 
que  chaque  fermier  fournira  dans  le  temps  requis,  suivant  le 
maximum  des  prix  des  grains  fixé  par  le  Département,  confor- 
mément an  décret  du  6  septembre  lu'ésent  mois. 

Fait  et  arrêté  à  la  maison  commune,  (es  jours,  mois  et  an  que 
devant. 

Signé  :  Dewerre,  maire;  M.  Dewvnter,  B.  Penant,  J.  Saint- 
Jean. 

1036.  Pétition  des  boulangers  au  District.  —  l^r  octobre  1793. 
[Nord,  L.  5906.] 

Ils  demandent  (ju'on  leur  fasse  louinir  des  grains.  «  Il  leur  est  impossible 
de  se  procurei  du  blé  soit  chez  les  fermiers  de  cette  commune  qui  sont  en 
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très  petit  nombre,  puisqu'il  n'y  en  a  que  3  ou  4,  soit  aux  marchés  de  Bergues 
et  Saint-Omer  où  on  refuse  de  leur  en  donner,  et  comme  la  situation  de  cette 
commune  est  un  lieu  de  passage  continuel,  les  étrangers  qui  y  passent  en 
grande  quantité  ne  font  qu'y  niurmurer,en  disant  qu'on  leu  refuse  du  pain  ». 
Signé  :  J.  Saint-Jean  ;  r,-B.  Pi.ovits  ;  V^'^  N'aneavinchove. 
La  municipalité  approuve  cette  pétition  le  13. 

1037.  Arrêtés  et  correspondance  de  la  municipalité  de  Watten. 
—  27*^  jour  du  premier  mois  de  l'an  II — 21  nivôse anll.[  18  octobre 
1793  —  10  janvier  1794.] 

1  —  2"^  jour  du  1"  mois  de  l'an  II  — 18  octobre  1793.  —  Arrêté:  Conforme 
au  réquisitoire  du  procureur  delà  commune;  il  défend  aux  boulangers  de 
faire  du  pain  blanc,  à  peine  d'amende,  et,  afin  de  taxer  le  pain  bis,  décide  de 
faire  \enir  la  taxe  du  District  dans  le  plus  bref  délai.  [Watten,  Délib. 
du  Bureau  municipal.] 

2  —  11  frimaire  —  l''  décembre.  —  Arrêté:  Il  autorise  deux  commissaires 
à  aller  conférer  avec  le  procureur-svndic  du  distiict  et  à  lui  porter  toutes 
les  pièces  qui  prouvent  que  Watten  avait  un  marché  avant  1789.  [Ibid.] 

3  —  12  nivôse  an  II  —  1-''  janvier  1794.  —  Au  District  :  Elle  lui  envoie  la 
liste  des  communes  qji,  en  1789,  alimentaient  son  marché  :  Broxeele, 
Holque,  Lederzeele,  Millam,  Moulle  (Pas-de-Calais),  Volckorinckhove, 
Wulverdinghe.  [Nord,  L.  5905.] 

4  —  18  nivôse  —  7  janvier.  —  Arrêté  :  Considérant  qu'il  a  été  prouvé  au 
District  que  le  maiché  de  Watten  existe  depuis  1785,  on  envoie  le  secré- 
taire-greffier prier  cette  administration  de  requérir  les  communes  qui  le 
fréquentaient  de  continuer  à  le  faire.  [Watten,  Délibérations  du  Conseil 
général.] 

5  —  21  nivôse  —  10  janvier.  —  Arrêté  :  Deux  notables  sont  désignés 
conformément  à  l'arrêté  du  District,  du  22  brumaire,  pour  foi  mer  un  bureau 
des  subsistances  et  tenir  legistre  de  ceux  qui  apportent  des  blés  au  marché 
et  des  quantités  livrées.  [Watten,  Délib.  du  Bureau  municipal.] 

1038.  Délibération  du  Conseil  général. —  28  nivôse  an  II  — 
17  janvier  1794.  [Watten,  Dél.  du  Bureau  municipal.] 

La  municipalité  de  la  commune  de  Watten,  conjointement 
avec  les  membres  du  Conseil  général  de  la  commime,  ayant  pris 
connaissance  de  la  délibération  du  Conseil  général  du  district  de 
Bergues.  du  23  de  ce  mois  de  nivôse,  qui  autorise  cette  commune  à 
acheter  au  marché  de  Bergues  le  nombre  de  25  rasières  de  grains 
par  décade,  attendu  l'impossibilité  de  faire  approvisionner,  dans 
ce  moment,  le  marché  de  ce  lieu  ;  considérant  que  cette  mesure 
éprouvera  des  frais,  tant  pour  le  transport  des  commissaires  pour 
en  faire  les  achats,  transport  desdits  grains  et  autres  accessoires 
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et  qu'il  est  d'abord  de  l'intérêt  de  cette  commune  et  de  ses  habi- 
tants d'y  pourvoir  avec  la  plus  grande  économie,  en  adoptant  la 
marche  suivante,  savoir  : 

1°  Qu'à  commencer  de  la  décade  prochaine,  toute  la  munici- 
palité, ainsi  que  le  Conseil  général,  sacrifiera,  à  leur  tour  de  rôle, 
à  faire  les  voyages  nécessaires  pour  acheter  la  quantité  des  grains 
attribuée  à  cette  dite  commune,  à  commencer  par  le  maire  et  de 
suite  par  les  officiers  municipaux  et  notables,  successivement 
toutes  les  décades  jusqu'à  ultérieures  dispositions  ; 

2°  Chaque  commissaire  sera  chargé  de  débourser  et  faire  les 
dépenses  nécessaires  pour  le  transport  et  autres  frais  quelconques, 
qui  devront  se  faire  indispensablement  pour  remplir  l'objet  de  sa 
mission,  auquel  effet  la  municipalité  ou  les  commissaires  chargés 
de  la  distribution  devront  augmenter  ces  rasières  à  prorata  des 
dépenses  qu'ils  auront  faites. 

Délibéré  en  outre  que  les  citoyens  fermiers  de  cette  commune 
seront  invités  à  venir  apporter  par  décade  une  quantité  de  fioment 
sur  le  marché,  le  jour  qu'il  sera  indiqué  par  la  municipalité  pour 
la  distribution  des  grains  aux  habitants  et  qu'il  sera  défendu  aux 
mômes  fermiers  d'en  vendre  chez  eux,  attendu  que  ces  sortes  de 
grains  ne  doivent  plus  être  un  objet  de  luxe,  de  dissipation  ou  de 
prodigalité. 

Fait  et  délibéré  en  chambre  commune,  les  jour,  mois  et  an 
ci-dessus. 

Signé  :  Deweire,  maire  ;  .1.  S.vint-Jean,  municipal  ;  J.-L. 
Massemin,  Van  Bavinchove,  municipal  ;  B.  Penant,  Bataille, 
P.-J.  Delgrange,  Tenar,  notables;  Claranbaix,  .\lexis 
Robitaii.le  père,  Cordronier,  notables. 

1039.  Délibérations  du  Conseil  général.  —  26  ventôse  — 
16  fructidor  an  II  [16  mars  —  2  septembre  1794.] 

1  —  26  ventôse  —  16  mars.  —  On  nomme  deux  commissains  chargés 
pour  8  décades,  de  distribuer  le  blé  nécessaire  aux  habitants.  [Walten,  Délib. 
du  Bureau  municipal.] 

2  —  2  fructidor  —  19  août.  —  Le  Conseil  désigne  deux  commissaires 
pour  recenseï  les  récoltes.  —  Vu  l'arrêté  du  District  qui  requiert  Watlen 
de  fournir  20  rasières  au  marché  de  Bergues,  ai  rèté  que  deux  commi.ssaires 
se  rendront  au  District  pour  lui  lepréscnter  queWatten  a  un  marché  qui 
doit  être  en  activité,  conformément  à  l'arrêté  du  District  tin  23  nivôse  ; 
que  Bollezeele  a  fourni  25  rasières  par  décade  à  ce  marché,  conformément 
à  un  réquisitoire  de  l'agent  national  du  11  pluviôse.  [Watten,  Délib.  du 
Conseil  général.] 

3  —  16  fructidor  —  2  septembre.  —  Par  lettre  du  l'i,  le  Distiict  demande 
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30  rasières  de  blé  à  verser  dans  les  trois  jours  au  magasin  de  Bergues,  pour 
contribuer  aux  4500  quintaux  à  fournir  aux  habitants  de  Dunkerque. 
Le  Conseil  nomme  deux  commissaires  pour  représenter  au  District  que  ce 
veisement  est  impossible  :  il  faut  au  moins  30  rasières  pour  les  habitants, 
sans  compter  les  30  rasières  que  consommaient  les  trois  boulangers  de 
Watten  :  ils  ont  du  s'en  passer  depuis  4  mois,  ce  qui  a  occasionné  souvent 
du  tumulte  ;  d'ailleurs,  il  passe  beaucoup  de  bateliers  qui,  n'ayant  pas  de 
domicile,  ont  été  réduits  à  acheter  du  pain  chez  les  bourgeois.  —  Le  Dis- 
trict est  prié,  en  outre,  de  faire  approvisionner  le  marché.  [Ibid.] 

1040.  Délibération  du  Conseil  général.  —  1^''  jour  sans-culot- 
tide  an  II  —  17  septembre  1794.  [Watten,  Délib.  du  Conseil 
général.] 

La  municipalité  et  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Watten 
assemblés  relativement  à  la  quantité  des  blés  qui  étaient  déposés 
au  magasin  du  citoyen  Jacques-Charles  Declattre,  qui  devaient 
être  déposés  au  magasin  de  Bergues  en  remplacement  de  ceux 
que  le  District  de  Bergues  a  dij  livrer  pour  les  subsistances  des 
individus  de  la  commune  de  Dunkerque.  [Vu]  la  grande  disette 
et  le  manquement  des  blés  que  la  commune  de  Watten  se  trouve 
effectivement  privée,  de  sorte  que  cejourdliui,  sur  le  marché,  un 
assemhlement  s'est  fait  de  tous  les  citoyens  et  citoyennes  de  notre 
commune,  en  criant  à  haute  voix  que  les  subsistances  manquaient 
et  qu'il  leur  fallait  absolument  du  pain  ;  vu  le  cas  urgent  et  très 
pressant  pour  donner  les  subsistances  à  nos  concitoyens  ;  preuve 
très  évidente  :  que  quelques  citoyens  ont  déclaré  qu'il  y  avait 
quatre  jours  qu'ils  étaient  obligés  de  manger  des  pommes  de  terre 
à  défaut  du  pain  ;  de  sorte  que  nous  avons  délibéré  d'en  faire 
l'ouverture  du  magasin  dudit  Declattre  pour  en  faire  la  distri- 
bution des  blés  déposés,  dont  chaque  ménage  n'a  pu  avoir  [qu']  un 
huitième  et  un  seizième  suivant  la  population  de  chaque  ménage  ; 
et,  pour  ne  plus  laisser  soufTrir  nos  concitoyens  des  subsistances 
avons  délibéré  que  tous  nos  cultivateurs  seront  requis  à  fournir, 
le  neuvième  jour  de  chaque  décade,  sur  notre  marché,  la  quantité 
de  grains  suffisante,  dont  l'ouverture  du  marché  sera  à  dix  heures 
du  matin  ;  et,  comme  il  est  prouvé,  après  le  recensement,  que 
nous  avons  fait  passer  au  District,  il  est  très  prouvé  que  le  nombre 
des  grains  ne  suffira  pas  pour  donner  les  subsistances  à  nos  conci- 
toyens, en  conséquence  avons  jugé  à  propos  d'envoyer  copie  de 
la  présente  aux  administrateurs  de  notre  district,  pour  qu'ils 
aient  connaissance  de  la  nécessité  et  qu'ils  ordonneraient  aux 
cultivateurs  des  communes  de  notre  canton  pour  fournir  des  blés 
suffisants  pour  l'approvisionnement  de  notre  marché. 
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Sigtié  :  Deweire,  maire  :  Van  Bavinchove,  B.  Penant, 
J.  Saint-Jean,  Bataille,  officiers  municipaux  :  Cordronier, 
notable  ;  Aug.  Pannter  ;  Saison,  secrétaire. 

1041.  Arrêté  et  correspondance  de  la  municipalité.  —  2  —  17 
brumaire  an  III  (23  octobre  —  7  novembre  1794). 

1  —  2  brumaire  —  23  octobre  —  Délit.:  Sur  les  plaintes  des  habitants 
relativement  aux  subsistances,  la  municipalité  a  requis  des  batteurs  pour 
se  rendre  che'.  les  particuliers,  mais  ils  n'obéissent  pas.  L'agent  national 
requiert  la  municipalité  de  faire  arrêter  les  récalcitrants  et  de  les  faire 
poursuivre  suivant  la  rigueur  des  lois.  —  Arrêté  conforme.  [Watten,  Délib. 
du  Bureau  municipal.] 

2  —  5  brumaire  —  26  octobre  1794.  —  Au  District  •  Au  dernier  marché 
elle  n'a  reçu  que  19  rasières.  Malgré  rarrèté  du  District  du  29  vendémiaire, 
Merckeghem  est  en  retard  de  (>  rasières  sur  32.  F.lle  lui  a  écrit  de  fournir  le 
conting'  nt  au  marché  prochain,  plus  l'arriéré.  [Nord,  L.  5910.] 

3  —  17  brumaiie  —  7  novembre.  —  L'agent  national  ;\  celui  du  district  : 
Le  marché  d'aujourd'hui  a  été  insuffisant.  .\u  lieu  do  fournir  30  rasières, 
Holque  et  Merckeghem  n'en  ont  apporté  que  13  1/2.  La  plus  grande  partie 
des  cultivateurs  de  Watten  n'en  a  pas  pour  vivre.  Plus  de  50  ménages  n'ont 
pas  pu  acheter  de  blé.  [Nord,  L.  5910.] 

W'onMHornT 

1042.  Délibération  du  Conseil  général.  —  11  brumaire  an  III 
—  1"  novembre  1794.  fWormhoiidt,  Dol.,  I,  f'-  11(^-1  II. | 

Ce  jounl'lmi  1 1  brumaire,  troisième  aimée  r<'|Hililicaim'  une  et 
indivisible,  à  dix  lifures  du  matin,  la  nuinicipalilé  de  \\  ormlioudl 
extraordinairement  assemblée,  l'urgence  et  la  grande  nécessité 
l'ayant  déterminée  à  prendre  des  mesures  autant  qu'il  est  dans 
son  pouvoir,  pour  le  salut  public  des  habitants  soit  de  cette  com- 
mune que  pour  les  communes  de  Bergues,  Dunkerqiie  et  autres, 
à  qui  il  manque  de  blé  pour  leur  subsistance  :  d'un  autre  côté,  les 
cultivateurs  étant  dépourvus  de  grain  nécessaire  pour  ensemencer 
leurs  t<>ri'es  et  c'est  dans  ce  momenl  oii  le  blé  n'est  jias  épuisé  ni 
consommé  ;  ainsi,  ce  manque  Ai  hié  piovienl  ipi'il  manque  des 
batteurs  ;  vu  aussi  l'arrêté  des  administrateurs  du  district  de 
Bergues,  du  7  de  ce  mois;  ouï  les  conclusions  du  citoyen  Laurent 
Delassus,  faisant  la  fonction  de  l'agent  national  jiour  maladie  du 
citoyen  Benoit  Dewulf.  a  arrêté  : 

1°  Qu'il  sera  fait  des  visites  domiciliaires  chez  toutes  les  per- 
sonnes qui  sont  dans  l'usage  de  battre  des  grains  ou  qui  l'ont  fait 
précédemment,  et  qu'actuelienienl,  dans  un  moment  aussi  près- 
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sant,  ils  occupent  à  d'autres  objets  moins  urgents,  même  quel- 
ques-uns à  rien  faire  ;  en  conséquence,  ils  seront  tous  annotés  et 
mis  en  réquisition  pour  le  battage  des  grains  ; 

2°  Comme  de  la  part  de  quelques  dépositaires  de  grains  et 
fourrages,  il  pourrait  être  fait  des  déclarations  fausses,  contraires 
à  la  loi,  qui,  à  cet  effet,  exige  que  commissaires  en  soient  nommés 
pour  faire  les  vérifications,  en  conséquence  ont  été  nommés  :  les 
citoyens  ^^'inocq  \anpeene  et  Pierre  Martein,  dans  la  section  de 
Suytwesthouck  ;  Antoine  Sansen  et  François  Coudeville,  dans  la 
section  de  .Suythouck  ;  Martin  Lammens  et  Pierre  Declerck,  dans 
la  section  de  Hoflande  ;  dans  la  section  de  Noorthouck,  Ignace 
Baeteman  et  Laurent  Delassus  :  dans  la  section  de  Bynckouck, 
Ignace  Desmyttere  et  Pierre  Duronchez,  et,  dans  la  section  de 
Noortwesthouck,  Philippus  Clep  et  Jacques  ^^'inoc  Carpentier; 

3°  Il  sera  fait  des  visites  incessamment  chez  tous  les  boulangers 
pour  connaître  s'il  ne  se  trouve  pas  chez  eux  des  pains  blancs  dé- 
fendus par  la  loi,  et  en  cas  qu'il  y  en  a,  les  commissaires  commis 
à  cet  effet  le  dénonceront  à  la  municipalité  ;  les  scellés  seront 
apposés  sur  moulin  dit  Bultmeulen  ; 

4°  11  est  défendu  aux  boulangers  de  vendre  à  des  étrangers  ou 
passants  plus  qu"un  pain  à  la  fois  à  chaque  passant  et  par  jour 
à  peine  d'être  dénoncé  et  être  puni  conformément  à  la  loi  ;  en 
conséquence,  des  personnes  seront  commises  pour  veiller  aux 
contraventions  et  seront  les  coupables  punis  conformément  à  la 
loi  relative  aux  accapareurs  ;  les  voitures  publiques  et  autres 
seront  visitées  ; 

5°  Comme  le  citoyen  Joseph  Delanghe  est  commis  pour  annoter 
le  blé  transporté  au  marché  de  cette  commune,  l'offîcier  municipal 
et  les  notables  permanents  se  rendront  au  marché  pour  annoter 
les  acheteurs  et  faire  le  règlement  pour  que  chaque  individu  aura 
du  blé. 

6°  Il  est  défendu  aux  boulangers  de  cette  commune  de  cuire 
le  pain  pour  donner  aux  chevaux.  Les  cabaretiers  qui  en  auront 
huit  jours  après  la  publication  du  présent  arrêté  seront  dénoncés  ; 
il  est  de  même  défendu  aux  dits  boulangers  de  faire  cuire  de  pain 
épices  ;  ceux  qui  en  auraient  au  bout  de  huit  jours  après  la  publi- 
cation seront  aussi  dénoncés. 

Ainsi  arrêté  en  séance  publique,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus, 

J.  Desmyttere,  maire  ;  A.-J.  Beyaert,  municipal  ;  W.-F. 
Vanpeene,  municipal  ;  G.-J,  B.\etemax,  municipal  ;  L,  Del.4S- 
sus,  substitut  de  Vagent  national  ;  A.  Sansen,  notable  ;  P.  De- 
clerck, notable  ;  J,  Delaxcue,  notable  ,•  P,  Dlronchez,  notable  ; 
P. -F.  Martetn,  J.-W.  Carpextier,  secrétaire  greffier. 
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WULVERDI^GHE 

1043.  La  municipalité  au  District. —  1^''  pluviôse  an  II  — 
20  janvier  1794.  [Nord,  L.  5906.J 

La  récolte  en  grains  est  insuffisante.  Les  autres  communes  refusent  de 
vendre  sans  autoiisation.  Elle  demande  que  Volclcerinclvhove  lui  fournisse 
100  rasières  de  lilé  à  déduire  de  son  contingent 

\V^  i.DEn 

1044.  Les  habitants  de  \Vi/hler  au  District. —  S.  D.  [Nord, 
L.  5908.] 

Ils  n'ont  qu'un  boulanger  dont  le  frère  aîné  est  à  l'armée  mais  qui,  cepen- 
dant, tombe  dans  la  réquisition.  Ils  n'ont  pas  de  fours  et  la  plupart  n'ont 
p'us  de  bois  à  cause  de  riiivasion.  Ils  demandent  à  le  conserver. —  Au  dos  : 
apostille  de  D.  Vandamme  qui  renvoie  la  pétition  au  représentant  et  auto- 
rise provisoirement  le  boulanger  à  demeurer. 


CHAPITRE  III 


§  1 
IHaxImum  de  la  mouture 

1045.  Le  Déparlement  an  District.  —  9  octobre  1793  et 
1"  prairial  an  II  —  20  mai  1791.  [Nord.  L.  r)915.] 

Le  décret  du  1 1  septembre  ordonne  de  fi.\er  le  ma.vimum  de  la  mouture(l). 
Le  District  est  invité  à  prendre  l'avis  des  municipalités. 

1046.  Arrêté  du  Conseil  général  de  Gravelines  portant  quHl 
sera  demandé  an  District  que  le  salaire  des  meuniers,  qui  est  fixé 
par  la  loi,  soit  porté  à  30  sols  la  rosière  à  condition  qu'ils  prennent 
le  blé  et  livrent  la  farine  à  domicile.  —  29  pluviôse  an  II  — 
17  février  ilOi\  [Grav.,  BB.  5.] 

1047.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  District  —  15  prairial 
an  II  —  3  juin  1794.  [Dunk.,  D.  5/4,  f»  40.] 

(1)  Section  II,  .irt.  15  :  '  A  romptcr  tif  bi  puhllcalioii  il\i  présent  décret, 
les  meuniers,  dans  toute  l'éicudiie  «le  la  Hépiililiqiic,  seront  payés  en 
monnaie  eouranle,  et  le  maximum  ilu  prix  en  sera  fixé  par  les  administra- 
tions des  départements,  d'après  l'avis  des  ilistriets  ou  municipalités  où  sont 
situés  les  moulins  ». 
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Lors  du  maximum  on  a  aueiiienté  de  moitié  le  prix  de  la  mouture  en  1790. 
Le  prix  de  1790  s'entendait  pris  et  rendu  chez  le  particulier.  U  a  fallu  aug- 
menter le  maximum  de  20  sous  par  150  livres  ou  40  sous  par  rasière,  car  les 
meunieis  n  enaçaii'nt  de  vendre  chariots  et  voitures. 

1048.  Enquête  sur  la  mouture,  rapport  ;  arrêtés  du  District  et 
du  Département.  [Nord,  L.  5785,  f°  194  :  5915.] 

Les  réponses  des  municipalités  vont  d'octobre  et  novembre  1793àpraipial 
an  II  :  Bergues,  Bierne,  Bourbourg,  Cappelle,  Dunkerque,  Eringhera. 
Esquelbecq,  Herzeele,  Honsdchoote,  Hoymille,  Lederzeele,  Ledringhem, 
Merckegherr ,  Quaedypre,  Saint-Georges,  Saint-Pierrebrouck,  Volckerin- 
ckhove,  Westcappel,  \V vider. 

Esquelbecq  propose  1  livre  10  sols  pour  la  mouture  d'une  lasière  de  blé 
(26  octobre  179.3)  ;  Quaedypre  ■  2  livres  10  sols  (31  octobre)  :  Volckerin- 
ckhove  :  1  livre  15  sols  (3  novembre)  ;  etc.  Dunkerque  payait  en  1790  : 
8  sols  au  sac  de  150  livres  de  blé,  16  sols  à  la  .asière  ;  5  sols  6  d.  à  la  rasière, 
de  scoriou  ;  ces  prix  ont  été  augmentés  de  moitié  lors  du  maximum  (14  prai- 
rial an  11., 

L'arrêté  du  District,  conforme  au  rapport,  est  du  7  messidor  an  II  — 
3  juillet  1794.  D'après  les  réponses  des  commures,  le  prix  moyen  de  la 
mouture  est  de  :  1  1.  8  s.  10  d.  pour  le  blé  ;  1  1.  8  s.  1  d.  pour  ie  seigle  ; 
16  s  6  d.  pour  le  sucrion  ,  1  1.  2  c.  5  d.  pour  le  sarrazin  ;  1  1.  8  s.  pour  les 
fèves  ;  1  '.  pour  l'avoine.  Mais  on  ne  peut  se  servir  de  cette  base,  telle 
municipalité  portant  'a  rasière  à  50  sols,  telle  autie  à  15  sols.  Considérant 
que  le  meunier  prenait  un  seizième  de  la  rasière  en  nature,  soit,  à  20  livres 
la  rasière,  un  salaire  de  1  1.  5  s.  et,  en  l'augmentant  de  moitié  pour  le  ma- 
ximum, de  1  1.  17  s.  6  d.,  le  District  fixe  le  maximum  de  la  mouture  du 
quintal  de  blé  à  1  1.  18  s.  6  d.  ;  de  seigle  à  19  s.  ;  de  sucrion  à  1  1.  ;  de  sarrazin 
et  d'avoine  à  0  1. 15  s.  3  d.  ;  de  fèves  à  17  s. —  Le  Département  approuve 
l'arrêté  du  15  messidor  an  II. 

§  2 
Maximum  du  salaire  des  batteurs 

1049.  Enquête  sur  les  salaires.  [Nord,  L.  5922.] 

Un  an  été  de  la  Commission  des  subsistances,  1 1  frimaire  an  1 1  (1"  décembre 
1793).  demanda  aux  Districts  si  les  municipalités  avaient  taxé  les  salaires 
conformément  à  la  loi  du  29  septembre  1793.  Le  District  envoya  une  cir- 
culaire aux  municipalités,  le  12  nivôse  an  II.  Il  re^ut  un  certain  nombre 
de  réponses  dont  on  a  extrait  les  chiffres  relatifs  au  battage  des  grains. 

Bierne  :  Journaliers  :  1  I.  10  s.  ;  en  août  :  2  1.  10  s.  ;  non  nourris  (taxe  du 
15  pluviôse  an  II).  Cappel'ebrouck  :  journaliers  ou  ouvriers  :  35  s.  l'hiver  ; 
2  1. l'été, non  nourris (21  nivôse).  Coudekerque :  journaliers  ;  11.  15  s.  nourris  ; 
2  1. 10  s.  non  nourris  (26  frimaire).  Herzeele:  manoiTvriers  :  15s.  (12  brumaire). 
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Ledringhem  :  journaliers  :  15  s.  et  nourris;  pendant  la  moisson  :  1 1.  2  s.  6  d. 
et  nourris  il7  nivôse).  Millain  :  il  n"a  pas  été  établi  de  maximum  parce  que 
la  Conseil  général  s'en  est  reposé  sur  la  municipalité  attendu  que  les  ouvriers 
se  sont  montrés  très  satisfaits  d'être  augmentés  de  moitié  (25  nivôse). 
Quaedypre  :  journaliers  :  2  1.  (18  nivôse  :  cette  taxe  a  été  très  bien  accueillie). 
Saint- Georges  :  batteurs  et  ouvriers  en  1790  :  12  s.  ;  maximum  :  18  s. 
(15  nivôse).  Saint- Pierrehrouek  :  batteurs  en  1790  :  10  s.  l'hiver  :  15  s. 
l'été:  maximum:  15  s.  et  1  1.  2  s.  6  d.  ;  nourris  (23  octobre  1793)  Soci  : 
journaliers:  2  1.  et  nourris  (28  pluviôse).  Volckerinckhove  :  journaliers  ^ 
12  s.  et  nourris  ;  pendant  la  moisson  :  11.  12  s.  et  nourris  (22  nivôse). 
Wylder  :  journaliers,  en  dehors  d'août  :  10  s.  en  1790  ;  maximum  :  15  s. 
{26  nivôse).  Zeggerscappel  :  batteurs  en  1790  :  10  s.  ;  maximum  :  15  s. 
(15  octobre  1793). 

1050.  Arrêté  du  District. —  1.3  messidor  an  II  —  l''"'  juillet 
1794.  [Nord,  L.  ,'"i922  et  5785,  f"  11)7.] 

Le  District  «  a  reconnu  avec  regret  <iue  la  plupart  des  communes  étaient 
encore  en  retard  de  lui  fournir  les  tableaux  du  maximum  dont  la  loi  leur 
confie  l'établissement  ».  «  Celles  qui  ont  montré  quelque  empressement  à 
fournir  ces  tableaux  y  ont  mis  d'ailleurs  tout  à  la  fois,  soit  pai  erreur,  soit 
par  insouciance,  tout  de  diversité  et  de  bigarrure,  tout  de  firodigalité  et 
d'avarice,  tout  de  désordre  enfin  et  d'obscurité  qu'il  est  contre  toute  vrai- 
semblance que  les  choses  puissent  rester  dans  cet  état  sans  entraîner  de 
suite  une  infinité  d'abus  plus  dangereux  les  uns  que  les  autres,  tous  enfin, 
de  nature  à  faire  naître  aussitôt  entre  le  cultivateur  et  l'ouvrier  des  discus- 
sions sans  nombre  aussi  sérieuses  qu'interminables  ».  Le  District  est  résolu 
à  prévenir  cet  inconvénient  dont  la  principale  conséciuence  serait  d'entraver 
la  moisson.  L'an  été  du  Comité  de  Salut  public  du  11  prairial  (1)  l'autorise 
d'ailleurs  à  rectifier  les  taxes  établies  parles  municipalités  (article  10).  Le 
salaire  des  moissonneurs  est  en  conséquence  fixé  de  la  manière  suivante  : 
moissonneur  :  2  1.  10  s.  nourri  et  3  1.  15  s.  non  nourri  ;  enjaveleur  :21.5s. 
nourri  et  3  1.  10  s.  non  nourri  ;  faucheur  :  2  1.  10  s.  nourri  et  .'i  1.  l.'i  non 
nourri  ;  autres  ouvriers  :  2  1.  nourris  et  3  1.  5  s.  non  nourris  ;  ouvrières  : 
1  1.  10  s.  nourries  et  2  1.  10  s.  non  nourries  ;  pour  faucher  une  mesure  de 
grains  et  de  fouriages  :  3  1.  10  s.  nourri  ;  5  1.  12  s.  non  nourri  ;  pour  enja- 
veler  mille  gerbes  dans  le  pays  au  bois  :  2  I.  10  s  nourri  et  3.  1.  15  s.  non 
nourri  ;  dans  le  Norland  ou  pays  découvert,  où  les  gerbes  sont  plus 
grosses  :  3  1.  et  't  1.  5  s. 

1051.  Arrêté  du  Comité  de  Salut  public.  —  '20  messidor  an  II 
—  8  juillet  1794.  [.\ulard,  XV,  8,  .N"  '20.] 

Informés  que,  dans  quelques  districts,  on  n'a  pas  fixé  le  salaire  des  bal- 

(1)  L'arrêté  du  1 1  prairial  an  II  mit  en  réquisition  to<is  les  journ.iliors  agri- 
coles et  If?  déféra  aux  tribunaux  révolutionnaires  en  cas  de  coalition.  ('Iiaque 
municipalité  devait  taxer  les  salaires,  mais  le  District  pouvait  reclilier  la  taxe. 
Le  prix  devait  être  celui  de  1790  accru  de  moitié.  (Aui.Ano,  XI 'V,  26,  N°32). 
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teurs  en  fixant  celui  des  moissonneurs,  le  Comité  fixe  les  règles  suivantes  : 

1)  Si  le  salaire  des  moissonneurs  est  fixé  en  assignats,  celui  des  batteurs 
sera  fixé  sur  le  même  pied  pendant  la  récolte  et  le  maximum  décroîtra  dans 
la  même  proportion  que  le  sedaire  des  autres  ouvriers  agricoles  (art.  IV). 

2)  Si  le  salaire  des  moissonneurs  se  paie  en  grains  et  celui  des  batteurs  en 
assignats,  ce  dernier  sera  fixé  à  raison  de  l'évaluation  du  premier  (art.  2). 

3)  On  pourra  employer  au  battage  des  volontaires  en  garnison  qui  ne  seront 
pas  en  activité  et  qui  seront  capables  d'y  être  employés  (art.  4i  ;  les  com- 
mandants déféreront  autant  que  possible  aux  demandes  des  Districts  (art.  5). 
Le  Comité  spécifie  qu'il  prend  ces  dispositions  pour  que  la  différence  de 
salaire  entre  moissonneurs  et  batteurs  ne  soit  pas  l'occasion  ou  un  prétexte 
de  différer  de  battre  les  grains  pour  les  approvisionnements  militaires 
et  civils  (art.  3). 

1052.  Arrêté  du  Comité  de  Saint  public.  —  22  fructidor  an  II 
—  8  septembre  1794.  [Arch.  nat.,  A  F  II,  68;  Aulard,  XVI, 
580.  NO  12.] 

Cet  arrêté  fixe  le  salaire  des  batteurs  au  prix  de  1790  augmenté  des  3  "*. 
S'il  est  fixé  en  grains,  il  sera  égal  à  la  quantité  accordée  en  1 790,  augmentée 
d'un  sixième.  Ce  maximum  ne  vaut  que  pour  les  grains  et  pour  la  récolte 
de  cette  année  seulement. 

§  3 

Amidonneries  ;   genièvrerles  ;  contributions  et  fermage  en  nature 

1053.  Arrêté  du  Conseil  général  du  district.  —  27^  jour  du 
1"  mois  de  Tan  11  —  18  octobre  179.3.  [Nord,  L.  5784,  f»  174.] 

Il  interdit  de  fabriquer  du  genièvre  dans  le  district,  conformément  à  un 
arrêté  en  date  de  ce  jour(l)et  jusqu'à  nouvel  ordre  des  représentants. 

1054.  Arrêté  du  Conseil  général  du  département.  —  G*"  jour 
du  second  mois  de  Tan  II  —  27  octobre  1793.  [Nord,  L.  138, 
fo  80.] 

La  fabrication  des  amidons  est  interdite.  Les  matières  déjà  travaiiiées 
pourront  suivre  le  cours  de  la  fabrication,  avec  l'rutorisation  des  munici- 
palités, de  manière  à  ce  qu'elle  soit  achevée  dans  les  quinze  jours.  Les  com- 
missaires des  municipalités  mettront  sous  scellés  les  appareils, après  en  avoir 
dressé  procès-verbal.  Les  contrevenants  seront  poursuivis  en  vertu  de 
l'aiticle  28  de  la  loi  du  4  mai  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
auront,  à  dessein,  perdu  ou  enfoui  des  grains.  Les  sons  des  boulangers  sont 
déclarés  en  réquisition  pour  le  siTvice  des  fourrages  militaires. 

(1)    Nous  n'avons  pas  cet  arrêté. 
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1055.  La  Société  populaire  de  Bourbonrg  au  Déparlement.  — 
20  pliivi(3se  an  II  —  8  février  1794.  |Xord,  L.  1395.]  Arrêté  du 
Directoire  du  département.  —  9  ventôse  an  II  —  27  février 
1794.  [Nord,  L.  156,  f  137.] 

La  société  populaire  de  Boui-bourg  a  proposé  d'établir  des  genièvreries  ; 
le  Directoire  approuve  cette  idée,  mais  en  ajourne  l'exécution  à  l'époque  où 
les  grains  seront  redevenus  abondants.  —  Le  rapport  [L.  1395]  expose 
que  les  genièvreries  sont  nécessaires  à  l'alimentation,  le  genièvre  remplaçant 
l'eau-de-vie  ;  elles  fournissent  des  «  drages  »  (tourteaux)  qui  servent  d'en- 
grais et  de  nourriture  aux  bestiaux.  Une  genièvrerie  qui  emploierait  par 
jour  5  rasières  de  grains  en  consommerait  450  par  trimestre,  nourrirait 
50  bœufs  ou  vaches  et  fournirait  630  pots  de  genièvre. 

1056.  Correspondance  relative  aux  fermages  et  contributions  en 
nature  {ï).  [Nord,  L.  1348  et  5896.] 

Lettres  de  la  Commission  des  Subsistances  et  do  la  Commission  de 
Commerce  demandant  au  Département  où  en  est  l'exécution  des  lois  du 
11  janvier  1793  et  IG  brumaire  an  11,  ou  réclamant  des  états  ;  16  frimaire 
an  II  —  6  décembre  1793  ;  18  prairial  —  6  juin  179'i.  —  Lettres  semblables 
du  Département  au  District  :  7  et  24  frimaire  an  II  • —  27  novembre  et 
14  décembre  1793;  19  nivôse  —  8  janvier  1794  ;  Il  pluviôse — 30  janvier. — 
La  commission  des  Subsistances  au  District,  18  pluviôse  an  II  —  6  fé- 
vrier 1794  :  Les  fermiers  duMistrict  de  Bergues  ont  tort  d'alléguer  l'usage 
pour  ne  pas  payer  en  nature  les  fermages  des  biens  d'émigrés.  Il  y  a  la 
loi  qui  suffit. 

(1)  La  loi  du  19  août  —  1  —  12  septembre  1791  |Duvi;nr.iKn,  Hl,  255) 
stipulait  le  paicineiit  on  argent  des  terinagcs  des  biens  nalionaux.  I^a  loi  du 
11  janvier  1793  (Cahon,  N"  19)  décida  que  les  fermiers  devaient  les  verser 
en  nature  quand  l'usage  ou  les  baux  l'exigeaient.  Le  dérret  du  23  août  1793 
(Di;viîiu;ii:n,  VI,  135)  exigea  dos  l'erniiors  dos  biens  nalionaux  lo  versomcnt 
de  leurs  fermages  en  nature.  Il  imposa  de  plus  le  paiement  en  nature  dos 
contributions  arriérées,  niâmo  dos  doux  tiers  de  o<'llos  do  1793.  i)ar  les  proprié- 
taires, formiers  et  possesseurs  de  grains.  Le  décret  du  1(5  lirumaire  an  II, 
stipula  (pie  tous  les  fermages  do  biens  nationaux  produisant  des  grains,  du 
foin  ou  des  légumes  à  gousses,  seraient  désormais  pavés  en  nature  (("aroim, 
N"  43).  Un  déorot  du  2'i  frimaire  an  II  décida  qu'en  écliange  dos  récépissés  de 
versement  des  conlrib\itions  on  nature,  les  Districts  délivreraient  des  bons 
qui  seraient  re^'us  comptant  parles  poreeplours,  et  réglementa  la  comptabilité 
à  cet  égard  (I)uvEnr.iF.n,  VI,  417  ;  Baudouin,  XXXIT,  211).  La  loi  du 
28  thermidor  an  II  autorisa  les  fermiers  de  biens  nationaux  qui  se  trouvaient 
dans  l'impossibilité  de  payer  leurs  fermages  et  contributions  on  nature  à 
s(  libérer  en  assignats  (DuvEnc.ii-.n,  VII,  303).  La  loi  du  18  fructidor  an  II 
abrogea  celles  du  16  brumaire  et  du  24  frimaire  an  II  sur  la  eomplabilité  des 
récépissés  et  bons  de  paiement  des  contributions  et  y  substitua  de  nouvelle» 
modalités  (DuvnRniEn,  VII,  329).  On  trouve  dans  le  dossier  L.  5896  des 
Archives  du  Nord  :  une  circulaire  de  la  Commission  des  subsistances  expo- 
sant que  les  récépissés  des  contributions  versées  en  nalure  ne  sont  ordinai- 
rement pas  conformes  à  ses  prescriptions  (30  germinal  an  II)  ol  une  autre  de 
la  (Commission  de  Commerce  réclamant  un  état  des  gardes-magasins  natio- 
naux. Elle  en  a  besoin  pour  fixer  leur  traitement  (5  prairial  an  III. 
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La  commission  des  Subsistances  et  Approvisionnements  au  Département 
pour  réclamer  le  tableau  des  versements  des  fermages  en  nature  —  30  ger- 
minal an  II  —  19  avril  1794.  —  Circulaire  en  conséquence  du  Département 
aux  gardes-magasins  —  1 1  floréal  —  30  avril  ;  aux  receveurs  de  l'enre- 
gistrement —  14  fluréal  —  3  mai  ;  et  aux  receveurs  de  district  —  17  flo- 
réal —  6  mai.  —  Lettre  du  Département  à  la  Commission  pour  assurer 
qu'on  travaille  aux  tableaux  —  6  thermidor  an  11  —  '24  juillet  1794.  — 
Circulaire  du  Département  aux  Districts  pour  les  réclamer  conformément 
à  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  1 1  fructidor —  24  fructidor  an  II  — 
10  septembre  1794. 


Les  Siihsistuiices. 
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Arrêtés  et  correspondances  des  Comités  de  la  Convention, 
des     représentants     en     mission,     du    Département    et    du     District 

1057.  La  Coinniission  des  adminislralions  ci^'iles,  police  et 
tribuitau.i.  an  J)islricl.  —  19  brumaire  an  III.  [.\or<l,  L.  5905. | 

Le  Comité  de  Sulut  public  lui  a  renvoyé  une  lellre  qu'il  a  adressée  à 
Berlier  pour  savoir  si  c'est  aux  Comités  révolutiO'nnaires  des  chefs-lieux  de 
District  ou  aux  municipalités  qu"il  appartient  dMnfornier  contre  les  Termiers 
qui  n'apporteraient  i)as  de  grains  aux  marcliés.  La  Commission  est  d'avis 
que  les  Omîtes  révolutionnaires"  peuvent  et  doivent  exercer  !■  ur  surveil- 
lance à  cet  égard  ». 

1058.  ./.  Kciinii  et  Jusselin,  .[ilniiiiislnitiiirs  du  dislrui,  a  h'urs 
coUè"ues.  —  Paris,  2(1  liriiiiiaii-f  an  111  -  10  novembre  ITC'i. 
[.\oril.  L.  ,')905.] 

Ils  ont  obtenu  2U0  prisonniers  de  guerre.  Ils  n'en  ont  pas  demande  plus  ; 
«  parce  que  nous  avons  craint  que  le  cultivateur  ne  mettant  pas  un  grand' 
empressement  à  les  demander,  nous  serions  peut-être  embarrassés  d'un 
plus  grand  nombre  ». 

1059  Délibérations  du  Conseil  général  du  district  ;  correspon- 
dance. —  21-26  brumaire  an  III  —  11  et  16  novembi'e  1794. 

1  —  21  brumaire  :  La  municipalité  de  Bergues  annonce  qii'il  n'y  a 
que  320  sacs  de  blé  au  marché  [Nord,  L.  5786,  f«  33]. 

2  —  22  brumaire  :  La  Commission  de  conmierce  et  approvisionnements 
réclamant  les  tableaux  de  recensement  des  grains  et  fourrages,  le  District 
requiert  les  municipalités  suivantes  de  l'apporter  le  28  au  plus  tard  : 
Bambecque,  Bourbourg,  Bourbourg-Campagne,  Brouckerquc,  Cappelle- 
brouck,  Coudekerque-Branche,  Craywick,  Eringlieni,  llerzeele,  Honds- 
choote.  Killein,  Loon,  Millam,  Oostcapf>el,  (îrande-Synllie,  \\'arhem, 
Watten,  Weslcappel,  Wormhoudt,  WyUler.  Zeggerscappel  (I).  [Ibitl. 
f°8  33^-34.] 

(1)  Il  s'agit  des  tableaux  de  récolte  cxiscs  par  la  loi  du  8  messidor  an  11 
(Cahon,  op.  fil.,  475).   tu  arrêté  du  Comité  de  Saliil  pnlilio,  du  30  brumaire 
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3  —  Dcbaecque.  lisent  nnlionnl  ilu  district,  à  la  Coniiiii.-ision  île  loiniiierce 
et  approvisioriiifiiient!:.  —  Le  District  a  rci-ii  tics  tableaux  conformes  à  la  loi 
du  8  messidor,  mais  très  imparfaits.  Il  a  fallu  les  renvoyer.  Les  municipa- 
lités ont  répondu  ne  pouvoir  remplir  toutes  les  cases  du  tableau  :  plusieurs 
récoltes  ne  sont  pas  achevées,  par  exemple,  celle  des  pommes  de  terre, 
principale  nourriture  du  bétail  pendant  l'hiver,  qui  est  extraordinairement 
retardée  [lar  les  phiii-s  presque  continuelles  de  l'arriére-saison,  au  point 
qu'on  y  (ravaille  encore.  [Nord,  L.   .5836,    f"  69.] 

4  -  2-")  brumaire  :  Le  conseil  prescrit  de  dresser  le  nouveau  maximum 
établi  par  la  loi  du  19  brumaire.  La  municipalité  d'Hondschoote  est  la  plus 
arriérée  du  Distrirl.  \'u  sa  négligence,  le  District  y  envoie  2.5  canonniers 
de  la  garde  nationale  de  Bergues  pour  y  demeurer  aux  frais  de  la  commune 
afin  d'accélérer  le  battage  et  les  versements  jusqu'à  ce  que  les  contingents 
soient  complétés.  [Nord,  L.  5786,  f°  35.] 

•5  —  26  brumaire  :  La  murticipalité  d'Hondschoote  allègue  qu'elle  est 
trop  imposée.   Le  District  rejette  sa  pétition.  [Jbid..  f°  35^]. 

1060.  Délibération  du  ('onseil  général  du  district.  —  '26  liru- 
maire  an  IIl  —  16  novembre  1794.  [.Xoni.  L.  .")786,  f"  36. | 

Sont  présents  :  les  citoyens  Deb.\kcqie.  président:  Boissier. 
Decarren,  (îodderis.  Declerck,  Solign.\t,  Carpentier, 
Decherf,  administrateurs  :  Declerck.  fatsant  les  fonctions  de 
Vagent  national,  et  Testel>esvignes,  secrétaire. 

...La  discussion  sur  l'objet  des  subsistances  renaît  ;  on  observe 
que  ce  n'est  pas  sans  fondement  que  la  plupart  des  communes 
réclament  contre  la  répartition  des  contingents;  l'un  prétend  que 
les  bases  sur  lesquelles  elle  repose  sont  fausses  en  ce  que  les  décla- 
rations n'ont  pas  été  exactes,  mais  dont  l'inexactitude  n'a  pu 
encore  être  constatée.  Un  autre  assiu-e  que  les  déclarations  ne 
seront  jamais  exactes  et  que,  par  ce  moyen,  les  répartitions  ne 
pourront  pas  être  justes.  Plusieurs  ])ropositions  sont  faites. 
L'administration  arrête  qu'il  sera  de  suite  fait  une  nouvelle  répar- 
tition en  prenant  pour  base  la  ni,esure  de  terre,  ayant  égard  au 
plus  ou  moins  de  valeur  des  terres  et  en  compensant  les  grands 
avec  les  petits  [)roduits  de  chaque  mesure  par  commune,  qui  sera 
incessamment  soumis  en  séance  du  Conseil  pour  être  rectilié,  s'il  y 
a  lieu,  et  être  arrêté,  et  le  commissaire  iju  '2«  bureau  est  chargé  de 
faire  exécuter  ce  travail. 

Le  Conseil  général,  sur  l'observation  faite  que  les  mesures  ])rises 

ail  111,  piinit  des  peines  portées  par  la  loi  du  l 't  iriinaire  \  voir  n'^  1 102.  eu  note), 
les  agents  nationaux  dos  districts  qui  n'auraient  pas  fourni  les  tableaux  au 
f"^  nivôse.  Ces  asents  devaient  dénoncer,  pour  être  poursuivis  aux  niêmes 
(îns.  les  agents  des  communes  qui  n'auraient  pas  envové  leurs  tableaux  le 
15  frimaire  (Caron,  N"  104  ;  Aulakd,  XVIII,  250). 
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pour  rapprovisionnement  des  marchés,  toutes  rigoureuses  qu'elles 
soient,  n'ont  pas  encore  produit  l'efTet  qu'on  avait  droit  d'en 
attendre  ;  que  les  besoins  de  ses  administrés  s'accroissent  au  point 
le  plus  alarmant,  il  est  de  son  devoir  d'avoir  recours  à  de  nou- 
veaux moyens  qui  lui  répugnent,  sans  doute,  mais  que  le  bien  et 
la  tranquillité  publique  rendent  impérieux,  et,  sur  la  proposition 
faite  d'envoyer  la  force  armée  à  discrétion  dans  les  communes 
arriérées,  arrête  :  qu'encore  une  fois,  les  voies  de  douceur  et  de 
persuasion  seront  mises  en  usage,  mais  que  des  mesures  de  rigueur 
à  déterminer  ci-après  seront  prises  contre  les  communes  qui  y 
seront  sourdes.  En  conséquence,  l'adminislralion  se  répartira  par 
commissaire  dans  les  communes  en  retard  ;  chaque  commissaire, 
porteur  du  tableau  des  contingents  des  communes  qu'il  aura  à 
parcourir,  stimulera  par  tous  les  moyens  dont  il  sera  capable,  tant 
les  municipalités  que  les  cultivateurs,  sur  les  devoirs  qu'ils  ont 
à  rem])lir  relativement  aux  approvisionnements  des  marchés. 
Chaque  commissaire  est  investi  de  pouvoirs  illimilés  pour  l'objet 
de  sa  mission  ;  les  Conseils  généraux,  les  municipalités  et  chefs 
des  gardes  nationales  déféreront  à  toutes  ses  réquisitions,  sous 
leurs  responsabilités  |)(>rsonnelles.  Attendu  l'urgence,  les  dits  com- 
missaires commenceront  de  suite  leurs  opérations  et  en  feront  leur 
rapport  dans  les  trois  jours  pour,  sur  iceux,  être  pris  par  l'admi- 
nistration tels  arrêtés  ultérieurs  que  le  cas  et  les  circonstances 
exigeront.  Les  commissaires  nommés  sont  les  citoyens  :  Goddcris, 
(lour  le  canton  deW'atlen;  iJecherf,  pour  le  canton  d'I'^squelbecci; 
\"an  Steene,  pour  les  cantons  de  Bourbourg  et  Gravelines  ;  Car- 
pentier,  pour  le  canton  d'IIondschoote,  et  Debaecque,  j)0ur  celui 
de  Bergues. 

liéquisiloire  de  Declerck  luiiIic  les  municipalités  arriérées,  en  date 
du  2.3  :  au  20  brumaire,  l'arriéré  est  de  3. ,355  i|uintaux  .'59  livres  I  '2  ;   L.  5905. 

1061.  Le  District  à  la  municipalité  de  Dunkerquc.  —  28  bru- 
maire an  111  —  18  novembre  1794.  [Nord,  L.  5821,  f"  1 18.] 

Citoyens,  si  nous  avions  eu,  hier,  plus  du  blé  au  magasin,  vous 
en  eussiez  eu  davantage  ;  il  ne  nous  a  pas  été  permis  de  vous  en 
donner  plus  qu'il  n'y  en  avait.  Nous  ne  sentons  que  trop  combien 
il  est  fâcheux  pour  vous  de  devoir  vivre  au  jour  la  journée  et 
d'être  livrés  ainsi  à  toute  l'instabilité  des  vents  et  des  circons- 
tances ;  mais  croyez-vous,  de  bonne  foi,  que  nous  no  partageons 
pas  vos  alarmes  et  votre  anxiété  ?  Votre  agent  national,  qui  a 
siégé  longtemps  parmi  nous  et  dont   nous  regretterons  le  plus 
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longtemps  les  lumières  (1),  peut  vous  informer  à  cet  égard  de  la 
vérité.  Vous  nous  demandez  si,  à  la  décade,  vous  pourriez  avoir 
une  seconde  livraison  de  150  sacs  ;  nous  sommes  encore  dans  la 
fâcheuse  position  de  ne  pouvoir  vous  l'assurer  ;  nous  sommes 
réduits  à  devoir  nous  nourrir  tous  les  jours  d'espoir  et  de  voir  tous 
les  jours  notre  espoir  déçu;  à  changer  tous  les  jours  de  mesures  et 
à  en  voir  tous  les  jours  l'illusion.  Si  vous  conceviez  quelque  moyen 
que  nous  ne  cormaissions  pas,  quelque  voie  que  nous  n'ayons  pas 
tentée,  vous  nous  rendriez  le  plus  signalé  des  services  en  nous 
l'indiquant.  La  moitié  des  administrateurs  parcourt  derechef  les 
communes  de  notre  arrondissement  pour  presser  les  versements  ; 
la  force  armée  est  envoyée  dans  celles  qui  sont  plus  en  retard;  les 
principaux  cultivateurs  sont  en  arrestation  dans  les  autres;  que 
pouvons-nous  faire  de  plus?  Vous  avez  marché  ciiez  vous  demain; 
primidi  il  y  en  a  ici. 

Nous  espérons  encore  que  les  mesures  prises  produiront  un 
salutaire  effet,  sans  pouvoir  rien  garantir  ;  mais  nous  devons  vous 
faire  part,  citoyens,  d'un  problème  qui  se  présente  ici  chaque  jour 
de  marché  et  que  nous  avons  peine  à  résoudre  ;  primidi  dernier 
il  y  avait  460  rasières  au  marché  ;  elles  ont  été  toutes  mises  à 
votre  disposition,  sauf  50  que  la  municipalité  de  Bergues  a  cru 
devoir  distribuer  en  manées  pour  prévenir  les  troubles  qui  étaient 
aperçus.  Comment  se  fait-il  que  vous  n'en  ayez  enlev'é  que  260, 
déficit  inconcevable  et  répété  déjà  quatre  à  cinq  marchés  de  suite? 
Les  recensements  de  sortie  faits  aux  portes  de  la  ville  ne  s'accor- 
dent pas  non  plus  avec  vos  déclarations  ;  d'un  autre  côté,  les 
communes  se  plaignent  de  ce  que  leurs  reçus  ne  s'accordent  pas 
non  plus  avec  vos  déclarations  ?  Instruisez-nous,  si  vous  le  pou- 
vez, des  raisons  de  ces  différences,  et  comptez  toujours  sur  notre 
zèle  à  vous  approvisionner,  autant  qu'il  le  sera  en  notre  pouvoir. 

1062  .  Le  District  à  la  municipalité  de  Dunkenjiie.  —  1*^''  fri- 
maire an  III  —  21  novembre  1794.  [Nord,  L.  5824,  fo    119.] 

Il  ne  peut  lui  assurer  de  blé  de  la  nouvelle  récolte. 

1063.  Séance  du  Conseil  général  du  district  et  Circulaire  aux 
municipalités.  —  3  et  4  frimaire  an  III  —  23  et  24  novembre  1794. 
[Nord,  L.  5786,  ff»^  37^-38.] 

Les  représentants  du  peuple,  Berlier  et  Ludot  (2),  se  présentent. 

'1)  Faulconnier,  administrateur  du  <Iistrict,  avait  été  nommé  agent  natio- 
nal de  la  commune  de  Dunelibre  par  Berlier,  le  deuxième  jour  sans-culottide, 
an  II. 

['!)    l'ojir  la  mission  de  Rerlier,  voyez  tome  I,  pa^e  386.  Ludot    Aubel  avait 
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Ils  (lisent  qu'en  passant,  ils  viennent  s'informer  des  causes  du 
retard  alarmant  qu'éprouve  la  commune  de  Dunkerque  dans  le 
versement  des  subsistances.  Après  avoir  successivement  entendu 
plusieurs  des  administrateurs,  ils  restent  convaincus  que  c'est  aux 
cultivateurs  seuls  qu'il  faut  imputer  ce  retard.  Ils  enjoit^nent.  en 
conséquence,  à  l'administration  de  se  servir  de  tous  les  moyens 
que  la  loi  lui  donne  pour  faire  cesser  cet  abus  et  déclarent  qu'ils 
enverront  la  force  armée  s'il  le  faut  pour  presser  le  versement. 

Circulaire  aux  municipalités,  le  4  [L.  ô824,f"  IH'^J,  sur  celte  ciitri'vue. 
Les  représentants  «  ont  été  indignés  surtout  en  apprenant  qu'au  sein  de 
l'abondance,  des  malveillants  affectaient  la  crainte  d'une  pénurie  et  que 
les  cultivateurs  égoïstes  se  refuseraient  à  fournir  leur  contingent  sous  pré- 
texte que  leur  approvisionnement  devait  être  prélevé  jusqu'à  la  récolte 
prochaine.  Ils  ont  déclaré  qu'il  était  plus  que  temps  que  ce  criminel  abus 
cesse.  Si,  pendant  le  courant  de  la  présente  décade,  vous  n'avez  pas  fait 
verser  dans  nos  magasins,  le  contingent  qui  vous  est  assigné  pour  les  marchés 
d'icelle  et  les  arriérés  des  décades  précédentes,  vous  recevrez  chez  vous 
quelques  compagnies  qui  sauront  vous  ramener  à  un  devoir  que  l'amour  de 
la  [lalrie  vous  eût  du  seul  taire  remplir  comme  le  plus  sacré  ".  Los  habitants 
des  I  ommunes,  qui  n'ont  pas  récollé,  ne  pourront  plus  acheter  au  marché 
de  Bergues  tant  ipril  n'y  aura  pas  un  excédent  poui'  la  consommation  des 
vil|ps. 

1064.  Arrrié  ilr  Bcrilcr  ri  Liidol  qui  accorde  à  la  (.'omnium- 
de  Duiikerqui'  .iUOO  qx.  à  prendre  dans  les  magasins  de  la  Hr/>ii- 
bliqiie.  —  ■"!  frimaire  an  III  —  2.'^  noVembre  I7!l'i.  |iNord.  L. 
5913.] 

1065.  Arrêté  de  la  Commission  de  commerce  et  approi'ision- 
iiemenls.  —  5  frimaire  an  III  —  25  novembre  1-794.  [.Arch.  Nat., 

F"  274  (2).  1 

Considérant  que  les  besoins  qu'éprouve  la  commune  de  Dunkerque 
proviennent  de  ce  que  le  District  a  manqué  de  bras  pour  accélérer  le  bat- 
tage ;  que  200  prisonniers  de  guerre  lui  ayant  été  accordé,  il  pourra  jiour- 
voir  incessamment  celte  commune,  mais  qu'il  faut  la  mettre  en  mesure 
d'attendre  ce  secours,  ia  commission  lui  accorde  8000  (juintaux  sur  les 
arrivages  de  l'étranger.  La  commune  les  restituera  dans  les  magasins  de 
Saint-Omer,  affectés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  dans  le  délai  de  trois 
décades,  sur  le  produit  des  léquisitions  que  le  Distiicl  fera  à  cet  effet. 
[Leltre  au  l^islrict.  même  jour  ;  Noid,  L.  ,'j91H.] 

1066.  ./()\\(    hiilercq,  agent  national  du  district,  à  la  Comniis- 

étc  i-nvoyc  (•i\  mission  dans  Ifs  poris  do  Dunkerque,  Calais.  Dieppe.  Le  Havre, 
par  le  décrel  ilu  22  l>ruinaire  an  IIl   i.Vci.Ann.  XA'III,  91). 
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siun  (le  Commerce  cl  approi'isionncmciils.  —  5  frimaire   an  111  — 
25  novembre  1794.  [Nord,  L.  5836,  f  73.1 

Notre  lettre  du  2  brumaire,  citoyens,  à  laquelle  est  jointe  celle 
du  citoyen  Lebrun,  de  Dunkerque,  m'a  été  communiquée  par 
l'Administration  ;  je  réponds,  en  conséquence,  que,  dès  l'émana- 
tion de  la  loi  sur  le  maximum,  je  n'ai  négligé  aucun  moyen  pour 
effectuer  son  exécution  stricte  dans  l'arrondissement  de  ce  district 
et,  à  cet  effet,  je  n'ai  cessé  de  stimuler  le  zèle  des  agents  nationaux 
près  les  communes,  avec  injonction  de  réprimer  et  de  me  dénoncer 
tout  abu.s  ou  infi'action  que  la  cupidité,  l'égoïsme  ou  la  malveil- 
lance pourraient  faire  naître.  Pour  me  procurer  des  renseigne- 
ments sur  les  infractions  à  la  loi  qui  vous  sont  dénoncées,  je  me 
suis  empressé  d'écrire  de  nouveau  à  plusieurs  agents  nationaux 
et  particulièrement  à  celui  de  Gravelines,  où  il  se  vend  plus  que 
dans  aucune  antre  commime;  du  soucrion,  de  l'orge  et  de  l'avoine  ; 
je  lui  ai  dit  que  jetais  informé  que  ces  sortes  de  grains  se  ven- 
daient dans  sa  commune  au-delà  du  prix  lixé  par  la  loi  ;  enfin,  que 
les  cultivateurs  en  exigeaient  jusqu'à  40  ou  50  livres  la  rasière  ; 
saréponse, comme  celle  des  autres,  porte  que  la  loi  sur  le  maximum 
est  absolument  exécutée,  qu'ils  n'ont  aucune  connaissance  des 
infractions  dont  je  parle  ;  que  des  commissaires  veillent  avec  eux 
sur  leur  responsabilité  et  qu'ils  ne  peuvent  me  dénoncer  aucune 
maheillance  à  cet  égard.  D'après  ce  que  dessus,  citoyens,  si  vous 
persistez  à  croire  que  la  loi  soit  enfreinte  en  quelque  partie  de  ce 
district,  veuillez  me  l'indiquer  ou  exiger  du  dénonciateur  un 
rapport  mieux  circonstancié,  afin  que  je  puisse  provoquer  l'appli- 
cation des  peines  portées  par  la  loi,  à  la  charge  de  ceux  qui  les 
auront  encourues. 

1067.  Procinmation  cl.  arrêté  de  Berlier ,  représentant  du  peuple.  — 
Lille,  7  frimaire  an  III  —  27  novembre  1794.  [?vord,  L.  451,  f°45.| 

La  proclamation  est  adressée  aux  citoyens  des  deux  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  et,  spécialement,  aux  habitants  des  campagnes. 
Rpi-lier  les  exhorte  à  respecter  la  libre  circulation  et  à  remplir  les  réquisi- 
tions, maintenant  que  la  culture  n'empêche  pljs  de  battre  et  que  le  maxi- 
mum a  été  relevé.  L'arrêté  porte  que  le  1"  décadi  de  floréal,  dans  chaque 
commune,  les  citoyens  qui  prouveront  avoir  déféré  le  plus  promptement 
aux  réquisitions  recevront  une  couronne  civique  et  que  les  secours,  en  main- 
d'œuvre,  ustensiles  et  matières,  leur  seront  accordés  de  piéféreuce.  F.es 
récalcitrants  seront  arrêtés  et  poursuivis. 

1068.  Arrêté  du  Conseil  général  du  district.  —  8  frimaire 
an  m  --  28  novembre  1794.  [Nord,  L.  5786,  fo  39.] 
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Accorde  a  la  municipalité  de  Bergjes  00  (|uinta!ix  de  h]é  pour  compléter 
rapprovisionnenient  de  la  décade. 

1069.  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  — 8  frimaire 
an  III  —  28  novembre  1794.  [Nord,  L.  578G.  f"  .39\| 

Sont  présents  :  les  citoyens.  Deb.\ecqie,  président  :  Boissieb, 
Decarren,  Declerck,  Solign.vt,  administrateurs  :  Declerck 
faisant  les  fonctions  de  Valent  national. 

Des  commissaires  de  la  municipalité  de  Bergues,  sur  l'invitation 
qui  leur  en  a  été  faite,  se  présentent  à  l'administration  pour  con- 
férer sur  la  tenue  du  marché  prochain  ;  ils  disent  que  les  quantités 
de  grains  qui  y  sont  versées  ne  sont  pas  suffisantes  en  considérant 
les  deux  villes  qui  s'y  approvisionnent.  On  propose  de  déposer  les 
grains  nécessaires  aux  manécs  au  magasin  de  Tabbaye  (1),  où  le 
mélange  sera  opéré,  et  que  le  surpluss  era  exposé  au  marché  pour 
les  boulangers  de  Dunkerque  et  de  Bergues.  Un  membre  dit  que 
le  tout  doit  être  déposé  audit  magasin,  où  l'un  et  l'autre  puiseront 
leur  contingent.  Un  autre  propose  de  faire  fder  directement  siu- 
Dunkerque  son  contingent  ;  cette  proposition  est  rejetée,  fondée 
sur  ce  qu'il  pourrait  résulter  des  troubles.  On  propose  aux  com- 
missaires de  la  municij)alité  de  faire  proclamer  que  les  habitants, 
qui  sont  dans  l'usage  d'acheter  leurs  manées,  de  venir  le  déclarer 
à  la  municipalité  et  qu'il  leur  serait  délivré  des  bons  avec  lesquels 
ils  se  procureront,  au  magasin,  la  quantité  qui  leur  est  nécessaire. 
On  objecte  que  recevoir  les  déclarai  ions  des  l)Oiilangers.  de  ceux 
qui  sont  habitués  de  cuire  chez  eux,  on  parviendra  au  même  but. 

Plusieurs  motions  se  succèdent.  Elles  sont  terminées  par  le 
réquisitoire  du  substitut  de  l'agent  national,  d'après  lequel  l'admi- 
nistration, considérant  que,  malgré  les  dispositions  de  la  loi  du 
8  messidor  et  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  13  thermidor 
dernier,  les  réquisitions  forcées  ont,  jus(|u'à  présent,  été  insuffi- 
santes pour  l'approvisionnement  des  luaiciiés  ;  considérant  (|ue 
la  pénurie  dans  les  marchés  de  grains  alarme  les  citoyens,  motive 
des  désordres  ou  excite  la  malveillance  à  en  faire  n.qitre  ;  consi- 
dérant qu'il  est  du  devoir  des  autorités  constituées  de  prévenir 
ces  malheurs  en  prenant  des  mesures  qui  concilient  l'esprit  do  la 
loi  avec  l'urgence  des  circonstances,  arrête  provisoirement  : 

1°  Que  la  municijialité  de  Bergues  se  fera  constcr,  par  les 
moyens  les  plus  pertinents,  les  ménages  qui  étaient  dans  l'usage, 
avant  trois  mois,  d'acheter  liiiis  manées  et  (i'ex'dure  ceux  qui 
achetaient  leurs  pains  chez  les  boulangers  ; 

11)    L'abhavc  de  Sainl-Winor. 
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2°  Que  sur  état,  le  District  délivrera  une  quantité  de  blé  fro- 
ment et  de  blé  roux  et  que  la  municipalité  de  Bergues  en  foi  a  la 
distribution,  mélangé  à  raison  d'un  cinquième  de  roux  ; 

3°  Enfin,  que  tous  les  grains  venant  au  marché  seront  versés 
dans  la  ci-devant  église  do  Saint-Martin  et  mis  à  la  disposition  de 
la  commune  de  Dunkerque  et  que  la  municipalité  de  Bergues 
s'approvisionnera  au  magasin  civil. 

Des  commissaires  de  la  municipalité  de  Watten  exposent 
la  pénurie  des  grains  qu'éprouve  la  commune  et  demandent 
des  secours  prompts  ;  ils  disent  (fue  le  contingent  qui  leur 
est  assigné  n'est  pas  suffisant  en  ce  qu'il  a  été  tablé  sur  ime 
population  de  550  âmes,  tandis  que  la  vraie  est  de  838.  Le 
commissaire  du  bureau  des  subsistances,  consulté  sur  la  base 
qu'il  a  adoptée  lors  de  la  répartition,  dit  qu'il  a  pris  une 
population  de  550,  montant  de  l'unique  état  dont  il  a  connais- 
sance et  non  d'un  dernier  tableau  que  les  commissaires  prétendent 
avoir  envoyé  depuis.  On  leur  propose  d'envoyer  un  nouvel  état 
de  population  dûment  certifié,  d'après  lequel  l'administration 
pourvoira  aux  besoins  des  habitants  de  Watten  ;  ils  disent  qu'ils 
ne  peuvent  que  donner  copie  du  dernier  état  envoyé  et  demandent 
un  commissaire  de  l'administration  pour  vérifier  la  véracité  de 
leur  exposé.  On  confère  sur  les  moyens  d'augmenter  le  contingent 
de  la  commune  de  \\'atten  ;  après  une  discussion  à  cet  égard,  il  est 
arrêté  de  lui  accorder  provisoirement  20  quiniaux,  sauf  à  prendre 
un  parti  ultérieur  sur  l'augmentation  du  contingent. 

L'arrêté  en  faveur  de  Watten  est  confirmé,  li'  19.  \Ihid..  f  A5^.] 

1070.  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  —  9  fri- 
maire an  III  —  29  novembre  1794.  [Nord,  L.  5786,  fo'iO.] 

.Sont  présents  :  les  citoyens  Debaecque,  président  :  Boissier, 
Decarren,  Declerck,  Solign.vt,  C.\rpentier,  administrateurs, 
et  Cou  LIER,  agent  national. 

\'u  la  loi  du  19  brumaire,  l'administration  s'étant  fait  repré- 
senter les  tableaux  du  prix  des  grains  et  fourrages  vendus  sur  les 
di^•ers  marchés  de  cet  arrondissement  pendant  l'année  1790  (v.s.); 
ayant  pareillem.ent  examiné  le  rapport  des  différentes  mesures  en 
usage  dans  ce  district  avec  le  quintal  et  réduction  faite  en  consé- 
quence, d'après  ce  poids,  de  tous  les  prix  des  marchés  de  1790, 
en  un  prix  commun,  d'où  il  est  résulté  que  le  prix  des  grains  et 
fourrages  pendant  cette  année  revenait,  savoir  : 
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Le  qiiinlal  de  froment  à 9  livres  18cenlinies. 

Oliii  de  inéteil.  moitié  seitiic  moitié  fr-o- 

ment 7  --  76  - 

Celui  de  seigle  à 6  —  35  — 

Celui  de  sarrazin  01!  hlé  noir  à 6  --  2ô  — 

Celui  de  l'orge  d'hiver  à 6  —  72  -- 

Celui  de  l'orge  de  mai;s  à 5  —  35  -  - 

Celui  de  l'avoine  Èi fi  --  Oli  - 

Vu  a\i  surplus  l'artiele  2  de  la  loi  du  \U  hramuire,  ainsi  con(,-u  ; 
'  Dans  les  districts  où  raliondanc(>  des  grains  avait  fait  descendre 
le  prix  du  iiiiinlal  de  froment  au-dessous  de  10  livres  el  a\  ait  fait 
descendre  le  ])rix  des  autres  grains  dans  la  même  proportion, 
le  maximum  de  prix  du  froment  ne  pourra  être  lixé  au-dessous  île 
l(i  livres  le  quintal  el  relui  di-s  aiilri's  grains  sera  lixé  dans  la 
même  |)roportion  :  el  considérant  cpie  ces  dispositions  s'appli- 
quent aux  résultats  des  prix  des  grains  en  1790  ;  considérant 
d'ailleurs  que  la  proportion  étaldie  par  cet  article  ne  i)eiit 
s'appliquer  aux  fourrages,  dont  le  maximum  du  prix  doit  être 
réglé  aux  ternu's  de  l'article  l'"'',  sur  li'  prix  commun  de  1790 
augmenté  des  deux  tiers  en  sus  ;  l'agent  national  eut (MkIii,  airéte  : 
que  le  maximum  du  prix  des  grains  el  foiiri'ages  dans  l'étendue 
de  ce  district  sci'a  el  demeurera  lixé,  le  quintal,  comme  ci-après, 
suivant  les  dillerentes  f(ualités  des  matiéi-es  : 

Maximum  du  prix  des  grains 
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l'rix  siii\:iiil  li's  (lilliTi'iili's  (|ii;ilili's 


1"  <  trAi.nc' 'i'  (Ji  Miri;   ;V  (JCAi.irK 


I.e  (juililiil  Je    fiorneiil    .      .      .      . 
Ilehii    lie    inelt.'il.     Mii)illi'    .-^eiijlc. 

inoilie  [roineiil 

Celui  (te  seigle 

Celui  (le  .siiiinziii  ou  lile  ridir. 
(;(,'liii  fie  l'orge  (li>  uuii-s.           .     . 
Olui  (le  l'orge  (l'iiivei-   .                 , 
Celui   (le  1  avoine 
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14   ÔO 

13  :>:\ 
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9  Si) 

il  :t:i 

s  s:i 

8  ;<(! 

11   Tu 

Il    20 

lu  7(1 

10  :.() 

10  ou 

9  .-.li 

[Siin'cHl  1rs-  iiiiirront's.l 

Arrête  en  outre,  qu'en  cas  de  \-enle  de  grains  et  autres  denrées 
à  la  mesm'e.  les  muni(i|)alités  d(>s  chefs-lieux  de  marchés  ou  ceux 
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des  officiers  municipaux  chargés  de  leur  police  seront  tenus  de 
déterminer  les  difficultés  qui  pourraient  survenir  entre  le  \endeiir 
et  l'acheteur  sur  les  rap|iorts  établis  entre  les  différentes  mesures 
et  le  quintal. 

Arrête  enfin  f[u'en  confoi'milé  de  l'article  .'!.  de  la  loi  du  l!'  bru- 
maire, e.icpédition  du  ))rosent  sera  transmise  à  la  Commission  du 
conmierce  et  approvisionniMTU'ut  a\ec  copie  des  mercuriales  qui 
ont  ser\'i  de  bases  à  la  fixation  ci-dessus. 

1071.  Délibération  du  Conseil  'général  du  di.siriri  :  It-lln-  à  lu 
Conunissiun  de  coiiimcrcc  <■!  approviaioiuieiiieiits. —  11  frimaire  an 
III  —  l"décembre  1794.  [Xord.L.  .5786.  ff^'-  41-42:  5824,  f  122^]. 

Déhb.:LA  'nunicipalitéde  Téleg'neni  est  mandée  pourle  i;i,  attendu  qu'elle 
a  I  erusé  de  livrer  les  1 7  quintaux  accordés  à  /iUydcoote  en  déduction  de  son 
contingent.  —  Le  Conseil  arrête  l'envoi  au.x;  municipalités  dp  rarrèté  de 
la  Commission  de  commerce  et  approvisionnement,'^  qui  exige  que  lous  les 
contingents  pour  les  armées  soient  fournis  au  20  frimaire.  Il  arrête  également 
d'avertir  la  Commission  qu'il  considère  cette  exigence  comme  impossible 
à  satisfaire.  [La  lettre,  du  même  jour,  est  dans  L.  5824,  ï"  123.]  —  Dix  com- 
munes qui  n'ont  pas  encore  envoyé  le  recensement  de  la  lécoltc  sont 
averties  que,  le  15,  leurs  agents  seront  dénoncés  aj  Comité  de  Salut  public. 

A  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements  :  Le  District  accuse 
réception  de  l'arrêté  du  5.  Il  espère  pouvoir  restituer  les  3000  quintaux 
accordés  à  Dunkerque,  dans  le  délai  prescrit  »  non  à  raison  des  200  galeux 
anglais  qu'on  nous  a  envoyés  et  parmi  lesquels  il  ne  se  trouve  que  huit 
cultivateurs  >.  mais  parce  que  les  semailles  vont  prendre  fin  et  qu'on  pourra 
s'occuper  du  liattage. 

1072.  La  ConiDtission  de  coininerre  et  approvisionnetiients  à 
Berlier  et  Liidot,  représentants  du  peuple,  et  à  la  iniinicipalité  de 
Dtinkerque.  —  12  frimaire  an  III  —  2  décembre  17!'4.  [Nord,  L. 
1371,  et  Dunk.,  D  4  4,  1°  25.] 

Berlier  et  Ludot  lai  ont  transmis  un  arrêté  accordant  a  Dunkerque 
3000  quintaux  de  blé,  en  date  d.i  3.  Cet  arrêté  s'est  croisé  avec  celui  de  la 
Commission,  en  date  du  5.  qui,  par  suite,  est  suspendu. 

1073.  Délibération  du  Conseil  iiénéral  du  district.  —  12  fri- 
maire an  m  -r-  2  décembre  1794.  [.\ord.  L.  5786.  f  42\| 

Sont  présents  :  les  citoyens  Deb.^ecqie.  président  :  Boissier, 

DeCLERCK,  SoLIGJtAT,  Carpe. NTIER,  DE(:UERF,G0DnEIUS,KENNY, 

JossELiN,  adininistrateiirs.  et  Coulier.  agent  national. 

L'objet  des  subsistances  étant   continuellemeul    a   l'urdre  du 


60  DU    19  BRUMAIRE  AL'  4  MVÔSE   AN   III    . 

jour,  un  membre  oliserve  qu'il  a  été  proposé  à  radministration, 
à  différentes  reprises,  de  recourir  à  tous  les  moyens  d'en  assurer 
la  suffisance  ;  qu'il  y  en  avait  plusieurs,  notamment  celui  d'or- 
donner de  bonne  heure  le  mélange  qui  sera  indubitablement 
nécessaire  à  l'avenir  ;  que,  pour  l'opérer,  il  avait  été  proposé  de 
mettre  en  réquisition  une  quantité  déterminée  de  soucrion  ;  mais 
que  cette  proposition  qui,  chaque  fois,  avait  été  la  matière  d'une 
discussion  longue  et  miîre,  n'avait  encore  amené  l'administration 
à  aucune  mesure  définitive  ;  qu'il  renouvelait  cette  proposition 
et  invitait  instamment  le  Conseil  à  la  |)rpndre  en  grande  consi- 
dération. Cet  objet  amène  la  détermination  que  le  mélange  d'orge 
avec  le  blé  aura  lieu,  ainsi  fpie  la  formation  d'iiii  magasin,  au.x 
fins  de  se  procurer  le  plus  |)Ossibl(>  de  re  premier  gi'aiii  par  voie  de 
réquisition. 

Un  autre  membre  observe  cpie.  prendre  subitement  ce  parti,  il 
pourrait  en  résulter  des  alarmes  pour  le  peuple,  fpie  l'objet  de  la 
discussion  est  assez  conséquent  pour  être  profondément  médité 
et  en  demande  l'ajournement  à  la  prochaine  séance,  afin  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  qu'exige  ce  mélange  proportionnel  ; 
on  observe  qu'on  ne  peut  trop  compter  sur  le  seigle  par  sa  rareté, 
qu'il  y  a  beaucou|)  i)lus  de  ressources  dans  le  soucrion,  qui  existe 
dans  ce  district  ;  il  est  instant  de  requérir  ce  dernier  pour  par- 
veiiii'  au  Imt  proposé. 

L'objet,  suffisamment  discuté,  ainsi  que  la  proposition  d'ouvrir 
un  magasin  surveillé  par  un  agent  de  l'administration,  le  Conseil 
arrête  les  diverses  propositions  ci-dessus,  comme  aussi  que 
les  fonds  pour  effectuer  le  paiement  des  grains  à  requérir  seront 
puisés  dans  les  caisses  disponib!(>s  du  District  et  que  ces  dispo- 
sitions seront  soumises  au  rei)résentant  du  peuple  Bcrlier,  qui  sera 
invité  à  y  donner  son  assentiment,  en  lui  observant  que  c'est  le 
seul  moyen  d'allonger  nos  ressources  en  subsistances  ;  qu'enfin, 
les  mesures  d'exécution  pour  y  parvenir  seront  arrêtées  à  la  pro- 
chaine séance  du  Conseil  et  que,  d'ici  à  cette  époque,  les  commis- 
saires du  bureau  des  subsistances  seront  invités  à  faire  un  rapport 
sur  le  mode  d'iwécution. 

1074.  Délibérations  du  Conseil  général  du  ilistricl.  —  Ki  fii- 
maire  an  111  —  6  décembre  1794.  [Nord.  !..  ri78tï,fo  44.] 

fj'agent  national  observe  et  requiert  expresséimnt  qu'il  soit 
pris  des  mesures  pour  assurer  l'approvisionnement  des  marchés 
de  ce  district  en  sucrion  et  seigle.  L'Administration,  vu  la  loi 
du  8  messidor,  ((ui  met  en  réquisition  la  totalité  des  récoltes  de 
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grains,  et  rarrèté  qui  les  met  en  réquisition  pour  l'approvision- 
nement des  marchés,  arrête  qu'il  sera  fait  de  suite  une  réparti- 
tion des  dits  grains  entre  les  communes,  basée  siu'  la  quantité 
récoltée. 

1075  .  Réquisitoire  de  Conlier,  agent  national  du  district.  — 
Minute  d'arrêté  conforme.  —  17  frimaire  an  III  —  7  décembre 
1794.  [Nord,  L.  5913.] 

Vaiirycke,  chargé  de  surveiller  le  battage  des  grains  h  Dunkerqje,  en 
1793,  est  déféré  ou  tribunal  d«  district,  sous  l'inculpation  de  concussion. 

1076  .  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  —  22  fri- 
mau-e  an  III  -    12  décembre  1794.  [Nord,  L.  578«^  ff"^  46^-47.] 

Sont  présents  les  citoyens  Debaecque,  président  ;  Boissier, 
Decarren  ,  Declerck  ,  SoLiGNAT,  Decherf  ,  CaRPEiNTIER, 
GoDDERis,  Kenny,  JosseliiN,  administrateurs  ;  Coulier,  agent 
national,  et  Testehesvignes,  secrétaire. 

Lecture  faite  d'un  réquisitoire  de  l'agent  national  auquel 

est  joint  l'état  des  arriérés  où  se  trouvent  les  communes  de  fournir 
leurs  contingents  en  grains  pour  les  approvisionnements  des  mar- 
chés et  par  lequel  il  expose  que  tous  les  moyens  de  persuasion  que 
l'administration  a  employés  ayant  été  inutiles,  il  requiert  qu'il 
soit  pris  des  mesures  rigoureuses  et  efficaces  pour  assurer  la  subsis- 
tance de  nos  administrés  ;  il  demande  encore  ([u'il  soit  fait  usage 
de  la  force  armée  et  qu'elle  soit  distribuée  à  discrétion  chez  les 
cultivateurs  en  retard. 

La  nécessité  d'approvisionner  les  marchés  en  soucrion  entre 
dans  la  discussion  ;  un  membre  propose  d'établir  un  magasin  de 
ces  grains  par  la  voie  de  réquisition.  Cette  proposition  est  soutenue 
et  appuyée,  mais  on  observe  que  la  vente  de  ces  grains,  faite  dans 
les  marchés  à  des  prix  excessifs,  en  a  considérablement  diminué 
la  masse.  Un  membre  dit  qu'il  serait  bon  de  faire  constater,  le  plus 
promptement  possible,  la  quantité  de  soucrion  existant  actuelle- 
ment, motivé  sur  ce  que  la  masse  vendue  n'est  pas  connue  et  sur 
ce  que  les  recensements  ne  sont  pas  exacts.  L'n  membre  observe 
que  les  propositions  faites  de  faire  constater  ce  qui  existe  de  sou- 
crion sont  une  mesure  fausse  en  ce  qu'elles  tentent  à  approuver, 
en  quelque  sorte,  les  ventes  qui  en  ont  été  faites,  tandis  que  rien 
ne  les  constate  ;  il  ajoute  que  s'il  s'agit  d'établir  un  magasin  civil 
de  ces  grains,  ce  qui  paraît  indispensable,  l'administration  doit 
commencer  par  la  voie  de  réquisition  sur  une  partie  quelconque, 
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par  répartition  basée  sur  les  recensements  faits  de  la  totalité  de 
la  récolte. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  ce  réquisitoire,  considérant  que  les 
prétextes  allégués  ])ar  les  communes  des  cam])agnes  pour  éluder 
les  versements  n'existent  plus,  puisqu'il  ne  leur  manque  plus  de 
bras,  ni  de  chevaux  ;  que  les  voies  de  douceur  et  de  persuasion 
ont  été  employées  d'une  manière  à  leur  rappeler  et  leur  faire 
sentir  ce  qu'ils  doivent  à  la  patrie  et  à  leurs  frères  prêts  à  manquer 
du  pain  dans  le  temps  qu'elles  ont  des  subsistances  en  abondance  ; 
qu'il  résulte  évidemment  que,  si  les  communes  en  retard  d'exé- 
cuter les  réquisitions  qui  leur  ont  été  faites,  n'ont  pas  toutes  la 
malveillance  ])our  guide,  il  en  est  au  moins  quelques-unes  dans 
ce  cas,  ce  qu'il  est  intéressant  de  découvrir  pour  en  poursuivre 
les  auteurs  avec  toutes  la  rigueur  que  le  cas  exige  ;  considérant 
que  les  villes  de  ce  district  manquent  de  subsistances  et  sont 
réduites  au  jour  la  journée,  tandis  que  les  communes  de  campagne 
les  tiennent  entassées  dans  leurs  granges,  etc.;  que,  s'il  n'était 
pris  de  suite  un  parti  pour  ramener  le  bon  ordre  des  choses  sur 
un  oi)jet  aussi  intéressant  et  duquel  dé|icn(l  la  lianquillili' 
publique,  l'administration  aurait  tout  à  se  reprocher,  puisqu'elle 
aurait  négligé  ses  devoirs  envers  les  administrés  i>l  se  serait  rendue 
complice  des  coupables  ;  arrête  ce  qui  suit  : 

Les  communes  en  retard  de  fournir  leur  contingent  en  blé 
sont  itérativement  requises  de  le  remplir  sans  délai.  La  force 
armée  sera  envoyée  dans  les  communes  de  Cap})ellebrouck, 
Steene,  Westcappel,  Ledringhem,  Hexpoëde  et  Hondschoote 
comme  étant  le  plus  arriérées.  Les  municipalités  pourvoiront  è 
tous  les  besoins  de  la  force  armée  qui  leur  sera  envoyée  et  sont 
tenues,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  ne  faire  supporter 
cette  fatalité  que  par  les  cultivateurs  coupables,  à  raison  des 
quantités  de  blé  qu'ils  doivent  de  leur  contingent,  en  raison  de 
leur  mauvaise  intention.  La  force  armée  dont  cet  question  sera 
dirigée  par  l'administration.  Les  municipalités  requises  de  fournir 
des  ganles  nationaux  sont  invitées  à  n'en  donner  le  commande- 
ment qu'à  des  citoyens  dont  la  conduite  et  le  civisme  ne  laissent 
rien  à  désirer.  Lacommune  de  Dunkerque  fournira  provisoirement 
quatre-vingts  hommes  armés,  celle  de  Bergues,  trente  et  celle 
Bourbourg.  vingt.  Les  municipalités  requises  mettront  à  la  tète 
de  chaque  détachement  un  commandant  et  lui  intimeront  l'ordre 
de  se  transporter  dans  les  communes  qui  lui  seront  indiquées  ; 
chaque  commandant  de  détachement  sera  porteur  de  l'état  des 
versements  que  les  communes  où  il  sera  envoyé  doivent  faire  et 
le  notifiera  aux  maires  d'icelles  et  ne  désemparera  pas  que  le  ver- 
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seinenl  ne  soit  pas  juslitié.  11  est  enjoint  aux  inunicij)alités,  et 
celles-ci  sons  leur  responsabilité  personnelle,  de  déférer  aux  ordres 
dont  les  commandants  de  délacheuient  seront  porteurs  et  de 
surveiller  la  police  dans  leur  arrondissement  et  sera  le  présent 
arrêté  exécuté  à  la  diligence  de  l'agent  national. 

Le  Conseil,  sur  les  diverses  pro])ositions  faites  dans  le  cours  de 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  ce  jour  sur  les  subsistances,  considérant 
que  la  pénurie  en  grains  où  se  trouvent  les  habitants  de  ce 
district  n'exige  pas  seulement  des  mesures  pour  l'approvision- 
nement en  blé,  mais  bien  en  grains  de  toute  espèce,  notamment  en 
soucrion  et  seigle,  parce  qu'au  besoin,  le  mélange  offrirait  une 
ressource  précieuse  ;  considérant  qu'il  s'est  fait  un  trafic  clan- 
destin et  frauduleux  tle  cette  es])èce  de  denrées  capable  d'en 
diminuer  la  masse  qu'a  pu  |)roduire  le  pays  et  qu'il  est  du  devoir 
de  l'administration  d'adopter  des  mesures  actives  pour  arrêter  le 
cours  de  cette  manœuvre  et  parvenir  à  savoir  ce  qui  en  existe 
encore,  en  découvrant  les  malveillants  qui  ont  pu  se  livrer  à  des 
ventes  particulières,  qui  ne  sont  pas  i)ermises  par  la  loi  ;  consi- 
dérant, enfin,  que  la  récolte  en  soucrion  s'élève  à  42.000  quintaux, 
mais  que  les  communes  ont  dû  en  faire  quelques  versements  pour 
le  service  militaiiT  ;  l'agent  national  entendu,  arrête  ce  qui  suit  : 

L'administration  met  en  réquisition  21.000  quintaux  de  sou- 
crion, de  ceux  récoltés  cette  année  dans  son  arrondissement. 
Elle  met  également  en  réquisition  la  totalité  de  la  récolte  en  seigle, 
mais  les  communes  opéreront  leur  décharge  par  la  justification 
des  versements  qu'elles  ont  faites  pour  le  service  militaire  et 
l'approvisionnement  des  marchés.  Le  magasin  pour  contenir  ces 
denrées  sera  établi  au  chef-lieu  de  ce  district  ;  il  sera  de  suite 
formé  une  réjiartition  des  21.000  quintaux  de  soucrion  entre  les 
communes  de  ce  district,  laquelle  sera  basée  sur  le  recensement 
primitif.  Les  municipalités,  aussitôt  ladite  répartition  reçue,  assi- 
gneront à  chaque  cultivateui'  au  prorata  de  ce  qu'il  aura  récolté, 
le  contingent  auquel  il  doit  être  tenu  et  tiendront  la  main  à  ce 
qu'il  en  effectue  le  versement  au  magasin  dans  le  délai  qui  sera 
fixé.  Pour  parvenir  à  assurer  le  versement  du  montant  des  réqui- 
sitions ci-dessus,  il  est  provisoirement  défendu  à  tout  cultivateur 
de  disposer  d'aucune  quantité  desdits  grains,  sous  quelques  pré- 
textes que  ce  soit,  sauf  toutefois  pour  les  magasins  militaires.  Il 
est  enjoint  à  chaque  municipalité  de  justifier,  dans  la  décade,  à 
dater  du  jour  de  la  réception  du  présent  arrêté,  de  la  quantité  de 
soucrion  actuellement  existante  dans  son  arrondissement,  comme 
aussi  de  l'emploi  de  celle  dépendant  de  la  récolte  qui  n'existe  plus 
dans  la  commune.  Lesdites  municipalités  indiqueront  les  culti- 
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valeurs  qui  ne  pourront  point  justifier  de  l'emploi  de  leur  sou- 
crion,  pour,  par  l'administration,  être  pris  contre  eux  tel  parti 
qu'il  appartiendra. 

Le  réquisiLoiie  de  Coulier  est  cl  j   10  ;    au  10  frimaire,  l'arriéré  est  de 
5903  quintaux  58  livres  ;  L.  5905. 

1077.  L'agent  national  du  district  au  président  de  la 
Commission  de  commerce  et  approvisionnements.  —  27  frimaire 
an  III  —  17  décembre  1794.  [.\ord,  L.  5836,  fo82.1 

D'ap»ès  les  désirs  que  tu  aurais  manifestés, citoyen,  aux  commis- 
saires de  ce  District  ((ui  ont  été  à  Paris  pour  l'objet  des  subsis- 
tances, je  m'empresse  à  te  rendre  compte  des  devoirs  que  j'avais 
à  cet  égard,  à  remplir  afin  de  te  convaincre  que  je  n'ai  rien  négligé, 
de  mon  côté,  pour  assurer  l'accomplissement  et  le  succès  des  diver- 
ses réquisitions  en  grains  et  fourrages  imposées  sur  cet  arrondis- 
sement ;  ce  tableau  te  persuadera,  en  même  temps,  que  je  ne 
cesserai  mes  démarches  et  inquiétudes  que  lorsque  je  connaîtrai 
la  possibilité  de  les  voir  remplies,  heureux  si  je  n'ai  alors  la  triste 
expérience  de  voir  ce  district  dans  le  plus  absolu  dénûment. 

Dès  le  27  thermidor,  j'ai  requis  des  mesures  sévères  pour  assurer 
l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  13  du  même 
mois  ;  après  avoir  verbalement,  et  sur  l'insertion  au  bulletin,  exigé 
son  exécution  et  pris  les  précautions  indispensables,  le  l''"'  sans- 
culottide,  j'ai  présenté  mes  vues  à  l'administration  siu'  les  moyens 
qu'il  y  avait  à  prendre  de  concert  avec  les  comités  révolution- 
naires vis-à-vis  des  cultivateurs  en  retard  d'ap])orter  leurs  grains 
aux  marchés  ;  autre  réquisitoire,  le  2  sans-culoltide,  contre  les 
communes  en  retard  de  rapporter  le  recensement  des  grains  et 
fourrages.  Le  marché  du  l'^''  vendémiaire  n'ayant  aucunement  été 
approvisionné,  j'ai  requis  l'administration  de  prendre  des  mesures 
de  rigueur  pour  l'entière  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut 
public  du  l.'i  thermidor  ;  le  16  vendémiaire  encore,  j'ai  récidivé 
et  requis  en  même  temps  les  arrestations  ordonnées  par  l'arrêté 
susmentionné  ;  le  21  vendémiaire,  jour  de  inarclié,  et  icelui  lini. 
voyant  qu'aucune  mesure  persuasive  ou  de  rigueur  ne  stimulait 
assez  nos  cultivateurs  à  vouloir  de  plein  gré  accorder  du  pain  à 
leurs  frères,  j'ai  dû  demander  l'arrestation  des  oiïiciers  munici- 
paux des  communes  absolument  indifférentes.  Depuis  ce  jour 
jusqu'au  23  brumaire,  nous  avons  vécu  au  jour  la  journée,  mais, 
à  ce  terme,  la  disette  allant  de  nouveau  se  faire  sentir,  j'ai  exposé 
à  l'administration  combien  il  était  urgent  (ju'elle  pressât  les  ver- 
sements, qu'elle  devait  accélérer  le  battage  des  grains  et  mettre  la 
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rigueur  dans  l'exécution  des  lois  à  cet  égard,  à  la  place  de  la 
persuasion,  moyen  qu'elle  avait  jusqu'à  ce  jour  mis  en  usage  ; 
qu'enfin  il  fallait,  non  seulement  faire  approvisionner  de  bon  gré 
ou  de  force,  non  seulement  les  marchés  civils,  mais  les  divers 
engagements  et  réquisitions  qui  lui  étaient  imposés,  tant  pour  les 
magasins  militaires,  ceux  de  la  marine  à  Dunkerque,  que  ceux  de 
l'Agence  commerciale  où  il  avait  été  permis  momentanément  de 
puiser  :  toutes  les  grandes  mesures  enfin,  ordonnées  par  les  lois 
ou  arrêtés,  ont  été  dans  le  moment  de  leur  arrivée,  mises  en  vi- 
gueur et  suivies  ;  je  ne  rappellerai  pas  celles  partielles,  telles  que 
l'envoi  de  commissaires  ou  même  de  la  force  armée  dans  telle  ou 
telle  commune,  mais  je  dois  t'instruire  qu'un  jour,  c'était  le 
4  sans-culottide,  le  représentant  du  peuple  Rerlier  a  harangué 
lui-même  sur  l'objet  des  subsistances,  la  plupart  des  maires  et 
agents  nationaux  des  communes  de  ce  district,  appelés  a  la  barre 
de  l'administration  pour  rendre  comjjte  de  leur  indifférence. 
Quelqu'impression  qu'aurait  dû  leur  laisser  une  pareille  semonce, 
je  dois  te  dire  qu'elle  n'a  ])roduit  qu'un  soulagement  momentané 
et  qu'aussi  bien  depuis  qu'avant  cette  séance,  l'administration 
et  moi  sommes  sur  des  épines,  au  point  que,  le  17  de  ce  mois, 
j'ai  dû  requérir  l'envoi  de  la  force  armée  dans  les  sept  communes 
les  plus  en  retard.  Puisse  cet  exposé  te  convaincre  de  mes  devoirs 
aussi  bien  qu'il  me  dit  que  je  n'ai  rien  négligé  pour  coopérer  avec 
ellicacité  à  vos  travaux. 

1078.  Arrêté  du  Conseil  général  dn  districi.  —  30  frimaire 
et  1er  nivôse  an  111  —  20  et  21  décembre  1794.  [Nord,  L.  5786, 
f'-s  49^-50-1 

30  fiiuiaire  :  la  municipalité  de  Gravelines  est  autorisée  à  envoyer  la 
force  aimée  a  I.oon  dont  l'arriéré  est  de  194  quintaux  12  livres. 

i"  nivôse  ■  Arrêté  d'envoyer  15  gardes  nationaux  de  Dunkerque  à 
Téteghem  pour  obliger  cette  municipalité  à  fournir  le  contingent  accordé 
à  Zuydcoote. 

§    2 

Arrêtés  et  correspondance  des  municipalités  des  communes  requises 

pour  l'approvisionnement  des  marchés  et  des  commissaires  aux  versements 

1079.  Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Millam.  —  19  bru- 
maire an  III  —  9  novembre  1794.  [iNord,  L.  5905.] 

Plusieurs   cultivale  irs   requis   n'ont   encore   rien     fourni.    Les     retards 
viennent  des  semailles,  des  versements  a.ix  magasins  militaires  de  Grave- 
Les  Subsistances.  —  5 
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lines  et  de  la  nécessité  de  pou'voir  à  la  consommation  de  la  commune. 
Elle  envoie  la  liste  des  dix  cultivateurs  en  retard,  mais  «  ils  n'ont  point 
dans  le  courant  de  la  décade  des  bateaux  à  leur  aide,  c'est  pourqjoi  nous 
prions  les  citoyens  administrateurs  du  district  de  Bergues  sur  Colme  de 
vouloir  bien  les  ménager,  si  faire  se  peut,  ayant  promis  d'effectuer  le  ver- 
sement en  blé,  tant  de  l'arriéré  que  du  contingent  des  décades  suivantes, 
et  continjer  ainsi  de  décade  en  décade  ». 

1080.  Procès-i'erbal  de  l'agent  national  d'Holque  et  Certificat 
de  la  municipalité.  —  19  brumaire  an  III  —  9  novembre  1794. 
[Nord,  L.  5910.] 

L'agent  s'est  présenté  avec  la  gendarmerie  à  la  municipalité.  Les  cul- 
tivateurs, au  nombre  de  6,  ont  fourni  au  marclié  de  \\'atten  sauf  un  (|ui  a 
allégjé  «qu'il  n'avait  plus  assez  de  blé  pour  sa  subsistance  ».  —  La  munici- 
palité certifie  que  le  gendarme  n'a  pas  trouvé  ce  cultivate jr  chez  lui.  «  Nous 
doutons  qu'il  se  cache  pour  s'éviter  son  enlèvement  ■>. 

1081.  La  municipalité  de  Merckeghem  au  District.  —  19  bru 
maire  an  III  —  9  novembre  179'i.  [Xord,  L.  5905.] 

Liste  des  cultivateuis  en  retard  de  fournir  au  marché  de  \\'atten. 
Dénonciation  des  quatre  cultivateurs  les  plus  arriérés,  à  raison  d'un  sur  6, 
conformément  à  l'arrêté  du  7.  Certificat  que  trois  des  cultivateurs  em- 
prisonnés ont  fourni  ;  20  bi  um.Tire. 

1082.  Certificat  de  la  municipalité  d^ H erzeele.  —  20  brumaire 
an  111     -  10  novembre  1794.  [.Nord,  L.  5905.] 

Tendant  à  l'élargisseinont  d'Alexandre  Vannooreiibergue,  prisonnier 
pour  la  veuve  .(ean  Hilst,  qui  a  livré  6  rasières  au  magasin  et  3  au  marché 
et  a  prorais  le  reste  le  plus  tôt  possible.  Elle  a  perdu  son  mari  récemment 
et  ses  ojvriers  sont  malades. 

1083.  Séance  du  Conseil  général  de  Wormhoudt.  —  27  bru- 
maire an  III  —  17  novembre  1794.  [Wormhoudt,  Dél.,  I,  f^  113.| 

Benoit  Dechef,  administrateur  du  liistrict,  requiert  la  livraison,  dans  les 
24  heures,  d  i  contingent,  q  ji  est  de  90  quintaux  i'i  livres  depuis  le  20  bru- 
maire. 

1084.  La  municipalité  de  \  olckerinckhos^e  au  DL-itrict.  — 
29  brumaire  an  III  —  19  novembre  1794.  [Nord,  L.  5905.] 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Volcke- 
rinckhove,  en  vertu  de  l'arrêté  de  votre  Directoire  et  l'ordre  exprès 
du  citoyen  Godderis,  avons  de  nouveau  donné  réquisition  à  nos 
habitants  de  verser  des    blé  et  paille  au  maajasin  et  au  marché 
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de  Bergues,  ce  que'  nos  dits  lial)itants  ont  effectué  la  plupart  : 
mais  comme  cette  gelée  est  venue,  personne  n'est  en  état  d'aller 
avec  chariot  et  chevaux  à  Watten  jusqu'à  la  Colme  ;  même  il  y  a 
des  chariots  restés  sur  le  chemin  et  manqué  de  perdre  leurs  che- 
vaux ;  en  conséquence  de  ce,  il  est  impossible  de  livrer  des  denrées 
avant  que  le  temps  des  gelées  passe,  mais  aussitôt  que  la  gelée  est 
faite,  cette  commune  fera  tout  effort  de  mener  leurs  grains  et 
paille  au  rivage.  Mais,  citoyens,  vous  devez  bien  savoir,  dans 
l'hiver,  que  nous  sommes  dans  un  endroit  pour  ainsi  dire  impos- 
sible de  passer  à  cause  des  chemins  impraticables  ;  pour  ce  sujet, 
nous  vous  présentons  ces  présentes  que  notre  commune  pourrait 
être  exempte  de  livrer  jusqu'à  ce  que  les  chemins  seraient  un  peu 
praticables  et  en  état  de  pouvoir  passer  des  chariots,  \utrefois. 
les  communes  approchées  près  des  rivages  fournissaient  les  mar- 
chés dans  l'hiver  et  les  communes  du  pays  au  bois  dans  Télé  ; 
cela  serait  à  souhaiter  que  cela  pourrait  encore  faire  de  même 
et  pour  lors,  nos  chevaux  ne  seront  pas  abimés,  ce  qu"espérant 
que  vous  aurez  égard  à  notre  pétition.  Signé  :  JJ.  Demeester, 
maire  ;  J.  Vantorre,  municipal  :  C.  Fenaert. 

1085.  Lettre  au  District  des  communes  et  des  chefs  de  détachement. 
—  4  frimaire  —  3  nivôse  an  III  (24  novembre  —  23  décembre 
1794.) 

1  —  Hondschoote  ;  4  frimaire  —  24  novembre  ;  Elle  ne  peut  fournir 
100  rasiéres,  mais  en  liviera  50.  Il  est  inutile  d'ens-oyer  la  force  armée  tant 
qu'elle  ne  la  demandera  pas.  [Nord,  L.  5005.] 

2  —  Hondschoote  ;  6  frimaire  —  26  novembre  :  Elle  a  promis,  le  4, 
l"envoi  de  50  rasiéres.  Il  y  a  un  bateau  en  chargement,  mais  ce  chiffre  n'est 
pas  atteint.  On  ne  le  fera  partir  qu'à  4  heures  du  soir  pour  recueillir  encore 
un  peu  plus  de  blé.  Il  arrivera  à  Bergues  demain  matin  à  9  heures.  Si  besoin 
est,  elle  demandera  la  force  armée.  [Ibid.] 

3  —  Sieene  ;  6  frimaire  —  26  novembre  :  En  réponse  à  la  réquisition 
faite  par  Vansteene,  administrateur  du  district.  On  travaille  à  force  et  on 
espère  fournir  cette  décade.  IJbuL] 

4  —  Hondschoote;  8  frimaire  —  2,s  novembre  :  Le  District  avait  demandé 
100  rasiéres  pour  le  5.  C'était  impossible.  Mais  «  si  les  cultivateurs  avaient 
secondé  nos  efforts  »,  le  District  aurait  reçu  58  rasiéres  7/8  au  lieu  de  36 
et  aurait  eu  le  reste  au  prochain  marché.  Depuis,  il  est  parti  14  rasiéres  3/8 
et  on  a  fourni  II  rasiéres  aux  Moëres.  Le  r  tard  est  donc  de  22  rasiéres  5/8. 
Elle  joint  une  répartition  de  42  rasiéres  pour  le  marché  du  1 1  :  «  d'après  tout 
ce  que  dessus,  citoyens,  nous  vous  protestons  n'avoir  rien  à  nous  reprocher 
du  côté  des  soins  et  de  la  vigilance  pour  remplir  vos  vues,  ce  qui  nous  fait 
vraiement  de  la  peine  ».  [Ibid.] 
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5 — Bissezeele  ;  9  frimaire  —  29  novembre:  Elle  a  asseml)lé  les  habitants 
pour  leur  lire  la  circulaire  du  4.  Personne  n'a  refusé  de  fournir  aux  marchés. 
«  Aussi  longtemps  que  nous  avons  du  blé  pour  nous,  il  y  en  aura  pour  nos 
frères  des  villes  ».  [Ibid.] 

6  —  Socx  ;  9  frimaire  —  29  novembre  :  La  circulaire  du  4  lue  aux  ha- 
bitants, ils  ont  promis  de  fournir  le  plus  possible  sur  raniéré  dans  les 
trois  jours.  [Jhid.] 

'  — -  Hondschoote  :  Valckc  lieutenanl  du  détacheinei.t  ;  10  frimaire  — 
30  novembre  La  municipalité  a  très  bien  pourvu  le  détachement,  mais 
elle  refuse  de  lui  fournir  la  boisson  sans  un  ordre  du  District.  [Nord,  L.  5909.") 

8  —  Téteghem  ;  1 2  frimaire  —  2  décembre  :  Sur  la  circulaire  du  4,  elle 
a  arrêté  que,  chaque  décadi,  il  sera  fourni  par  les  cultivateurs  la  quantité 
de  blé  jugée  nécessaire  aux  non-récoltants.  Défense  sera  faite  aux  culti- 
vateurs de  vendre  leurs  subsistances  à  domicile  sans  autorisation  dont 
décliargu  sera  présentée  dans  les  quatre  jours,  pour  que  la  municipalité 
connaisse  toujours  la  quantité  existante.  11  est  impossible  d'exécuter  les 
réquisitions  pour  les  marchés.  Calcul  fait,  il  n'y  a  pas  assez  de  blé  jusqu'à 
la  récolte  :  13  ou  1400  rasièies  pour  1500  habitants  environ.  11  a  déjà  été 
fourni  22ô  rasièies  aux  marchés  et  437  mesures  de  terre  ont  été  ensemencées. 
Jl  faut  décharger  cette  commune  des  réquisitions  En  outre,  elle  ne 
fournira  à  Zuydcoote  que  cette  décade  :  que  le  District  requière  une  autre 
commune.  [Nord,  L.  5905J. 

9  —  Laureni  Gonlier,  commandant  de  détachement  ;  20  frimaiie  —  16  dé- 
cembre :  D'après  les  ordres  reçus,  il  s'est  transporté  à  Steene  avec  un 
détachement  de  16  hommes.  Le  maire  a  convoqué  le  conseil  général.  «  Ils 
disent  qu'il  est  de  toute  impossibilité  de  pouvoii  livrer  dans  ce  moment 
les  205  rasières  de  blé  faisant  le  retard  et  leur  contingent  «.  Ils  envoient 
au  District  un  membre  du  Conseil.  [Nord,  L.  5909.] 

Il»  Téteghem  et  Zuydcoote  ;  26  et  2«  frimaire  —  16  et  18  décembre  : 
Téteghem  annonce  qu'elle  ne  peut  rien  fournil  à  Zuydcoote  qui  demande  au 
District  de  lui  assigner  un  contingent  sur  une  autre  commune  \lbid.] 
[Voir  Ni   1(171]. 

11  Hondschoote.  27  l'riniairc  —  17  décembre  Le  détachement 
envoyé  pour  faire  fournir  les  grains  veut  vivre  à  Lauberge.  La  munici- 
palité pense  qu'il  doit  cantonner  'Mi-r  les  cultivateurs,  comme  le  District 
l'a  dil   au  maire.  [Ibid.\ 

12  —  Steene  ;  Laurent  Gontier,  commandant  de  détachement  :  29  frimaire 
—  19  décembre  :  «  La  présente  est  pour  vous  faire  part  (|ui^  la  munici- 
palité, ayant  fait  ce  matin  la  visite  chez  les  habitans,  ils  ont  trouvé  environ 
90  à  100  rasières  de  blé  qu'il-^  ne  |)euvenl  vous  faire  jiarvenir  ipir  [n-iniidi, 
vu  que  les  chemins  sont  impraticables  pour  les  voitures  et  (  Invaux  ; 
sans  cela,  cette  quantité  vous  parviendiait  demain  ;  et  pour  le  suri)lus  de 
leur  contingent,  on  a  mis  les  batteurs  en  activité  ;  ils  me  disent  qu'ils  ne 
pourront  fournir  le  lestant  que  sous  huitaine  ;  je  mettrai  tonte  riictiviti"- 
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possible  pour  fair.'  vers  t  dans  k's  magasins  de  la  Réoublique  le  plus  tôt 
possible.  Je  suis  en  attendant  vos  ordres  ultérieurs.  Salut  et  Fraternité  ». 
[Ibicl.-i 

13  —  Rexpoëde  ;  29  frimaire  —  19  décembre  :  Le  battage  étant  très 
actif,  on  livrera  les  407  quintaux  dans  quatre  jours.  [Ihid.]         « 

14  —  Killem  ;  30  frimaire  —  20  décembre  :  Une  grande  paitie  des  blés 
est  prête,  mais  on  no  pourra  se  rendre  demain  au  marché  de  Bergues  à 
cause  de  la  gelée  qui  arrête  les  charrois.  [Ihid.] 

15  —  Hondschoote  •  l'^"'  nivôse  —  21  décemljre  :  Debrouwer,  commis- 
saire de  la  municipalité  près  du  District,  a  fait  dire  hier  que  le  District 
consentirait  à  retirer  la  force  armée,  s'il  venait  aujourd'hui  autant  de  blé 
qu'hier.  7  chariots  de  chacun  8  rasières,  sont  en  route.  11  en  manque  un 
pour  atteindre  la  quantité  envoyée  hier.  On  aura  incessamment  le  restant. 
Le  commandant  du  détachement,  «  témoin  du  zèle  et  activité  des  culti- 
vateurs ».  signe  la  présente  [Ibid.] 

16  —  Cappellebrouck  :  l^'  nivôse  —  21  décembre:  Gombeit,  chef  du 
détachement  envoyé  par  la  municipalité  de  Bourbourg.  annome  qu'il 
s'est  retiré,  le  contingent  étant  fourni  [Ibid.] 

17  —  Volckerinckhove  ;  2  nivôse  —  22  décembre  :  Elle  a  livré  à  Watten 
son  contingent  pour  le  marché  de  Bergues.  Mais  il  faut  attendre  le  dégel 
pour  l'embarquer  [Ibid.] 

18  —  Loon  ;  2  nivôse  —  22  décembre  :  Baudart.  chef  de  détachement, 
annonce  que  le  contingent  sera  livré  sous  peu  à  Gravelines  [Ibid.] 

19  —  Téteghem  ;  3  nivôse  —  23  décembre  :  En  vertu  d'un  arrêté  du  l'"', 
elle  a  reçu  la  force  armée.  L'arriéré  sera  versé  demain.  Mais  elle  se  réfère  à 
ses  lettres  des  12  et  23  frimaire.  Elle  n'a  pas  assez  de  grains.  Elle  sait  qu'elle 
n'a  pas  plus  de  droit  qu  une  commune  non  récoltante  à  conserver  les  grains 
nécessaires  à  sa  consommation  jusqu'à  la  récolte,  mais  les  habitants  mur- 
murent parce  qu'à  leur  avis,  la  municipalité  doit  les  fournir  d'abord.  «  Nos 
habitants  pour  épuiser  leurs  subsistances,  se  doivent  naturellement  adresser 
à  nous,  puisque  votre  lettre  du  4  frimaire  dernier  l'ordonne  ;  qu'arrivera- 
t-il  quand  nous  ne  pourrons  plus  les  fournir  y  des  tumultes  dangereux  et 
nous  ne  seiions  en  cas  de  le  défendre  ».  Elle  demande  un  recensement.  On 
verra  que  les  100  gerbes  ne  produisent  que  6/8  de  la  mesure  de  Bergues. 
[Ihid.] 

20  —  Leffrinckhaucke  :  3  nivôse  —  23  décembre  :  Il  manque  très  peu  du 
contingent  et  le  restant  seia  versé  dans  la  décade.  [Ibid.] 

21  —  Uxem  ;  3  nivôse  —  23  décembie  :  11  ne  reste  que  4  quintaux  à 
livrer  à  Bergues,  ce  qui  se  fera  sous  trois  jours  [Ibid.] 
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Arrêtés  et  correspondance  des  autorités  de  la  commune  de  Bergues 

1088.  Délibérations  du  Conseil  général  (1)  ,•  correspondance. 
—  21  brumaire  —  26  février  an  III  [il  novembre  —  16  décem- 
bre 1794.] 

1  —  21  brumaire  —  1 1  novembre  —  Délib  :  On  lit  une  lettre  de  la  muni- 
cipalité de  Dunkerque  qui  remet  les  achats  à  15  boulangeis(Noi(i90)  ;  ordre 
est  donc  donné  de  les  protéger  —  et  un  arrêté  du  District  portant  que  tout 
le  blé  sera  livié  à  Dunkerque  ;  Beigues  s'approvisionnera  au  magasin 
pour  la  décade.  [Bergues,  Délib..  III.  1°  220^.] 

2  —  22  brumaire  —  12  novembre —  Délib.:  Les  boulangers  présentent 
une  pétition  demandant  :  1  )  une  diminution  de  prix  sur  les  blés  du  magasin 
parce  que  mélangés;  2)  la  levée  des  scellés  sur  les  blutoirs  pour  nettoyer  les 
blés  mélangé.s  ;  3)  l'augmentation  du  prix  du  pain.  Sur  le  premier  point, 
le  District  est  invité  à  faire  expeitiser  le  blé  et  à  en  fixer  le  prix.  Pour  les 
deux  autres  demandes,  on  fera  une  épreuve.  [Ibid..  i°  221^'.] 

3  —  l"  frimaire  —  21  novembre  —  Délib.  :  Il  y  a  environ  300  sacs  au 
marché.  Le  District  averti  déclare  qu'ils  doivent  être  versés  aux  bo\iIangers 
de  Dunkerqtie,  excepté  20  rasières  réservées  aux  habitants  de  Bergues  qui 
ont  coutume  d'acheter  au  marché.  Les  boulangers  de  Beigues  seront 
pourvus  par  le  inaijasin.  {Ibid.,  f"  226^.] 

•i  —  2  frimaire  —  22  novembre  —  Délib.  :  Les  commissaires  du  marché 
au  blé  rapportent  qu'au  dernier  marché  «il  y  a  eu  une  grande  fermentation 
parmi  les  habitants  de  cette  commune  achetant  leurs  mannées,  à  cause  que 
le  blé  à  ce  réservé  était  notoirement  insuffisant  et  n'était  fixé  qu'à  vingt: 
rasièies,  tandis  que  le  restant  du  maiché  était  réseï  vé  par  l'Administration 
du  district  poui  la  subsistance  des  habitants  de  Dunkerque  <>.  Le  conseil 
envoi  deux  commissaires  au  District  pour  lui  représenter  qu'il  importe  que 
«le  blé  destiné  pour  la  subsistance  des  habitants  de  Bergues,  de  Dunkerque 
et  des  communes  avoisinantes  serait  versé  dans  un  lieu  commun  pour  que 
chacun  y  pouirait  allei  réclamer  la  portion  proportionnée  à  ses  besoins  », 
à  moins  que  le  District  ne  puisse  faire  approvisionner  suffisamment  les 
marchés  pour  que  tout  le  monde  y  trouve  son  nécessaire.  —  Décision  sur 
la  pétition  des  boulangers  du  22  brumaire:  la  levée  des  scellés  est  accordée  ; 
la  défense  de  cuire  du  pain  blanc  est  maintenue.  Pour  le  prix  du  pain,  il 
est  accordé  une  augmentation  proportionnée  à  celle  quele  District  aaccordé 
pour  le  hié  en  attendant  le  nouveau  maximum.  Pour  la  cuisson,  la  décision 
esi  ajourné'-  à  la  prochaine  séance.  [Jbid.,  ('•  228.] 

5  —  4  frimaire  —  24  novembre.  —  Délib.  :  Le  salaire  des  boulangers 
est  fixé  à  48  livres  la  rasière,  y  compris  le  prix  du  blé  [Ihul..  f»  2.'^  ! .] 

il)  Pour  la  composition  du  Conseil  général  du  début  dt-  l'an  III,  voir 
.tome  I,  p.  579. 
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6  —  9  frimaire  —  29  novembre.  —  Délib.  :  On  lit  un  arrêté  du  District 
[N"  1069]  portant  que  les  grains  apportés  au  marché  seront  versés  dans 
l'église  Saint-Martin  et  mis  à  la  disposition  de  Dunkerque  et  que  la  mu- 
nicipalité deBerguess'approvisionne.'a  au  magasin  civil  [Ibid.,  f°  234]. 

7  —  12  frimaire  —  2  décembie.  —  Délib.  :  Les  boulangers  demandent 
une  nouvelle  augmentation  pour  la  caisson,  le.ir  salaire  actuel  étant  no- 
toirement inférieur  à  celui  accordé  à  Dunkerque.  A.rèté  que  le  pain  brun 
de  10  sols  devia  peser  désormais  :  2  livi'es  13  onces  5  6/7  gros  ;  celui  de 
5  sols  :  1  livre  6  onces  6  39/42  gros.  Tout  boulanger  pourra  cuin'  du  pain 
bisette.  Celui  de  10  sols  pèsen  2  livres  3  onces  4  1/8  gros  ,  celui  do  5  sols  : 
1  livre  1  once  6  1/16  gros,  poids  de  ville.  Défense  de  fàiie  du  pain  blanc, 
des  gâteaux,  conques,  tartes,  etc.  —  Arrêté  que  cette  taxe  sera  suivie  par 
toutes  les  communes  du  canton,  ce  dont  l'agent  du  district  sera  informé 
conformément  à  la  loi  du  19  brumaire.  [Ibid.,  (°  237^.] 

8  —  13  frimaiie  —  3  décembre.  —  Au  District  :  Le  Comité  des  subsis- 
tances de  la  coninuine  communique  un  mémoire  de  Levast,  garde-magasin 
du  District,  relatifs  aux  blés  accordés  pai  le  District  depuis  le  22  brumaire 
jusqu'au  7  frimaire.  11  y  porte  entre  autres  60  quintaux  à  16  livres,  le 
29  brumaire.  A  cette  date,  le  prix  fixé  par  le  District  était  de  13  livres 
14  sols  ;  il  a  été  porté  à  16  livres  le  1"  frimaire.  [Nord  L.  5905.] 

9  —  14  frimaire  —  4  décembre.  —  Au  District  :  Elle  a  reçu  et  transmet, 
le  11,  au  District  la  pétition  des  habitants  d'Hoymille  qui  ne  récoltent  pas. 
Le  District  l'a  invitée  à  partager  avec  eux  les  530  quintaux  accordés  à 
Bergues  en  contingent  décadaire  et  a  promis  un  supplément. En  conséquence, 
la  municipalité  d'Hoymille  envoie  un  état  nominatif  de  257  individus  à 
pourvoir  (cet  état  est  joint).  Elle  le  transmet  pour  que  le  District  fixe  et 
livre  le  dit  supplément.  [Jbid.] 

10  —  23  frimaire  —  13  décembre.  —  Delih.  :  Plusieurs  membres  ob- 
servent qu'une  quantité  considérable  de  pain  s'exporte  hors  de  cette  com- 
mune :  or,  la  quantité  de  grains  accordée  par  le  District  est  «  calquée  » 
sur  le  strict  nécessaire  des  habitants.  .\rrêté  de  défendre  provisoirement 
la  sortie  du  pain  sans  un  permis  de  la  municipalité  [Bergues,  Délib.,  II, 
fo  250''.  i 

11  —  26  —  frimaire  —  16  décembre.  —  On  lit  une  lettie  du  District, 
du  22,  qui  reqjieit  30  hommes  armés  pour  aller  résider  à  llondschoote 
jusqu'à  versement  de  591  quintaux  20  livres  de  grains,  contingent  arriéré 
à  la  date  du   20.  [fhi/!..  {"  252.1 

§   4 
Arrêtés  et  correspondance  des  autorités  de  la  commune  de  Bourbourg 

1089.  Délibérations  du  Conseil  général  (1).  --  25  brumaire 
—  4  frimaire  an  III  [15  —  24  novembre  1794.] 

(U  Pour  la  composition  du  Conseil  général  au  début  de  l'an  III.  voir 
tome  I,  paerc  597,  note  I. 
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1  —  25  brumaire —  15  novembie  :  on  annule,  pour  mauvaise  qualité 
des  fournitures,  l'adjudication  d'un  des  deux  boulangers  chargés  de  faire 
le  pain  pour  l'hàpital  militaire.  [Bour bourg,  Délib.,  i.  f  142.] 

2  —  27  b.umaire —  17  novembre  :  on  enjoint  aux  boulangers  de  mar- 
quer leurs  pains  de  leur  nom  à  peine  de  12  livres  d'amende  et  de  fermeture 
pour  trois  mois  en  cas  de  récidive.  [Ibid.,  f"  142^'.] 

3  —  2  frimaire  —  22  novembre  :  la  municipalité  a  appris  que  le 
District  a  taxé  hier  provisoirement  la  rasière  de  blé  à  35  livres  4  sols,  ce  qui 
a  été  exécuté  le  dit  jour'  au  marché  de  Bergues. Arrêté  qu'il  en  sera  de  même 
à  Bouibourg  à  compter  de  ce  jour.  [Ibut..  î°  142^.] 

4  —  4  frimaire  —  2i  novembre  :  les  boulangers  semblent  éluder 
toutes  les  défensi'.s  faites  de  débiter  du  pain  aux  étrangers.  Ces  défenses 
sont  réitérées  et  les  habitants  sont  invités  à  dénoncer  les  infractions. 
[/iid.,M44.] 

§  5 
Arrêtés  et  correspondance  des  autorités  de  la  commune  de  Dunkerque 

1090.  Délibérations  du  Conseil  général  {[)  :  correspondance. — • 
19  — 29  brumaire  an  lil  [9  —  19  n()v.'ml)rv  1794.] 

1  —  19  brumaire  —  ;)  novembre.  —  Dclib.  :  Le  citoyen  Plaideau  pr-ésonte 
un  projet  économiqtfë  sur  la  manière  de  confectionner  le  pain.  Ce  projet 
est  renvoyé  à  une  commission  chargée  de  faire  une  épreuve.  Arrêté  d'en- 
voyer la  nouvelle  coupeou  prix  du  pain  aux  bdulangors.ce  soir.avecinjonc- 
tion  de  s'y  conformer  et  de  l'afficher  dans  leurs  boutiques.  —  «  Et  sur  les 
représentations  faites  par  le  citoyen  Delaly  que  les  boulangers,  étant  obligés 
d'aller  au  marché  de  Bergues,  y  font  des  dépenses  qui  diminuent  d'autant 
leurs  bénéfices,  il  a  été  arrêté  que  15  boulangers  seulement,  qui  seraient 
nommés  à  tour  de  rôle  par  le  citoyen  Delaly,  se  rendront  à  rhaque  jour  de 
marché  et  y  achèteront  le  blé  nécessaire  pour  tous  les  habitants  de  cette 
commune  et  qu'il  leur  sera  délivré  les  certificats  nécessaires,  qu'il  sera 
écrit  à  la  municipalité  de  Bergues  pour  les  pré\enir  de  cette  mesure  et  'es 
engager  à  ne  mettre  aucun  obstacle  aux  ?chats  des  15  boulangers  préposés 
et  autorise  le  citoyen  Delaly  à  toucher  au  trésor  la  somme  nécessaire  aux 
achats  du  prochain  marché,  à  charge  de  faire  rembourser  par  chaque 
boulanger».  (Dunk.,  D  1 /.i,  f-'  15."?).  [Lettre  an  District,  le  20:  D  5/4 
f"  108'.] 

2  —  22  brumaire  —  12  novembre.  —  .4  Dauchy  et  Gerbidon,  députés 
à  Paris  :  Elle  espère  qu'ils  obtiendront  ce  nouveau  secours,  «  ne  vous  dé- 
guisant point  que  sans  le  secours  que  la  Conimjssron  nous  a  accordé,  nous 
nous  serions  trouvés  dans  une  situation  des  p"us  cruelles,  le  District 
depuis  trois  décades  ne  nous  ayant  point  fourni  la  moitié  de  notre  contin- 
gent 1'.  Le  secours  de  4500  quintaux  tire  à  sa  fin.   IDunk..  D  5/4,  f"  109'.] 

(1)  Pour  la  composition  du  Conseil  général  au  début  de  l'an  III,  voir 
tome  I,  page  602.  note  1. 
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3  —  24  brumaire  —  14  novembre.  —  Au  District  :  Les  265  rasières 
du  dernier  marché  ont  été  absorbées  par  lo  mélange  avec  le  blé  roux  de 
l'Agence  commerciale.  Que  le  District  en  fournisse  au  moin.s  aut?nt  pour 
après-demain. 

4  —  25  et  26  brumaire  —  14  et  15  novembre. —  Au  District  :  Le  Clonseil 
confirme,  en  insistant,  sa  lettre  du  24,  à  laquelle  le  District  n'a  fait  qu'une 
réponse  veibale  et  négative. 

Le  District  répond,  )e  26,  que  s'il  a  différé  de  répondre  par  écrit,  c'est 
qu'il  espérait  pouvoir  fournir  en  une  fois  la  quantité  nécessaire  jusqu'au 
prochain  marché.   Il  offre  les  250  rasières  qu'il  a  en  magasin. 

La  mui.icipalité  de  Dunkerque  annonce  qu'elle  les  envoie  prendre  par 
chariots.  ^Nord,  L.  5  J13.] 

5  —  28  brumaire  —  18  novembre.  —  Au  Di-ttrict  :  11  avait  promis  le 
26,  250  à  260  rasières.  On  ne  reço't  que  312  quintaux  (106  »acs  à  200  livres) . 
Chaque  chariot  n'a  cha"gé  que  13  sacs  au  lieu  de  22.  Ce  sont  des  frais 
inutiles.  Depuis  qu'elle  a  envoyé,  le  20,  le  tableau  des  versements,  elle  a 
rei;u  :  au  dernier  marché  de  Bergues,  265  rasières  à  220  livres  =  583^quin- 
taux  ;  le  2'  brumaire,  le  seul  versement  que  les  cultivateurs  aient  fait  : 
21  quintaux  13  livres;  avecles  312  quintau.K  arrivés  hier,  elle  n'a  donc  pas  la 
moitié  du  contingent;  elle  a  vécu  sur  le  secours  qui, d'ailleurs,  lire  à  sa  fin. 
11  faut  de  toute  nécessité  lui  fournir  de  quoi  faire  une  distiibution  le  l" 
prochain.  '  N'est-il  pas  cruel,  citoyens,  de  devoii  vivre,  comme  nous  le 
faisons,  du  jour  à  la  journée,  et  pourquoi  ne  pas  nous  fournir  au  moins  pour 
une  décade?  Nous  osons  espérer  que  vous  aurez  égard  à  nos  justes  réclama- 
tions et  que  vous  ne  continuerez  pas  à  nous  laisser  dans  une  incertitude 
aussi  alarmante  •.  [Duak.,  D  5, '4,  f"  lll''.! 

6  —  20  brumaire  —  19  novembre.  —  Au  District  .■  Elle  a  reçu  la  lettre 
du  22.  Le  District  se  trompe  sur  la  quantité  de  grains  qu'iL  a  livrés. 
Delaly  le  lui  prouvera  le  1"  frimaire.  —  «  Journellement,  vous  h,oi!s  marquez 
qu'il  ne  dépend  point  de  vous  de  nous  procurer  les  grains  nécessaires  jtour 
notre  subsistance  ;  vous  conviendrez,  citoyens,  que  cette  incertitude  est  des 
plus  inquiétantes.  C'est  pour  éviter  les  plus  grands  malheurs,  qu'entraîne 
la  disette  et  surtout  dans  une  commune  aussi  peuplée,  que  nous  vous 
invitons  de  vouloir  bien  nous  dire  franchement  si  vous. croyez  que  le 
District  puisse  suffire  par  ses  versements  décadaires  à  la  subsistance  de 
nos  habitants  d'ici  la  récolte  ;  vous  devez  sentir  comme  nous,  combien 
il  est  cruel  d'être  toujours  à  la  veille  de  manquer  de  pain.  Nous  ne 
doutons  point  que.  pour  primidi,  vous  ne  preniez  des  mesures  à  nous 
procurer  des  grains  pour  quelijues  jours»,  ilbid..  f"  112^.) 

1091.  Délibération  du  Conseil  général.  —  !«''  frimaire  an  III 
—  21  novembre  1794.  [Dunk.,  D  1  '3.  î°  [56\] 

Le  Conseil  général  révolutionnaire  de  la  commune  de  Dun- 
kerque, assemblé  en  comité  général  pour  délibérer  sur  l'objet  des 
subsistances,  il  a  été  arrêté  d'écrire,  séance  tenante,  aux  admi- 
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nistrateiirs  du  District  de  Bergues  pour  les  presser  à  s'expliquer 
catégoriquement  sur  leurs  ressources  en  grains  et  jusqu'à  quel 
point  nous  pouvons  compter  sur  eux  pour  nos  approvisionne- 
ments. La  lettre  sera  portée  par  un  exprès  qui  rapportera  la 
réponse.  [Voir  la  lettre  :  Nord,  L.  5913.1 

11  a  aussi  été  arrêté  que  quelques  membres  du  Conseil  accom- 
pagneront le  maire  chez  le  représentant  du  peuple  Berlier  pour 
lui  faire  un  rapport  circonstancié  de  la  situation  où  cette  com- 
mune s'est  trouvée  depuis  le  siège  quant  aux  subsistances  et  pour 
l'engager  à  prendre  des  mesures  pour  que  cette  commune  soit 
approvisionnée  pour  quelque  temps. 

Le  Comité  des  subsistances  a  été  autorisé  à  faire  l'acquisition 
du  citoyen  Pain  d'une  partie  de  pommes  de  terre  pour  compte 
de  la  commune  à  charge  d"en  prendre  livraison  chez  le  citoyen 
Pain  au  prix  du  maximum. 

Ont  été  jM'ésenls  :  Coppin,  maire  :  Goi)U.\Kirr,  Desticker, 
Weins,  Vanreynschoote,  Herrevvv.n,  Delbaere,  .Amand 
Debaecque,  Carlier,  Jaccaud  et  Olivier,  officiers  municipaux  ; 
Faulconnier,  agent  national  ;  Vigneux,  substitut  :  Hubert, 
Bltté,  Piéters,  Lo.nttEmlle,  Garibe,  Lai.i.emaxd,  Pierre 
Denis,  Didier,  Baroen,  Estancelin,  Golrdi.n,  Dourlen, 
La.nteins,  Tests  et  Penant  l'aîné. 

1092.  Délibérations  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
3  frimaire  —  SnivôscTnlIl  [23  novembre  —  23  déceml)re  179''i]. 

1  —  3  frimaire  —  23  novembre.  —  Ddib.  .  «  Il  a  étù  fait  lecture  d'une 
pétition  présentée  par  le  citoyen  Delaly  au  représentant  du  peuple  Berlier 
pour  avoir  sa  démission  de  sa  place  d'officier  muniripul.  Vu  le  renvoi  de 
la  dite  pétition  à  lamunicipalité  pour  s'expliquer  .sur  l'objet  de  cette  demande 
et  de  désigner  un  successeur  s'il  y  a  lien  ;  considérant  que,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  le  citoyen  Delaly  est  indispensablemont  nécessaire  en 
cette  administration,  en  raison  de  son  expérience  dans  la  partie  difficile  des 
subsistances  ;  considérant  d'ailleurs  que  si  le  citoyen  Delaly  est  retenu  dans 
ses  fonctions,  il  est  résolu  à  quitter  son  état  de  boulanger  pour  éviter  les 
suites  fâcheuses  des  désagréments  fâcheux  qu'il  a  éprouvés  et  qui  l'ont  porté 
à  demander  sa  démission  ;  ra;ïunt  national  ayant  été  entendu  ;  le  Conseil 
S^énéral  arrête  d'insister  foitement  à  ce  que  le  citoyen  Delaly  reste  en  place, 
sauf  à  l'indemniser  pour  le  service  qu'il  sera  obligé  de  faire  monienfanénienl 
pour  servir  la  chose  publique  quoiqu'il  ait  déclaré  ne  rien  exiger  >\  On  lit 
ensuite  l'arrêté  de  Berlier  et  Ludot  accordant  3000  quintaux. 

■i  Le  citoyen  Delaly  a  représenté  que,  d'après  l'augmentation  du  blé, 
suivant  le  nouveau  maximum  décrété  parla  ('onvention  nationale,  il  était 
juste  et  indispensable  d'augmenter  à  proportion  la  coupe  des  boulangers, 
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après  une  mûre  discussion,  Ta.^ent  national  ayant  été  entendu,  il  a  été 
arrêté  de  fixer  la  coupe  du  pain  à  56  livres  la  rasière,  ce  qui  est  proportionné 
au  prix  du  quintal  de  blé  fixé  à  17  livres  au  lieu  de  141. 10  s.  ;  en  conséquence 
le  pain  bis  de  10  sols  devra  peser  2  livres  8  onces  ;  le  pain  bis  de  5  sols  devra 
peser  1  livre  4  onces  ;  le  pain  bisette  de  10  sols  devra  peser  1  livre  15  onces  ; 
le  tout,  poids  de  marc;  arrête  que  la  nouvelle  coupe  aura  lieu  à  commencer 
le  demain, 4  de  ce  mois  ;  qu'elle  sera  envoyée  et  affichée  dans  les  boutiques 
de  tous  les  boulangers  de  cette  commune  avec  injonction  de  s'y  conformer 
sous  les  peines  portées  par  nos  piécédentes  délibérations  ;  qu'il  leur  sera 
fait  défense  de  faire  et  de  vendre  des  pains  d'une  autre  qualitéctd'un  autre 
prix  que  ceux  actuellement  fixés  ainsi  que  de  faire  vendre  et  débiter  des 
couques,  tartes,  gâteaux,  etc.,  le  tout  à  peine  de  confiscation,  d'amende 
et  de  toute  peine  qu'il  appartiendra  en  cas  de  récidive  ».  'Dunk.,  D  1/3, 
f«  157^] 

2  —  8  frimaire  —  28  novembie.  —  .-lu  Disiricl  :  Elle  a  reçu  une  lettre 
du  5  qui  annonce  un  bateau  de  100  lasièies,  mais  il  n'est  pas  arrivé.  Cepen- 
dant elle  ne  peut  s'en  passer,  «  attendu  qu'elles  doivent  servir  au  mélange 
et  à  la  distribution  qui  doit  se  faire  de  suite  '.  [Dunk.,  D  5/4,  t°  116.] 

3  —  16  frimaire  —  6  décembre.  —  Au  Di>:trict  :  La  Commission  de 
commerce  ayant  retiré  le  secours  de  3000  quintaux  qu'elle  avait  accordé, 
il  faut  qu'il  s'occjpe  des  subsistances  de  Dunkerque.  [Ibid.,  i°  121^.] 

4  —  18  frimaire  —  8  décembre.  —  Délib.  :  Le  citoyen  Ducrocq  a  été 
nommé  commissaire  pour  surveiller  conjointement  avec  le  citoyen  Delaly 
les  sacs  do  la  commune.  Su  la  proposition  des  commissaires  des  marchés, 
le  Conseil  a  nommé  les  citoyens  Delaly,  Butté,  Leroy  et  Dourlen,  pour  se 
transpoitei  aux  marchés  de  Bergues  et  y  faire  le  paiement  des  grains  qui  y 
seiont  achetés  pour  l'approvisionnement  des  boulangers  de  cette  commune 
[Dunk.,  D  1/3,  f^  166  ] 

5  —  19  frimaire  —  9  décembre  —  .1  lu  iiiuinripalitc  de  Bergues  :  «  Pour 
faire  cesser  les  justes  réclamations  des  cultivatejis  qui,  dans  votre  dernier 
marché,  ont  été  exposés  à  un  gland  retard  et  pour  obvier  à  de  paieils  incon- 
vénients, nous  vous  prévenons  que  nous  avons  nommé  divers  commissaires, 
tant  pour  accélérer  le  mesurage  que  les  paiements  et  qui  se  rendront  à 
votre  prochain  maiché  à  neuf  heuies  précises  du  matin  dans  la  ci-devant 
église  de  daint-Martin  où  nous  vous  invitons  de  vouloir  bien  continuer  le 
dépôt  des  grains  destinés  à  notre  commune. -Cette  mesure,  que  nous  ne 
doutons  pas  que  vous  approuverez,  fera  que  les  cultivateuis  seront  aussi 
promptement  expédiés  que  s'ils  vendaient  au  marché  ».  [Dunk.,  D  5/4, 
(°  122\] 

6  —  23  frimaire  —  13  décembre.  —  A  Ludot,  représentant  du  peuple  . 
La  Commission  des  Subsistances  avait  accordé  3000  quintaux.  Mais  en 
apprenant  que  Ludot  en  avait  accordé  3000  aussi,  elle  a  révoqué  son  arrêté. 
3000  quintaux  sont  insuffisants  et  elle  demande  à  Ludot  de  lui  en  accorder 
3000  autres.  |  Ibid.,  f»  124^.] 
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7  —  27  fiiuiaire^— 17  décembre.  —  Détib.:  Le  District  annonce  par  lettre 
qu'il  ne  peut  accorder  que  200  quintaux  de  farine,  en  sorte  que  la  ville 
peut  manquer  de  pain  si  le  calme  persiste.  Arrêté  d'envoyer  aux  moulins  de 
Saint-Omer  des  grains  en  quantité  suffisante.  iDunk.,  D  1/3,  i°  168.) 
[Lettie  au  commandant  de  place  pour  qu'il  autorise  ce  convoi  à  passer, 
la  nuit,  à  travers  Bergues  :  D  5/4,  f"  125^]. 

8  —  27  frimaire  —  17  décembre.  —  Au  District  et  à  Ackennann,  garde 
magasin  à  Bergues  :  L'air  reste  calme  depuis  huit  jours,  en  sorte  qu'il  est 
impossible  de  fournir  des  farines  aux  boulangers  bien  qu'on  ait  800  sacs  de 
blé  dans  les  moulins.  Brunisholz,  garde  magasin  de  l'armée,  a  fourni  un 
secours  hier,  mais,  le  calme  continuant,  il  ne  peut  plus  rien.  11  faut  que  le 
Distiict  envoie  les  faiines  disponibles  ou  qu'il  fasse  faire  un  prêt  par  Acker- 
mann,  garde  magasin  de  l'urmée  àBergues.  —  Lettre  conforme  à  Ackermann 
(Dunk.,  D  5/4,f<'  12.5^'.)[Ackermann  répond  que  le  District  ne  lui  a  pas  rendu 
les  farines  qu'il  lui  a  prêtées  dernièrement  et  s'est  emparé,  en  faveur  de 
Dunkerque,  de  ce  qui  était  versé  pour  les  magasins  militaires:  il  lai  reste 
200  quintaux,  moitié  blé,  moitié  orge.] 

9  —  2  nivôse  —  22  décembre.  —  A  Saint-Laurent  chef  des  vivres  de  la 
marine:  pour  lui  annoncer,  sur  sa  demande  du  25  fiimaire,  qu'elle  a  fixé, 
le  29,  à  40  sols  par  quintal  le  salaire  des  boulangers  employés  à  cuire  du 
pain  frais  [loiirlo  niaiine.  [Ihid..  !"  127^.] 

10  —  3  nivôst!  —  23  décembre.  —  Au  Districi  :  Le  dernier  marché  de 
Bergues  a  fourni  329  rasières  1/8,  le  précédent:  511.  Les  329  rasièrcs  seront 
livrées  demain  aux  boulangers.  Le  District  est  prié  d'accorder  700  (|uintaux 
qui  doivent  servir  au  mélange.  On  en  aura  besoin  le  5  ou  le  6.  [fbid.] 

11  —  3  nivôse  —  23  décembre  —  .\  Brunisholz,  garde-magasin  de  l'armée: 
pour  mettre  à  sa  disposition,  sur  sai  demande,  252  quintaux  de  seigle  en 
à-ri)iiip|f  do  ce  qui  lui  est  du.  [Jbid..  f  128.] 

§  c, 

Arrêtés  et  correspondance  des  autorités  de  la  commune  de  Gravellnes 

1093.  Délibrralions  du  Conseil  général  {l)  ;  correspondance. 
— 22  brumaire  —  16  frimaire  an  III  [12  novembro — -6 décembre 
1794.] 

1  — ^"22  brumaire  —  12  novembro.  —  Délib.  :  Les  habitants  ne  pourront 
acheter  du  blé  au  marché  que  sur  une  carte  des  commissaires  [Grav.,  Dél., 
Il,  fo89^'.] 

2  —  25  brumaire  —  15  novembre.  —  Détib.  :  «  l"n  membre  observe 
qu'on  lui  a  démontré  que  dans  la  fiente  des  chevaux,  il  existait  une  partie 
de  blé  qui  n'avait  pas  été  digéré  et  que  c'est  l'esprit  delà  malveillance  qu 

(1)  Pour  la  composition  du  Conseil  sénéral  au  déhul  dr  l.in  III,  voir  le 
N"  970. 
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peut  faire  donner  du  blé  aux  chevaux.  Il  demande  (ju'il  soit  nommé  des 
commissaires  poar  constater  l'effet  de  cette  malveillance  chez  les  culti- 
vateurs. Arrêté  que  cet  objet  sera  surveillé '.  —  Les  Commissaires  observant 
qu'il  n'y  a  plus  de  blé  dans  le  magasin  :  arrêté  de  requérir  les  communes 
arriérées.  —  Arrêté  de  demander  à  l'Agence  commerciale  du  riz  pour  les 
malades.  [/^iV/.,  fo  90.] 

3  —  26  brumaire  —  16  novembre.  —  Délit.  :  La  Commune  de  Loon  est 
arriérée  de  1 16  quintaux  43  livres  de  blé:  celle  de  Saint-Georges,  de  84  quin- 
taux 69  livres  :  celle  de  Craywick,  de  159  quintaux  20  livrés  et  demie. 
Arrêté  de  les  requérir  de  fournir  de  suite,  à  défaut  de  quoi  il  en  sera  écrit 
au  District  et  au  représentant.  —  Arrêté  que  «  d'après  l'incompatibilité 
qui  existe  dans  les  fonctions  de  mesureur  et  de  porte-faix  i>  ces  fonctions 
seront  désormais  séparées.  Le  Conseil  nomme  six  mesureurs  qui  prêteront 
serment.  [Ibid..  f^  90-'J0\] 

4  —  27  et  28  brumaire  —  17  et  18  novembre.  —  Délib.  :  Les  liabitants 
se  plaignent  de  toutes  parts  des  mesureurs  qui,  au  mépris  de  la  loi,  se  paient 
en  nature  et  gardent  «  une  si  forte  partie  de  grains  sur  ceux  qi  'on  leur  donne 
à  moudre  qu'ils  sont  fortement  répréhensibles  ■.  Arrêté  de  lire,  publier  et 
afficher  à  nouveau  la  loi.  —  Le  28,  un  membre  observe  de  nouveau  que  la 
conduite  des  meuniers  est  très  blâmable  ;  arrêté  de  nouveau  qu'ils  ne 
pourront  plus  si  payer  en  nature  et  qu'ils  seront  demain  appelés  à  la  séance, 
[/feirf.,  foi.] 

5  —  29  brumaire  —  19  novembre.  —  Délib.  :  11  sera  écrit  au  District  sur 
l'arriéré  du  marché  et  aux  communes  de  Craywick,  Loon  et  Saint-C!eorges, 
à  même  fin.  [Ibid.,  f°  92.]  [Les  lettres  sont  au  registre  de  Correspon- 
dance]. 

6  —  2  frimaire  —  22  novembre.  —  L'agent  national  à  celui  du  district  ■' 
11  a  reçu  sa  lettre  du  30  brumaire  d'après  laquelle  la  Commission  de  commerce 
dit  être  informée  que  les  cultivateurs  vendent  à  Gravelines  l'orge  et  l'avoine 
à  40  et  50  livres  la  rasière.  Les  commissaires  du  marché  déclarent  «  qu'ils 
ne  peuvent  rien  découvrir  »  et  que  tout  se  vend  au  maximum.  [Tirav., 
Corresp.  de  l'agent  national.] 

7  —  3  frimaire  —  23  novembre.  —  Délib.  :  Il  sera  présenté  une  pétition 
à  Ludot,  représentant  du  peuple,  à  Dunkerque,  pour  lui  demander  5  à 
600  rasières  de  blé  déchargées  à  Gravelines  d'un  navire  neutre,  afin  de  pou- 
voir nourrir  les  habitants  et  de  restituer  les  444  quintaux  dus  aux  magasins 
militaires.  (Grav.,  Dél.,  Il,  f°  92\K  [La  lettre  est  au  Registre  de  correspon- 
dance.] 

8  —  4  frimaire  —  24  novembre.  —  La  séance  du  conseil  est  consacrée  à 
délivrer  les  cartes  aux  citoyens  pour  la  distribution  du  blé  au  marché  de 
demain.  [Ibid.,  i°  92'.] 

9  —  5  frimaire  —  25  novembre.  —  Délib.  :  Sur  réclamations  de  plusieurs 
cultivateurs  qui  assurent  que  le  blé  a  été  porté  à  351.  4  s.  à  Bergues  et  à 
Bourbourg,  on  décide  que  la  rasière  de  blé  sera  vendue  à  compter  de  ce 
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jour  35  1.  4  s.,  bien  que  le  nouveau  maximum  n'ait  pas  encore  été  envoyé 
par  le  District.  [Ibid.,  î°  93.  J 

10  —  9  frimaire  —  29  novembre.  —  Au  District  :  Malgré  toutes  les  exhor- 
tations, Loon  et  Saint-Georges  continuent  à  ne  pas  fournir  le  marché.  Au 
dernier  marché  un  quart  au  moins  des  habitants  s'est  passé  de  blé.  Si  le 
Di.strict  ne  fait  pas  fournir,  on  s'adressera  au  Comité  de  Salut  publii\ 
[Grav.,  Corresp.  La  lettre  aux  communes  est  au  même  l'egistre.] 

U  —  13  frimaire  —  3  décembre.  —  Délib.  :  On  lit  un  arrêté  de  Ludot 
accordant  100  rasières  à  condition  de  restituer  le  plus  tôt  possible.  11  sera 
impossible  de  le  faire  ;  il  est  même  dû,  depuis  plus  d'un  an,  440  quintaux  au 
magasin  militaire.  Comme  Ludot  doit  passer  le  1 4  à  Gravelincs  on  lui  deman- 
dera li's  100  rasières  sans  condition  de  restitution.  [Grav.,Dêl.,  Il,  f"  94'*']. 

12  —  16  frimaire  —  6  décembre.  —  Au  District:  Hier  encore, au  marché, 
la  commune  de  Loon  n'a  fourni  que  12  rasières.  Le  District  dit  aux  com- 
missaires de  la  municipalité  qu'il  avait  écrit  depuis  deux  jours  pour  l'auto- 
riser à  envoyer  la  force  armée.  On  n'a  rien  reçu.  [Grav.,  Corresp.] 

1094.  iJétihpralioii  ihi  Conseil  général.  —  25  frimaire  an  111. 
—  15  déccml)n'  179/..  [Grav.,  Dél.,  Il,  f  96.] 

11  a  été  drossé  procès-verbal  à  la  charge  de  la  citoyenne 
Gailissel  pour  injures  proférées  contre  les  membres  de  la  muni- 
cipalité où  elle  s'est  j)résentée  pour  avoir  sa  carte  pour  le  blé.  Elle 
a  (ral)or<l  exposé  qu'elle  avait  trop  peu  de  blé  pour  la  subsistance 
de  trois  personnes  pendant  une  décade,  surtout  si  l'on  faisait 
att(>ntion  que  soti  étal  de  cafetier  l'oblit^eait  de  temps  en  temps 
à  donner  du  pain  à  c('u.\  qui  prenaient  du  café  chez  elle.  Sur  ce 
que  la  municipalité  a  re|)résenLé  qu'elle  était  partagée  comme  les 
autres,  à  raison  d'un  boisseau  par  personne,  elle  s'est  de  nouveau 
murmurée  et  a  Uni  par  dire,  en  sortant  de  la  maison  commune, 
qu'il  n'étail  ]ias  étonnant  (|ue  les  habitants  fussent  privés  des 
choses  les  plus  essentielles  à  la  vie,  parce  que  les  ofliciers  muni- 
cipau.K  faisaient  eu.x-mèmes  l(>  commerce  de  blé,  bois,  chandelles. 
charbons,  tourbes  ;  sur  quoi  l'un  des  officiers  munici|)au.\  ayant 
entendu  ces  derniers  propos  et  l'ayant  inter])ellée  de  rentrer  dans 
la  salle  commune,  elle  répéta  qu'elle  maintenait  ce  qu'elle  venait 
de  dire.  Le  conseil  général,  lecture  faite  du  procès-verbal,  rédigé 
par  les  citoyens  Debctte,  Dehau,  olliriiMs  municipaux  ;  Dan  tin  et 
,1.  Demarle,  notables,  constatant  les  faits  ci-dessus,  arrête  qu'à 
la  diligence  de  l'Agent  national,  ledit  })rocès-verbal  sera  dénoncé 
au  juge  de  ])aix  de  cette  commun(>  pom-  y  être  fait  droit  confor- 
ménu-nt  à  la  loi.  Séance  levée  à  sept  heures  du  soir. 

Skry,  )nain'  :  Dkuau,  Decarpentrv,  B.midl-,  J.  Dt.M.vuLE, 
TiiuMiN,  B.\in.\HT-WANTE,  Peellaert,  Da.ntin. 
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1095.  Délibérations  du  Conseil  général.  —  28  fri moire  an  III 
—  18  décembre  1794.  [Grav..  Dél.,  II,  fo  96\] 

Arrêté  d'écrin'  au  District  et  à  Ludot.  [La  lettre  au  District  accuse 
réception  d'un  arrêté  qui  envoie  la  force  armée  dans  les  communes 
arriérées.  Le  Conseil  se  plaint  que  Loon  (]ui  redoit  208  quintaux  en  soit 
justement  exceptée  ;  Reg.  de  Corresp.] 

1096  .  La  nuinicipalité  à  Liidol.  représentant  du  peuple  à 
Calais.  —  28  frimaire  an  III  —  18  décembre  1794.  |Grav.,  corres- 
pondance.] 

.\ous  nous  liàtons  de  profiter  de  ton  séjour  à  Calais  pour  récla- 
mer de  ton  liuinanité  les  vivres  indispensablement  nécessaires  à 
la  subsistance  de  nos  liabitants.  Tu  as  bien  voulu,  par  ton  arrêté 
du  13  de  ce  mois,  nous  accorder  100  rasières  de  blé  sur  les  500 
environ  déposées  en  cette  commune  dans  les  magasins  de  l'Agence 
commerciale.  Eh  bien  !  par  le  défaut  d'approvisionnement  de 
notre  marché.  40  ont  été  distribuées  dès  le  lendemain  et  25  au 
marché  suivant,  aussi  pour  cause  d'insutlisance  ;  nous  t'avons 
exposé  à  ton  passage  ici  les  raisons  que  nous  avions  de  nous 
plaindre  de  la  fixation  du  District  de  Bergues  ;  en  effet,  quoique 
notre  population  soit  augmentée  depuis  Tannée  dernière,  il  n'a 
fixé  qu'à  1949  quintaux  par  décade  les  approvisionnements  en  blé 
de  notre  commune.  L'année  dernière,  il  avait  chargé  quatre  com- 
munes de  nous  approvisionner  et  celle-ci,  nous  ne  le  sommes  que 
par  trois  ;  encore  l'une  d'elles,  la  commune  de  Loon  est  en  retard 
de  nous  fournir  208  quintaux  13  sur  son  contingent,  malgré  la 
dénonciation  que  nous  en  avons  faite  quatre  à  cinq  fois  au  District 
comme  tu  le  verras  par  la  copie  de  la  lettre  ci-jointe  que  nous  lui 
avons  écrite  et  à  laquelle  non  plus  qu'à  nos  précédentes,  il  n'a 
même  pas  fait  de  réponse.  Nous  ne  délivrons  à  nos  habitants, 
chaque  décade,  que  le  plus  strict  nécessaire.  Que  serait-il  donc 
arrivé  si,  d'après  nos  réclamations,  tu  n'avais  eu  la  bonté  de  nous 
accorder  les  100  rasières  dont  il  s'agit  ?  Une  grande  partie  de  nos 
concitoyens  aurait  dû  se  substanter,  eux  et  leurs  enfants,  comme 
cela  leur  est  déjà  arrivé,  de  pommes  de  terre  et  de  fèves  :  ils 
savent  cependant  que  la  commune  de  Bourbourg,  dont  nous  ne 
sommes  éloignés  que  de  cinq  quarts  de  lieue,  et  que  celle  de 
Bergues  n'ont  jamais  manqué  de  pain  ;  que  les  boulangers  de  ces 
communes  n'ont  jamais  cessé  de  cuire,  tandis  que  les  nôtres,  faute 
de  blé,  ne  le  font  pas  depuis  sept  à  huit  mois  ;  ils  savent  enfin 
qu'on  y  cuit  même  du  pain  iilanc,  tandis  qu'ici  nous  pouvons  à 
peine  nous  procurer  assez  de  pain  mêlé  de  son  pour  soutenir  notre 
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existence:  C/est  donc  encore  à  toi,  citoyen  représentant,  que  nous 
avons  recours,  dans  la  confiance  que  tu  voudras  bien  interposer 
ton  autorité  auprès  du  District  pour  qu'il  augmente  au  moins  de 
100  quintaux  la  fixation  du  blé  qu'il  a  déterminée  pour  la  consom- 
mation des  habitants  de  notre  commune  ;  qu'à  cet  effet,  il  assigne 
à  la  commune  de  Gappellebrouck  ou  à  celle  de  Saint-Pierrebrouck 
qui  nous  nourrissaient  l'année  dernière,  l'obligation  de  le  faire 
encore  cette  année-ci,  et  surtout  qu'il  oblige  celles  qui  sont  en 
retard  de  fournir  leurs  contingents,  ce  que  nous  ne  cessons  de  lui 
demander  depuis  longtemps  :  nous  t'observons  que,  si  nous  pou- 
vions obtenir  que  les  communes  d'Oye  et  Saint-Folquin  (District 
de  Calais)  qui  avoisinent  nos  murs,  fussent  du  nombre  de  celles 
qui  sont  chargées  de  nous  alimenter,  cette  disposition,  en  nous 
arrangeant  infiniment,  procurerait  en  même  temps  le  plus  grand 
bien  de  ces  communes,  qui  sont  dans  l'obligation  de  porter  leur 
blé  au  marché  de  Calais,  distant  de  quatre  à  cinq  lieues  de  chez 
eux,  tandis  qu'ils  le  vendaient  à  Gravelines  avant  1789.  En  atten- 
dant, nous  le  prions  de  nous  accorder  encore  100  rasières  de  blé 
des  magasins  di»  l'Agence  pour  parer  au  besoin  de  vivres  auquel 
nous  allons  être  exposés  dans  quelques  jours. 

Nos  boulangers  se  sont  présentés  plusieurs  fois  aux  marchés  de 
Bergues  et  de  Bourbourg  munis  de  nos  certificats  :  jamais  il  ne 
leur  a  été  jiermis  d'y  acheter  du  blé. 

Le  6  nivôse,  la  municipalité,  sur  1  invil;\lion  <ii'  l.udot,  envoie  celle  pé- 
tition à  Guiot,  çeprésentant  da  peuple,  qui  doit  décider.  [Nord,  L.  1371.] 

1097.  Arrêté  du  Conseil  général.  —  1^""  nivôse  an  111  — 
21  décembre  1794.  [Grav.,  Dél.,  II,  f°  97.] 

Envoi  de  25  hommes  de  garde  nationale  ;>  Loon  pour  faire  verser  l'arriéré. 

1098.  JugenienI  du  juge  de  paix  de  Gravelines  sur  le  procès- 
verbal  de  deux  préposés  à  la  police  du  commerce  extérieur  de  Coppe- 
naxfort,  commune  de  Crayivick.  —  2  nivôse  an  III  —  22  décembre 
179'i.  [Greffe  de  paix  de  Grav.,  Minutes.] 

Le  21  frimaire,  vers  midi,  ils  ont  vu  une  voilure  k  3  chevaux,  venant  de 
Petite  Synthc,  chargée  de  10  sacs  de  sucrion,  s'arrêter  devant  la  maison  de 
G.  Derick,  à  Coppenaxfort,  pour  décharger  ces  giains.  Mais,  à  leur  vue,  le 
conducteur  piil  le  chemin  de  Brouckerque.  .\yant  pris  un  chemin  de  tra- 
verse pour  le  rejoindre,  ils  l'ont  aperçu  qui  retournait  ;ni  grand  trot  chez 
Derick  oii  le  grain  fut  déchargé.  Ils  s'y  rendirent  et  lui  demandèrent  la 
déclaration  de  sa  iiiuiiicipalité  et  rac(|uit  à  caution.  Comme  il  n'en  avait 
pas,  ils  mirent  le  grain  sousséiiueslreen  laissant  partir  fut  telage.  sons  toule.<; 
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réserves.  Ils  demandent  la  confiscation  du  tout,  plus  mille  livres  d'amende 
dont  moitié  à  leur  bénéfice.  L'agent  national  de  Craywick  formule  la 
même  demande,  la  moitié  de  l'amende  au  profit  de  sa  commune.  —  La 
veuve  Dodanthun,  fermière  à  Petite  Synthe,  explique  qu'elle  envoyait  ces 
grains  à  son  brasseur  pour  faire  la  bière  qu'elle  consomme,  suivant  une 
convention  qu'elle  présente.  Son  charretier  avait  oublié  de  piendre  les 
pièces  nécessaires;  mais,  le  soir  même,  il  a  présenté  une  attestation  de  la 
municipalité  aux  douanieis  qui  n'ont  pas  voulu  l'admettre.  —  Le  décret 
du  24  frimiiresursoit  à  l'exécution  de  tout  jugement  portant  confiscation  pour 
transport  sans  acquit-à-caution  jusqu'au  rapport  du  Comité  de  Législation 
sur  la  question  (1).  Ce  décret  est  lu  et  publié  à  l'instant  en  cette  audience. 
Le  juge  ajourne  en  conséquence  jusqu'à  décision  de  la  Convention,  donne 
mainlevée  provisoire  des  grains  et  déboute  les  plaignants  en  ce  qui  concerne 
l'attelage  qu'ils  ont  laissé  suivre  sans  aucune  formalité. 

1098''îs.  Jugement  du  juge  de  paix  sur  la  plainte  de  Béai,  agent 
national,  contre  la  femme  Pierre,  veuve  Galisset.  —  4  nivôse  an  III 
—  24  décembre  1794.  [Greffe  de  paix  de  Gravelines]. 

Cette  femme  est  poursuivie  à  raison  des  propos  calomnieux  qu'elle  a 
tenus  contre  la  municipalité  en  sa  séance  du  23  frimaire  [n"  1094].  Son  mari 
se  présente  pour  elle,  dit  qu'elle  n'avait  pas  d'intentions  injurieuses  et 
s'en  rapporte  à  la  justice  du  tribunal.  Bécu  réclame  rétractation,  600  livres 
d'amende  et  affichage  à  50  exemplaires.  Le  juge  condamne  à  120  livres  et 
aux  dépens,  outre  la  rétractation  que  le  mari  prononce  séance  tenante. 


§  7 
Approvisionnement  et  police  des  subsistances  dans  les  petites  communes 

Mardyck 

1099.  Délibérations  de  la  municipalité.  —  Brumaire  —  fri- 
maire —  nivôse  an  III.  [Mardyck,  Dél.] 

Répartitions  des  contingents  de  blé  nécessaires  à  la  subsistance  des  ha- 
bitants: !e  21  brumaire,  de  7  rasières  (f"  55^)  ;  le  1^^  frimaire,  de  6  rasières 
1/16  (fo  57)  ;  le  11,  de  19  quintaux  19  livres  (f  57')  ;  le  21,  de  22  quintaux 
1  livTe  {t°  58)  ;  le  l*""  nivôse,  21  quintaux  84  livres  (f"  59.) 

il)  DuvERGiER,  VH,  437.  —  Le  décret  du  14  nivôse  an  III  \ibid.]  abolit 
toutes  les  procédures  commencées  à  raison  de  transport  de  grains  ou  de 
farines  sans  acquit  à  caution  dans  1  intérieur  de  la  République  et  à  deux 
lieues  des  frontières  :  tous  les  jugements  prononcés  à  raison  de  pareils  délits 
et  non  exécutés  étaient  abolis. 

Les  Subsistances.  —  6 


82  du  19  brumaire  au  4  nivôse  an  iii 

Watten 

1100.  Arrêté  du  Conseil  général.  —  24  frimaire  an  III  — 
14  décembre  1794.  [Watten,  Dél.  du  bureau  municipal.] 

Il  nomme  un  commissaire  pour  examiner  la  qualité  des  blés  que  les 
cultivateurs  apporteront  au  marché  et  en  fixer  le  prix,  et  un  autre  pour 
recevoir  les  déclarations  des  grains  apportés,  en  donner  décharge  et  pré- 
sider à  leur  distribution. 

WORMHOUDT 

1101  .  Délibération  du  Conseil  général.  —  8  brumaire  an  III 
—   29  octobre  1794.  [Wormhoudt,  Dél.,  I,  f"«  109^-110.] 

Le  marché  étant  fini,  nombre  d'habitants  se  plaignent  qu'il  ne  s'y  est  pas 
trouvé  la  moitié  de  la  quantité  nécessaire  pour  leur  donner  de  quoi  vivre 
jusqu'à  la  prochaine  décade.  Le  commissaire  au  marché  au  blé  produit  la 
liste  de  ceux  qui  ont  fourni  ;  d'où  il  résulte  qu'il  a  été  requis  33  rasières  dont 
il  a  été  fourni  14  3/8.  Arrêté  qu'il  sera  délivré  aux  habitants  des  billets  pour 
prendre  du  blé  chez  plusieurs  particuliers. 


TROISIEME   PERIODE 

DEPUIS   LABROCATION   DU   MAXIMUM 

JUSQU'AU 

RÉTABLISSEMEiNT  de  la  LIBERTÉ  du  COMMERCE  INTÉRIEUR 

(4  NIVOSE  AN  III  —  21  PRAIRIAL  AN  V) 


PREMIÈRE  PARTIE 

JUSQU'A    LA    SUPPRESSION    DU    DISTRICT 


CHAPITRE    I" 

RÉQUISITIONS     POUK     L'APPROVISIONNEMENT    DES     ARMÉES 


1102.  Délibération  élu  Conseil  général  du  district  (1).  — 
10  nivôse  an  III  —  30  décembre  1794.  [Nord,  L.  5786,  1°  52.] 

Vu  les  plaintes  sur  l'inexécution  de  l'arrêté  du  27  brumaire  de  la  Com- 
mission de  commerce  et  approvisionnements  (2),  vu  aussi  le  peu  de  ressources 
des  magasins  mOitaires  par  suite  de  la  lenteur  des  versements,  il  est  arrêté 
que  les  municipalités  justifieront,  d'ici  au  30,  du  versement  complet  des 
contingents  ou  adresseront  au  District  la  liste  des  retardataires  avec  l'indi- 

(1)  Pour  1  organisation  du  District  di-puis  la  fin  de  l'an  II,  voir  tome  I, 
page  39'i,  note  'i.  Decarren  abandonna  le  Directoire  le  23  pluviôse  an  III, 
en  vertu  de  la  loi  du  17  frimaire  an  III,  parce  que  sa  mère  était  sœur  consan- 
guine de  Dchau.  receveur  du  district.  Debaeeque  le  remplaça  et  Decarren 
fut  élu  président  à  la  place  de  Debaeeque.  Le  18  germinal,  Josselin  donna  sa 
démission.  Le  17  floréal,  le  Directoire  demanda  le  remplacement  du  secré- 
taire qui  n'apparaissait  guère  que  tous  les  deux  mois  et  le  25  floréal,  il  accepta 
sa  démission  et  le  remplaça  par  Louis  Scbadet.  ancien  maire  d'Hondscboote. 
A  cette  date  l'administration  restait  au  complet. 

Le  18  messidor  an  III,  Delamarre  la  transforma  complètement.  Il  nomma 
président:  Louis  Debaeeque,  négociant  à  Dunkerque  (député  aux  Anciens  eu 
l'an  V)  ;  Vernimmen,  de  Bergues,  procureur -syndic  :  Boissier,  Liébaert, 
Vercoustre  père,  Lanccl,  de  Dunkerque,  membres  du  Directoire  ;  Constant 
Tréca  ;  Armand  Foissey,  de  Dunkerque;  David,  rentier  à  Bergues;  Depape  ; 
Debette,  brasseur  à  Gravelines  ;  de  Saint-IIilaire.  d'Hondscboote;  François 
Leroy,  de  Dunkerque.  membres  du  Conseil.  Vercoustre  s  excusa  sur  son  âge 
et  sa  surdité  :  il  fut  remplacé  par  Leroy  (arrêté  du  25).  Solignat  s'était  retiré 
volontairemi'Ut. 

La  loi  du  5°"^  jour  complémentaire  an  III,  qui  excluait  les  parents  d'émi- 
grés, provoqua  de  nouveaux  changements.  Lancel,  frère  d'émigré,  donna  sa 
démission.  La  démission  de  David  fut  suspendue  :  il  était  beau-frère  et  bel- 
onile  d'émigrés,  mais  les  femmes  de  ces  derniers  avaient  divorcé.  Armand 
Foissey  remplaça  Lancel  au  Directoire,  le  6  vendémiaire,  et  fut  remplacé  au 
Conseil  par  Louis-Winoe  Légier,  notaire  à  Bergues.  Le  15  vendémiaire, 
Tréca  et  Vercoustre  furent  adjoints  provisoirement  an   Directoire. 

(2)  Cet  arrêté  exigeait  que  les  réquisitions  militaires  fussent  remplies  le 
20  frimaire  au  plus  tard.   (Caro.n,  op.  cit.,   N°  103). 
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cation  des  quantités,  afin  que  l'Agent  national  puisse  en  faire  ordonner  la 
confiscation  (loi  du  19  brumaire  an  III,  article  14)  (1).  L'Agent  national 
donne  avis  de  son  réquisitoire  à  la  Commission  de  commerce  et  app., 
le  8  nivôse  [L.  5786,  f°  87.] 


1103.  Coiilier.  agent  national,  à  la  Commission  de  commerce 
et  approvisionnements,  et  arrêtés  du  District.  —  17  nivôse  an  III 
—  6  janvier  1795.  [Nord,  L.  5836,  f»  90'  :L.  5786,  f»  55.] 

Coulier  a  pris  connaissance  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du 
5  (2),  reçu  aujourd'hui  avec  lettre  de  la  Commission  du  II,  pour  accélérer 
les  versements  militaires.  L'arrêté  du  District,  du  8,  est  conforme  à  cet 
arrêté  en  ce  qu'il  ordonne  de  remettre  le  30  la  liste  des  cultivateurs  en  retard, 
en  vue  de  poursuites.  Ot  arrêté  était  fondé  sur  ce  qu'il  y  avait  trop  peu 
d'intervalle  entre  l'arrêté  de  la  Commission  du  27  lirumaire  et  la  date  du 
20  frimaire  qu'il  fixait  pour  le  versement  tolat,  surtout  en  considérant  la 
saison  et  l'état  des  chemins.  En  tout  cas.  il  a  envoyé  aux  communes  l'arrèlé 
du  Comité  de  Salut  piiblic.  —  Arrêté  du  District  ordonnant  l'envoi. 

1104.  Délibérations  du  Con<ieil  général  du  district.  —  26  ni- 
vôse el  8  pluviôse  an  III  —  15  et  27  janvier  1795.  [Nord,  L.  5786.] 

1  —  26  nivôse  —  15  janvier  :  Le  citoyen  (iagnant,  comniissaiio  de  la 
Commission  de  commerce  et  approvisionnements  pour  surveiller  les  ver- 
sements destinés  à  l'armée,  présente  sa  commission.  [f«  58.] 

(1)  DuvERGiER,  VII,  30(1.  Cette  loi  portait  qu'il  n'y  aurait  plus  do  réquisi- 
tions illimitées.  Chaque  réquisition  désignerait  l'ospècc  et  la  quantité  des 
objets  requis,  le  délai  de  livraison,  l'époque  des  paiements,  le  district  où 
la  réquisition  serait  exercée.  Los  réquisitions  ne  pourraient  être  ordonnées 
que  par  la  Commission  des  approvisionnements,  ou  en  eas  d  urijenee  pour  la 
nourriture  des  armées,  par  les  représentants  (art.  G  et  101.  Les  municipalités 
el  a<;ents  nation.iux  qui  ne  les  exécuteraient  pas  étaient  passibles  de  peines 
prononcées  par  la  loi  du  14  frimaire  an  II  contre  les  aulorilés  rebelles  à  la  loi. 
Art.  14  :  «  Tout  citoyen  sera  tenu  d'y  satisfaire  sous  peine  de  confiscation 
des  objets  requis.  Les  agents  naliofaux  des  districts  seront  tenus  de  faire 
des  diligences  nécessaires  pour  faire  prononcer  la  confiscation  par  les  tribu- 
naux de  district  ». 

La  loi  du  14  frimaire  an  II  portait  contre  les  agents  nationaux  rebelles  à 
la  loi,  la  perte  du  droit  de  citoyen  pendant  cinq  ans  et  la  confiscation  du  tiers 
de  leur  revenu  pendant  la  mèiue  durée  (Section  V,  art.  2|.  Les  autres  fonction- 
naires salariés  encouraient  la  perte  du  droit  de  citoyen  pendant  4  ans  et  une 
amende  du  quart  de  leur  revenu  pendant  un  an  ;  les  fonctionnaires  non  sala- 
riés la  perte  du  droit  de  citoyen  pendant  trois  ans.   fSeclion  V,  art.  4). 

(2)  AiLARD,  XIX,  82,  N"  9.  L'arrêté  est,  relatif  aux  réquisitions  frappées 
sur  l'Aube  et  sur  la  Marne  en  faveur  de  l'armée  des  Ardennes.  Il  porte  que  les 
agents  nationaux  seront  poursuivis  si,  dans  les  dix  jours  de  la  réception  de 
l'arrêté,  ils  n'ont  pas  justifié  de  la  livraison  totale  des  contingents  échus  ou 
des  instances  et  poursuites  conformes  au  décret  du  lit  brumaire  (ci-dessus, 
N"  1102).  L'art.  4  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont 
rendues  conununes  à  tous  les  districts  en  retard  ;  la  Commission  [de  commerce! 
est  autorisée  a  le  faire  iniprinnr  il   à  le  leur  adresser  ". 
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2  —  8  pluviôse  —  2"  janvier.  —  Camus  dépose  un  arièté  de  Guiot  (1), 
en  date  du  3,  sommant  les  districts  en  retard  de  fournir  l'arriéré  des  réqui- 
sitions par  tiers  aux  20  et  30  pluviôse  et  au  10  ventôse.  L,e  District  arrête 
d'envoyer  une  circulaire  aax  municipalités,  [t"  63.) 

(1)  Guiot  fut  renvoyé  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  par  décret  du  25 
frimaire  an  III  —  15  décembre  1794.  (Aulard,  XVIII,  729).  Sa  mission  fut 
étendue  à  la  Somme,  le  26  nivôse  an  III  —  15  janvier  1795  (XIX,  500).  Il 
fut  remplacé  pour  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  par  Talot  (Maine-et-Loire) 
par  décret  du  15  germinal  —  4  avril  (XXI,  515).  Talot  fut  rappelé  le  20  prai- 
rial an  III  —  9  juin  (Dwergieh.  VIII,  168).  Mais  il  fut  renvoyé  dans  le 
Nord,  car  un  décret  du  21  vendémiaire  an  IV  —  12  octobre  1795  (Duvergier, 
VIII,  391)  l'autorise  à  changer  ou  épurer  les  autorités  constituées  de  ce  dépar- 
tement. On  a  vu  que  Roger  Ducos  avait  aussi  été  envoyé  dans  le  Nord  (cf. 
Tome  I,  p.  386).  Le  27  ventôse  an  III  —  17  mars  1795  un  décret  le  chargea  de 
se  rendre  à  Landrecies  pour  en  surveiller  la  reconstitution  (Aulard.  XXI, 
130).  Une  loi  du  19  nivôse  an  III  —  8  janvier  1795,  chargea  Pérès  lllaute- 
Garonne)  de  se  rendre  à  Valencienncs  à  la  place  de  Roffer  Ducos  [Ibid., 
XIX,  364). 

Le  19  germinal  an  111  —  8  avril  1795,  la  Convention  envoya  dans  le  Nord 
et  le  Pas-de-Calais  le  représentant  Delamarre  (Oise)  qui  y  dirigea  la  réaction 
après  les  journées  de  prairial  (Aulard.  XXI,  684).  Delamarre  tut  rappelé 
le  S  prairial  —  27  mai,  avec  d'autres  représentants  (Duvergier,  VIII,  157). 
Mais  il  fut  renvoyé  dans  les  mêmes  départements  le  15  prairial  —  3  juin 
{ibid.,  163).  L^n  décret  du  4  messidor  —  22  juin  rappela  tous  les  représentants 
en  mission  dans  les  départements  {ibid.,  186),  mais  Delamarre  fut  chargé  de 
nouveau,  le  19  fructidor  —  5  septembre,  de  se  rendre  à  Lille  pour  surveiller 
les  transports  de  grains  pour  Paris. 

Furent  également  envoyés  dans  le  Nord  :  Estadens  (Haute-Garonne), 
envoyé  en  mission,  le  26  germinal  —  15  avril  (Aulard,  XXII,  110)  pour  cons- 
tater l'état  des  relais,  messageries  et  postes  aux  lettres.  — Barras,  chargé  de  se 
rendre  à  Dunkerquc,  Ostcndc  et  autres  ports,  ainsi  que  sur  la  route  de  ces 
localités  à  Paris  pour  y  prendre  connaissance  des  postes  militaires,  relais  et 
charrois,  et  ordonner  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assuri:*r  les  arrivages 
à  Paris  ;  il  devait  se  concerter  à  Dunkerque  avec  Delamarre  (3  floréal  an  III 
—  22  avril  1795;  .\ulard.  XXII,  330).  — Merlin,  de  Douai,  qui  reçut  les  pou- 
voirs de  représentant  en  mission  par  décret  des  17  ci  23  prairial  —  5  et  11 
juin  (Duvergier,  VIII,  165,  173).  —  Perrin  (des  Vosges)  envoyé  dans  le 
Nord  et  le  Pas-de-Calais  le  29  thermidor  an  III  —  16  août  1795  (Duvergier, 
VIII,  270).  —  Couppé  (Côtes-du-Nord),  envoyé  à  Dunkerque,  par  le  même 
décret  que  Delamarre  à  Lille  et  aux  mêmes  fins. 

On  trouvera  mentionnés  en  outre,  plusieurs  représentants  envoyés  à  l'armée 
du  Nord,  à  celle  de  Sambre  et  Meuse,  en  Belgique  et  en  Hollande,  par  exemple  : 
Portiez  (Oise)  et  Joubcrt  (Hérault)  aux  armées  du  Nord  et  de  Sambre  et 
Meuse  ;  26  vendémiaire  an  III  —  17  octobre  1794  (Aulard,  XVII,  483).  — 
Alquier  iSeine-et-Oise)  à  l'armée  du  Nord  ;  10  nivôse  an  III  —  30  décembre 
1794  {ibid,  XIX,  173).  —  Cochon  (Deux-Sèvres)  et  P.arael  (Aude)  en  Hollande. 
8  nivôse  an  III  —  27  janvier  1795  iibid.,  XIX,  712).  —  Hicliard  (Sarthe), 
envoyé  en  Hollande  par  le  Comité  de  Salut  public,  par  airèlé  du  22  pluviôse 
an  III  —  10  lévrier  1795  \ibid.,  XX,  169)  ;  sa  mission  fut  étendue  à  l'armée  du 
Nord  par  décret  du  2  ventôse  —  22  février  {ibid.,  411).  —  Le  décret  du 
4  ventôse  an  lU  —  24  février  1795  (ibid..  XX,  464)  en  conservant  Alquier, 
Cochon  et  Ramel,  envoya  Dubois  (Haut-Rhin)  dans  les  pays  conquis  entre 
Meuse  el  Hhiii;  Lefèvre  (de  Nantes)  dans  les  pays  eu  deçà  de  la  Meuse,  pour 
y  opérer  avec  Pérès  et  Portiez  de  I  Oise  :  Talot  iMaine-et-Loirel  au  quartier 
général  de  Sambre  et  Meuse.  Ce  décret  rappelai!  Dubois  de  Beliegartle,  BrieZ, 
Frécine  (Loir-et-Cher),  Gillet  (Morbihan),  HaussinamuSeine-et-Oise),  et  ,).-B. 
Lacoste,  dont  la  mission  avait  été  établie  par  décret  du  11  fructidor  an  II 
XVl.  255), 
Poi'liez  de  II  )isi'  fut  remplacé  par  Giroust  i  Bure-et-Loir)  dans  les  pays 
en  di'çà  de  la  .Meuse  et  .Joubirl  par  Mcynard  i  Dordogne)  dans  les  pays  iTitre 
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1105.  Coidier,  agent  national,  à  la  Commission  des  approvi- 
sionnements. —  16  pluviôse  an  !II  —  4  février  1795.  [Nord,  L. 
5836,  fo  102\] 

Les  cultivateurs  n'ont  pu  fournir  tous  les  contingents  dans  le  terme  pres- 
crit par  l'arrêté  du  5  nivôse.  Guiot  a  rendu  un  arrête,  en  date  du  3,  qui  a 
accordé  un  nouveau  délai  (1).  Cet  arrêté  suspend  le  premier,  à  moins  que  la 
loi  du  4  pluviôse  ne  s'applique  aux  réquisitions  militaires  comme  aux  réqui- 
sitions pour  les  marchés  :  il  demande  qu'on  le  fixe  sur  ce  point  (2;. 

1 1 06 .  Le  District  à  Florent  Guiot,  représentant  du  peuple.  — 
18  pluviôse  an  III  -~  6  février  1795.  [Nord,  L.  5824,  f°  165.] 

Il  lui  envoie  le  tableau  de  recensement  prescrit  par  la  loi  du  8  messidor. 
Feu  confiant,  le  District  a  ordonné  un  nouveau  recensement  par  commis- 
saires. Il  a  reçu  de  nombreuses  réclamations  des  communes  sur  l'impossi- 
bilité de  fournir  le'irs  contingents.  Néanmoins  il  envoie  200  hommes  pour 
les  obliger  à  garnir  les  marchés.  Il  a  donc  été  impossible  de  fournir  les  réqui- 
sitions militaires. 

1107.  Circulaire  de  FI.  Guiot,  représentant  du  peuple,  aux 
Districts.  —  Amiens,  24  pluviôse  an  III  —  12  février  1795.  [Nord, 
L.  453,  f°  25^.]  —  Circulaire  du  District  aux  municipalités.  — 
6  ventôse  --24  février.  [L.  5824,  f»  170.] 

Guiot  rappelle  que  la  loi  du  3  pluviôse  exige  le  versement  des  réquisitions 
dans  les  huit  jours.  Le  District  réclame  la  liste  des  cultivateurs  qui  n'ont  pas 
versé  leurs  contingents  poi  r  l'armée  et  la  marine  et  dont  cette  loi  prescrit 
l'arrestation. 

1108.  Le  District  à  Gagnant,  commissaire  de  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements.  —  19  ventôse  an  III  — 
9  mars  1795.  [.Nord,  L.  5824,  f»  176\1 

Meuse  et  Rhin,  le  27  germinal  an  III  —  16  avril  1795  (.\vi.ahd,  XXII.  1.56). 
Le  27  floréal —  16  niai,  Pérès  fut  envoyé  dans  les  pays  conquis  entre  Meuse 
et  fihin  et  Meynard  en  deçà  de  la  Meuse  (Duvkrgiek,  VIII,  144).  Uamel 
fut  de  nouveau  envoyé  en  Hollande  et  en  Belgique,  le  17  thermidor  —  4  aoi'il 
(DuvERCiEB,  VIII,  259).  Le  .5  fructidor —  22  août,  un  décret  envoya  Savary 
(Eure)  en  Belgique  cl  prorogea  les  pouvoirs  de  Lefebvre  (de  Nantes)  [Ihid., 
301). 

il)    Nous  ne  possédons  pas  cet  arrête. 

(2)  11  s'agit  du  décret  du  3  pluviôse  an  III  (Carcv,  op.  cit.,  N"  117)  qui 
ordonne  l'arrestation  de  quiconque  n'aura  pas  satisfait  dans  le  délai  de  8 
jours  à  une  réquisition  de  grains.  Les  représentants  du  pi'uple  seuls  peuvent 
ordonner  l'arrestation  et  accorder  des  dégrùvemcHls.  Le  contrevenant  est 
p  issible  en  outre,  dune  amende  égale  à  la  valeur  des  grains.  —  Il  si'nible 
certain  que  le  décret  .^étendait  aux  réquisitoires  militaires  car  un  arrêté  du 
Comité  de  Salut  public  déclara  qu'il  était  applicable  aux  réquisitions  de 
fourrages  (Caron-,  op.  cil,  N"  118). 


RÉQUISITIONS  MILITAIRES  87 

Le  District  ne  pourra  pas  compléter  le  contingent  de  31.000  quintaux 
exigés  par  la  Commission  de  commeice  et  approvisionnements.  Le  déficit 
par  rapport  à  la  consommation  est  de  plus  de  78.000  quintaux.  [Même 
lettre  à  Bunisholz,  le  25  ;  M79.] 

1109.  Lr  District  aux  municipalités  de  Bissezeele,  Honds- 
choote,  Killem  rt  Re.rpoëde.  —  25  ventôse  an  III  —  15  mars  1795. 
[.Xord,  L.  5824,  f"  179\] 

D'apiès  Biunisholz,  garde-magasin  des  vivres  à  Dunlierque,  elles  n'ont 
rien  versé  depuis  cinq  mois  sur  les  contingents  pour  l'armée. 

1110.  Arrêtés  de  Guiot,  représentant  du  peuple.  —  Dunkerque, 
14  germinal  an  III  —  3  avril  1795.  [Nord,  L.  453,  f»  195.] 

Les  magasins  militaires  de  Dunkerque  ne  contiennent  pas  cinq  jours  de 
vivres.  Les  places  voisines  sont  également  dénuées.  Le  District  doit  encore 
plus  de  11000  quintaux  sur  le  contingent.  Il  est  requis  de  les  fournir  sans 
aucun  retard. 

1111.  Séance  du  Conseil  général  du  District.  —  16  germinal 
an  III  —  5  avril  1795.  [Nord,  L.  5786,  f°  91.] 

On  lit  un  arrêté  de  Guiot,  représentant  du  peuple,  du  1'»,  destiné  à 
hâter  le  versement  des  réquisitions  militaires.  11  reste  à  veiser  11.000  et 
quelques  quintaux.  Arrêté  de  l'envoyer  aux  municipalités  avec  l'ordre  de 
rendre  compte  des  retards  et  d'envoyer  la  liste  des  retardataires.  [La  cir- 
culaire dans  L.  5825,  f  5.] 

1112.  Le  District  à  Delattre,  chef  de   la  marine  à  Dunkerque. 

—  19  germinal  an  III  —  8  avril  1795.  [Nord,  L.  5825,  1°  b\] 

Relative  à  un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  sur  l'inexactitude  des 
versements  destinés  h  la  marine. 

1113.  Le  District  à  Gerlier,  commissaire  des  guerres  à  B argues. 

—  3  floréal  an  III  —  22  avril  1795.  [Nord,  L.  5825.  1°  10.] 

Lorsque  le  représentant  du  peuple  Florent  Guiot  est  venu  nous 
visiter  en  dernier  lieu  pour  nous  entretenir  sur  les  moyens  de  faire 
effectuer  les  réquisitions  de  grains  pour  le  magasin  militaire,  nous 
lui  avons  déclaré  ouvertement  que,  dans  l'état  d'épuisement  où 
se  trouve  le  district,  il  n'y  avait  que  la  force  armée  qui,  seule, 
pût  arraclier  aux  cultivateurs  une  partie  des  subsistances  qui  leur 
restent.  Le  représentant  du  peuple  ne  paraissant  pas  d'avii- 
d'employer  cette  mesure,  dont  nous  avons  en  effet  éprouvé  plus 
d'une  fois  déjà  les  funestes  effets,  il  a  cru  qu'il  suffirait  d'un  arrêté 
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capable  d'en  imposer  à  la  cupidité.  Il  l'a  rendu  ;  nous  l'avons  de 
suite  transmis  aux  communes  et  nous  l'informons  régulièrement 
des  réponses  que  nous  en  recevons  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
nous  arrivent.  Nous  n'en  pouvons  pas  davantage. 

1114.  Le  District  aux  municipalités  de  Bambecque,  Killem, 
Quaedypre,  Rexpoëde.  —  6  floréal  an  III  —  25  avril  1795.  [Nord, 
L.  5825,  f°  11.] 

Le  service  des  subsistances  militaires  étant  sur  le  point  de  manquer,  la 
force  armée  leur  sera  envoyée,  si  elles  ne  font  pas  verser  le  lendemain 
50  quintaux  de  blé  chacune. 

1115.  Délibération  du  Conseil  général.  —  8  floréal  an  III  — 
27  avril  1795.  [Nord,  L.  5786,  f»  99\] 

Camus,  inspecteur  des  subsistances  militaires,  demande  des  grains  pour 
ses  magnsins.  Le  district  est  en  retard  de  11 .000  quintaux  sur  la  réquisition 
du  3  thermidor  an  1!.  Le  District  observe  que  l'épuisement  est  réel  et  que 
les  communes  qui  ne  récoltent  pas  s'approvisionnent  à  l'étranger.  Néan- 
moins il  sera  écrit  au.K  municipalités  de  céder  .mo  partie  des  subsistances 
qui  leur  restent, <à  défaut  de  quoi  on  leur  enverrala  force  armée  pour  enlever 
le  tiers  de  ce  qu'elles  ont  pnco.c. 

1116.  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  —  11  flo- 
réal an  111—30  avril  1795.  [Nord,  L.  5786,  ff"  100^-101.] 

Camus,  inspecteur  des  subsistances  militaires,  expose  que  la  garnison  de 
Dunkerque  sera  sans  pain  s'il  n'obtient  200  quintaux  de  blé  dans  les  21  h. 
Le  District,  considérant  que  Bambecque,  llerzeele,  Killeni,  Kexpoëde, 
n'ont  rempli  aucune  de  leiirs  obligations  envers  les  magasins  militaires, 
arrête  que  la  gendarmerie  à  cheval  et  un  détachement  de  chasseurs  s'y 
rendront  pour  leur  faire  verser  chacune ôOquintaux  de  blé,  les  frais  demeu- 
rant à  la  charge  des  cultivateurs  les  plus  en  retard. 

1117.  Le  District  au  Département  pour  lui  accuser  réception  de 
sa  circulaire  du  1 1  sur  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  1  ger- 
minal (1).  —  17  floréal  an  111  —  (i  mai  1795.  [Nord,  L.  5825, 
fo  13\] 

1118.  Le  District  à  Jukez,  inspecteur  des  subsistances  mili- 
taires, et  au  chef  des  oicres  de  la  marine,  à  Dunkerque.  —  -1  et 

11)  Cet  arrête  melLiit  en  réquisitions  le  cinquième  des  prains.  farim.s  cl 
légumes  secs  existant  dans  les  dcparlenieiils  allcclùs  à  l'approvisionneiiient 
des  armées  el  de  Paris  :  la  moitié  de  ce  conlinirenl  restant  à  la  disposition 
des    municipalités,   l'autre  devait  être   versée  dans  les   nia!;asins   nationaux. 
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22  floréal  an  III  —  10  et  11  mai  1795.  [Nord,  L.  5825,  f»'  [b\  16.] 

l.a  force  armée  a  tait  verser  1.50  quintaux  de  blé  :  c'est  tout  ce  qu'elle  a 
pu  ariacher  aux  cultivateurs. 

1119.  Séance  du  Directoire  du  district.  —  5  fructidor  an  III 
—  22  août  1795.  [Nord,  L.  5786,  f»  188.] 

Camus,  inspecteur  des  vivres  militaires,  demande  qu'on  verse  aux 
magasins  militaircsTairiéré  des  réquisitions  prescrites  par  l'arrêté  du  Comité 
de  Salut  public  du  3  theimidor  an  II  (l).  Arrêté  une  circulaire  aux  munici- 
palités en  conséquence. 

1120.  Délibération   du  Directoire   du  district.  —    11    frimaire 
an  IV  —  2  novembre  1795.  [Nord,  L.  5787,  C  IL] 

Camus,  commissaire  aux  versements  des  réquisitions  destinées  aux  appro- 
visionnements militaires,  réitère  sa  demande  de  faire  verser  l'arriéré.  Le 
Directoire  observe  que,  conformément  à  son  arrêté  du  5  fructidor,  il  a 
envoyé  une  circulaire  aux  municipalités,  n  mais  sans  succès  attendu  la 
pénurie  qui  existe  ».  Il  est  obligé  «  d'employer  les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses pour  contraindre  les  municipalités  à  appiovisionner  les  marchés  ». 
Le  recensement  prouve  un  déficit  de  134.961  quintaux.  Il  a  soumis  cette 
situation  au  gouvernement  et  ne  peut  satisfaire  à  la  demande  dont  s'agit. 


CHAPITRE     11 


APPROVISIONNEMENT     DE     LA     POPULATION      CIVILE 
POLICE    DE.S    MARCHÉS    ET    DE    LA    BOULANGERIE 


§    I 

Arrêtés  et  correspondance  des  Comités  de  la  Convention,  des  représentants 

en  mission,  du  Département  et  du  District 

1121.  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  — 8  nix'ose 
an  III  ^  28  décembre  1794.  [Nord,  L.  5786,  f°  5r.] 

.•\u  30  frimaire,  les  communes  d'Esquelbecq  et  de  Wormhoudt,  quoique 
ayant  beaucoup  de  ressources  et  plus  de  moyens  pour  le  transport  que  la 
pluparl  des  communes,  sont  arriérées  de  22 1  et  283  quintaux  respectivement, 
La  force  aimée  y  est  envoyée.  Elle  est  retirée  de  Ledringhem,  vu  les  efforts 
continus  de  cette  commune  pour  si>  libérer, 

(Il  N°  696  :  il  s'agit,  d'un  .irièté  de  la  Commission  de  commerce  et  ajipro- 
visionnenients. 
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1122.  CuiiUer,  agent  national  du  district,  à  celui  de  Bergues. 
—  8  nivôse  an  III  —  28  décembre  1794.  [Nord,  L.  5837,  1°  127\J 

Sur  la  découverte,  annoncée  par  cet  agent,  d'un  mélange  d'ordures  joint 
aux  grains  par  des  pa.vsans  pour  augmenter  le  poids.  Les  gardes-magasins, 
sont  en  défaut. 

1123.  Le  District  à  la  municipalité  de  Dunkerque.  —  10  nivôse 
an  III  —  30  décembre  1794.  [Nord,  L.  5824,  f°  135^] 

La  loi  que  vous  citez  dans  votre  lettre  d'iiier  (1)  ne  nous  laisse 
plus  que  le  soin  de  procurer  la  liberté  entière  dos  marchés  ;  elle  aura 
lieu  en  faveur  de  vos  boulangers  comme  de  tous  les  autres  habi- 
tants de  la  République.  Cependant,  pour  en  assurer  Tordre  et  ne 
pas  provoquer  de  suite,  par  une  trop  grande  concurrence,  une 
hausse  immense  dans  les  prix  des  blés,  nous  croj^'ons  qu'il  serait 
à  propos  que  vos  boulangers  ne  s'y  rendent  qu'en  petit  nombre. 
Cette  mesure,  néanmoins,  ne  peut  être  prise,  sans  vous  e.xposer  à 
ne  pas  y  trouver  une  quantité  correspondante  à  vos  besoins, 
que,  de  concert  avec  les  boulangers  de  la  comuuuie  de  Bergues, 
qui,  d'après  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  la  municipalité, 
sont  très  disposés  à  s'entendre  avec  les  vôtres  et  même  à  partager 
le  marché  sur  le  pied  de  votre  population  respective.  De  notre 
côté,  citoyens,  nous  continuerons  toujours  à  nous  prêter  à  toutes 
les  mesures  qui  tiendront  au  bien  public,  mais  nous  ne  croyons 
pas  pouvoir  en  prendre  pour  (iis[)oser,  à  Tune  ou  l'autre  manière, 
des  denrées  portées  au  marché,  dont  la  liberté  entière  vient  d'être 
décrétée. 

1124.  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  —  11  nivôse 
an  III  —  31  décembre  1794.  [Nord,  L.  5786,  f  52.] 

Sont  présents:  les  citoyens  Deb.\ecque,  président  :  Boissier, 
Decaruen,  Declerck,  Solignat,  administrateurs  ;  Couuer, 
agent  national,  et  Testedesvigmes,  secrétaire. 

Des  boulangers  de  Dunkerque  se  présentent  et  disent  que, 

croyant  trouver  dans  le  marché  de  ce  jour  des  ressources  en 
subsistances,  puisqu'il  en  contenait  suffisamment  pour  les  villes 
de  Dunkerque  et  Borgnes,  ils  s'en  sont  rapportés  pour  le  pri.x  à 
celui  que  les  boulangers  de  Bergues  fixeraient,  mais  (|u"ils  voient 
avec  étonnoment  que  la  municipalité  de  Bergues,  ou  les  bou- 
langers, ou  les  uns  et  les  autres,  ont  accaparé  de  concert  presque 
tous  les  grains  (|ui  s'y  trouvaient,  n'ayant  pu  se  procurer  que 

.    (1)   La   loi   du    'i    nivôse   qui   suppi'iniail    li'   nia.xiniuni. 
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85  rasières  sur  environ  1000  qui  s'y  trouvaient.  Ils  dénoncent  ce 
fait  et  requièrent  l'administration  que  la  loi  sur  les  accaparements 
soit  exécutée.  Un  membre  déclare  que  l'agent  national  avait 
prévenu  Fadminist ration  qu'une  députation  des  boulangers  de 
Bergues  s'était  entendue  avec  ceux  de  Ounkerque  pour  une  répar- 
tition des  grains  du  marché  entre  ces  deux  villes.  On  convient  que 
cette  voie  était  salutaire  à  la  tranquillité  publique.  Au  moment, 
le  substitut  de  l'agent  national  de  la  commune  de  Bergues  entre 
et  confirme  ce  qu'il  avait  dit  précédemment  et  il  ajoute  que  la 
municipalité  est  indignée  du  monopole  commis  par  les  boulangers 
de  Bergues.  mais  qu'elle  est  disposée  à  faire  remettre  aux  bou- 
langers de  Dunkerque  leur  part  dans  le  contenu  du  marché.  Les 
députés  de  Dunkerque  se  retirent  en  annonçant  que  leur  muni- 
cipalité ferait  sa  dénonciation  demain.  En  conséquence,  l'admi- 
nistration, attendu  les  disjiositions  de  la  municipalité  de  Bergues 
et  l'avertissement  de  ceux  de  Dunkerque,  renvoie  à  demain  à  faire 
droit  aux  réclamations  et  à  ce  qu'exige  le  bien  de  l'ordre  public. 

Envoi  par  Coulier  à  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements 
le  21  ;  L.  5836,  f"  93. 

1125.  Coulier,  agent  national  du  district,  à  V Agence  des  sub- 
sistances générales  à  Pans.  —  11  nivôse  an  III  —  31  décembre 
1794.  [Nord,  L.  5836,  f»  88.| 

Il  a  requis  tous  les  agents  nationaux  de  faire  exécuter  la  loi  du  8  messidor 
sur  les  déclarations  des  récoltes  imposés  aux  cultivateurs.  Il  leur  a  prescrit 
d'ouvrir  un  registre,  de  lire  les  déclarations  dans  une  assemblée  des  citoyens 
réunis  ad  hoc,  de  faire  vérifier  les  déclarations  suspectes  par  deux  membres 
du  Conseil  général  de  la  commune;  de  dénoncer  au  juge  de  paix  les  parties 
non  déclarées,  pour  faire  prononcer  la  confiscation. 

La  plupart  des  agents  ont  certifié  l'exécution  et  envoyé  les  pièces  justi- 
ficatives. Quelques-uns  ont  répondu  vaguement.  D'autres  se  sont  bornés 
à  envoyer  le  recensement  des  grains.  Il  les  a  rappelés  à  leur  devoir. 

«  Quant  aux  procès- verbaux  de  lecture  des  déclarations  des  possesseurs 
des  grains  et  fourrages  qui  m'ont  été  transmis,  tout  annonce  un  caractère 
de  vérité  et  de  bonne  foi  des  déclarations  faites  '<. 

1126.  Délibération  du  Conseil  général  du  district. —  12  nivôse 
an  III  —  r-i-  janvier  1795.  [Nord.  L.  5786,  f  52']. 

Sont  présents  :  les  citoyens  Debaecque,  président;  Boissier, 
Decarren,  Declerck,  SoLIG^"AT,  Decherf,  Godderis,  C.A.R- 
PENTiER,  Keî;.\y,  Josselin,  administrateurs  ;  Coulier,  agent 
national,  et  Testedesvignes,  secrétaire. 

Le  président  remet  sur  le  bureau  le  tableau  de  situation 
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des  versements  de  grains  et  celui  du  marché  d'hier.  On  observe 
qu'attendu  que  le  marché  était  approvisionné  de  manière  à  tran- 
quilliser les  communes  sur  leurs  subsistances  et  qu'il  est  à  croire 
que,  désormais,  ils  le  seront  également,  il  serait  à  propos  de  sou- 
lager les  habitants  des  campagnes  du  fardeau  de  la  force  armée. 
Cette  observation,  convertie  en  motion,  a  été  adoptée  ;  en  consé- 
quence, l'administration  arrête  que  les  ordres  nécessaires  de 
retirer  la  force  armée  des  campagnes  seront  donnés  de  suite. 

L'administration,  considérant,  d'après  les  états  des  marchés  de 
la  dernière  décade  et  de  celui  de  Bergues  d'hier,  que  les  grains  qui 
y  ont  été  apportés  sont  insuflisants  pour  la  subsistance  îles 
habitants  des  villes  pendant  la  première  décade  ;  que,  pour  pré- 
venir les  suites  fâcheuses  qui  pourraient  résulter  du  peu  d'empres- 
sement que  mettraient  les  cultivateurs  à  approvisionner  les 
marchés,  il  est  instant  que  les  mesures  que  la  loi  a  mises  à  la 
disposition  de  l'administration  soient  prises  ;  l'agent  national 
entendu  en  ses  conclusions  par  écrit;  il  a  été  arrêté  qu'en  exé- 
cution de  l'article  b  de  la  loi  du  4  nivôse  dernier,  le  droit  de 
réquisition  {)our  l'approvisionnement  des  marchés  sera  exercé  de 
manière  à  ce  que  la  subsistance  des  habitants  soit  assurée.  L'admi- 
nistration charge,  en  conséquence,  son  bureau  des  subsistances 
de  s'en  occuper  de  suite. 

1127.  Déllbériilions  ilii  Conseil  général  du  disinrt  :  correspon- 
dance. —  13  et  15  nivôse  an  III  —  2  et  4  janvier  1795. 

1  —  13  nivôse  :  A  la  municipalité  de  Dunkerquc  :  11  lui  accorde  400  quin- 
taux de  son  magasin.  [Nord,  L.  5824,  f  138.] 

A  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnemeniit  :  Il  a  reçu  les  lettres 
des  2i  frinioire  et  l"^'  nivôse,  invitant  le  District  à  facililei  à  la  municipalité 
de  Gravelines  !a  restitution  :  1°)  de  4'iO  tonneaux  de  prains  dans  les  ina- 
({asins  militaires  de  (>ra vélines  ;  2°)  de  100  rasières  accordôes  par  le  repré- 
sentant Liudot  dans  les  magasins  de  l'Agence  comnierci;ilo.  [Ibid.,  1°  1 38^.1 

2  —  15  nivôse  an  III  —  4  janvier  1795.  —  Détib.  :  73  rasières  1  /2  de  blé 
du  dernier  marché  ayant  été  déposés  chez  des  particuliers,  le  District 
arrête  qu'ils  sei ont  mis  à  sn  disposition.  jNord,  L.  57H6,  f°ô4.1 

1128.  Li' l)i-stricl  à  Ici  nitniiciijallté  de  J)unkcrfiiu'.  —  15  nivôse 
an  III        \  jniivicr  1795.  [Xord,  L.  5824,  fo  iW.J 

-Nous  avons  reçu  votre  lettre  en  date  d'hier  ;  nous  y  répondons 
en  examinant  nos  obligations  envers  vous.  Dans  l'ordre  naturel 
des  choses,  nous  ne  devons  qu'assurer,  aulanl   (jn'il  est  à  nous. 
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les  subsistances  de  la  généralité  de  nos  administrés,  sans  être 
tenus  de  pourvoir  aux  besoins  d'une  partie  plutôt  que  d'une  autre, 
et  c'est  sur  ce  point  de  vue  que  la  loi  du  4  nivôse  nous  ordonne 
uniquement,  en  cas  d'insuffisance,  de  faire  des  réquisitions  pour 
Tapprovisionnement  des  marchés  où  nos  administrés  peuvent  se 

pourvoir.  L'arrêté  des  représentants  du  peuple  du (1)  a 

changé  cet  ordre  en  nous  chargeant  de  fournir  votre  commune 
exclusivemeait  ;  c'est  cet  arrêté  qui  vous  a  donné  occasion  à  faire 
contre  nous  des  sorties  aussi  fréquentes  que  déplacées  et  insul- 
tantes, que  nous  avons  bien  voulu  chaque  fois  vDus  passer  ;  si  les 
choses  eussent  resté  sur  le  même  pied,  nous  eussions  continué  à 
mettre  dans  votre  approvisionnement  toute  l'activité  et  la  solli- 
citude que  vous  auriez  constamment  reconnues,  si  vous  aviez 
toujours  été  justes.  Il  eut  été  difficile  de  porter  le  cultivateur 
rechignant  à  verser  aux  marchés  pour  votre  consommation  les 
blés  nécessaires  à  la  sienne  propre,  mais  la  force  l'aurait  conduit 
à  une  mesure  contre  laquelle  un  égoïsme,  très  raisonnable  sans 
doute,  (levait  se  révolter,  et  nous  eussions  ensemble  consommé 
jusqu'au  dernier  quintal  de  blé  provenant  de  la  production  de 
notre  sol.  Alors  nous  aurions  recouru  à  la  Convention,  qui.  dans 
sa  sollicitude,  ne  nous  eût  ]ias  plus  oubliés  que  toute  autre  portion 
des  habitants  de  la  République.  .Maintenant  que  la  suppression 
de  la  loi  du  maximum  et  des  réquisitions  qui  en  étaient  la  suite 
a  entraîné  celle  de  l'arrêté  précité,  non  seulement  nous  ne  devons 
plus  prendre  pour  l'approvisionnement  de  votre  commune  de 
mesures  que  nous  ne  prenons  pas  pour  toute  autre,  mais  il  n'est 
plus  même  en  notre  pouvoir  de  prendre  les  moyens  qui,  seuls 
pouvaient  assurer  que  votre  yp])rovisionnemeïit  serait  au  niveau 
avec  celui  des  autres  communes.  C'est  donc  à  vous  à  pourvoir  à 
vos  besoins  ;  aussi,  la  loi,  en  favorisant  la  libre  circulation  dans 
toute  la  République,  vous  en  fovu'nit-elle  des  moyens  qui  ne  vous 

étaient  pas  ouverts  lors  de  l'existence  de  l'arrêté  du 

Nous  vous  invitons  très  sérieusement  à  les  mettre  en  usage  et 
d'autant  plus  que  vous  n'ignorez  pas  que,  sans  les  secours  des 
districts  voisins,  vos  subsistances  ne  seront  pas  assurées  ;  nous 
ne  nous  refuserons  jamais,  au  reste,  à  recourir  avec  vous  au  succès 
des  mesures  dont  dépendra  la  tranquillité  dans  le  district  ;  con- 
certons-les ensemble  si  vous  le  jugez  à  propos,  mais  ne  nous 
imputez  plus  de  disgrâces,  que  vous  ne  devez  qu'à  l'étendue  de 
votre  population  et  à  votre  situation  topographique,  non  plus 
que  les  risques  que  les  mêmes  circonstances  vous  feront  courir 

(1)  Sans  doute-  l'arrèlo  disoré,  l'i  frimaire  an  II    (N"  726). 
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jusqu'au  moment  que  Fagriculture  et  le  commerce  auront  repris 
leur  aiicienne  splendeur. 

1129.  FI.  Giiiot,  représefilanl  du  peuple,  au  Comité  de  Sûreté 
générale.  —  Lille,  17  nivôse  an  III  —  6  janvier  1795.  [Nord,  L. 
453,  f°  5.1 

«  L'esprit  public  est  bon  et  les  derniers  décrets  de  la  Convention  sur  la 
liberté  du  commeice  attachent  presque  tous  les  citojens  par  de  nouveaux 
liens  à  la  Révolution.  \ons  pouvez  savoir  que  l'Iiabitant  du  Nord  entend 
très  bien  le  calcul  et  quoi  qu'en  puissent  dire  ces  révolutionnaires  par  excel- 
lence qui  font  de  grands  sacrifices.  . .  en  paroles  au  salut  de  la  patrie,  le 
seul  moyen  de  baser  solidement  la  république  consiste  à  lier  étroitement 
l'intérêt  personnel  à  l'intérêt  public.  Ce  qui  me  donne  les  inquiétudes  les 
plus  réelles,  c'est  le  soin  des  subsistances  et  vous  concevez  que  le  passage 
du  régime  des  réquisitions  à  celui  du  commerce  illicite  doit  être  fort  épineux  ». 
Les  réquisitions  continuelles  de  la  Commission  de  coinnieice  et  approvi- 
sionnements accroissent  beaucoup  son  embarras. 

1130.  Le  District  à  Florent  Guiot,  représentant  du  peuple,  à 
Lille.  —  17  nivôse  an  III  —6  janvier  1795.  [Nord,  L.  5824,  fo  142.] 

Il  explique  que  les  réiiuisitions  établie»  pour  l'approvisionnement  de 
Dunkerque  sont  abolies  par  la  loi  du  4  nivôse  (1).  'l'out  ce  qu'il  peut  et 
doit  faire  désormais  se  borne  à  requérir  pour  l'approvisionnement  des 
marelles.  Dès  que  le  contingent  est  fourni,  le  District  ne  peut  être  rendu  res- 
ponsable de  ce  que  les  habitants  de  telle  ou  telle  commune  n'ont  pu  s'y 
approvisionner.  Il  avoue  que  Dunker(|ue  ne  pourra  être  approvisionné 
par  les  marchés,  d'autant  que  l'article  additionnel  à  la  loi  du  4  nivôse 
autorise  le  paysan  à  garder  six  mois  de  subsistances  (2). 

1131.  Coulier,  agent  national  du  di.sUrict,  à  celui  de  Watten. 
—  18  nivôse  an  III  —  7  janvier  1795.  [Nord,  L.  5837,  f°  130.] 

(1)  Peul-tire  aurait-on  pu  soutenir  le  contraire.  Un  arrêté  do  la  Commission 
de  commcreo,  du  "2  nivôse  (Aul.vrd,  XIX,  27,  n"  6)  avait  mainloim  toutes 
les  réquisitions  faites  jusqu  au  !'.•  brumaire,  pour  les  armées,  la  marine, 
les  districts  infertiles  e.t  les  >rrandes  communes  (La  loi  du  10  lirumairc  an  III, 
art.  19,  avait  déclaré  caduques  toutes  les  réquisitions  qui  n'auraient  pas  été 
confirmées  dans  les  deux  mois).  La  loi  du  4  nivièse  avait  maintenu  les  réqui- 
sitions pour  Paris  et  les  armées  (art.  2)  et  les  réquisitions  jiour  les  districts 
et  les  communes  jusqu'à  concurrence  de  la  quantité  de  grains  nécessaire  à 
leur  approvisionnement  pour  deux  mois  (art.  3).  L'art.  6  conservait  aux 
Districts,  pour  un  mois  seulement,  le  droit  de  réquisition  pour  l'approvision- 
nement  des  marchés, 

(2)  Il  s'agit  de  la  loi  du  11  nivôse,  addilionnelle  à  celle  du  4  :  «  Nul  ne  pourra 
se  refuser  aux  réquisitions  portées  par  les  articles  3  et  .5  do  la  loi  du  4  nivôsi' 
à  moins  qu'il  no  justifie  qu'il  ne  possède  pas  de  grains  ou  farines  au-delà, 
de  sa  consommation  pendant  six  mois  et  ce,  à  peine  de  confiscation  de 
grains  ou  farines  excédant  ses  besoins  pendant  ce  temps ■>.  Celte  loi  lui  rap- 
portée le   14  nivôse  (Duvi-nciEn,  VII,  455,  460), 
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Il  ne  peut  l'autoriser  à  prendre  les  grains  destinés  aux  magasins  militaires. 
Mais  il  écrit  aux  agents  d'Holque  et  de  Merckegheni  de  lui  faire  fournir 
l'arriéré.  (La  lettre  à  ces  agents,  même  date,  ibidem.' 

1132.  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  —  21  nivôse 
an  111  —  10  janvier  1795.  [Nord,  L.  5786,  f"  55\J 

(•n  adopte  l'état  de  répartition  du  contingent  à  requérir  poui  les  marchés  ; 
pendant  un  mois,  diesso  par  l'agent  national  en  vertu  de  l'arrêté  du  12. 
Ce  contingent  est  de  12000  quintaux  a  raison  d'un  tiers  par  décade. 

1133.  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  — 22  nivôse 
an  III  —  11  janvier  1795.  [Nord,  L.  5786,  î"  57.] 

Sont  présents:  les  citoyens  DEB\EcqvE,  président  ;  Boissier, 
Decarren,  Declerck,  Solignat,  Godderis,  Decherf,  Kekxy, 
Carpentier,  administrateurs  :  Coulier,  agent  national,  et 
Testedesvignes,  secrétaire. 

La    discussion   s'ouvre   sur   les   subsistances  ;    on   fait 

rapport  que  le  marché  d'hier  était  presque  nul,  que  Dunkerque  n'a 
plus  que  pour  quatre  jours  de  subsistances  et  que  Bergues  et 
d'autres  communes  sont  à  la  veille  de  manquer  de  même  ;  on 
fait  diverses  observations  à  cet  égard,  l'n  membre  dit  qu'il 
n'existe  pas  d'autres  ressources  pour  parer  aux  malheurs  que  cet 
état  affligeant  de  détresse  peut  occasionner,  que  celle  de  faire 
usage  des  réquisitions  prescrites  par  la  loi  ;  cette  réquisition  est 
faite,  dit  un  membre,  mais  son  exécution  ne  sera  pas  assez 
prompte  ;  un  membre  propose  d'employer  la  force  armée  ;  cette 
mesure  parait  rigoureuse,  mais  indispensable,  en  considérant  les 
moments  malheureux  que  nous  avons  à  craindre  de  l'extrême 
disette.  Après  plusieurs  autres  propositions,  l'arrêté  suivant  a  été 
adopté  : 

Sur  le  rapport  fait  au  Conseil  que  le  dernier  marché  de  cette 
commune  avait  été  presque  nul  ;  que  celle  de  Dunkerque  n'avait 
plus  que  pour  quatre  jours  de  subsistance  ;  qu'enlîn,  d'autres 
communes  qui  ne  récoltent  pas  présentaient  le  dénûment  le  plus 
absolu  ;  vu  son  arrêté  du  jour  d'hier  qui  porte  qu'il  sera  versé 
pendant  un  mois,  sur  les  marchés,  la  quantité  de  douze  mille 
cent  quintaux  de  blé  pour  assurer  la  subsistance  de  ces  diverses 
communes  ;  mais  considérant  que  l'exécution  de  cet  arrêté  ne 
peut  être  assez  prompte  si  les  moyens  les  plus  rigoureux  ne  sont 
employés  pour  faire  effectuer  les  versements  ;  voulant,  en  consé- 
quence, éviter  les  malheurs  qui  résulteraient  nécessairement  d'un 
état  de  détresse  plus  longtemps  prolongé  ;  l'agent  national 
entendu. 
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Arrête  :  que,  pour  assurer  promptement  rexécution  de  notre 
réquisition  du  jour  d'hier,  la  force  armée  sera  envoyée  dans  les 
communes  sur  lesquelles  elle  a  été  frappée,  et  qui,  d'ailleurs,  se 
trouvent  le  plus  arriérées  sur  Fancienne  réquisition  et  sera  munie 
du  double  de  ladite  réquisition,  dont  elle  remettra  un  exemplaire 
à  chaque  commune.  La  force  armée  séjournera  dans  lesdites 
communes  jusqu'à  l'entière  exécution  de  ladite  réquisition  et  y 
vivra  à  discrétion  chez  les  cultivateurs  les  plus  en  retard  qui  lui 
seront  désignés  par  les  municipalités.  Requiert  en  conséquence 
pour  l'exécution  du  présent  le  général  commandant  à  Dunkerque. 
d'ordonner  de  suite  un  détachement  de  deux  cents  hommes  de 
la  garnison  de  cette  place  qu'il  répartira  sur  le  champ  dans  lesdites 
communes,  suivant  l'état  qui  lui  en  sera  transmis.  Il  lui  sera 
adressé,  au  surplus,  copie  de  la  présente  délibération  en  nombre 
suffisant  pour  être  distribuées  à  chacun  des  chefs  de  détachement 
pour  leur  servir  d'ordre  et  d'instruction  ;  il  leur  est  recommandé, 
pour  la  célérité  des  opérations,  de  corres|iondre  directement  avec 
nous  sur  l'objet  de  leur  mission  ;  qu'enlin,  il  sera  de  suite  rendu 
compte  au  représentant  du  peuple  de  notre  position  et  des  me- 
sures adoptées. 

1134.  Arrêté  de  FI.   Giiiot,  représentant  du  peuple.  —  Lille, 
23  nivôse  an  III  —  12  janvier  1795.  [Nord,  L.  453,  f»  28.] 

Il  approuve  l'arrêté  du  22  par  lequel  l'Agence  commerciale  de  Dunkerque 
a  accédé  à  la  réquisition  dp  3.000  quintaux  de  grains  que  lui  a  faite  le  Conseil 
général  de  la  commune.  Le  District  est  chargé  d'approvisionner  le  marché 
de  cette  commune. 

1135.  Le  District  au  représentant  du  peuple  Florent  Guiot,  à 
Lille.— 23  nivôse  an  III  —  12  janvier  1795.  [.Nord,  L.  5824,f°146.] 

C'est  avec  douleur  que  nous  te  prévenons  que  le  Conseil  général 
du  district  s'est  vu  obligé  d'envoyer  la  force  armée  dans  les  huit 
communes  les  plus  en  retard  pour  forcer  les  versements  des  con- 
tingents en  grains.  La  subsistance  de  30.000  âmes  à  Dunkerque 
et  l'approvisionnement  de  Bergues  nous  ont  impérieusement 
commandé  ces  mesures  de  rigueur  et,  en  effet,  si,  en  cas  d'insuffi- 
sance, nous  sommes  autorisés  à  requérir  d'apporter  aux  marchés 
la  quantité  nécessaire  de  grains  ou  farines  pour  leur  approvision- 
nement, il  suit  (juil  est  de  notre  devoir  d'employer  la  force  si 
l'on  méconnaît  nos  réquisitions.  .Nous  attendons  de  ce  moyen  le 
résultat  qu'il  a  produit  jusqu'à  jirésent,  c'est-à-dire  des  verse- 
ments momentanés  et  qui  ne  dureront  que  le  temps  que  la  force 
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armée  séjournera  dans  les  communes.  En  nous  référant  au 
contenu  de  votre  lettre  du  17  de  ce  mois,  nous  ajouterons  que 
nous  attendons  avec  anxiété  l'expiration  du  mois  pendant  l'espace 
duquel  il  nous  est  seulement  permis  d'user  des  réquisitions.  Nous 
sommes  moralement  sûrs  que  les  marchés  seront  alors  loin  de 
suffire  à  l'approvisionnement  des  villes  et  surtout  de  Dunkerque, 
dont  la  population  est  une  armée,  et  nous  nous  verrons  dans  la 
cruelle  alternative  ou  de  laisser  s'élever  des  troubles  dans  une 
commune  considérable,  ou  d'enfreindre  la  loi  du  4  nivôse.  Des 
députés  de  Dunkerque  t'ont  dû  communiquer  verbalement  leurs 
alarmes  à  ce  sujet  et  t'instruire  de  celle  que  nous  partageons  avec 
eux,  en  même  temps  que  l'impossibilité  où  nous  met  la  loi  du 
4  nivôse  de  pouvoir  les  dissiper,  L'égoisme  des  cultivateurs  en 
général  nous  autorise  à  croire  qu'ils  voudront  attendre  du  béné- 
fice du  temps  une  hausse  considérable  pour  la  vente  de  leurs 
denrées  et,  en  attendant,  nous  serons  privés  des  moyens  de  pré- 
venir les  inconvénients  que  nous  devons  attendre  de  la  famine. 
Nous  avons  déjà,  à  différentes  reprises,  conseillé  à  la  municipalité 
de  Dunkerque  de  mettre  à  profit  la  libre  circulation  des  grains 
et  l'expérience  et  les  dispositions  de  la  loi  du  4  nivôse  ont  dû  lui 
faire  sentir  la  nécessité  de  profiter  de  ces  conseils.  Nous  ne  te 
parlons,  citoyen  représentant,  que  de  l'approvisionnement  de 
Dunkerque.  parce  que  cette  commune  étant  pourvue,  nous  ne 
craignons  pas  pour  les  besoins  des  autres.  Veuille  nous  aider  de  tes 
conseils  et  des  pouvoirs  dont  tu  es  investi  pour  éviter  les  désordres 
que  tu  peux  prévoir  comme  nous  et  que  nous  te  dénonçons  à 
temps,  afin  de  pouvoir  les  prévenir. 

1136.  Délibérations  du  Conseil  général  du  district  :  correspon- 
dance. —  23  —  29  nivôse  an  III  (12  —  18  janvier  1795,) 

1  —  23  nivôse  —  12  janvier,  —  A  Delattre,  chef  des  vivres  de  la  marine: 
à  Dunkerque  :  Pour  lui  envoyer  le  prix  courant  des  grains  dans  les  derniers 
marchés  :  froment  19  I.  7  s.  le  quintal  ;  suciion  :  28  1.  16  s.  [Nord,  L.  5824, 
f"  147.]  Lettres  semblables  le  4  pluviôse  —  23  janvier:  Le  15  nivôse  à  (ira  vé- 
lines :  35  1.  pour  le  suc.  ion  ;  à  Bergues,  aucun  grain  du  10  au  20  nivôse, 
(fo  152.)  —  le  7  pluviôse  :  le  15  nivôse, à  Giavelines  et  Bourboorg  :  31  1. 18  s. 
poui  le  quintal  de  blé  (t°  155^')  et  le  12  pluviôse  —  30  janvier  :  le  11,  à 
Bergues,  le  quintal  de  blé  :  25  livres  9  sols  un  denier  :  le  quintal  de  sucrion  : 
441.  17  s.  6d.  (t<il59.) 

2  —  24  nivôse  —  13  janvier.  —  A  la  municipalité  de  Dunkerque  :  En 
attendant  que  l'envoi  de  la  force  armée  produise  son  effet,  le  District  accorde 

1  Dunkerque  les  100  quintaux  demandés  le  23.  Il  n'a  que  143  quintaux  en 
magasin,  [/fctrf.,  ^147'.] 

Les  Subsistances.  —  7 
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3  —  26  nivôse  —  15  janvier.  —  Délib.  :  Une  dépulation  de  la  munici- 
palité de  Wormhoudt  représente  q.ie  la  population  étant  présumée  2800  âmes 
il  y  ;i  courtiesse  de  640  rasières  poui  la  subsistance  jusipi'à  la  lécolte.  Le 
District  lui  remet  la  lettre  de  Florent  Guiot  du  24,  en  l'invitant  à  la  lire  à 
la  commune. 

Même  envoi  à  la  commune  de  Spycker  à  la  suite  de  réclamation  semblable. 
[Nord,  L.  5786,  to57\] 

'i  —  27  nivôse  —  16  janvier  -^  Délib.  et  lettre  à  Cuiol,  représentant  du 
peuple  .  Le  District  a  dû  envoyer  la  force  armée  dans  les  villages  pour  ippro- 
visionner  le.s  villes  en  blé.  «  Le  capitaine  d'un  de  ces  détachements  vient  de 
nous  informer  à  cette  occasion  que,  dans  la  commune  de  Zeggerscappel, 
les  femmes  seules  sont  en  étal  do  battre  et  qu'on  cherche,  pour  pallier  la 
non-livraison  de  subsistance,  le  prétexte  de  la  fermeture  des  églises  arrêtée 
par  notre  délibération  du  22  courant  et  dont  copie  vous  a  été  adressée 
le  25  ».  [Nord,  L.  5786,  f"  58^  et  5823,  f"  84^.  |  —  Coulier,  agent  national  du 
district,  à  ceux  de  Bambecque,  liondschoote  Killem,  Oostcappel,  Rexpoëde  : 
pour  les  inviter  à  rechercher  et  h  dénoncer  les  auteurs  des  e.xportalions  des 
grains  vers  la  Belgique  iju'oii  lui  a  dénoncées  [Nord,  L.  5837,  f"  131.]  .1 
l'inspecteur  des  douanes  nulionnles  :  sur  le  même  objet  1  L.  58;!6,  f"  yôV] 

5  --  29  nivôse  —  18  janvier.  —  A  FI.  Guini,  à  Lille  :  relative  au  paiement 
des  gardes  nationaux  envoyés  pour  faire  verser  les  'grains  [Nord,  L.  1404.] 
A  la  municipalité  de  Graoelines  :  Il  lui  accorde  50  à  60  quintaux.  [iNord, 
L.  5824,  foi 50.] 

1137.  hclibération  du  Conseil  général  du  district.  --29 
nivAsc  an  III   —     Iti  j-i'ivier  \19',.  |  Nord,  L.  5781!.  fo  r>8\| 

Sont  présents:  les  citoyens  I)ku.\k(:que,  présidntt  :  Hoissikr, 
Decaruen,  Declerck,  Solignat,  administrateurs  ;  Coulikr, 
agent  national,  et  Teste  desvignes,  secrétaire. 

. . .  .Sur  le  rapport  fait  à  l'administration  par  les  iniiriici|)alités 
chefs-lieu.x  de  marché  de  cet  arrondissement  que  lesdits  marchés 
n'étaient  pas  approvisionnés  ;  vu  l'article  5  de  la  loi  du  4  nivùse 
et  celle  du  16  du  même  mois,  portant  que  les  Districts  qui,  en 
exécution  dudit  article,  sont  autorisés  à  faire,  pendant  un  mois, 
des  réquisitions  pour  l'approvisionnement  dos  marchés,  peuvent, 
dans  le  cas  dont  sagil,  exercer  les  réquisitions  sur  les  communes 
des  districts  voisins  qui.  en  exécution  de  la  loi  du  18  vendémiaire 
an  II,  sont  tenus  d'y  apporter  leurs  denrées  ;  s'étant  fait  repré- 
senter en  conséquence  les  tableaux  qui  lui  ont  été  transmis  par 
les  dites  municipalités  chefs-lieux  des  marchés,  contenant  l'indi- 
cation  des  communes  des  districts  voisins  qui  étaient  dans  l'usage 
d'y  apporter  leurs  denrées  avant  1789  et  faisant  droit  à  ces 
indications,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  18  vendémiaire 
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et  à  celle  du  Irt  de  ce  mois  ;  l'agent  national  entendu  ;  arrête 
que,  pendant  un  mois,  à  dater  de  la  présente  réquisition,  il  sera 
versé  sur  les  marchés  de  cet  arrondissement,  par  les  communes 
ci-après  indiquées,  à  raison  d'un  tiers  par  décade,  ainsi  qu'il  suit, 

savoir  :    par  les  communes  du  district  de  Calais  sur  le  marché  de 

Gravelines  :                                                                      3,^  Orge 

.    ,  ou  sourrion 

Quintaux  Quintaux 

Ojf; 180  .360 

Vieille-Eglise 75  300 

Nouvelle-Eglise 45  90 

Saint-Folquin 120  240 

Saint-Omer-Cappel 90  120 

Sur   le  marché   de  Bergues   par   les    communes    du    district 

d'Hazebrouck.   suivantes  :                                        gi^  orgi- 

„    .  ou  soucrion 

Qmnlaux  Quintaux 

Rubrouck 200  — 

Ochtezeele 60  — 

Arnèke 120  — 

Houtkerque 200  — 

Steenvoorde 200  — 

Oudezeele 100  — 

Winnezeele 120  — 

Hardifort 60  — 

Zermezeele 60  — 

Peene  (1) 1.30  — 

Marie-Cappel 100  — 

Oxelaere 70  — 

Bavinckhove 80  — 

Saint-Sylvestre-Cappel 100  — 

Caestre 200  — 

Meteren      200  — 

Flètre 200  — 

Bailleul 200  — 

Eecke 100  — 

Hondeghem "90  — 

Walloncappel 70  — 

Buysscheure 100  — 

Ruysscheure    (2) 130  — 

Sercus 100  — 

(1)  Noordpenne. 

(2)  Nous  pensons  qu  il  faut  lire  Renescure  (canton  de  Blariiighom.) 


100  jusqu'à  la  suppression  du  district 

Sur   le    marché  de  Bourbonrsj;  par  les  communes  suivantes 

(hi    district  :                                                                    Bié  Oige 

_    ,  ou  éoucrion 

Quintaux  Quintaux 


Saint-Nicolas 60  120 

Saint  e-Marie-Kerque 120  240 

Audruicq 360  720 

Polinckhove 60  120 

Zutkerque      180  360 

Recques 60  120 

Ruminghem 60  120 

Requieit  les  municipalités  desdites  communes, sous  leur  respon- 
sabilité. dVmployer  les  mesures  convenables  pour  assurer  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  dont  extrait  leur  sera  transmis  en 
conséquence,  ainsi  qu'aux  municipalités  chefs-lieux  de  marché  de 
ce  district,  pour  qu'elles  aient  à  tenir  note  exacte  des  versements 
qui  s'effectuent  sur  lesdits  marchés  et  à  nous  en  adresser  l'étal 
pour  être  pris  telles  mesures  ultérieures  qu'il  appartiendra. 

Lettre  au  District  de  Calais  sur  ces  réquisitions,  1  et  ^  pluviôse  ;  L.  582'», 
fo»  151-15H  :  au  District  d"Hazebiouck,  9  pluviôse  :  /fcirf.,  f»  157.  Le 
District  de  Calais  promet  de  les  respecter  mais  a  peu  de  ressources, 
6  pluviôse:  L.  59u5.  (cf.  N"   ll'i'i;. 

1138.  —  Arrêtés  du  Conseil  général  du  district  sur  les  mou- 
vements de  la  force  armée  envoyée  dans  les  communes  pour  faire 
verser  les  réquisitions.   [.Nord,  L.  .5786.] 

29  nivôse  an  III  —  IKjainier  1795  ft»  59^]  :  une  paille  des  troupes  qui 
séjourne  à  Zeggerscappel  est  envoyée  à   Bollezeele.  \"   pluviôse  — 

20  janvier  [f<>  59*']  :  Herz.eele  ayant  versé  son  contirigcnl  le  détache- 
ment se  portera  sur  VVarhem.  —  5  pluviôse  —  24  janvier  (f''  62)  :  le 
détachement  de  Rexpoéde  est  envoyé  à  Eringhem  :  celui  de  Wormhoudt  se 
retirera  et  enverra  20  hommes  à  Orande-Synllic.  -  7  pluviôse  - —  26  jan- 
vier [fo  631:1e  détachement  do  Warhem  est  envoyé  à  Oostcappel.  — 
9  pluviôse  —  28  janvier  [f»  63*]  :  le  détachement  de  Zi»ggersca|>pel  est 
envoyé  à  Pitgam  ;  celui  de  Orande-Synthe  est  retiré.  —  10  pluviôse  — 
29  janvier  [f"  6.T']  :  Oostcappel  ayant  fourni  son  contingent,  le  détache- 
ment est  envoyé  à  Hondschoote  qui  n'a  rien  fourni.  —  tl  pluviôse  — 
.'!0  janvier  [f'  64]  :  le  detpchoment  de  Bambecque  est  envoyé  à  Wyider  ; 
celui  de  Pitgam  à  Brouckerque.  —  12  pluviôse  —  31  janvii-r  [f»  64]  : 
Ei'iiigliem  ayant  fourni,  la  force  armée  en  est  retirée  —  17  pluviôse  — 
5  fé\rier  [f"  fifi*J  :  Rrojckerque  s'engageant  à  compléter  son  contingent 
dans  les  trois  jours,  le  détachement  qui  s'y  trouve  se  transportera  à 
Cappellebrouck.  —  18  pluviôse  —  6  févriei  ff"  C.fi*]:  Cappelh'brouck  ayant 
pris  le  même    engagement,  il  est  envoyé  à  Broxeele.   —  19  pluviôse  — 
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7  février  [(■'  <i7^]  :  }iollezeele  s'étant  engagée  à  verser  sous  trois  jonrs, 
le  ilptachement  qui  s'y  trouve  est  envoyé  n  Killeni  ;  Socx  ayant  com- 
plété son  contingent,  le  détachement  est  envoyé  à  Aremboutscappel. — 
20  pluviôse  —  8  février  [f"  67^]  :  Millani  ayant  complété  son  contingent, 
le  détachement  est  envoyé  à  Merckeghem.  —  21  pluviôse  —  9  février  ff^es]: 
Broxeele  a  complété  son  contingent,  le  détachement  est  envoyé  à  Loon.  — 
22  pluviôse  —  10  février  [i°  69]  :  le  détachement  d'Aremboutscappel  est 
envoyé  à  Spycker. —  28  pluviôse  —  16  février  [f"  72^]  :  celui  de  Warhem 
est  envoyé  à  BoUezeele.  —  1"  ventôse  —  19  février  [f"  74]  :  Loon  promet  de 
compléter  le  contingent  en  soucrion  dans  la  décade.  Le  détachement  est 
envoyé  à  Grande-Synthe.  —  6  ventôse  —  24  février  [f°  75^]  :  Ledringhem 
s'étant  acquitté,  le  détachement  est  envoyé  à  Herzeele.  —  7  ventôse  — 
25  février  [f»  76]  :  Grande-Synthe  s'est  acquitté  ;  le  détachement  rentie  à 
Dunkerque  ;  les  détachements  de  Killem  et  de  Bollezeele  sont  envoyés  à 
Eringhem  et  à  Rexpoëde,  les  communes  ayant  versé.  —  9  ventôse  — 
27  février  ff"  77]  :  la  force  armée  est  envoyée  à  Craywick  et  à  Saint-Georges 
qui  n'ont  rien  fourni  à  Gra vélines  depuis  deux  décades. —  13  ventôse  — 
3  mars  [f°  78]  :  le  détachement  d'Hondschoote  est  rappelé,  sur  demande  de 
l'autorité  militaire  qui  en  a  besoin.  Lederzeele  ayant  fourni,  le  détachement 
qui  s'y  trouve  est  envoyé  à  Wormhoadt.  —  14  ventôse  —  4  mars  [f°  78^]  : 
envoi  d'un  dét,  chement  à  Pitgam.  —  23  ventôse  —  13  mpis  [f  79*]  : 
Bourbourg-Canipagne  a  versé  ;  le  détachement  est  envoyé  à  Spycker  et 
Aremboutscappel.  —  25  ventôse  —  15  mars  [f°  81]  :  envoi  d'un  supplément 
de  30  hommes  à  Craywick  et  d'un  détachement  à  Cappellebrouck  et  Holque. 
[Une  partie  des  lettres  correspondantes  sont  dans  L.  5824,  i°'  150*  *qq]- 
Cf.  L.  5909  :  États  des  mouvements  de  la  force  armée  employée  pour  faire 
exécuter   les  versements  en  vertu  des  arrêtés  des  21  nivôse  et  16  pluviôse. 

1139.  Délibération    du    Conseil    général   du   district:  corres- 
pondance — -   l*^""-?  pluviôse    an    III  —  20-26   janvier  179.5. 

1  —  1^'  pluviôse  —  20  janvier.  —  Délib.  :  Plusieurs  habitants  des  cam- 
pagnes se  plaignent  de  n'avoir  pu  se  procurer  de  subsistances.  Le  Conseil 
les  envoie  à  leurs  municipalités,  la  subsistance  des  habitants  et  les  semailles 
ay  int  été  prévues  dans  le  (-alcul  de  l'excédent  qui  a  servi  de  base  aux 
réquisitions.  [Nord,  L.  5786,  f°  59".]  —  Coulier.  agent  national  du  district, 
à  celui  de  Wormhoudt  ,  I.Tn  grand  nombre  d'habitants  de  Wormhoudt  sont 
venus  au  District  demander  du  grain,  disant  que  la  municipalité  a  fait  une 
annonce  déclarant  la  commune  en  état  de  disette,  et  le  marché  supprimé 
et  invitant  les  non-récoltants  à  aller  se  pourvoir  à  Bergues.  Il  demande 
confirmation  de  cette  nouvelle  (Nord,  L.  5837,  f  132°. J 

2  —  5  et  7  pluviôse  —  24  et  26  janvier.  —  A  lu  municipalité  de  Dunkerque  ; 
Le  District  lui  accorde  500,  puis  800  quintaux  de  grains.  (Nord,  L.  5824, 
ff°«153*,  154'.] 

1140.  Circulaire   de  FI.    Guiot,   représentant   du  peuple,  aux 
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Districts.  —  Amiens,   8  pluvi(')se  an    III    —    27  janvier    1795. 
[Nord,  L.  453.  fo  15\| 

Il  réclame  un  état  de  recensement  des  grains  et  un  tableau  des  réquisi- 
tions. Il  recommande  de  surveiller  les  malveillants  qui  travaillent  à  entraver 
la  libre  circulation  des  grains.  »  t'.'est  une  disette  artificielle  qu'on  veut 
créer  pour  nous  replonger  dans  les  horreurs  de  l'anarcliie  et  du  brigandage. 
La  circulation  des  grains  est  la  première  source  de  l'abondance  ». 

1141.  Coulicr,  agent  iiattoiuil.  au  Cniiuté  de  Législation . 
—  9  pluviôse  an  III  —  28  janvier  1795.  |.\ord.  L.  5836,  f»  99.] 

Il  a  fait  poursuivre  devant  le  Tribunal  du  distiict.  le  citoyen  N'anrycke 
qui  avait  étécliargé  parBerlier  et  Trullard,  pendant  le  blocus  de  Dunkefque, 
de  surveiller  le  battage.  Par  arrêté  du  3  brumaire  an  III,  Berlier  a  chargé 
le  Conseil  général  de  Punkerque  de  lui  faire  rendre  ses  comptes  pour  les 
faire  apurer  ensuite  par  le  District  de  Bergues.  Le  compte  de\'anrycke 
a  été  trouvé  démuni  des  pièces  justificatives  les  plus  indisjiensables  et 
présentait  des  résultats  inadmissibles.  Berlier,  de  jinssage,  a  été  averti  et  a 
demandé  un  rapport  détaillé  qui  a  été  envoyé  le  5  frimaire.  Le  11,  il  a  ordonné 
au  (Conseil  général  de  transmettre  le  dossier  à  l'agent  national  du  distiict, 
ce  i|ui  a  été  fait  le  13.  ("oulier  a  cru  que  la  voie  judiciaire  était  la  meilleure 
comme  plus  impartiale.  Mais  le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  le  19  ni- 
vôse. Il  demande  une  règle  de  conduite.  (N"'  luT.'i.    I'i76.| 

1142  .  I^e  District  d'Hazebrnuck  à  celui  de  Bergues.  —  9  plu- 
viôse an  III    -  28  janvier  1795.  [Nord,  L.  5905.] 

11  i>roteste  contre  ces  réquisitions  «  aussi  absurdes  qu'extravagantes  ». 
[voir  n»  1137|.  «Si  on  devait  consulter  les  cas  fortuits  où  quelques  par- 
ticuliers des  communes  de  ce  distiict  approvisionnaient  le  marché  de 
Bergues,  nous  pourrions  citer  la  plupart  de  celles  de  votre  arrondissement 
qui,  de  temps  à  autre,  suivant  la  cherté  des  denrées,  ont  appiovisionné  le 
marché  de  Bailleul  qui  m<5mc  servait  d'entrepôt  pour  approvisionner 
Tintérieur  de  la   France    , 

1143.  Arrêté  du  Conseil  général  du  district  accordant  un 
secours  de  10  quintaux  à  la  commune  des  Moëres.  —  1 1  pluviôse 
an  III  —  30  janvier  1795.  [.Nord,  L.  ,5786.  f»  64.] 

1144.  Le  District  à  la  municipalité  d'ilondschonle.  —  13  plu- 
viôse an  III  -~  1""  février  1795.  [Nord,  L.  582'i,  f"  16(i.] 

L'agent  national  près  du  iJistricl  nous  a  donné  eoininunieation 
de  la  conférence  qu'il  a  eue  hier,  à  votre  municipalilé,  sur  les 
versements  de  grains  que  vous  restiez  en  état  de  faire.  Il  nous  a 
e.xposé  avec  quelle  aitrroiu'  et  aver  (|uelle  xéliéincnfe  vous  avez 
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ré]ion(lu  à  ses  raisons  ;  vous  avez  osé  dire  et  confirmer  (jue  la 
coiniiiiine  était  décidée  à  ne  ])lus  fournir  un  seul  grain  de  l)lé  pour 
obtempérer  aux  réquisitions.  Si,  depuis  la  chaleur  des  débats, 
vous  avez  pris  le  temps  de  réflécliir  à  ce  que  cette  déclaration  a 
de  répréhensible  et  de  contraire  aux  lois  de  la  RéiDublique,  vous 
devez  sentir  qu'il  est  de  notre  devoir  de  ne  jias  laisser  impunie. 
Cependant,  avant  de  mettre  en  e.xécution  la  loi  du  3  pluviôse 
dernier  sur  les  cultivateurs  récalcitrants,  nous  voulons  vous  don- 
ner la  faculté  de  réparer  vos  torts.  Déclarez-nous  catégorique- 
ment, par  le  retour  du  courrier,  si  vous  livrerez  ou  si  vous  persistez 
dans  votre  déclaration  de  ne  pas  fournir.  iJans  le  premier  cas, 
comme  nous  espérons  que  vous  l'adopterez,  ne  vous  tenez  pas  à 
de  vaines  promesses,  comme  vous  l'avez  déjà  fait  tant  de  fois  ; 
mais  sachez  que,  si  vous  avez  encore  des  subsistances  pour  trois 
mois,  les  nôtres  ne  sont  pas  assurées  pendant  trois  jours. 

1145.  Délibérai  1(1)1  du  C'anseil  'général  du  ihstrict.  —  14  plu- 
viôse an  111  —  2  février  1795.  [.Xord,  L.  578(3.  f"  65.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Deiîakcqi  e,  président  :  Boissier, 
Dei  ARRE.N,  Declerck,  Solignat,  adiiu'uistrateurs  ;  Coiilier, 
agent  national,  et  Testedesvignes,  secrétaire. 

L'agent  national,  jiar  l'équisiloire  de  ce  jour,  expose  que 

l'insouciance  des  cultivateurs  à  approvisionner  les  marchés,  a 
imposé  le  devoir  à  l'administration  de  faire  usage  de  l'article  5 
de  la  loi  du  4  nivôse,  qui  l'autorise  à  exercer  des  réquisitions  sur 
les  propriétaires  des  grains,  pour  assurer  la  subsistance  des  habi- 
tants des  villes  pendant  un  mois  ;  que,  dans  la  séance  du  21  ni- 
vôse, le  Directoire,  en  supputant  la  quantité  de  blé  nécessaire 
pour  la  consommation  pendant  ledit  terme,  en  fit  la  répartition 
dans  toutes  les  communes  du  district,  proportionnée  aux  res- 
sources que  chacune  d'elle  possédait  et  leur  enjoignit  d'y  satisfaire 
par  tiers  et  par  décade  ;  que,  loin  d'obtenir  le  succès  qu'on  avait 
droit  d'en  attendre,  beaucoup  de  communes  en  prétendant  une 
disette  apparente,  mais  factice,  pour  leurs  habitants,  ont  gardé 
une  coupable  indifférence  et  n'ont  versé  leurs  contingents,  plu- 
sieurs même  en  ])artie,  que  lorsqu'une  force  armée  assez  impor- 
tante s'y  est  rendue  ])onr  les  soumettre  à  leur  devoir:  qu'enfin, 
cette  conduite  qui  annonce  le  comble  de  la  mah'eillance,  fait 
entrevoir  que,  sans  des  mesures  coercitives.  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu'on  ne  parviendra  point  à  faire  ap|)rovis!onner  les  mar- 
chés proportionnellement  aux  besoins.  L'agent  national  demande 
l'exécution  de  la  loi  du  Pi  |)luviôse.  présent  mois.    Le  Directoire, 
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délibérant  sur  ce  réquisitoire  et  vu  ladite  loi,  arrête  :  que  la 
réquisition  du  21  nivôse  sera  prorogée  jusqu'au  l*'"'  germinal 
prochain  ;  enjoint,  en  conséquence,  aux  communes  d'approvision- 
ner les  marchés  jusqu'à  ladite  époque,  dans  les  proportions 
prescrites  sous  les  peines  portées  par  ladite  loi  du  3  de  ce  mois, 
qui  seront  raiiiîelées  dans  Les  lettres  de  réquisition;  charge  enfin 
le  bureau  des  subsistances  de  s'occuper  sur  le  champ  de  l'exécu- 
tion  du  présent  arrêté.. 

Circulaire  aux  miiniripahtés,  14  pluviôse  ;  L.  5824,  f"  IGl. 

1146  .  Le  District  à  la  mu iiicip alité  d'Hondschootv.  —  14  plu- 
viôse an  III  —  2  février  1795.  [Nord,  L.  5824,  f»  160\] 

Nous  sommes  informés,  citoyens,  que  vous  avez  réparti  la  force 
armée,  qui  a  été  envoyée  dernièrement  dans  votre  commune  pour 
faire  exécuter  notre  réquisition  du  21  nivôse,  entre  ceux  de  vos 
habitants  qui  ne  récoltent  pas;  nous  ne  pouvons  vous  laisser 
ignorer,  citoyens,  toute  l'indignation  que  doit  exciter  votre  con- 
duite à  cet  égard.  Quoi  !  lorsque  remploi  de  cette  mesure  a  pour 
objet  de  punir  des  cultivateurs  tranqtiilles  a>i  milieu  des  besoins 
que  nous  éprouvons,  vous  en  faites  l'application,  au  contraire, 
à  ceux  de  vos  habitants  dénués,  comme  nous,  de  subsistances  ! 
Sans  doute, cette  mesure  ne  présente  que  Tinjustice  la  plus  criante, 
aussi  devons-nous  nous  em[)rcsser  de  la  réprimer  ;  en  consé- 
quence, nous  vous  prescrivons,  au  rei^u  do  la  présente,  de  répartir 
cette  force  armée  entre  ceux  de  vos  cidtivateurs  qui  sont  les  plus 
en  retard  sur  notre  réquisition  du  21  nivôse. 

1147.  Coulier,  agent  national  du  district,  à  celui  de  Tcteghciri. 
—  14  pluviôse  an  III  —  2  février  l?!»."-..  [Nord,  L.  5837,  f»  1.36\] 

«  Celui  qui  achète  des  grains  sur  iiied  en  étant  le  récolteur,  je  crois  que  le 
citoyen  Lannoye  était  aussi  dans  le  cas  de  devoir  faire  sa  déclaration  à  la 
municipalité  de  Teteghem  de  ce  jx  qu'on  dit  qu'il  a  achetés  à  Quatdypre  ». 
Il  fa  jt  le  dénoncer  au  juge  do  paix  et  faire  opposition  à  la  vente. 

1148.  FI.  (Juiot,  rcprcscn'anl  du  peu /de.  au  (limité  de  Sulut 
public.  —  Amiens,  15  pluviôse  an  111  —  3  février  1795.  [Nonl.  !.. 
453,  fo  18.] 

.  .«Chaque  joui',  je  reçois  vingt  lettres  et  \  ingt  députations  qui 
me  parlent  de  subsistances.  Ce  n'est  point  que  les  ressources 
manquent  et  j'ai  lieu  de  croire  que  ces  trois  déi)artements(l), 

,    (1)    Nord,    l'as-di-C;ilais,   .SomniP. 
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livrés  à  eux-mêmes, sufTiraienlàleiirs  besoins,  mais  le  cullivateur, 
partie  par  égoïsme,  partie  dans  la  erainte  de  manquer  lui-même, 
partie  enfin  parce  qu'il  ne  sait  auquel  entendre,  ne  s'exécute 
point,  et  je  crains  d'être  obligé  d'employer  les  moyens  de  l'igueur 
dont  la  loi  conlie  l'application  aux  représentants  du  peuple  ;  et  ce 
serait  un  très  grand  malheur  auquel  je  ne  me  résoudrai  qu'à  la 
dernière  extrémité. 

Le  cultivateur  se  trouve  ordinairement  frappé  de  (rois  espèces 
de  réquisitions:  celles  pour  les  subsistances  militaires,  celles  pour 
les  grandes  communes  ou  districts  qui  manquent  de  grains  et 
celles  pour  les  marchés  de  son  arrondissement  :  chaque  réquisition 
a  ses  agents  qui  le  pressent  et  le  tourmentent  sans  s'inquiéter  de 
la  non-réussite  des  deux  autres  réquisitions  et  quelquefois  même 
il  voit  arriver  la  force  armée  des  trois  côtés  pour  le  forcer  au 
versement.  Vous  concevez  bien  que,  plus  il  remarque  d'âpreté 
pour  lui  arracher  des  grains,  plus  il  a  d'inquiétudes  pour  ses  subsis- 
tances à  venir  et  craint  qu'on  ne  lui  enlève  jusqu'à  la  dernière 
livre  de  grains. 

Il  faudrait  examiner  s'il  est  bon  que  la  commission  de  commerce  envoie 
0  une  nuée  d'agents  qui  consomment  plus  de  grains  qu'ils  n'en  font  verser  ». 
Les- agents  ordinaires  du  gojvernement  et  les  Districts  suffisent. 

Il  Je  viens  d'apprencb'e  que  vous  accordiez  des  fonds  aux  com- 
munes un  peu  considérables  pour  acheter  des  grains  (1).  Réflé- 
chissez sur  cette  mesure,  qui  me  ])arait  avoir  de  graves  incon- 
vénients. Figurez-vous  la  surface  de  la  République  couverte  de 
dix  mille  commissaires  s'agitant  sans  cesse  et  qui,  payant  avec 
la  bourse  d'autrui,  voudront  remplir  leur  commission  à  quelque 
prix  que  ce  soit  ;  ils  porteront  le  quintal  de  grains  à  80  livres. 
Ils  augmenteront  la  méfiance,  les  inquiétudes  et  bientôt  les  com- 
munes de  campagne  ne  laisseront  plus  circuler  les  subsistances  ». 

1149 .  Le  District  à  la  municipalité  de  Dunkerque.  —  15  plu- 
viôse an  III  —  3  février  1795.  [Nord,  L.  5824,  i°  16r.] 

Nous  vous  avons  marqué  à  différentes  reprises  qu'étant  ren- 
fermés dans  les  ilispositions  de  la  loi  du  4  nivôse,  il  nous  était 
défendu  de  faire  des  réquisitions  après  le  laps  de  trois  décades 
et  que,  par  conséquent,  ce  terme     expiré,  nous  n'étions  jilus 

11)  L'arrêté  du  Comilc  dp  Salut  public,  du  16  pluviôse  (Caron,  op.  cit., 
No  119)  autorise,  en  ellVl,  la  (jOmniission  de  commerce  à  faire  des  avances, 
remboursables  au  1"  vendémiaire,  aux  districts  el  aux  communes  pour 
achats  de  grains.  Le  décret  du  30  germinal  décida  que  les  communes  "  se 
pourvoiront  elles-mêmes  des  soinmes  dont  elles  auront  besoin  pour  achat 
de  subsistances  ».   (Caro.n,  op.  cil.,  N°   129). 
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responsables  de  votre  approWsionnement.  La  Convention  natio- 
nale, par  son  décret  du  1  pluviôse,  nous  a  prorogé  ce  pouvoir 
jusqu'au  l'^''  germinal.  Nous  emploierons  tous  les  moyens  que  la 
loi  du  3  pluviôse  nous  présente  ])our  que  vous  soyez  approvi- 
sionnés pendant  ce  temps,  mais  nous  vous  avouerons  que,  déjà, 
l'égoisme  des  cultivateurs  et  les  craintes  sur  les  subsistances  nous 
mettent  dans  des  terribles  embarras  ;  l'emploi  de  la  force  armée 
ne  répond  pas  à  notre  attente,  des  communes  poussant  l'insou- 
ciance au  point  de  préférer  de  la  tenir  chez  elles  à  leurs  dépens 
que  de  verser  leurs  contingents.  D'autres  nous  envoient  tous  leurs 
habitants  qui  ne  récoltent  pas.  pour  obtenir  leurs  manées  de  notre 
magasin  ;  enfin,  il  n'y  a  pas  de  jour  «pie  nous  ne  recevions  des 
pétitions  o\i  députations  des  communes  qui  se  prétendent  trop 
imposées  et  qui.  sous  ce  prétexte,  trouvent  un  moyen  d'éluder 
nos  réquisitions.  Cependant,  nous  vous  le  répétons,  la  ])énalité  de 
la  loi  du  3  pluviôse  sera  sévèrement  appliquée  aux  récalcitrants, 
afin  qu'elle  obtienne  sa  piciuo  exécution,  .\otro  |)ouvoir  de 
requérir  exjiii'ant  au  l*""  germinal,  vous  devez  sentir  que  nous  ne 
sommes  plus  obligés  à  votre  approvisionnement.  Nous  vous 
avouons  franchement  que.  passé  ce  terme,  nous  serons  dans 
l'impossibilité  d'y  pourvoir.  Nous  avons  manifesté  nos  inquié- 
tudes à  ce  sujet  au  représentant  du  peuple  Florent  Guiot  ;  vous 
vous  êtes  sans  doute  déjà  adressés  à  lui  pour  le  même  objet.  Il  est 
essentiel  de  redoubler  nos  démarclu'S  et  justes  réclamations  afin 
de  prévenir  les  mallit>urs  que  vous  prévoyez  et  qu'il  uous  est 
impossible  de  prévenir. 

1150.  hclibérntii'/i  du  Coiisril  liniéral  du  (fistricl.  —  Itî  plu- 
viôse an  1 1 1        'i  février  179.Ô.  [.Nord.  L.  .")7S(i,  ff"'  63^-66.1 

Sont  présents  :  les  citoyens  Uebaecqve,  présidetil  :  \io\^siKK, 
Decarren,  Declerck,  Solign-VT,  Decherf,  Cari'entier, 
Ken.xy,  Vansteene,  administrale'irs  :  Coilier.  ri<;rnl  national 
et  Testepesvicnes,  secrétaire. 

L'administration  entame  la  discussion  sur  les  subsis- 
tances et  l'approvisionnement  des  marchés.  Plusieurs  dénon- 
ciations sont  faites  contre  l'inexactitude  des  versements  et  la 
pénurie  des  communes  qui  ne  récoltent  pas.  On  expose  que  l'état 
des  magasins  du  District  ne  présente  en  ce  moment  que  la  quan- 
tité de  4  à  500  quintaux,  tandis  qu'il  en  faut  encore  LOOO  pour 
raj)provisionnement  complet  de  Dunkerquc  |iour  cette  décade. 
On  ajoute  que  la  force  armée  est  trop  |)eu  considérable  dans  les 
campagnes  et  que,  d'ailleurs,  il  ne  résulte  pas  de  son  emploi  toute 
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l'activité  des  versements  qu'on  aurait  ilù  en  attendre,  parce 
que  les  cultivateurs  poussent  régoisrue  au  point  de  ])référer  de 
la  tenir  et  noui'rir  à  leurs  frais  que  de  verser  leurs  contintrents,  et, 
loin  d'assurer  nos  subsistances  jusc|u'à  la  procliaine  récolte,  que 
les  inquiétudes  du  peuple  commencent  <léjà  à  se  manifester  d'une 
manière  alarmante,  que  les  réclamations  journalières  des  com- 
munes agricoles  tendent  à  augmenter  nos  alarmes  et  qu'il  est  du 
devoir  de  l'administration,  dans  ces  circonstances,  de  tâclier  de 
trouver  les  moyens  pour  prévenir  les  troubles  qui  résulteraient 
de  la  pri\ation  des  subsistances. 

L'administration,  considérant  tout  ce  que  dessus  et  l'Agent 
national  ententiu,  a  délibéré  :  1°  d'écrire  aux  commandants  des 
détachements  répartis  dans  les  communes  d'employer  la  force  des 
armes  pour  effectuer  les  versements  et  que  les  municipalités  seront 
tenues,  sous  leur  responsabilité  de  la  loi  du  'A  pluviôse  dernier, 
d'indiquer  les  cultivateurs  qui  refusent  de  livrer  leur  conti- 
gent  ;  2°  de  demander  au  général  commandant  à  Dunkerque 
un  supplément  de  force  armée  de  cent  hommes  pour  être  ré- 
parti dans  les  communes  les  plus  en  retard  ;  3°  de  nommer 
des  commissaires  pour  se  transporter  dans  toutes  les  communes 
de  campagne  pour  faire  un  recensement  de  toutes  es])èces  de 
grains  qui  pourraient  encore  y  exister  ;  4°  L'Agent  national  du 
district  nommera  les  commissaires  où  il  pourra  en  trouver  des 
plus  capables  poui'  rem|ilir  la   mission  dont   il  s'agit. 

Coiilier  invitp,  le  17,  les  agents  de  Bergues,  Bourboiirg,  Dunkerque  et 
Gravelines  de  choisir  ces  commissaires  et  de  lui  en  envoyer  la  liste  :  le  recen- 
sement doit  être  remis  au  secrétariat  du  district,  le  28  :  L.  5837,  f°  137. 

1151  .  Le  District  à  la  nnniicipalité  de  Diiiikenine.  —  17  plu- 
viôse an  111  —  5  février  17;»5.  [.Nord.  L.  5824,  f'  1(^4.] 

Dunkerque  recevra  les  4893  quintaux  qui  lui  sont  dus  et  son  contingent 
par  décade  quand  ces  grains  arriveront  des  campagnes  ;  les  réquisitions  en 
vertu  de  la  loi  du  3  sont  déjà  faites  et  on  emploiera  la  force  armée  ;  le  liistrict 
procède  à  un  nouveau  recensement  :  il  tient  500  quintaux  à  la  disi)osition 
de  Dunkenpii'. 

1152  .  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  -     22   plu- 
viôse an  111  -   10  février  17(1^.  [.\ord,  L.  578(),  fo  68.] 

Sont  présents;  les  citoyens  DEiiAECorE,  président:  Hoissier, 
Decarren,  Deci.erc.k,  SoLUiNAT,  GoDnERis,  Kekny,  Car- 
PENTiER,  Decherf,  \'\nsteene,  administrateurs  :  CoriiER, 
agent  national,  et  Testedesvignes,  secrétaire. 

L'ne  discussion  s'ouvre  sur  les  subsistances  et  sui'  les  nioA^ens 
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d'en  prévenir  la  disette;  différentes  propositions  se  succèdent, 
entre  autres  celle  de  se  procurer  des  grains  des  pays  neutres  par 
voie  d'achats.  L'administration  est  unanimement  de  cet  avis  et, 
à  cet  égard,  un  membre  observe  qu'on  ne  pourrait  y  parvenir 
avec  plus  de  succès  qu'en  s'adressant  au.  citoyen  Coffyn, négociant 
à  Dunkerque,  qui  a  des  relations  avec  les  maisons  de  commerce 
les  plus  accréditées.  11  observe  encoi'e  que, pour  le  plus  li'économie, 
les  paiements  devront  être  faits  en  monnaie  du  pays  où  se  feront 
les  achats,  ce  qui  sera  facile,  mais  qu'on  ne  peut  se  dissimuler 
que  ces  grains,  par  les  frais  accessoires  que  leur  transport  néces- 
sitera et  par  le  change,  reviendront  à  un  taux  assez  haut.  On 
observe  également  que  l'administration  ne  pouvait  pas  prendre 
sur  elle  un  objet  de  cette  im])ortance  sans  en  référer  aux  repré- 
sentants du  peuple  en  mission  dans  ce  département,  pour  en 
obtenir  son  autorisation. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  ces  diverses  propositions,  arrête, 
l'agent  national  entendu,  (|ue  des  commissaires  Ao  l'adminis- 
tration se  transporteront  près  le  représentant  du  ])euple  à  l'effet 
de  lui  faire  part  de  la  position  critique  de  ce  district,  relativement 
aux  subsistances,  et  lui  proposer  les  moyens  de  s'en  procurer  par 
les  voies  ci-dessus  consignées,  lesquels  commissaires  seront  por- 
teurs du  tableau  de  recensement  ordonné  par  arrêté  de  l'admi- 
nistration du  K)  de  ce  mois  et  se  jirocureront.  d'ici  à  sa  con- 
fection, tous  h's  renseignements  nécessaires  dans  les  circonstances 
qu'ils  soumettront  au  représentant  du  |)euple  dans  un  mémoire 
qu'ils  sont  cliargés  de  rédigei'  avant  leur  départ.  Procédant  au 
choix  de  ces  commissaires,  les  citoyens  Cloulier,  agent  national  ; 
Kenny  et  Decarren,  administrateurs,  ont  été  nommés  et  ont 
accepté  (1). 

L'agent  national  fait  jiart  que  les  versements  de  grains  au 
dernier  marciié  n'ont  produit  à  l'effectif  que  483  rasières,  quantité 
insuffisante  pour  pourvoir  aux  besoins  momentanés,  notamment 
de  ceux  de  la  commune  de  Dunkerque  pour  la  décade.  Le  Conseil 
a  délibéré  de  mettre  à  sa  disposition  tous  les  grains  qui  se  trouvent 
en  ce  moment  au  magasin  civil.  Un  membre  observe  que  le  dégel 
est  des  plus  favorables  pour  le  transport,  qu'il  faut  en  profiter 
et  nous  prémunir  contre  tous  les  obstacles  que  la  gelée  que  nous 
venons  d'éjjrouver  a  déjà  malheureusement  occasionnés;  il  pro- 
pose, et  le  Conseil  arrête,  qu'il  sera  écrit  sur  le  champ  aux  com- 
mandants des  détachements  de  la  force  armée  d'employer  tous 

(1)  Sur  l'exécution  de  cet  arrêté,  voir  le  N"  ll.")7,  et  sur  la  irpnnse  <ie  Kuiot, 
les  N08  1158  et   ll(i:i. 
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les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  contraindre  les  culti- 
vateurs à  accélérer  aux  versements. 

Le  dernier  marché  de  Bergues  n'ayant  donné  que  483  rasières,  tous  les 
grains  du  magasin  du  District  sont  mis  à  la  disposition  de  la  commune  de 
Dunkerque. 

Vu  par  l'administration,  la  demande  du  Conseil  général  de  la 
commune  de  Bergues  tendant  à  ce  que  les  jours  de  marché,  qui 
sont  à  présent  fixés  d'après  le  nouveau  calendrier,  soient  ramenés 
aux  époques  de  l'almanacli  de  l'ancien  régime  ;  considérant  que 
le  Conseil  général  de  la  commune,  dans  son  exposé,  se  dit  informé 
que  nos  législateurs  s'occupent  de  faire  concorder  ces  jours  avec 
la  supputation  décadaire  et  qu'incessamment  il  y  aura  une  déci- 
sion à  cet  égard  ;  que,  sous  ce  rapport,  il  serait  impolitique  de 
faire  des  changements  de  cette  conséquence,  parce  que  détruire 
ce  qu'on  prévoit  avec  raison  être  rétabli  incessamment  est  un  acte 
gratuit  d'imprudence  et  que  l'incertitude  et  la  fluctuation  dans 
les  opérations  majeures  ne  peuvent  y  porter  qu'un  détriment 
sensible  ;  que,  pour  acquiescer  au  vœu  du  Conseil  général  de  la 
commune,  l'administration  devrait  se  procurer  des  instructions 
préliminaires  pour  pouvoir  agir  de  concert  avec  les  districts  envi- 
ronnants et  que,  pendant  le  temps  de  cette  correspondance,  il  se 
peut,  d'après  l'espoir  du  Conseil  général  de  la  commune,  que  la 
Convention  ait  décrété  une  nouvelle  fixation  de  jours  de  marché 
d'après  le  nouveau  calendrier,  ce  qui  ne  suppose  pas  un  retour 
périodique  de  sept  en  sept  jours,  présomption  en  faveur  de  l'admi- 
nistration, qui  a  reconnu  la  nécessité  de  suivre  scrupuleusement 
le  système  décadaire  ;  considérant  d'ailleurs,  relativement  au 
fond  de  la  question,  que  la  rareté  des  denrées  est  la  seule  cause 
de  la  pénurie  dans  les  marchés  et  qu'un  changement  ne  pourrait 
pas  faire  affiner  ce  qui  n'existe  pas  ;  qu'il  est  probable  que,  lorsque 
l'abondance  régnera,  au  lieu  d'un  marché  par  sept  jours,  il  y  en 
aura  deux  sur  dix,  savoir  ;  le  l^""  et  le  6  de  chaque  décade,  ce  qui 
présentera  plus  d'avantages  que  ne  le  deiuande  le  Conseil  général 
de  la  commune  ;  le  tout  considéré  et  l'agent  national  entendu  ; 
le  Conseil  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer. 

1153.  FI.  Guiot.  représentant  du  peuple,  au  Comité  de  Salut 
public.  —  Amiens,  2.3  pluviôse  an  III  —  11  février  1795.  [Nord, 
L.  45.3,  fo  23"]. 

«Ce  ne  sont  plus  les  seules  administrations  de  district  qui  m'écrivent  ou 
m'envoient  des  commissaires  pour  crier  famine  ;  toutes  les  communes  et 
presque  tous  les  habitants  des  campagnes  prennent  la  même  marche  et 
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c'est  un  chaos  au  milieu  duquel  je  ne  puis  me  reconnaître:  j'y  passe  cependant 
les  jours  et  les  nuits  et  je  n'en  suis  guère  plus  avancé  ».  11  énumère  les  causes 
de  cette  «  disette  factice  ».  1°  «  Les  administrations  de  district,  au  lieu 
de  montrer  de  la  confiance  et  de  se  servir  de  leurs  ressources  locales,  ont 
presque  toutes  crié  à  la  famine  pour  se  réserver  tous  leurs  moyens  et  elles 
ont  répandu  des  inquiétudes  dans  les  campagnes  ».  2°  Les  réquisitions 
s'entrecroisent.  3°  L'article  5  de  la  loi  du  4  nivôse  autorise  les  Districts  à 
requérir  leurs  arrondissements.  La  loi  du  16  nivôse  les  autorise  aussi  à 
requérir  les  communes  étrangères  à  leur  arrondissement  qui  ont  coutume 
de  venir  à  leurs  marchés.  Il  en  résulte  que  plusieurs  Districts  se  disputent 
la  même  commune.  4"  Les  commissaires  de  Paris  achètent  à  tout  prix 
dans  les  campagnes,  ce  qui  excite  la  cupidité  des  cultivateurs  et  les  détourne 
d'aller  au  marché.  5°  «  Le  cultivateur  craint  encore  de  se  livrer  à  sa  cupi- 
dité en  demandant  dans  les  marchés  un  prix  exorbitant  de  ses  grains  et  de 
là,  il  préfère  de  n'en  point  amener,  de  le  vendre  chez  lui  ou  de  le  conserver  ». 
6"  <i  S'il  est  forcé  d'obéir  aux  réquisitions,  il  s'arrange  avec  des  citoyens  de, 
sa  commune  qui  se  trouvent  au  marché;  il  parait  leur  vendre  son  grain, 
mais  ce  n'est  qu'une  vente  fictive  et  il  le  remporte  sur  sa  voiture.  1°  D'an- 
tres cultivateurs  déposent  leurs  grains  par  parcelles  chez  les  journaliers  de 
leurs  coinmune.s.  et,  par  ce  moyen,  ils  paraissent  n'en  point  avoir  à  leur 
disposition  ■. 

1154.  Le  Districl  aux  commandants  des  délachcmcnts  de  la 
force  armée  dans  les  communes  de  Bourbourg-campagne,  Ilonds- 
ckoote,  Killem.  Lederzeele,  Ledringhem.  Loon,  Merckeghem. 
Spi/cker,  Wesicappel.  —  2'i  pluviôse  a»  111  —  12  février  1795. 
[Nord,   L.  .^821,  f  167]. 

Le  dernier  marché  de  Bergues  ayant  été  très  faible,  on  leur  recommande 
de  presser  énergi(juement  les  versements. 

1155.  Délihéralion  du  Conseil  général  du  <listricl.  —  28  plu- 
viôse an  m  —  IC  février  1795  [Nord,  L.  5786,  f"  72^-73.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Decahre.n,  président  ;  Boissier, 
Declekck,  Soi.ignat,  Debaecque,  administrateurs  ;  et  Coulier 
agent  national 

L'agent   national,    par  réquisition   de  ce  jour,  expose 

qu'il  vient  d'être  inséré  au  bulletin  de  la  Convention  nationale, 
séance  du  2.'!  de  ce  mois,  un  arrêté  du  Comité  de  Siireté  générale 
qui  met  en  réquisition,  pour  la  fabrication  du  jiain,  les  orges 
et  soucrions  (1),  défend  à  tout  brasseur  d"en  faire  entrer  dans  la 
fabrication  de  la  bière  qui  soient  propres  à  la  manipulation  du 
pain  ;  le  même  arrêté   ne   permettant    aux    iirasseurs    de    faire 

(1)   C'est  l'arrèlé  du  Comilé  de  Saliil  public  du   19  i  N»    IGOG). 
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entrer  dans  leur  fabrication  que  les  orges  et  soucrions  cons- 
tatés par  deux  commissaires  de  la  municipalité  de  leur  situation 
ne  pouvant  servir  à  la  fabrication  du  pain,  il  demande  que  des 
mesures  soient  prises  pour  l'exécution  dudit   arrêté. 

Le  Directoire,  délibérant  sur  ce  réquisitoire,  considérant  que 
la  farine  de  ces  denrées  s'amalgame  parfaitement  avec  celle  de 
froment  ;  que.  flans  cet  arrondissement,  la  quantité  de  froment 
n'est  pas  suffisante  pour  attendre  la  nouvelle  récolte  ;  que  le 
mélange  n'a  déjà  que  trop  tardé  etc..  ;  que  l'insertion  au  bulle- 
tin dudit  arrêté  tient  lieu  de  publication,  arrête  que  le  mélange 
d'une  quantité  proportionnelle  de  farine  de  soucrions  et  d'orge 
avec  celle  de  froment  aura  lieu  de  suite  et,  pour  prévenir  tout 
abus  de  la  part  du  brasseur,  il  est  enjoint  aux  municipalités 
de  l'arrondissement  de  dresser,  dans  les  24  heures,  procès-ver- 
bal des  soucrions  ou  orges  qui  pourraient  se  trouver  dans  leur 
commune  respective  et  constateront  leur  qualité  appréciée  ]iar 
expert  ;  lesquelles  municipalités  se  conformeront  exactement 
aux  dispositions  de  l'arrêté  du  Comité  de  Sûreté  générale  du 
23   de   ce   mois. 

Circulaire  du  29  aux  municipalités  pour  exécution,  L.  5824,  f"  168. 

1156.  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  —  29  plu- 
viôse an  III  —  17  février  1795.  [Nord,  L.  5786,  ï°  73J. 

Sont  présents:  les  citoyens  Decxrre^,  président;  Boissiek, 
Declerck,  Soligxat,  Deb.vecqle,  administrateurs  ;  Couliek. 
agent  national  et  Testedesvignes,  secrétaire 

Le  citoyen  César  Tallandier,  commissaire  pour  le  recen- 
sement général  ordonné  par  notre  arrêté  du  16  de  ce  mois,  se 
présente  à  l'administration  et  y  déclare  qu'en  cette  qualité,  il 
s'est  transporté  le  26  de  ce  mois  dans  la  municipalité  d'Esquel- 
becq.  déclara  au  Conseil  général  de  la  commune  l'objet  de  sa 
mission  et  l'invita  à  nommer  un  officier  municipal  pour  être 
présent  aux  visites  domiciliaires  que  sa  commission  l'autorisait 
à  faire  ;  que  le  Conseil  général,  obtempérant  à  son  invitation, 
nomma  le  citoyen  Guillaume  Serpieter  pour  l'accomijagner  ; 
que,  se  mettant  en  devoir  d'exécuter  leur  mission,  ils  se  rendirent 
chez  différents  cultivateurs,  entre  autres  chez  le  citoyen  Louis 
Devulder.  officier  municipal  et  meunier  de  ladite  commune, 
où  étant  il  lui  fut  demandé  la  quantité  de  grains  de  différentes 
espèces  qu'il  possédait  ciiez  lui,  à  quoi  il  répondit  qu'il  ne  pos- 
sédait que  5  rasières  de  blé  dans  son  moulin  et  15  rasières  d'avoine 
sur  son  grenier  ;  que  l'ayant  requis  de  déclarer  s'il  n'en  avait 
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point  d'autres,  il  répondit  que  non  ;  que,  d'après  cette  réponse, 
lui  commissaire  se  retirant  et  descendant  du  grenier,  aperçut 
en  présence  de  l'officier  municipal  qui  l'accompagnait  plusieurs 
sacs  dans  une  chambre  basse,  ce  qui  le  détermina  à  demander 
audit  Devulder  à  qui  appartenait  ces  sacs,  qui  répondit  qu'ils 
étaient  à  plusieurs  particuliers  de  Bollezele  et  qu'au  surplus 
cela  ne  regardait  pas  ceux  qui  lui  faisaient  cette  question  ;  que, 
sur  cette  réponse,  lui  commissaire  vérifia  les  sacs  au  nombre 
de  17  dont  10  remplis  d'avoine  et  7  de  fèves  et  se  retira  ;  que, 
de  là,  il  se  retira  vers  la  municipalité  où  il  déclara  ce  qui  venait 
de  se  passer  ;  que  le  lendemain  27,  lui  commissaire  accompagné 
du  citoyen  Serpieter,  dans  la  présomption  de  fraude  se  présenta 
de  nouveau  chez  ledit  Devulder,  vers  les  huit  heures  du  matin, 
pour  y  faire  une  nouvelle  recherche  où  ils  trouvèrent  deux  sacs 
de  farine  de  froment  ajoutés  aux  17  sacs  dont  a  été  parlé  ci- 
dessus  et  quatre  dans  le  moulin  cpii  n'avaient  pas  été  déclarés 
la  veille,  ce  dont  connaissance  a  été  donnée  de  suite  à  la  muni- 
cipalité qui  a  fait  appeler  le  délinquant  pour  qu'il  ait  à  s'expli- 
quer ;  lequel  a  comparu  et,  loin  de  répondre  aux  questions  que 
lui  furent  faites,  se  répandit  en  invectives  et  contre  la  munici- 
palité et  contre  les  commissaires.  Le  citoyen  Tallandier  termine 
par  déclarer  que,  de  concert  avec  la  municipalité,  il  a  cru  devoir 
faire  transporter  les  grains  et  farines  dont  s'agit  au  chef-lieu 
du  district  pour  y  être  mis  en  séquestre. 

Le  l)irectoire,  délibérant  sur  cette  déclaialion,  considérant 
que  par  l'article  7  île  la  loi  du  8  messidor,  la  confiscation  desdits 
grains,  si  elle  doit  avoir  lieu,  doit  être  prononcée  par  le  juge  de 
paix  du  canton  et  qu'avant  le  jugement  qui  la  prononce,  un 
enlèvement  chez  un  particulier  qui  peut  ne  pas  être  coupable 
est  un  acte  arbitraire,  arrête  qu'ils  seront  provisoirement  remis 
à  la  disposition  tludit  citoyen  Devulder  et  qu'extrait  de  la  pré- 
sente délibération  sera  de  suit(>  adr<vssé  au  juge  de  paix  dti 
canton  d'Esquelbecq,  pour  par  lui  èti'c  fait  les  poursuites  que 
la  loi  précitée  lui  attribue. 

L'agent  national,  par  réquisition  de  ce  jour,  expose  qu'il  vient 
de  lui  être  remis  par  l'agent  national  près  la  commune  de 
Bergues,  une  dénonciation  sur  des  malversations  dont  est  pré- 
venu le  citoyen  Jean-Baptiste  \'andamme  dans  l'exercice  d'ins- 
pecteur à  la  récejition  des  grains  dans  le  maga.sin  de  ce  district. 

Considérant,  que  Vandamme  étant  établi  à  ladite  place  par 
l'adinitùstration,  sa  conduite  est  soumise  à  notre  surveillance 
immédiate  ;  que.  par  conséquent,  il  imj)orte  de  prendre  des 
renseignements    sur  le  fait   qu'on  lui   impute,  pour  qu'au  cas 
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qifil  soit  réel,  cet  individu  n'aliuse  plus  longtemps  de  notre 
confiance  et,  c[ue  dans  le  cas  contraire,  il  puisse  se  faire  rendre 
raison  par  ses  calomniateurs;  arrête  que  le  commissaire  du  bu- 
reau des  subsistances  prendra  incessamment  des  informations 
tant  sur  la  dénonciation  comprise  dans  la  susdite  lettre  que  sur 
la  conduite  ultérieure  du  citoyen  \andamme  et  fera  son  rapport 
dans  le  plus  bref  délai  à  l'administration  pour  être  statué  sur 
ce  qu'il  appartiendra. 

1157.  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  —  2  ven- 
tôse an  m  —  211  février  1795.  [Nord,  L.  5786,  fo  74\] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Decarrex,  président  ;  Boissier, 
Declerck,  Solignat.  Debaecque,  Carpentier,  Decherf, 
Kenny,  Godderis,  administrateurs  ;  Goulier,  agent  national 
et    TESTEnEsviGNEs,    secrétaire 

....  L'agent  national,  par  réquisition  de  ce  jour,  expose  que 
conformément  à  l'article  l''-  de  la  loi  du  3  pluvii')se  dernier,  tout 
projiriétaire  ou  cultivateur  soumis  à  une  réquisition  en  grains 
et  qui  n'y  satisfait  point  dans  le  délai  de  3  jours,  doit  être  arrêté 
et  détenu  sur  les  mandats  d'arrêt  décernés  par  les  représentants 
du  peuple  ;  que  la  malveillance  des  habitants  de  plusieurs  com- 
munes de  ce  district  semble  braver  toutes  les  lois  qui  lui  près 
crivent  de  fournir  la  subsistance  des  habitants  des  villes,  puisque, 
malgré  les  réquisitions  qui  leur  ont  été  faites  et  les  voies  coer- 
citives  qui  ont  été  employées  pour  en  obtenir  du  succès,  un 
grand  nombre  reste  dans  une  coupable  insouciance,  tellement 
qu'on  voit  les  marchés  de  plus  en  plus  stériles  et  moins  fréquentés; 
l'agent  national  requiert  la  stricte  exécution  de  la  loi  du  3 
pluviôse. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  ce  réquisitoire,  considérant  qu'il 
est  d'autant  plus  instant  de  sévir  contre  les  cultivateurs  et  pro- 
priétaires en  retard  de  satisfaire  aux  réquisitions  qu'ils  se  croient 
en  quelque  sorte  autorisés  de  persister  dans  leur  refus  par  l'inexé- 
cution des  mesures  déjà  prises,  charge  le  bureau  des  subsis- 
tances de  se  faire  remettre  dans  le  plus  bref  délai  par  les  muni- 
cipalités les  listes  des  cultivateurs  et  propriétaires  de  grains  en 
retard  de  fournir  aux  réquisitions  dans  le  temps  prescrit  par 
la  loi  pour  être  pris  contre  eux  les  mesures  de  rigueur  qu'elh 
prononce. 

Une  discussion  s'ouvre  sur  les  subsistances  ;  à  cet  égard, 
l'agent  national  expose  que  la  pénurie  des  denrées  de  première 
nécessité    dans    les    campagnes,    et    principalement    en    grains, 

[.t»s  Sul)sistnnc(;s.  —  S 
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amène  nécessairement  la  pénurie  qui  règne  clans  les  marcliés 
de  ce  district  :  que  ce  dénûment  a  motivé  l'arrêté  du  Conseil 
du  22  pluviôse  qui  nomme  des  commissaires  qui  doivent  se 
rendre  près  le  représentant  du  peuple  en  mission  dans  ce  dépar- 
tement pour  obtenir  de  lui  la  faculté  de  pouvoir  faire  venir  des 
grains  de  l'étranger  et  d'obtenir,  en  conséquence,  une  avance  de 
fonds  assez  conséquente  ;  que  cette  mesure  n'est  pas  moins  indis- 
pensable, quoique  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  par  sa 
réquisition  sur  les  soucrions  (1),  ait  apporté  quelque  soulagement 
dans  la  position  alarmante  où  se  trouve  l'administration  ;  que, 
par  le  recensement  général,  il  appert  avec  certitude  que  notre 
approvisionnement  ne  peut  aller  au  delà  du  mois  de  floréal  ; 
qu'en  attendant,  même  les  citoyens  des  villes  ne  manqueront  pas 
d'éprouver  la  pénurie  de  subsistances  et  sans  cesse  les  plus 
grandes  inquiétudes  parce  qu'on  ne  pourra  forcer  les  cultivateurs 
à  livrer  leurs  derniers  grains,  qui,  d'ailleurs,  ne  doivent  obéir 
aux  réquisitions  s'ils  n'ont  pas  pour  un  mois  de  subsistances  (2); 
qu'enfin  la  sollicitude  de  l'administration  doit  d'autant  moins 
se  ralentir  qu'elle  aura  constamment  à  donner  le  pain  à  40 
mille  citadins  ([ui  ne  récoltent  pas.  Différentes  observations 
sont  encore  faites  à  cet  égard,  notamment  l'urgence  du  départ 
des  commissaires  nommés  pour  se  rendre  près  du  représentant 
du  peuple.  Le  Conseil,  après  avoir  délibéré  sur  le  tout,  s'en  réfé- 
rant à  son  arrêté  du  22  pluviôse,  invite  les  commissaires  nommés 
de  se  rendre  le  plus  promptement  possible  chez  le  représentant 
du  peuple  à  l'effet  d'avoir  les  autorisations  nécessaires  et  dans 
le  cas  où  lesdits  commissaires  n'obtiendraient  pas  du  représen- 
tant le  résultat  qu'ils  se  proposent,  le  Conseil  les  autorise  à  se 
rendre  près  les  comités  du  Gouvernement  et  partout  où  besoin 
sera  pour  y  parvenir  ;  les  autorise  également,  s'ils  peuvent  se 
procurer  des  grains  ailleurs,  d'en  faire  l'achat  au  pri.x  des  mercu- 
riales pour  le  compte  de  l'adininistralion. 

Le  Conseil  informé  qu'il  existe  plusieurs  bateaux  chargés  de 
soucrion  dans  les  canaux  et  rivières  de  ce  district,  considérant 
que  cette  denrée  est  mise  en  réquisition  j)our  la  fabrication  du 
pain  par  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  ;  que  par  conséquent 
et  vu  la  pénurie  alarmante,  aucun  propriétaire  ne  peut  prétexter 
de  propriété  pour  s'opposer  à  la  réquisition  qui  doit  les  frap|)er  ; 
l'agent  national  entendu  en  son  réquisitoire  par  écrit  ;  arrête 
que  le  citoyen  (iodderis  sera  invité  à  envoyer  des  comnùssaires 

(1)  L'arrêlc   du    19   ])luvii:isc    qui   cirlemi    dr    brassir    I  >'"    llKlti). 

(2)  Cette  disposition  ne  se  trouve  ni  dans  la  loi  du  4  nivosr,  ni  dans  lellf 
du  3  pluviôse. 
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le  long  des  rivières  d'Aa  et  de  la  Colme  qui  dresseront  procès- 
verbal  des  quantités  de  grains  qu'ils  y  rencontreront  et  ordonne- 
ront aux  bateliers  de  les  conduire  et  décharger  à  Bergues  pour 
le  compte  du  District  qui  leur  en  paiera  le  fret. 

1158  .  Le  District  à  FI.  Giiiot,  représentant  du  peuple  ;  réponse. 
—  2  et  7  ventôse  an  III  —  20  et  25  février  1795.  |.\ord.  L. 
5908J. 

Le  District  demande  un  secours  (voir  les  arrêtés  du  22  pluviôse  et  2  ven- 
tôse).—  Guiot  répond  que  c'est  au  Comité  de  Salut  public  qu'il  faut  s'adres- 
ser pour  obtenir  des  fonds  M  ).  «Je  ne  crois  pas  que  le  Comité  accorde  des  fonds 
aux  administrations  de  District  pour  un  objet  de  cette  nature  ;  et  peut-être 
la  commune  de  Dunkerque,  à  raison  de  sa  nombreuse  population  et  de  ses 
besoins  particuliers  en  obtiendrait-elle  plus  facilement  >.  (Datéde  Péronne). 
[Lettres  de  Coulier  et  Decarren  sur  leur  mission.  5.  7  ventôse,  L.  5905, 
5909]. 

1159.  Délibérations  du  Conseil  général  du  district;  corres- 
pondance. —  2-6  ventôse  an  III  (20-24  février  1795). 

1  —  2  ventôse  —  22  février.  —  Au.r  comniandanls  des  détachements  de 
la  force  urinée  cncoi/ée  dans  les  communes  :  Il  ne  suffit  pas  de  répartir  les 
liomnies  chez  les  cultivateurs.  Il  faut  que  les  chefs  se  rendent  chez  eux  et 
les  stimulent,  qu'ils  se  fassent  notifier  l'arriéré  par  les  municipalités 
et  qu'ils  avertissent  le  District  si  les  effectifs  sont  insuffisants.  [Nord, 
5824,  t°  168.]  —  Coulier,  <igenl  national  du  i/istrict,  à  Querangal,  rece\eur 
principal  des  douanes  nationales  à  Dunkerque  :  Il  lui  envoie  le  prix  moyen 
des  graines  dans  la  troisième  décade  de  nivôse  d'après  les  mercuriales 
envoyées  aux  gardes-magasins  :1e  quintal  de  blé:  19  livres  17  sols,  1 1  deniers; 
de  sucrion  :  32  livres,  8  sols,  4  deniers  ;  de  seigle  :  13  livres,  15  sols,  6  de- 
niers. [Noid,  L.  5836,  î°  180"'.] 

2  —  3  ventôse  —  21  février.  —  A  la  municipalité  de  Dunkerque  :  La 
pénurie  concorde  avec  le  mauvais  temps  et  l'impossibilité  des  transports. 
Le  District  n'y  peut  rien.  11  dispose  de  85  quintaux. 

3  — ^6  ventôse  —  24  février.  —  Délit.  :  Commission  au  citoyen  Butez  (2) 
pour  sa  proposition,  de  procéder  à  des  achats  de  suciion  dans  le  district 
de  Calais.  [Nord,  L.  5786,  1°  75^] 

1160.  Arrêté  de  FI.  Guiot.  représentant  du  peuple  en  missinn 
dans  tes  départements  du  .\ord.  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Sotnme.  — 

il)  Voir  N°  1148,  note  ;  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  16  pluviôse 
prévoyait  bien  des  avances  aux  Districts  comme  aux  ooninuines. 

(2)  Marchand  de  grains  à  Bourbourg.  Sur  son  rôle  politique  à  Bourbourg.voir 
létudo  sur  la  Société  populaire  de  cette  ville,  déjà  citéo.  tome  I,  p.  1  XXXII. 
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Péronne,  7  ventôse  an  III  —    25  février  1795.  [Nord,  L.  451, 
fo  60  ;  453,  fo  121]. 

Considérant  que  des  inquiétudes  très  exagérées  sur  les  subsis- 
tances entravent  de  toutes  parts  la  libre  circulation  des  grains 
rétablie  par  la  loi  du  4  nivôse  dernier  ;  ces  inquiétudes  n'ont  aucun 
fondement  légitime,  puisque  d'abord  il  est  constant  que  la 
Héj)ublique  a  recueilli  suffisamment  de  grains  dans  son  terri- 
toire pour  nourrir  tous  les  citoyens  jusqu'aux  prochaines  récoltes; 
en  même  temps  la  sage  prévoyance  du  (iouvernement  a  fait, 
dans  les  pays  étrangers,  des  achats  de  grains  très  considérables, 
dont. la  rigueur  des  froids  a  retardé  l'arrivage,  mais  qui  vont 
atriuer  dans  tous  nos  ports;  enfin,  la  Hollande  nous  ouvrira 
ses  magasins  et  il  est  impossible  de  calculer  les  quantités  de 
grains  que  nous  produira  cette  ressource  inépuisable.  Il  est  donc 
certain,  sous  tous  les  rapports,  que  non  seulement  nos  subsis- 
tances sont  assurées  et  qu'elles  sont  à  l'abri  de  tous  les  événe- 
ments, mais,  de  plus,  que  le  prix  en  baissera  avant  peu  de  temps, 
par  le   retour  de   l'abondance. 

Les  entraves  apportés  à  la  circulation  des  grains  et  les  inquié- 
tudes c|ui  les  occasionnent  sont  le  produit  de  plusieurs  causes 
qu'il  est  important  de  connaître  et  de  faire  cesser  ;  c'est  la  mal- 
veillance qui  s'agite  sourdement  pour  exciter  le  peuple  à  des 
murmures  et  des  excès  capables  de  retarder  les  progrés  de  la 
Révolution  et  de  la  prospérité  publique,  que  le  courage  et  le 
dévouement  de  nos  braves  frères  d'armes  font  marcher  si  rapi- 
dement vers  le  but  désiré  par  tous  les  bons  citoyens  ;  c'est 
l'égoïsme  de  quelcpics  pro|)riétaires  et  cultivatom's  cpii,  mécon- 
naissant le  principe  de  l'égalité  et  le  sentiment  d(;  la  fraternité, 
préfèrent  les  vils  calculs  de  la  cupidité  aux  jouissances  si  douces 
de  secourir  ses  concitoyens  et  ses  frères,  et  qui,  malgré  le  prix 
avantageux  qu'ils  retirent  aujourd'hui  de  leurs  grains,  veulent 
les  conserver  dans  l'espoir  coupable  d'en  obtenir  un  prix  excessif 
auquel  même  une  partie  du  peuple  ne  pourrait  pas  atteindre, 
espoir  qui  serait  trompé  par  la  baisse  pou  éloignée  du  prix  des 
grains  ;  ce  sont  les  mesures,  sans  doute  bien  intentionnées,  mais 
illégales  et  peu  réfléchies  de  quelques  autorités  publiques,  qui, 
oubliant  que  la  libre  circulation  est  l'unique  source  de  l'abon- 
dance et  n'apercevant  que  l'intérêt  monientané  des  citoyens 
de  leur  arrondissement,  ont  intercepté  cette  circulation  par  des 
arrêtés  et  des  délibérations  qu'on  ne  peut  pas  laisser  subsister 
sans  produire  une  disette  factice  au  mdieu  de  nos  ressources 
fécondes  et  sans  compromettre  le  salut  public  ;  ce  .sont   enfin 
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quelques  mouvements  jiopulaires  occasionnés  soit  dans  les  mar- 
chés, soit  dans  les  campagnes,  pour  empêcher  la  libre  circulation 
des  grains  ;  ces  mouvements  liberticides  ont  pour  première  cause 
les  inquiétudes  chimériques  que  des  agitateurs  perfides  inspirent 
au  peuple  sur  ses  subsistances  ;  et  ne  point  les  réprimer  avec 
fermeté,  ce  serait  devenir  leur  complice  et  concourir  avec  eux  à 
la  dissolution  de  notre  gouvernement. 

Il  suffit  sans  doute,  pour  faire  cesser  ces  abus  et  ces  actes  de 
violence  aussi  contraires  au  bien  public  que  sévèrement  défendus 
par  les  lois  de  faire  connaître  à  des  hommes  libres  et  à  des  ci- 
toyens français,  les  principes  qui  doivent  diriger  leur  conduite 
et  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir;  il  suffit  de  rappeler  aux  citoyens 
que  le  gouvernement  républicain  n'est  fondé  que  sur  l'exacte 
obéissance  aux  lois  et  que  toutes  personnes  qui  viole  ou  élude 
une  loi  travaille,  même  contre  son  propre  vœu,  à  détruire  ce 
gouvernement  qui  doit  assurer  la  propriété  publique  et  faire  le 
bonheur  individuel  de  chaque  citoyen  ;  il  suffit  de  rappeler  aux 
propriétaires  et  cultivateurs  que  le  sentiment  de  la  fraternité 
et  la  reconnaissance  qu'ils  doivent  éju-ouver  pour  notre  Révolu- 
tion, qui  a  répandu  presque  tous  ses  bienfaits  sur  les  campagnes, 
leur  imposent  le  devoir  sacré  de  partager  leurs  subsistances 
avec  les  citoyens  qui  en  manquent  et  que  ce  devoir  leur  est 
d'autant  moins  pénible  à  remplir  que  la  suppression  du  maximum 
leur  fait  retirer  un  prix  très  avantageux  de  leurs  grains;  il  suffit 
de  rappeler  au  peuple  que  tout  mouvement  et  tout  excès  ayant 
pour  objet  les  subsistances,  loin  de  ramener  l'abondance,  ne  con- 
tribuent qu'à  faire  reserrer  les  grains  et  dés  lors  à  en  augmenter 
le  prix. 

Citoyens  qui  habitez  nos  campagnes,  réfléchissez  que  vous 
servez  l'égoïsme  des  propriétaires  des  grains  en  vous  opposant 
à  la  libre  circulation  ;  réfléchissez  que  chaque  émeute  est  toujours 
suivie  d'une  prompte  augmentation  dans  le  prix.  Et  vous, 
citoyens  des  communes  dans  lesquelles  il  existe  des  marchés, 
désirez-vous  que  les  cultivateurs  vous  approvisionnent  à  un  prix 
raisonnable?  qu'ils  trouvent  dans  vos  murs  sûreté,  protection  et 
fraternité  ;  qu'ils  y  soient  à  l'abri  des  insultes,  des  menaces  et  des 
maltraitements  et  qu'ils  y  puissent  disposer  librement  de  leur 
propriété  ;  il  suffit  de  rappeler  aux  autorités  publiques  que  leur 
devoir  est  de  faire  respecter  la  loi  et  d'en  assurer  l'exécution 
sans  jamais  en  franchir  les  limites  ;  que  c'est  une  erreur,  funeste 
à  l'ordre  public,  que  de  se  croire  plus  éclairé  et  plus  sage  que  la 
loi  elle-même  ;  et  que  si  chaque  autorité  se  permettait  de  la  modi- 
fier à  son  gré,  le  Gouvernement  n'offrirait  plus  que  le  tableau 
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de  la  plus  désastreuse  anarchie.  Que  leur  civisme  et  leurs  lu- 
mières, que  l'expérience  même  les  éclairent  et  elles  reconnaîtront 
que  toutes  les  mesures,  contraires  à  la  loi,  qu'elles  ont  prises 
relativement  aux  subsistances,  n'ont  se^^^  qu'à  favoriser  la  mal- 
veillance et  l'égoïsme,  en  augmentant  la  disette  factice  que  nous 
éprouvons.  Citoyens  des  trois  départements,  vous  qui  n'avez 
cessé  de  donner  des  preuves  éclatantes  de  votre  amour  pour  la 
liberté,  de  votre  dévouement  à  la  Patrie,  et  de  votre  confiance 
dans  la  Convention  Nationale,  vous  dont  les  fils  et  les  frères 
combattent  si  courageusement  sur  nos  frontières,  voulez-vous 
rendre  de  l'espoir  et  des  forces  aux  ennemis  du  dehors  et  aux  mal- 
veillants de  l'intérieur,  en  leur  laissant  croire  faussement  que 
nous  manquons  de  subsistances,  et.  ce  qui  serait  encore  plus 
funeste,  que  nous  violons  les  lois  qui  sont  notre  propre  ouvrage? 
Encore  quelques  instants,  citoyens,  et  nous  allons  recueillir  les 
fruits  de  nos  sacrifices  et  de  notre  dévouement  pour  la  Patrie  ; 
mais  craignons  d'en  retarder  l'époque,  si  les  principes  sacrés  de 
la  justice  et  de  Tégalilé,  si  les  sentiments  de  la  fraternité  cessent 
d'être  la  règle  constante  de  notre  conduite. 

Comme  il  nest  malheureusement  que  trop  certain  ipi'il  se  trouve 
un  certain  nombre  d'hommes  qui  sont  étrangers  aux  sentiments 
généreux  de  l'humanité  et  du  patriotisme, et  qui,  n'étant  pas  sus- 
ceptibles d"être  rappelés  aux  principes  de  l'équité  naturelle  et 
de  la  fraternité  républicaine,  ont  besoin  d'être  contenus  par  des 
lois  sévères  et  par  la  crainte  des  peines  attachées  à  leur  infrac- 
tion ;  il  demeure  arrêté  ce  t[iii  suit  : 

I.  —  Les  administrations  de  district  et  les  miiiii(i|)alités  sont 
chargées,  sous  leur  responsabilité,  de  veiller  à  la  pleine  exécution 
de  la  loi  du  4  nivôse  qui  rétablit  la  librr  riiinjaiinn  cl  la  liberté 
du   commerce  des  grains. 

II.  Les  arrêtés  et  délibérations  (piclles  ont  |iris.  il  (jui  se 
trouvent  en  contradiction  avec  cette  loi.  sfuit  annulées,  et  leur 
est  enjoint  de  n'y  donner  aucune  suite  et  de  ireii  plus  prendre  de 
semblable  à  l'avenir. 

m.  —  Toutes  personnes  (p.i  se  [leriiiel  lent  darrèler  la  libre 
circulation  des  grains,  soit  en  pillant  les  grains,  soil  par  des  mal- 
traitements,  outrages  ou  nn'naces  envers  les  marchands  ou  les 
conducteurs  de  voiture  et  chevaux,  seront  poursuivies  et  punies 
à  la  rigueiH'  des  lois. 

IV.  —  Ceux  qui  se  rendront  coupables  dans  les  marchés,  des 
excès  rap]iortés  dans  l'article  précédent,  seront  également  pour- 
suivis et  punis  des  mêmes  peines. 
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\".  —  Les  administrations  de  district  sont  spécialement  char- 
gées de  dénoncer  et  livrer  aux  tribunaux  les  personnes  qui  par 
des  voies  de  faits,  des  menaces,  ou  par  tous  autres  moyens, 
empèclieront  soit  dans  les  campagnes,  soit  sur  les  routes,  ou 
dans  les  marchés,  la  libre  circulation  et  le  commerce  des  grains. 

\'l.  —  Les  municipalités  sont  tenues  en  conséquence  de  dé- 
noncer ces  excès  à  ladministratiou  de  district  de  l'arrondisse- 
ment. 

VIL  —  Les  administrations  de  district  et  les  municipalités 
qui  ne  rempliront  pas  Tobligation  qui  leur  est  imposée  par  les 
deux  précédents  articles  seront  réputées  complices  des  excès 
qui  auront  été  commis  et  dénoncées  à  la  Convention  nationale 
pour  être  envoyées  devant  un  tribunal  et  juinies  proportionnel- 
lement à  la  gravité  de  leur  délit. 

\'IIL —  Les  citoyens  qui  formeront  des  rassemblements,  notam- 
ment pendant  la  nuit,  aux  portes  des  propriétaires  et  cultiva- 
teurs, pour  en  obtenir  des  grains,  seront  poursuivis  et  punis 
par  la  voie  de  la  police  correctionnelle,  comme  perturbateurs  de 
Tordre  et  du  repos  public. 

IX.  —  Les  municipalités  dénonceront  les  rassemblements  aux 
administrateurs  de  district,  qui  les  dénonceront  à  leur  tour  aux 
tribunaux   de   police  correctionnelle. 

X.  —  Les  administrations  de  district  rendront  compte  exacte- 
ment au  représentant  du  peuple  des  diverses  dénonciations 
qu'elles  auront  faites  en  exécution  des  articles  précédents.  Elles 
lui  feront  également  connaître  les  municipalités  qui  auront  toléré 
les  excès  et  rassemblements  dont  il  est  parlé  dans  les  mêmes  .ar- 
ticles. 

XI.  —  Les  municipalités  des  communes  qui  sont  ou  seront 
requises  pour  les  subsistances  militaires,  les  subsistances  d'un 
autre  district  ou  d'une  autre  commune,  ou  l'approvisionnement 
d'un  marché,  justifieront  dans  les  trois  jours  de  la  réce])tion  du 
présent  arrêté,  ou  de  celle  de  la  réquisition,  aux  administrations 
du  district,  de  la  répartition  qu'elles  aiu-ont  faites  du  contingent 
mis  à  la  charge  de  leur  commune. 

XII.  —  S'il  se  trouve,  après  ce  terme,  des  municipalités  qui 
n'aient  pas  justifié  de  leur  état  de  répartition,  les  administrateurs 
de  district  enverront  les  commissaires  dans  les  mêmes  communes 
pour  y  faire  répartition.  Elles  fixeront  l'indemnité  due  aux  com- 
missaires et  cette  indemnité  sera  supportée  personnellement 
par  le  maire  et  l'agent  national  de  la  commune,  sans  qu'ils 
puissent  comprendre  cet  objet  au  nombre  des  dépenses  de  la  com- 
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mune.  Si  cependant  le  maire  et  l'agent  national  parvenaient  à 
prouver  que  le  retard  de  la  répartition  n'est  pas  leur  ouvrage, 
et  qu'il  doit  être  attribué  aux  officiers,  municipaux,  en  ce  cas, 
ceux-ci  seront  personnellement  tenus  au  paiement  de  l'indemnité. 

XIII.  —  La  mesure  prescrite  par  l'article  précédent  étant 
purement  administrative,  les  administrations  de  district  n'auront 
pas  besoin  de  se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux  pour  y  faire 
prononcer  le  paiement  de  l'indemnité  qu'elles  auront  accordée 
aux  commissaires. 

XIV.  —  Les  administrations  de  district  rendront  compte 
au  représentant  du  peuple,  des  communes,  propriétaires  et  cul- 
tivateurs qui  n'ont  point  acquitté,  dans  le  terme  de  huit  jours 
fixé  par  la  loi  du  3  pluviôse,  les  réquisitions  qui  leur  aNaicnt  été 
faites  antérieurement  à  cette  loi. 

XV.  —  Elles  lui  dénonceront  également  les  propriétaires  et 
cultivateurs  qui  ne  satisferont  point  avec  exactitude  à  leurs 
réquisitions  j)Our  le  mettre  en  état  de  prononcer  contre  eux  la 
peine  de  l'arrestation  déterminée  par  la  même  loi  du  3  ])luviôse, 
sans  préjudice  de  l'amende  équivalente  aux  prix  des  grains 
requis,  que  les  administrations  de  district  doivent  faire  ])ro- 
noncer,  sur  leurs  propres  dénonciations,  par  les  tribunaux. 

XVI.  — ^  Les  administrations  de  district  qui  ont  requis  ou 
requerront,  pour  l'approvisionnement  des  marchés  de  leur  arron- 
dissement en  exécution  de  la  loi  du  16  nivôse,  des  comrniincs 
faisant  pai'tie  de  l'arrondissement  d'un  autre  district,  ne  pour- 
ront y  envover  la  force  armée  pour  faire  exécuter  leurs  réquisi- 
tions. 

XVI I.  —  Les  administrations  de  district,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  adresseront  à  l'administration  lic  l'arrondisse- 
ment dans  letjnel  se  trouvent  les  couimun.es  requises,  le  tableau 
de  ces  mêmes  communes  et  cette  dernière  adiiiinistiation  prendra 
les  mêmes  mesures  et  ap])ortera  les  mêmes  soins  pour  faire 
opérer  les  versements  que  s'il  s'agissait  de  l'approvisionnement  de 
ses  propres  marchés.  Klle  adressera,  de  plus,  aux  administrations 
ayant  fait  les  réquisitions  une  copie  certifiée  des  états  de  répar- 
tition qui  lui  auront  été  remis  parles  municipalités  des  communes 
re(|uises. 

X\ m.  —  Si  une  administration  se  mettait  en  relard  il'adresser 
les  étals  de  répartition  ou  de  prendre  des  mesures  pour  accélérer 
les  versements,  l'administration  de  district  qui  souffrira  de  ce 
retard  en  portera  ses  plaintes  au  représentant  du  peu]>le,  pour  y 
pourvoir;  si  les  états  de  répartition  onl  été  envoyés,  cette  der- 
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nière  administration  indiquera  elle-même  au  représentant  du 
peuple  les  propriétaires  et  cultivateurs  qui  n"auront  point  fourni 
leur  contingent  pour  être  mis  en  état  d'arrestation.  Elle  les 
indiquera  encore  à  l'administration  de  l'arrondissement  qui  fera 
prononcer  l'amende  déterminée  par  la  loi  du  3  pluviôse. 

XIX.  —  Les  administrations  de  district  sont  invitées  au  nom 
du  Salut  public  et  par  le  dévouement  civique  qui  les  caractérise, 
à  se  concilier  relativement  aux  difficultés  qui  se  sont  élevées 
entre  elles  surla  question  de  savoir  si  quelques  communes  appro- 
visionnaient en  1789  tel  ou  tel  marché;  elles  prendront, pour  une 
des  bases  de  conciliation,  le  degré  de  besoins  respectifs  de  leurs 
districts. 

XX.  —  Les  administrations  de  district  sont  itérativement 
chargées,  sous  leur  responsabilité,  d'accélérer  la  livraison  des 
contingents  pour  les  subsistances  militaires  ;  tout  retard  sur  cet 
objet  pouvant  compromettre  les  besoins  de  l'armée  et  porter 
atteinte  au  salut  de  la  République. 

XXL  —  Elles  veilleront  très  attentivement  à  l'exécution  de 
l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  19  pluviôse  qui  défend 
d'employer  aux  brasseries  les  grains  pouvant  servir  à.nourrir  les 
citoyens.  Elles  veilleront  encore  à  ce  que  les  grains  du  même 
genre  ne  soient  point  livrés  à  la  distillation  et  convertis  en  eau- 
de-vie.  genièvre  et  toute  autre  liqueur. 

XXII.  —  11  leur  est  recommandé  de  surveiller  encore  avec  plus 
de  vigilance  le  crime  commis  par  les  cultivateurs  qui  ont  l'impu- 
deur homicide  de  faire  consommer  par  les  chevaux  et  bestiaux 
des  grains  qui  doivent  servir  à  la  subsistance  des  citoyens.  Les 
coupables  de  ce  crime  (qu'on  a  de  la  peine  à  concevoir),  seront 
poursuivis  par  les  tribunaux  et  punis  avec  toute  la  rigueur  des 
lois,  soit  qu'ils  aient  donné  à  leurs  chevaux  et  bestiaux  des  grains 
battus,  soit  qu'ils  leur  aient  fait  consommer  le  grain  en  gerbe  ; 
les  jugements  de  condamnation  seront  imprimés  et  affichés. 

XXIIL  —  Tous  les  bons  citoyens  sont  invités  à  concourir  de 
tous  leurs  moyens  à  assurer  la  libre  circulation  des  grains,  ainsi 
qu'à  dénoncer  aux  administrations  de  district  ou  bien  aux  tribu- 
naux les  entraves  mises  à  cette  circulation  et  toutes  les  espèces  de 
dilapidations  de  grains  qui  diminueront  la  masse  des  subsis- 
tances   publiques. 

XX  1\'.  —  Il  n'est  point  dérogé  aiuc  arrêtés  qui  ont  pu  être 
pris  par  les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  les  districts 
soumis  à  des  réquisitions  pour  l'approvisionnement  de  la  com- 
mune de  Paris. 


122  jusqu'à  la  suppression   du   niSTllICT 

XXV. —  Le  présent  arrêté  sera  adressé  aux  administrations  de 
district  des  départements  du  Nord,  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme, 
même  aux  districts  du  département  de  l'Aisne  chargés  de  réqui- 
sitions pour  les  subsistances  militaires,  et  uniquement  sous  ce 
rapport.  Ces  administrations  le  feront  imprimer  et  l'adresseront 
aux  communes  de  leur  arrondissement.  Elles  chargeront  les 
municipalités  d'en  faire  la  lecture  aux  citoyens  de  leurs  communes 
le  jour  de  décadi  qui  en  suivra  immédiatement  la  réception, 
et  de  leur  certifier  que  la  lecture  en  aura  été  faite. 

XXVI.  —  Le  représentant  du  peuple  l'adressera  lui  même  au 
Comité  de  Salut  public,  de  Sûreté  générale  et  de  Législation, 
pour  leur  faire  connaître  les  abus  qui  s'opposent  à  la  libre  circu- 
lation des  grains,  et  les  mettre  en  état  de  proposer  à  la  Conven- 
tion nationale  des  mesiu-es  énergiques  [lour  les  réprimer. 

f^nvoi  aux  Districts,  le  9  (1..  453,  C  36^).  I^u  au  Disirict  de  Borgnes, 
le  15  (L.  5490,  î°'  77,  78^).  l-.e  Comité  de  législation  approuva  cet  arrêté 
par  lettre  liu  2S  ventôse  (.\ulaiui,   \\I.  lô'.i). 

1161  .  FI.  (iiiml,  rcprést'iitaiil  du  piiifilr,  au  ComiU'  de'  Salul 
public.  —  Amiens,  9  ventôse  ;ui  III —  27  février  179.^.  [Nord, 
L.  /i,53.  fo  39 1. 

11  envoie  son  arrêté  du  <>  (I).  Presque  tous  les  Districts  «  avaient  [iris 
des  arrêtés  contraires  à  la  loi  du  'i  nivnse  ».  Il  a  dû  réprimer  cette  illégalité. 
«  Ce  n'est  point  que  je  ne  pense  que  la  Convention  nationale  aurait  peut-être 
dû,  avant  que  de  rétablir  la  libre  circulation  des  grains,  garantir  les  commu- 
nes-cités de  l'égoïsmo  des  cultivateurs,  en  assurant,  par  des  réquisitions 
directes,  leurs  subsistances  :  mais  la  loi  est  portée  et  toute  autre  rétrograde 
produirait  à  mon  sens  une  oscillation  dix  fois  plus  funeste  ;  ce  n'est  plus 
qu'avec  cette  pleine  liberté  du  conuuerce  que  nous  pouvons  nous  sauver  ». 

L'article  18  a  pour  objet  de  faire  cesser  le  letard  qu'un  grand  nombre  de  , 
municipalités  mettent  intentionnellement  à  répartir  les  contingents.  La 
loi  du  l'i  frimaire  destitue  les  fonctionnaires  qui  refusent  de  concouiirri 
l'exécution  des  mesures  prises  par  le  gouvernement,  mais  «à  cette  époque, 
la  loi  du  17  septembre,  qui  frappe  d'arrestation  les  fonctionnaires  desti- 
tués, était  en  pleine  vigueur,  au  lieu  qu'étant  tombée  en  désuétude,  les 
munici|>aux  des  communes  de  campagne  ne  deniandeni  pas  niii'ux  (jue 
d'être  destitués  ". 

Dans  presque  tous  les  districts,  on  nourrit  les  animaux  ave(-  du  grain. 
»  C'est  un  délit  dont  ils  ont  contracté  l'Iiabitude  pendant  le  maximum  et 
qu'ils  conservent  encoie  malgré  le  haut  prix  des  grains...  L'agiotage 
même  ne  leur  est  plus  étranger  et  j'ai  des  avis  multipliés  (pie  les  cultiva- 
teurs, ayant  leurs  portefeuilles  remplis  d'assignats,  veulent  avoir  du  mimê- 

(1)    C'est  l'arrête,  dalé  du  7    publio  N»    IKIO. 
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raire  métallique  et  qu'ils  donnent  pour  24  livres  de  cette  monnaie  la  somme 
de  grains  de  trois  quintaux  qu'ils  vendent  150  livres  en  assignats  i.  11  faut 
que  la  Convention  prenne  des  mesures  pour  faire  baisser  le  prix  des  denrées 
'I  car  le  peuple  souffre  au  delà  de  toute  expression  ».  11  faut  donner  du  nerf 
au  gouvernement  :  «  c'est  encore  le  moyen  le  plus  sûr  de  prévenir  le 
retour  du  terrorisme  ainsi  que  des  fripons  et  des  hommes  de  sang  qui  en 
sont  les  ministres  ■. 

1162.  Arrcté  du  Conseil  général  du  district.  —  9  vptitôse 
an  III  —  27  février  1795.  [Nord,  L.  5786.  ff»  76"-77.] 

Il  autorise  la  commune  de  Gi avelines  à  acheter  des  souciions,  comme 
elle  le  pourra,  pour  amalgamer  au  blé. 

1163.  Délthérulion  du  Conseil  général  du  district.  —  12  ven- 
tôse an  III  —  2  mars  1795.  |  Nord,  L.  5786,  fo  77.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Decarren,  président  ;  Boissier, 
Declerck.  Soi.ign.\t,  Deb\ecque,  GonnERis,  Kéxnv,  admi- 
nistrateurs ;  et  CouLiER,  agent  national. 

La  séance  ouverte  et  lecture  faite  de  la  correspondance, 

les  citoyens  Coulier  et  Decarren,  commissaires  nommés  par  déli- 
bération du  22  pluviôse  dernier  pour  se  rendre  près  le  représen- 
tant du  peuple  Florent  Guiot,  font  le  rai)i)ort  du  résultat  de  leur 
mission  et  font  part  de  la  réponse  du  représentant  qui  est  d'avis 
que  l'administration  doit  s'adresser  au  Comité  de  Salut  public 
à  l'effet  d'obtenir  des  fonds  en  avance  pour  acquérir  des  grains.  Le 
Conseil,  délibérant  sur  ce  rapport  et  sur  la  décision  du  représen- 
tant, on  propose  de  faire  part  au  Comité  de  Salut  public  du  résultat 
de  la  mission  des  citoyens  Decarren  et  Coulier  et  de  lui  exposer 
la  situation  alarmante  de  ce  district  concernant  les  subsistances; 
de  dénoncer  au  représentant  du  peuple,  les  municipalités  en 
retard  de  faire  connaître  à  l'administration  les  noms  des  culti\'a- 
teurs  en  retard  d'opérer  leur  versement, notamment  celled'Honds- 
clioote.  qu'il  soit  sévi  contre  elles  ;  enfin  de  députer  les  commis- 
saires vers  la  municipalité  de  Dunkerque  à  l'effet  de  se  concerter 
sur  les  moyens  à  pren(ire  dans  notre  position  critique.  Ces  propo- 
sitions suffisamment  discutées  sont  imanimement  adoptées  et 
le  Conseil  invite  les  citoyens  Decarren  et  Coulier  à  se  transporter 
de  suite  à  la  municipalité  de  Dunkerque  où  ils  rendront  compte 
de  leur  mission  près  le  représentant  du  peuple  et  conféreront 
sur  les   mesures  à   prendre  dans  la  circonstance. 

Le  (Conseil,  délibérant  sur  la  dénonciation  portée  par  la  muni- 
cipalité de  Bergues  contre  le  citoyen  Debaecker,  agent  national 
de  ladite  commune,  à  [la  suite]  d'une  visite  domiciliaire  faite 
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chez  lui  pour  la  retrouve  des  orges,  charge  le  citoyen  Debaecque 
d'examiner  les  pièces  à  lajipiii  de  ladite  dénonciation  et  d'en 
faire  rapport  à  l'administration  dans  la  séance  de  demain. 

Le  Conseil,  délibérant  également  sur  la  destination  des  farines 
d'orge  trouvées  dans  les  magasins  dudit  citoyen  Debaecker  et 
\an  (1er  Platse  sur  la  porte  desquels  les  scellés  ont  été  apposés  ; 
l'agent  national  entendu,  arrête  :  que  lesdits  scellés  seront  levés 
à  la  diligence  de  la  municipalité  et  que  les  farines  dont  s"agit 
seront  mises  à  sa  disposition  pour  être  amalgamées  avec  le  fro- 
ment. 

On  pro|)Ose  de  faire  acheter  des  soucrions.  seigle  et  blé  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais.  Cette  proposition  est  arrêtée  et 
l'administration  charge  le  citoyen  Van  Toore  de  faire  ces  achats 
pour  le  compte  de  l'administration  avec  le  plus  d'économie  pos- 
sible, à  qui  commission  sera  délivrée  à  cet  effet. 

Lecture  faite  de  deux  lettres  dont  l'une  du  (Conseil  général 
de  la  commune  de  Bergues,  du  S*  de  ce  mois,  concernant  le  change- 
ment des  marchés  et  l'autre  de  la  municipalité  de  ladite  commune 
tendant  à  inviter  l'administration  à  continuer  de  l'approvi- 
sionner en  grains.  Considérant  que,  passé  le  premier  germinal 
prochain,  tout  pouvoir  de  réquérir  l'approvisionnement  des 
marchés  sera  interdit  à  l'administration  ot  i|ii'c||('  sera  alors 
déchargée  de  toute  l'csponsabilité  à  cet  égard  ;  considérant  qu'à 
celte  époque  les  communes  seront  elles-mêmes  chargées  de  leurs 
subsistances,  |)ar  la  voie  lil)re  du  commerce  et  (|u"il  est,  dès  à 
présent,  et  de  leur  intérêt  et  de  leur  devoir  d'employer  les  moyens 
qu'elles  croiront  les  plus  efficaces  pour  prévenir  la  calamité  d'une 
disette  ;  considérant,  relativement  au  changement  des  marchés, 
que  si,  d'après  la  loi  du  14  août  179.")  (vieu.x  style),  il  est  libre  à 
chaque  commune  li'établir  leurs  foires  et  marchés  aux  jours  que 
bon  lui  semble  ot  sans  être  assujettie  à  aucune  homologation  ou 
approbation  des  corps  administratifs  (1),  c'est  à  la  sagesse  du 
Conseil  général  de  la  commune  de  Bergues  à  prévoir- les  bienfaits 
ou  désavantages  d'un  changement  quelconque  ;  considérant 
d'ailleurs  que  du  silence  des  autres  communes  résulte  leur  assen- 
ai) Le  l 'i  noùl  ITOo.  la  (iuiivi-nlloii  passa  à  l'orilr»'  tlii  jour  siii  la  pèlilion 
dp  la  eominuiic  dp  Vicq  (Caiilall,  rclalivp  à  rélablisspiiipiil  dps  ïnirps  pI  mar- 
chés «  motive  sur  oc  qu'il  psi  libre  à  chaque  coinmuiip  d  établir  IpIIps  foirps 
et  marchés  que  bon  hii  spiiiIjIp  sans  pire  assnjptlip  à  auciinp  lioniolofralioii 
ou  approbation  des  corps  administratifs  »  (Divfhoiek,  VI,  110).  ICIIp  fui 
abrogée  par  la  loi  du  18  vi  iidéniiairc  an  II  iCmion.  o/i.  cit..  S"  38 1  qui  main  tint 
les  marchés  existant  en  1 78!)  et  défpndit  dVn  établir  d'aulrps.  Ni  l'un  ni  l'autre 
dp  CCS  décrets  ne  parle  de  l;(  l'ixatioM  du  jour  <le  marché  dans  les  lieux  où  il 
en  existait  en  1789. 
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timent  à  la  fixation  actuelle  et  qu'en  changeant  un  marché, 
sans  faire  la  même  opération  pour  les  autres,  c'est  les  entraver 
tous;  l'asjent  national  entendu,  avons  délibéré  de  déclarer  à  la 
municipalité  de  Bergues  que  le  District  continuera,  conformément 
à  la  loi,  de  requérir  et  faire  effectuer  l'approvisionnement  des 
marchés  jusqu'au  premier  germinal  prochain  ;  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  reste. 

1164.  Coulier,  agent  national  du  district,  à   celui  de  Bergues 

—  14  ventôse  an  III  —  4  mars  1795.  [Nord,  L.  5837.  f  143.] 

Sous  ce  pli.  tu  trouvera  copie  d'une  lettre  que  le  Comité 
révolutionnaire  de  ce  district  m'a  adressé  sur  l'abus  dans  la 
fabrication  de  la  pâtisserie.  Je  t'invite  à  prendre  cet  objet  en 
sérieuse  considération  et  à  en  défendre  la  fabrication,  si  vous 
croyez  que  l'approvisionnement  de  nos  citoyens  en  souiîre. 

1165.  Correspondance  du  District.  —  15-17  ventôse  an  III 
(5-7  mars  1795).  [Nord.  L.  .5824.] 

1  —  15  ventôse  —  5  mars.  —  -1  Florent  Guiot,  représentant  du  peuple  : 
11  lui  demande  d'approuver  un  prêt  de  32  quintaux  de  grains  fait  aux  ha- 
bitants de  Fort-Mardyck.  Le  village  compte  64  feux.  262  femmes  et  enfants 
sont  dans  l'indigence.  [f°  172^.]  —  A  la  municipalité  de  Bergues  :  Lettre 
relative  à  la  demande  d'un  emprunt  de  50.000  livres  pour  achat  de  grains. 
Il  faudrait  les  prendre  dans  la  caisse  du  District  et  pour  cela  demander 
permission  de  la  Commission  des  subsistances.  [f°  172.] 

2  —  17  ventôse  —  7  mars.  —  A  la  Commission  des  subsistances  et  appro- 
visionnements :  La  pénurie  est  telle  que  l'approvisionnement  ne  peut  pas 
aller  au-delà  de  germinal.  Le  représentant  Guiot  dit  que  l'on  n'accorde  de 
secours  qu'au.x  grandes  villes  ;  le  District  eût  préféré  qu'on  le  mît  en  mesure 
de  secourir  tous  ses  administiés.  Il  demande  s'il  peut  espérer  un  secours 
en  grains  et  s'il  peut  disposer  de  ses  fonds  pour  achats  à  l'étranger.  (f°  174.] 

—  Aux  municipalités  de  Bourboiir^  et  de  Gravelines  :  Pour  leur  ordonner 
de  faire  respecter  la  liberté  de  la  circulation  en  ce  qui  concerne  les  grains 
achetés  pour  le  District  de  Valenciennes.  [f°  173.]  —  A  la  municipalité  de 
Grai-elines  :  Elle  a  réclamé  les  sucrions  achetés  chez  elle  par  les  brasseurs 
de  Dunkerque.  Cette  prétention  est  contraire  à  la  liberté  de  la  circulation 
[1°  174^".] 

1166.  Arrêté  du  Directoire  du  département  (1).  —  18  ventôse 
an  III  —  8  mars  1795.  [Nord.  L.  157,  f°  101.] 

II  renvoie  au  District,  seul  compétent  en  matière  de  subsistances  d'après 

(Il  Pour  la  composition  du  département,  voyez  Tome  p''.  page  387.  Le  2 
prairial  an  III    à   Valenciennes,    Dclamarre   le   réorganisa.  Il  se   composa  dès 
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la  loi  du  14  frimaire  an  II,  l'arrêté  du  Conseil  général  deBergues  demandant 
l'autorisation  d'emprunter  200.000  livres  pour  achat  de  giains. 

1167.  Correspondance  du  District.  —  19-22  ventôse  an   III 
(9-12  mars  1795).  [Nord,  L.  5824.] 

1  —  19  ventôse  —  9   mars.  —  A  Miller,  dit  patron,  rhez  Simon,  Watten 
dam,  commune  de  Watten  :  Miller  s'est  chargé  de  continuer  les  achats  de 
sucrion  commencés  dans  le  district  de  Saint-Omer  par  Vantorre,  de  Wor- 
mhoudt,  qui  en  avait  acheté  200  rasières  à  HouUe.  Le  Districtdésire connaître 
le  résultat  de  ses  démarches,  [f"  176.] 

2  —  22  ventôse  —  12  mars.  —  A  la  municipalité  de  Dunkerque  :  Tous  les 
moyens  ont  échoué  et  le  magasin  est  vide,  malgré  l'envoi  de  200  hommes 
dans  les  campagnes,  [f"  177^.]  —  A  In  municipalité  de  Dunkerque  :  les 
commissaires  de  Dunkerque  qui  ont  été  employés  au  dernier  recensement 
des  grains  seront  payés  comme  les  autres  à  raison  de  15  livres  par  jour 
Total  :  1980  livres,  [f^  178.]  —  A  Lancereau,  commandant  de  la  force  armée 
à  Bambecque  :  Cette  commune,  a-t-il  écrit,  a  satisfait  au  magasin  militaire 
et  va  s'empresser  de  satisfaire  au  magasin  civil.  Le  District.l'invite  à  songer 
d'aboni  à  ce  dernier  •  il  n'a  pas  2  quintaux  en  magasin,  [f"  178.  ] 

1168.  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  —  24  ven- 
lôso  »n  111  —  14  mars  1795.  [.\ord.  L.  5786,  f"  80.] 

La  municipalité  de  Bcrgues  va  envoyer  un  commissaire  au  Comité  de 
Salut  [lublic  pour  lui  demander  un  secours  de  200.000  livres  pour  achats  de 
grains.  La  médiocrité.de  la  récolte  et  les  réquisitions  militaires  font  crain- 
dre que  la  liberté  du  commerce  et  de  la  circulation  ne  suffise  pas  à  assurer 
l'approvisionnement  des  communes.  Les  cultivateurs  se  plaignent  cons- 
tamment de  leur  pénurie  et  conserveront  probablement  leurs  subsistances. 
A  partir  du  l"  germinal,  le  District  ne  peut  plus  faire  de  réquisitions  pour 
les  marchés,  ce  qui  ne  pourra  «  qu'amener  des  suites  funestes  et  pour  les 
communes  qui  éprouveraient  les  horreurs  de  la  famine  et  pour  la  tranquil- 
lité publique  en  général  ».  En  conséquence,  le  District  arrête  d'inviter  le 
Comité  de  Salut  public  et  la  Commission  des  approvisionnements  à  prendre 
en  sérieuse  considération  la  pétition  de  la  commune  de  Bergues. 

1169.  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  —  25  ven- 
tôse an  m  -   15  mars  1795.  [Nord,  L.  5786,  f  81.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Decarken,  président  ;  Boissier. 
Declerck,  Solignat,  Deb.'V^ecque,  administrateurs  ;  etCoi:LiER, 
agent  national. 

La  séance  ouverte  et  lecture  faite  de  la  correspondance, 

loriî  dfis  membres  suivants  :  Dulot  de  Condc  :  Devinck-Thierry  ;  L.iureiil 
chef  (le  hur'au  du  Déparl"ment  à  Douai  ;  Forcade  ;  Delaetlre,  de  Dunkerque 
Lebon  ;  de  Kyllspolter;  Courtecuisse.  De  Warenghien  redevint  procureur 
généial-syndic.   (laulier  demeura   seerélaire. 
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la  riumicipalité  de  Gravelines  expose  par  sa  lettre  du  24  qu'elle 
éprouve  la  pénurie  la  plus  alarmante  en  blé  et  que  la  commune 
de  Craywick  affectée  à  son  approvisionnement  ne  lui  verse 
absolument  aucun  grain,  la  force  armée  qui  se  trouve  dans  cette 
commune  étant  insuffisante.  Délibéré,  en  conséquence,  d'écrire 
au  commandant  de  la  place  de  Gravelines  d'y  envoyer  un  supplé- 
ment de  ?>0  iiommes  pour  faire  activer  les  versements.  [Lettre 
à  la  municipalité  de  Gravelines,  L.  5824,  f°  180.] 

L'administi'ation  informée  que  dans  les  communes  de  Capeile- 
brouck  et  Holque,  certains  cultivateurs  animés  par  des  sentiments 
que  la  malveillance  et  l'égoisme  seuls  puissent  avouer,  se  refusent 
à  partager  leurs  subsistances  avec  ceux  de  leurs  concitoyens 
qui  n'ont  rien  récolté  ou  qui  manquent  de  grains;  que  d'autres 
ne  fournissent  que  des  denrées  si  mélangées  d'ordures  qu'à  peine 
conviennent-elles  à  la  subsistance  des  bestiaux  ;  voulant  faire 
cesser  ces  abus;  l'agent  national  entendu  ;  arrête  que,  conformé- 
ment à  nos  arrêtés  des  22  nivôse  et  16  ])liiviôse,  il  sera  envoyé 
dans  chacune  de  ces  deux  communes  \\n  détachement  de  15 
hommes  de  la  force  armée,  pour  être  réparti  par  les  municipalités 
chez  les  particuliers  coupables  de  ces  délits  et  y  vivre  et  séjourner 
autant  de  temps  que  ces  municipalités  le  trouveront  convenir, 
auquel  effet  le  commandant  de  la  place  de  Gravelines  demeure 
requis  de  mettre  le  nombre  d'hommes  dont  s'agit  à  leur  disposition. 

Des  commissaires  de  la  municipalité  de  Dunkerque  se 
présentent  et  remettent  sur  le  bureau,  une  lettre  de  ladite  muni- 
cipalité par  laquelle  elle  dépeint  d'une  manière  effrayante  la 
position  de  cette  grande  commune  relativement  aux  subsistances. 
L'administration,  délibérant  sur  cette  matière,  considérant  qu'il 
n'existe  dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement  aucun  magasin 
où  elle  puisse  trouver  la  moindre  ressource  pour  venir  au  secours 
de  la  commime  de  Dunkerque  ;  considérant  encore  que  plusieurs 
des  communes  où  il  existe  encore  des  blés  et  qui  sont  en  retard 
de  verser  leurs  contingents,  se  sont  adressées  au  re|irésentant 
du  peuple  en  mission  dans  le  département  pour  en  obtenir  un 
dégrèvement, sans  avoir  été  écoutées,  de  manière  que  rien  n'auto- 
rise ce  retard  ;  considérant  enfin  que  la  force  armée  qui  existe 
dans  quelques-unes  de  ces  communes  ne  remplit  pas  l'objet  de 
sa  mission  ;  l'agent  national  entendu  ;  arrêtons  :  que  la  garde 
citoyenne  sédentaire  de  Dunkerque  se  rendra  sur  le  champ  en 
force  suffisante  dans  les  communes  de  Wormhoudt  et  successi- 
vement dans  relies  d'Esquelbecq,Grande-Synthe,  Zeggers-Cappel, 
Bambecque.  Rexpoëdc  et  Warhem,  pour  y  faire  verser,  en 
sa  présence  et  sous  son  escorte,  l'arriéré  du  contingent  auc(uel 
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elles  ont  été  cotisées  et  que  lesdites  municipalités  seront  dénon- 
cées au  représentant  du  peuple  comme  réfractaires  à  la  loi  du 
3  pluviôse  ;  arrête  en  conséquence  qu'extrait  de  la  présente 
délibération  sera  de  suite  adressé  à  la  municipalité  de  Dunkerque 
et  par  elle  transmise  au  commandant  de  la  force  armée  chargé 
de  son  exécution,  y  joint  l'état  indicatif  des  quantités  de  blé 
dont  lesdites  communes  sont  en  arrière. 

Compte  rendu  à  Gulot,  le  Sfi  ;  L.  382i,  f"  181  :  lettre  U  la  niiiniripalité 
de  Wormhoudt,  le  20,  [Ibid.,  1°  18(V.] 

1170.  Dénonciation  de  la  municipalité  de  Bergues  contre  celle 
de  Bourboiirg  ;  lettre  du  District  à  cette  dernière.  —  25  ventôse 
an  III  —  15  mars  1795.  —  Réponse  de  la  niunicipalité  de  Bour- 
bourg  —  29  ventôse.  [.Nord,  L.  5901  ;  5824,  f»  180.] 

La  inimicipalité  de  Bourbon r^  est  accusée  de  s'être  opposée  au  transport 
de  grains  achetés  pour  le  compte  de  cellede  Bergues.  Elle  proteste,  n'ayant 
reçu  aucune  déclaration  de  transport. 

1171.  Arrêté  du  Conseil  général  du  district.  —  26  ventôse 
an  III  ~  16  mars  1795.  [Nord,  L.  578(3,  f«  8V.\ 

Renvoie  à  l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  département 
les  pièces  concernant  l'affaire  Debaecker  et  \  anderplaetse.  (\"oir  N»  1 163). 

1172.  Le  District  à  la  municipalité  de  Bourbourg-Campagnc. 
—  26  ventôse  an  III  ~  16  mars  1793.  f. Nord,  L.  582'i,  1°  I80\] 

Sur  la  faible  iiuantité  de  blé  quelle  a  fourni  pourson  continrent.  Cependant 
le  sucrion  n'y  doit  entrer  que  pour  deux  cinquièmes. 

1173.  L'agent  nationcd  du  district  au  représentant  du  peuple 
Ludot.  —  27  ventôse  an  III  —  17  mars  1795.  [.Nord.  L.  5836, 

ft'  115.] 

\'ous  m'avez  demandé,  citoyen  représentant.!  (im|ile  delà  situa- 
tion des  subsistances  en  s;énéral  dans  ce  district  et  je  satisfais 
aujourd'hui  à  votre  sollicitude  ;  je  ne  vous  fatiguerai  pas  lie 
l'envoi  de  copies  de  la  correspondance  et  j'imagine  qu'il  suffira 
à  cet  égard  de  vous  persuader  que  rien  n'a  été  négligé  pour  faire 
connaître  notre  situation  alarmante,  et  au  Comilé  d(  Salut 
public,  à  la  Commission  des  subsistances  et  au  ref)résentanl  du 
peuple  en  mission  dans  ce  département.  Le  résiil(;H  du  recen- 
sement général  d^s  grains  opéré  jusqu'au  .30  |!luviôse  \ous  prou- 
vera combien   ])eu  il   reste,   juiisque   depuis  le    1^''  de  ce   mois, 
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90.0U'J  hommes  ont  dû  vivre  sur  une  totalité  de  61.168  quintaux 
en  blé,  sucrion  et  seigle  et  rette  consommation  supposée  au 
moindre  taux  doit  avoir  été,  pendant  au  moins  le  mois  de  ventôse, 
de  30.000  quintaux,  ce  qui  nous  réduit  à  31.168  quintaux.  La 
plus  grande  difficulté  encore,  et  qu'on  ne  vaincra  pas,  sera  de 
forcer  le  cultivateur  à  livrer  les  grains  qu'il  connaît  indispen- 
sables à  sa  nourriture  et  à  celle  de  son  ménage,  et  en  effet,  vous 
savez  combien  il  est  nécessaire  que  le  laboureur  soit  fortement 
noui'ri  de  pain  :  il  ne  peul  ])as  être  question  de  mettre  à  la  ration 
ces  hommes  estimables,  l'agrirulturé  ne  souffrant  déjà  que  trop  du 
défaut  de  bras,  non  seulement  parce  qu'un  grand  nombre  se 
trouve  employé  à  l'armée,  mais  aussi  parce  que  beaucoup  de 
cultivateurs  sont  obligés,  faute  de  nourriture,  de  renvoyer  partie 
de  leurs  domestiques  qui,  s'ils  sont  eux-mêmes  pères  de  famille, 
portent  toujours  pour  première  condition  d'être  payés  partie 
en  blé  pour  l'entretien  de  leurs  femmes  et  enfants.  Le  sucrion 
d'ailleurs  ne  donne  qu'une  farine  légère  et  la  quantité  doit  en 
être  proportionnelle,  sans  com))ter  que  le  défaut  de  bière  aug- 
mente l'appétit  ;  vous  remarquerez  aussi  que,  sur  les  61.168  quin- 
taux, doit  être  prélevé  la  semaille  de  mars  qui,  cette  année,  excédera 
celle  des  années  antérieures,  tant  parce  que  quelques  terres 
pourront  être  exploitées  à  présent  qui,  en  automne,  ne  l'ont  pas 
pu,  par  l'effet  désastreux  de  l'inondation,  que  parce  que  la 
grande  gelée  aura  fait  perdre  quelques  productions  semées  avant 
l'hiver.  N'euille,  citoyen  représentant,  d'après  cet  exposé,  appuyer 
auprès  du  Comité  de  Salut  public  et  la  Commission  des  subsis- 
tances, la  demande  de  secours  que  nous  venons  de  lui  renouveler; 
vous  aurez  rendu  un  service  important  à  tme  population  majeure 
exposée  aux  plus  pressants  besoins. 

1174.  Délibération  du  Cunseil  général  du  district;  corres- 
pondance. —  27  et  28  ventôse  an  III  —  17  et  18  mars  1795. 

1  —  27  ventôse  —  1 7  mars.  —  Délib.  :  La  force  armée  envoyée  à  VVorm- 
lioudt  y  restera  deux  jours.  On  envoie  à  Rexpoëde  les  détachements  de 
Westcappel  et  de  Bambecque  pour  renforcer  celui  qui  s'y  trouve  ;  à  Spycker 
celui  d'Arembouts-Cappel  ;  à  Pitgani,  celui  de  Spycker.  —  Au  Comité 
de  Salut  public  :  La  Commission  de  commerce  garde  obstinément  le  silence. 
Le  District  s'en  plaint  ;  il  regrette  amèrement  aussi  que  le  Comité  de  Salut 
public  n'accorde  de  secours  qu'aux  grandes  communes.  —  .4  Pelletier, 
sous-lieatennnt  du  -*  bataillon  des  .Irdennes,  en  détachement  à  Rexpoëde  : 
Depuis  le  7,  qu'il  y  est  détaché,  on  n'a  absolument  rien  reçu  ;  à  la  munici- 
palité de  Rexpoëde  ;  aux  chefs  des  détachements  de  .'>'pycker  et  de  Pttgnm. 
[Nord.  L.  5824,ffi'S  182-3.] 

Les  Siil)9istnnres.  0 
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2  —  28  ventôse  —  18  mars  :  .lu.r  chels  de  Jélachenierits  <le  \]  vrnihoudt  et 
de  R^vpoëde.  [Ihid..  f"  lb3\] 

1175.  Délibératiiiii  du  Conseil  général  du  di.slrnl.  —  29  ven- 
tôse an  III  —  19  mars  1795.  |Xor<l,  L.  ;.78ti,  {'^  82.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Decarren,  présidrnl  ;  Boissier, 
Declerck,  Solignat,  Debaecque.  adminixtraleurs.  et  Coulier, 
agent  national 

Le  général    Renier  ayant    exposé  la   nécessité  de  faire 

rejoindre  les  différents  détaeheiiiciils  de  la  ifjirnison  de  l)un- 
kerque,  qui  se  trouvent  répartis  dans  nos  coinniuues.  pour  faire 
activer  le  versement  de  leurs  contingents  en  grains,  l'adminis- 
tration reconnaissant  que  le  bataillon  de  la  garde  iialionale  de 
Dnnkerque.  qu'elle  a  requis  par  son  arrêté  du  25,  pouvait  remj)lir 
cet  objet  avec  tonte  la  célérité  qu'exigeaient  les  circonstances, 
a  arrêté  en  conséquence,  qu'il  serait  ordonné  à  ces  différents 
détachements  de  rejoin<lre  leur  halaillon  à  I)unker(]uc. 

Le  même  général  accompagné  du  commandant  de  la  place, 
du  maire  et  deu.x  officiers  municipaux  de  Dnnkerque  se  présentent 
à  la  séance  pour  prendre  des  informations  sur  le  succès  de  rem|)loi 
de  la  force  armée  envoyée  dans  les  communes  en  retard  de  fournir 
leur  contingent  de  subsistances.  L'administration  fait  part  au 
général  et  aux  députés  de  la  commune  de  Dnnkerque  de  la 
promesse  faite  par  ceux  du  conseil  général  di'  la  rommune  de 
W'ormhoudt  de  s'exécuter  de  suite;  cependant,  l'instant  devenant 
de  plus  en  plus  pressant,  au  point  que  la  tranquillité  de  la  com- 
mune de  Dunkercpie  est  compromise,  l'administration  arrête 
qu'il  sera  de  suite  expédié  un  ordre  au  commandant  du  batail- 
lon envoyé  à  W'ormlunnlt  d'enlever  sur  le  diami)  les  deux  tiers 
de  blé  qui  se  trouvent  dans  cette  dernière  commune  ;  cette 
mesure  prise, les  députés  de  la  coninnini'  de  1  (unkerqne  observent 
qu'elle  ne  pourra  procurer  des  vivres  à  celte  grande  comnuuie 
que  pour  très  peu  de  jours  et  s'informent  sur  les  moyens  de  pour- 
voir à  sa  subsistance  après  ce  peu  de  jours  :  ra<iministration 
lui  répond  que  les  magasins  civils  et  militaires  étant  absolument 
dépourvus,  il  n'y  a  d'autre  espoir  que  dans  la  répétition  du 
même  moyen  envers  quelques  autres  communes  où  il  se  trouve 
encore  quelques  blés  et  qu'au  surplus,  elle  n'a  d'autre  secours 
à  lui   donner  pour  le   moment, 

1 1 76  .  Le  District  à  la  niiininpalité  de  Rerpoëde  pour  la  nicnacrr 
de  Varrivée  de  gardes  nationaux  de  Dnnkerque  si  le  contingent 
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n'est  pas  versé.  —  30  ventôse  an  III  —  20  mars  1795.  [.Xord,  L. 
5825.  fo  l.J  ■ 

1177.  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  —  !«''  ger- 
minal an  III  —  21  mars  1795.  [Nord.  L.  5786,  fo  83.J 

Sont  présents  :  les  citoyens  Decarren,  président  :  Boissier, 
Declekck.  Solig.nat.  Debaecque,  administrateurs,  et  Coilieb. 
agent  national. 

Vu  la  loi  du  18  ventôse  dernier,  insérée  au  bulletin  N°  129, 
ainsi  conçue  :  (  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Salut  public  décrète  :  le  délai  fixé 
par  la  loi  du  4  nivôse,  pendant  lequel  les  marchés  peuvent  être 
approvisionnés  par  la  voie  de  réquisition,  est  prorogé  jusqu'au 
premier  messidor  (1)  >;.  1" Administration,  considérant  qu'il 
importe  à  la  tranquillité  publique  d'assurer  la  continuation  des 
approvisionnements  précédemment  requis  et  qu'en  conséquence, 
il  convient  de  donner  aux  dispositions  ci-dessus  la  publicité 
la  plus  prompte  :  ayant  égard,  au  surplus,  au  changement  des 
marchés,  qui,  dans  les  communes  où  ils  étaient  dans  l'usage 
d'avoir  lieu,  viennent  d'être  rétablis  suivant  les  anciens  jours  ; 
l'agent  national  entendu  ;  l'Administration  arrête  que  ses  réqui- 
sitions des  21  nivôse  et  14  pluviôse  continueront  d'avoir  leur 
effet  jusqu'au  l^""  messidor,  mais  les  versements  devant  avoir 
lieu  tous  les  sept  jours,  le  contingent  de  chaque  commune  pour 
l'appro-isionnement  des  marchés,  demeure  réduit  aux  trois 
quarts  des  quantités  de  grains  auxquelles  il  a  été  précédemment 
fixé  par  décade.  Le  présent  arrêté  sera  iin])rimé  e^  expédié  aux 
communes  pour  avoir  son  exécution. 

Le  capitaiiio  Blanchemanche,  commandant  les  détachements  envoyés 
pour  Taire  verser  les  réquisitions,  annonce  que  ces  détachements  sont  rappelés 
à  Dunkerque.  Le  District  rend  hommage  à  leur  bonne  conduite  ;  aucune 
plainte  ne  lui  est  parvenue. 

1178.  Couluir.  agent  national  du  district,  à  Florent  Guiot, 
représentant  du  peuple.  —  1^''  germinal  an  III  —  21  mars  1795. 
[Nord,  L.  5836,  f°  116.] 

lU'a  averti  autrefois  du  changement  desjoursde  marché,  décidé  par  arrêté 
du  22  brumaire  ;  le  15  pluviôse,  la  municipalité  de  Bergues  a  demandé  à 
avoir  un  marché  tous  les  jours,  le  lundi  ;  le  District  a  passé  à  l'ordre  du  jour  ; 
la  municipalité  a  voulu  changer  elle-même  la  date  du  marché.  11  envoie 
les  pièces,  notammment  les  délibérations  de  Bergues  et  de  Dunkerque. 

(1)    DUVERGIER,   VllI.   52. 
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1179.  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  —  2  ger- 
minal an  III  —  22  niars  1795.  [Nord,  L.  5786,  fo  84.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Decarren,  président  ;  Bojssier, 
Declerck,  SoLUiNAT,  Debaecoue,  administraleiir<;,  et  Coulier, 
agent   national. 

Sur  Texposé  à  nous  fait  par  le  coniniandant  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire  de  Dunkerque,  en  détachement  à  Rexpoëde,  que, 
s'étant  trans])orté  dans  la  commune  d'Ksquelbecq  pour  déter- 
miner la  municipalité  dacqiiitter  le  contingent  dont  cette  com- 
mune est  en  arrière  pour  rapju'ovisionnement  civil,  il  avait 
remarqué  que  le  chef  de  la  garde  nationale  cherchait  par  insi- 
nuations perfides  à  détourner  nos  concitoyens  des  devoirs  que 
leur  imposaient  les  besoins  de  nos  frères  de  Dunkerque  ;  qu'en 
conséquence,  il  désespérait  pouvoir  remplir  avec  succès  l'objet 
de  sa  mission  sans  les  moyens  de  forces  nécessaires,  l'.Adminis- 
tration  arrête  en  conséquence,  ouï  sur  ce  l'agent  national,  quelle 
rend  applicable  à  la  commime  d'Ksquelbecq  les  mesures  par 
elle  prises  contre  celle  de  VVormhoudt,  par  son  arrêté  du  29  ven- 
tôse. 

Vu  par  le  Directoire  le  procès-verbal  du  commandant  de  déta- 
chement de  la  garde  citoyenne  de  Dimkerque  (du  29  ventôse,, 
mois  i)récédent)  envoyé  dans  diverses  communes  de  ce  district 
en  retard  de  verser  leur  contingent  en  sid)sislances  dans  les  maga- 
sins civils,  notamment  dans  celle  de  \\"orinli(Midl.  diupnl  procés- 
verbal  il  résulte  des  |>laintes  contre  les  commissaires  du  conseil 
général  de  cette  commune  qui  proposait  à  celle  de  Dunkerque 
des  échanges  en  blé  contre  du  sucrion,  et  dénonce  plusieurs 
cultivateurs  ;  le  procès-verbal  du  conseil  général  de  Worndunidt 
qui  annonce  être  disposé  à  envoyer  à  la  commune  de  Dunkerque 
(]ualre  cents  quintaux  de  blé;  vu  aussi  la  h'ltrt>  diidit  comiiiatidant 
du  premier  de  ce  mois,  où  il  amioiK  r  la  ilispdsil  idii  dndit  i-onseil 
général  jionr  opérer  le  versement  re(|uis  et  i<ii  il  attribue  des 
entraves  coupables  au  commandant  de  la  force  année  d"l-".squel- 
becq,  pour  la  même  cause;  vu  enfin  le  réquisitoire  de  l'agent  na- 
tional, tendant  à  ce  qu'il  soit  sévi  contre  les  délinquants  ;  l'Admi- 
nistration, délibérant  sur  cet  objet  d'oi'i  dépend  la  félicité  com- 
mune, considérant  ((ue  la  conduite  des  commissaires  de  Worm- 
houdl  est  d'autant  plus  répréhensible  (piayanl  oublié  le  rarac- 
tére  dont  ils  étaient  revêtus,  ils  se  sont  |)ermis  des  propos  taxés, 
dans  le  rapport  du  commandant  de  la  force  armée,  d'incen- 
diaires et  contre  révolutionnaires  ;  qu'il  ne  suffisait  pas  à  la 
municipalité  de  Wormhoudt  d'offrir  à  ses  frères  de   Dunkerque 
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quatre  cents  quintaux  de  blé  en  échange  de  pareil  nombre  en 
soucrions,  tandis  que  son  contingent  était  de  huit  cents,  au  mo- 
ment de  la  détresse  où  nous  nous  trouvons,  mais  qu'elle  devait 
s'exécuter:  que  cette  municipalité  a  négligé  de  dénoncer  les  culti- 
vateurs qui  s'obstinaient  à  ne  vouloir  fournir  leur  contingent  ; 
considérant  enfin  la  conduite  coupable  du  commandant,  de  la 
force  armée  d'Esquelbecq,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  de  celui 
de  Wormhoudt  ;  arrête  que  le  tout  sera  dénoncé  au  représentant 
du  jieuple  en  mission  dans  ce  département,  à  qui  copies  des 
pièces  précitées  et  extrait  de  la  présente  délibération  seront 
adressés,  poiu-  être,  par  lui,  pris  tel  parti  que  sa  prudence  lui 
suggérera. 

Réquisitoire  de  Coulior,    L.    ô'.iOb.   I.ettr'o   au   conimandant  de  la  force 
armée  à  Wormhoudt,  L.  5825,   f°  V. 


1180.  Délibération    du    Conseil    général   du    district;     corres- 
pondancr.  —  2-7  gerruinal  an  III  (22-27  mars  1795). 

1  —  2  germinal  —  22  mars.  — ■  Aux.  municipalités  de  Grande- ^ynlhe, 
Esquelbecq,  Zeggerscappel,  Bambecquè  et  Warhem  :  pour  les  menacer  de  la 
force  armée  et  leur  envoyer  les  arrêtés  des  25  et  29  ventôse.  [Nord,  I  .  5825, 

r°i.] 

2  —  4  germinal  —  2i  mars.  —  ^1  la  inunici iialilé  de  Gravelines  ■  Sur  ce 
qu'elle  a  retenu  des  sucrions  achetés  pour  Dunkerque.  [Ibid.  i°  2.]  [Autre  le 
10  germinal  :  même  observation  à  propos  des  grains  achetés  pour  Valen- 
ciennes  ;  î°  3].  —  Au  District  de  Calais  :  Sui  les  entraves  apportées  aux 
achats  de  sucrion  dans  ce  district  (f"  21.  [Autre  le  6  :  sur  l'arrestation  d'un 
convoi  à  Saint-Folquin  ;  f"  3.] 

3  —  6  germinal  —  26  mars.  —  Délit.  :  Le  bataillon  de  gardes-nationaux 
envoyé  à  Wormhoudt  a  été  rappelé  à  Dunkerque  à  l'insu  du  District  et 
sans  que  le  Commissaire  des  guerres  ait  été  prévenu,  ce  dont  il  se  plaint,  car 
il  avait  tait  préparer  des  vivres.  [Nord,  L.  5786,  f»  85^.] 

4  —  7  germinal  —  27  mars.  —  .4  la  municipalité  de  Dunkerque  :  Le  con- 
tingent arriéré  de  Giande-Synthe  est  réduit  à  150  quintaux.  [Nord,  L. 
5825,  (<'2\] 


1181  .  FI.  Giiiot,  représentant  du  peuple,  au  Comité  de  Salut 
public.  —  Calais,  9  germinal  au  III  —  29  mars  1795.  [.Nord, 
L.   453,   fo  70\] 

La  disette  sévit.  «  Je  crains  à  chaque  instant  d'apprendre  la  nouvelle 
de  quelques  mouvements  populaires  qui  en  auraient  été  l'effet  et  la  suite  : 
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Douai.  Lille.  Dunkerque.  Boulogne,  etc..  sont  aux  abois  et.  d'un  moment 
à  l'autre,  sont  exposées  à  manquer  de  pain  ».  Le  Nord  et  le  Pas-de-Calais 
avaient  récolté  assez  de  grains  pour  aller  jusqu'à  la  récolte,  et  même  au- 
delà,  mais  plusieurs  circonstances  ont  diminué  les  ressources  :  «  1°  La  Tabri- 
cation  de  la  bière  a  été  dix  fois  plus  considérable  cette  année  que  la  pré- 
cédente. Les  ouvriers,  gagnant  des  journées  dans  une  proportion  supérieure 
à  celle  de  l'augmentation  des  denrées,  ils  ont  fait  une  grande  consommation 
de  vin,  bière,  eau-de-vie,  etc.  ".  Cette  augmentation  continue.  2°  On  donne 
des  grains  au  bétail.  On  a  recueilli  très  peu  de  grains  de  mars  (avoine) 
et  le  peu  qu'on  en  a  eu  a  été  requis  pour  les  magasins  militaires  qui  en  re- 
gorgent. 3°  La  circulation  est  entravée  de  toutes  parts. 

L'augmentation  est  excessive.  Les  orges  se  vendent  jusqu'à  80  livres  le 
quintal  et  il  est  à  craindre  qu'elles  n'augmentent  encore.  Les  indigents  ob- 
tiennent de  leurs  communes  une  diminution  sur  le  prix  du  pain.  Mais  les 
journaliers  ?  «  Leur  sort  me  fait  naître  les  inquiétudes  les  plus  vives  et  les 
plus  <iouleureuses.  La  paix,  la  paix  seule  peut  nous  sauver  de  tous  les  mal- 
heurs que  je  prévois.  Eh  !  qu'importe  d'ajouter  au  territoii-e  de  la  répu- 
blique quelques  cents  lieues  carrées  de  plus,  lorsqu'il  s'agit  du  salut  de 
plusieurs  millions  de  citoyens  et  peut-être  de  prévenir  de  grands  troubles, 
dont  il  serait  si  facile  à  la  malveillance  d'abuser  ". 


1182.  Délibération  du  Directoire  du  district. —  10  iXPrmiiiMJ 
an  III  —  :!0  mars  1795.  [Nord,  L.  5786,  f  SfV.] 

Présents  :  r)Ec.\KKEN,  président  ;  Boissier,  Decleuck,  Soi.i- 
GNAT,  Deu.vecque,  administrateurs.  pI  Coilier,  agent  natio- 
nal. 


L'.\ilmini,slralion.  inroriiiéi'  que  |ilu.sii'in's  churgoiiuMits  de 
grains  venaient  d'arriver  à  Dunkerque  pour  le  compte  de  cette 
commune,  persuadée  dès  lors  que  sa  subsistance  doit  èlre  assurée 
par  ce  aïoyen  pour  quelque  temps  et,  qu'en  conséquence,  il  était 
inutiii>  de  donner  suite  aux  mesures  rigoureuses  ordonnées  par 
son  arrèti-  du  \ingt-cinq  ventôse  contre  celles  en  arrière  île  lui 
foin-nir  ietu's  coTitingents  ; 

Délibère  qu'il  serait  écrit  à  la  municipalité  de  Dunkerque 
d'inviter  le  général  Renier  de  faire  retourner  la  force  armée  de 
la  commune  de  nandiecque,  où  elle  se  trouvait  actuellement, 
quand  cette  cominuni'  aurait  acquitté  son  contingent. 

Lettre  conforme  à  la  municipalité  de  Dunkerque:  laforccarméecantonnee 
à  Bumbecque  est  rappelée,  la  commune  ayant  promis  de  verser  dans  douze 
jours  au  plus  tard.  [Nord,  L.  5825,  (o  y.] 
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1183  .  Le  District  à  la  municipalité  de  Dunkerque.  —  12  ger- 
minal an  III  ~  1"  a-  ril  1795.  [Nord,  L.  5825,  fo  3\] 

Il  lui  a  accordé,  il  y  a  deux  jours,  1S7  quintaux.  Cette  quantité  s'est  trouvée 
réduite  à  120  par  la  nécessité  d'accorder  des  secours  à  plusieurs  communes 
de  campagne  qui  n'ont  rien  récolté.  D'autre  part,  les  livraisons  qu'on  escomp- 
tait pour  fournir  Bergues  ne  se  sont  pas  faites  ;  au  dernier  marché,  Bergues 
n'a  pu  acheter  que  7  ras.  et  se  trouve  sans  |iain  :  le  District  lui  a  donc 
aliandonné  ces  120  quintaux. 

1184.  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  —  1.3  Ërer- 
minal  an  III  —  2  a-ril  17VI5.  [Nord,  L.  5788.  ff""  89^-90.] 

Sont  présents:  les  citoyens  Decarue's,  président  ;  Boissier, 
Declerck,  Soi.ign.vt,  Debaecque,  administrateurs,  et  Collier, 
agent  national 

Le  rejirésentanl  du  peuple.  Florent  Guiot,  se  présente  à  la 
séance  et  y  ayant  pris  place,  on  lui  fait  ])art  de  notre  situation 
sur  les  subsistances  :  il  répond  qu'on  en  attend  de  la  Hollande 
et  fine  jusqu'à  l'arrivage,  il  faut  se  servir  de  nos  ressources 
locales.  On  lui  rend  compte  de  tous  les  moyens  qu'emploie 
r.\dministration  pour  y  parvenir  et  des  obstacles  qui  s'y  ren- 
contrent ;  entre  autres,  que  plusieurs  autorités  constituées  s'oppo- 
saient à  ce  que  les  grains  achetés  par  nos  commissaires  \iennent 
à  leur  destination  ;  le  représentant  du  peuple  dit  qu'il  n'y  a 
qu'à  les  lui  dénoncer  et  qu  il  y  ferait  droit. 

Le  représentant  invoque  la  sollicitude  de  l'Administration 
sur  la  position  des  magasins  militaires  qui  sont  dans  le  plus 
grand  dénûment  et  qu'il  n'j^  existe  de  grains  que  pour  cinq  à 
six  jours  ;  on  lui  réitère,  les  mesures  vigoureuses  prises.  Il  dit 
que  r.4dministration  lui  dénonce  les  cultivateurs  en  retard  et 
qu'il  sévira  contre  eux  d'après  la  loi  du  trois  pluviôse,  cultiva- 
teurs qu'on  pourrait  connaître  par  les  états  de  répartition  qui 
se  feraient  par  commissaires  à  envoyer  sur  les  lieux  ;  à  suite  de  cette 
conférence,  il  est  arrêté  que  l'Administration  écrira  sur  le  champ 
aux  communes  une  lettre  pressante  et  qu'elle  délibérera  sur 
l'envoi  des  commissaires  proposé  par  le  représentant  du  peuple. 

La  circulaire  aux  munici|jalités,  datée  du  li.  est  dans  L.   .5825,    f"    4^]. 

1185.  FI.  Guiot,  représentant  du  peuple,  aux  Comité  de  Sûreté 
général  et  de  Salut  public.  —  14  germinal  an  111  —  'A  avril  1795. 
[Nord,  L.  4.3.3,   ff"^  72\   73\J 

On  contii'.ue  à  hrasser.  11  se  plaint  de  ne  plus  a\oir  entendu  parler  du 
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projet  d'arrêté  qu'il  a  envoyé  le  26  ventôse  (1).  Il  est  défendu  de  fabriquer 
de  l'amidon  si  ce  n'est  avec  des  grains  gâtés,  mais  on  les  fait  gâter  exprès. 
2  quintaux  72  livres  de  grains  donnent  2  quintaux  d'amidon.  Le  quintal 
d'amidon  revend  12001ivres.  2  quintaux  1  /2  de  grains  donnent  donc  2400  liv. 
sous  forme  d'amidon  :  sous  forme  de  pain,  ils  produiraient  150  1.  «  Il  fallait, 
suivant  moi,  formel'  les  brasseries  et  les  amidonneries  et  vous  auriez  con- 
.servé  plus  de  .50.000  quir.taux  de  grains  dans  ces  deux  départements  ». 

e  Les  réquisitions  re  produisent  plus  rien  si  elles  ne  sont  pas  accompagnées 
de  baïonnettes  et  il  existe  une  lutte  inquiétante  entre  les  villes  et  les  cam- 
pagnes. L'obligation  de  ne  vendre  que  dans  les  marchés  aurait  prévenu  ces 
désastres  et  l'on  sera  peut-être  forcé  d'y  revenir  '. 

Les  Belges  viennent  acheter  à  tout  prix  avec  des  assignats  ;  chez  eux, 
ils  ne  vendent  que  contre  numéraire  (2).  «  Si  nous  leur  avons  fait  quelque 
mal  pendant  la  guerre,  ils  nous  le  rendent  bien  au  centuple  et  ne  nous  en 
aiment  pas  davantage  ;  il  faut  de  toute  nécessité  qu'on  prenne  des  mesures 
fiscales  à  l'égard  de  ce  pays  qui  nous  coûte  dix  fois  plus  qu'il  ne  nous  produit. 
Je  sais  que  la  Belgique  a  beaucoup  de  grains  et,  pendant  qu'on  laisse  sub- 
sister la  cléfense  de  l'exporter,  nos  villes  sont  réduites  à  manger  des  fèves, 
et  bientôt  même  elles  manquernnt  de  ce  grossier  aliment  :  voilà  comment 
nous  faisons  nos  affaires  '. 


1186.  h'Inmit  (juiol,  rrprcsnitinil  du  /icuplc,  au  Comité  de 
Sdiul  [inblic.  —  DuiikiTfjuo.  15  sfci'iniiml  an  III  —  4  avril  1795. 
[Arcli.  nat.,  Ai'.  II.  Hi.'i;  Non).  L.  'iWA.  f  74^  ;  Aulard,  XXI. 
524.] 

Il  envoie  la  notice  des  bâtiments  arrivés  à  Duiikerque.  "  Ces  notices  ont 
soulevé  le  poids  que  j'avai-i^urlf  nruri'l  pmduironl  le  même  effet  siii'  vous  ■■. 


(1)  N"  1610.  Le  (loiiiilé  de  Saliil  [nililir  lirma  1rs  brasseries  le  'i  floréal; 
ci-dessous  N°  1611 

(2)  Les  représentants  aux  armées  avaiont  intordll  lo  comnince  entre  la 
Hel;;i(|ue  eoncpiise  et  la  l'rauce  afin  île  réserver  les  ressources  du  pays  eonquis 
poui  les  besoins  de  I  armée.  Toutefois,  le  26  brumaire  an  11,1,  «  réunis  aux  repré- 
sentants dans  le  .Nord  et  le  l'as-do-Calais  »,  ils  prirent  à  Bruxelles  un  arrêté 
qui  restreignait  celle  interdiction  à  un  certain  nombre  de  denrées  et  marchan- 
dises don!  les  grains  (Nord,  L.  451,  f  33).  Ils  avaient,  du  reste,  taxé  le  21 
fructidor  an  11,  les  marchandises  requises  pour  le  service  des  armées  à  des  prix 
inférieurs  à  ceux  ilu  niaxiuuim  (le  q.iinlal  de  blé  à  12  livres  au  lieu  de  14) 
\ihi(l.,  f°  !)).  La  répugnance  des  Belges  à  accepter  les  assignats  fut  constatée 
par  les  représentants  dans  une  proclamation  du  26  brumaire  an  III  \i.bid., 
C  36)  qui  déférait  aux  tribunaux  les  Français  et  les  agents  de  la  République 
qui  feraient,  en  ISelgique,  des  achats  en  numéraire.  Kn  fait,  la  coiilreliaiide 
devint  extrcnienii-iit  active,  pai  l'appât  du  change.  Le  18  floréal  an  III  — 
7  mai  1795,  le  Oomité  de  Salut  public,  considérant  que  les  pays  eoiupils  du 
Nord  nian(|uaient  de  subsistances,  ainsi  que  h's  troupes  d'occiqjation.  à  lausc 
des  achats  clandestins,  défendit  toute  exportation  de  ces  pays  jusqu'à  complet 
approvisionnement  des  arnuVs  et  places  fortes  i,\i  i  mid.   \.\II.  7'iO.  N"  13). 
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On  attend  encore  15  à  20  bàliimnits  ill.  I.e  temps  est  très  favorable.  1-ille 
a  reçu  18000  quintaux  et  peut  être  regardée  comme  sauvée.  "  Douai  et 
Dunkerqiie  recevront  des  secours  d'un  moment  à  l'autre  et  si  les  secours  que 
le  gouvernement  attend  arrivent  à  bon  port,  tout  ira  bien,  et,  je  le  répète, 
s'il  se  versait  150.000  quintaux  dans  ces  départements-ci,  les  grains  repa- 
raîtraient de  toutes  parts.  Il  en  existe  une  certaine  quantité,  j'en  ai  la 
con\iction,  et  ce  n'est  que  régoïsme.  combiné  avec  le.s  inquiétudes,  qui 
fait  tout  ]f  mal  ■>. 

1187.  Délibéralinii  du  Conseil  général  du  district.  —  18  ger- 
minal an  III  —  7  avril  1795.  [Nord,  L.  .578fi.  f  92.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Decarben,  président  ;  Boissier, 
Declerck,  Solk'.nat,  Debaecque.  administrateur,  et  Coulier, 
agent   national. 

Un  membre  observe  que  Tinsuffisance  de  nos  ressources  en 
grains  ne  nous  ])ermet  point  despérer  pouvoir  jouir  jusqu'au 
l"^''  messidor  de  l'effet  des  réquisitions,  dont  l'exercice  nous  est 
attribué,  par  la  loi  du  18  ventôse, -pour  l'approvisionnement  des 
marchés  ;  que  sous  ce  rapport,  il  convient  que  les  communes  qui 
iie  récoltent  point  et  qui  ont  des  moyens  pécuniaires  les  emploient 
pour  suppléer  par  des  achats  au  manque  des  denrées  dont  nous 
sommes  menacés,  que  quelques-unes  ont  déjà  employé  ces 
moyens  avec  une  sorte  de  succès  ;  que  celle  de  Dunkerque 
particulièrement  a  déjà  tiré  quelques  cargaisons  de  grains  de 
l'étranger  et  compte  encore  sur  des  chargements  plus  considé- 
rables :  mais  que  bien  d'autres  communes,  au  contraire,  même 
des  campagnes  et  qui  touchent  à  un  dépérissement  total,  n'ayant 
point  de  ressources  pécuniaires  suffisantes,  ne  peuvent  également 
faire  des  achats  ;  qu'il  résulte  de  là  que  nos  moyens  de  consom- 
mation vont  diminuer  au  fur  et  à  mesure  que  le  nombre  des  con- 
sommateurs augmentera,  sans  qu'il  soit  jiossible  cependant 
d'accroître  ces  réquisitions  ;  que  les  circonstances  d'abord  ne 
nous  permettent  pas  de  douter  de  la  lenteur  qui  sera  appoi'tée 
dans  leur  exécution  ;  qu'il  importe  en  conséquence  de  calculer 
d'avance  les  moyens  d'y  suppléer,  en  venant  au  secours  de  ces 

ill  Le  18  frt'rmiiiul,  (niiol  annonce  que  Laffoiid.  nétroeiant  à  Dunkerque, 
recevra  40.800  quintaux  que  ses  correspondants  viennent  d'acheter  à  Allona. 
La  moitié  est  vendue  à  Ldie,  Douai  et  Cambrai  (Aulard.  XXI.  6'iG).  Vers  le 
15  germinal,  (iuiot  écrivait  aussi  au  Comité  :  «  Un  négociant  qui  a  fait  arriver 
des  grains  de  Ilambourfr  n  y  a  payé  If  chans:e  qu'à  raison  de  174  livres  pour 
nos  louis  pendant  qu'ils  se  vendaient  à  Paris  jusqu'à  240  livres.  Sur  quoi 
porte  cette  différence!"  Su"  l'infâme  agiotage  qui  nous  crible  de  toutes  parts 
et  s'engraisse  de  la  misère  publique  «  (Aulard.  XXI,  524).  Le  17  germinal, 
dans  une  lettre  au  Comité  de  sûreté  générale,  il  annonçait  que  les  assignats 
et  les  numéraires  étaient  à  Dunkerque  dans  le  rapport  de  10  à  1  (Nord,  L. 
453,  f  75'). 
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nièines  comiminos  ;  que,  j)Oiir  y  parvenir,  il  convient  de  leur 
assurer  un  jiartage  dans  les  jj;rains  achetés  par  les  jjremières,  en 
ôtant  à  celles-ci  toute  idée  de  se  les  réserver  exclusivement  ; 
qu'au  surplus,  pour  disposer  avec  toute  l'économie  convenable 
des  grains  de  réquisition  et  ne  pas  donner  à  ces  mêmes  coin  m  unes, 
tandis  qu'elles  auraient  [sic],  il  convient  également  de  s'assurer 
du  produit  effectif  de  leurs  achats.  L'Administration,  prenant 
en  considération  les  mesures  (jiii  viennent  de  liu  (''lie  |U'oposées, 
l'agent  national  entendu,  arrête  :  qu'il  en  sera  fait  part  au  repré- 
sentant du  peuple,  lequel  demeure  invité  à  autoi'iser  l'Adminis- 
tration d'exiger  des  communes  qui  fiuil  des  achats  de  denrées 
poui'  leiu'  roniple,  soit  dans  rintérieiu'.  soit  chez  r(>tranger,  de 
lui  renseigner,  à  toute  demande,  les  (piantités  |)ar  elles  achetées, 
comme  aussi  d'autoriser  l'administration  d'en  disposer  pour  les 
autres  coirninines  de  son  lrrrihiin\  dans  le  cas  oii  une  <lisette, 
soit  momenlanée,  soit  absolue,  la  fiurerail  à  celte  mesure; 
charge  en  conséqui>nce  l'acenl  nalidual  de  se  transporter  près 
le  représentant  [)our  ohlemr  celte  autorisai  ion. 

On  trouve  !..  590.5,  une  copie  de  cet  arrêté  avec  l'apostille  de  (luiol,  en 
(l;ile  lin  \'.i,  (pii  l:i  runvoie  ;in  Cnniilé  di'  Salnl  pulilic,  avec  avis  fiivornble. 

1188  .  Lr  hisirici  ili-  Calais  à  irliii  de  licr^iit's.  —  21  germinal 
an  III   —  10  avril   17!B.  |.\ord,  L.  .".HO,'-).] 

11  a  reçu  les  lettres  des  4  et  6  coiiraiil  sur  le  relus  des  communes  de  Sainl- 
Folquin  et  Oye  de  laisser  transporter  des  sucrions  destiné  au  district  de 
Bersues.  RUes  nllèfîuent  que  les  versements  au  marché  de  Calais  sont  1res 
en  retard.  "  Sans  le  puissani  niolif  .  le  Itistriel  de  Calai-  aurait  onlonaé 
le  transport. 

1189.  bélibérntioii  du  Conseil  général  du  dislricl  ;  correspon- 
dancr.  —  22  et  2'î  germinal  an  II  —  1 1  et  13  avril  1795. 

1  —  22  germinal.  —  .1»  Comili;  île  Salut  public:  il  proteste  contre  le 
silence  du  Comité  des  a|)provisionnements  qui  ne  répond  pas  à  la  lettre 
du  17  ventôse.  (Nord.  L.  5825.  f"  7;  cf.  n"  I  Ifiô).  —  A  la  municipalili-  de 
GraveUnes  :  Sur  ses  plaintes  contre  le  District  de  Calais  qui  frappe  de 
réquisitions  les  communes  de  son  arrondissement  qui  avaient  coutume  de 
fournir  le  marctié  de  Gravelines.  T-'Iorent  Guiot  demande  des  preuves.  I^e 
District  de  (Valais  à  qui  il  a  été  écrit  ne  répond  pas.  11  faut  faire  de  n.ou  - 
velles  réquisitions.  \ll>i(l..  fofi^.] 

2  —  2'i  germinal.  —  D-'lih.  :  \a  municipalité  de  liergues  a  demandé  au 
Dépaidenient,  le  2f<  ventôse,  à  omiiruntcr,  pour  acheter  des  grains,  'lO.OOO  1. 
dont  10.000  en  numéraire  que  l'administration  du  Lombard  (ou  .Mont-de- 
Piétél  de  celte  commune  eslime  pouvoir  prêter  sans  ineonvénient.  I,e  Dépar- 
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tenii'nt  il  rc'nvu>r;  ci'tle  demarule  an  Uistrict.  Ir  i.  Lf  Districl  ;irrèti'  de 
faire  lui-niênie  rempninl.  I.t»^  10.000  livres  t-ii  numéraire  seront  employées 
par  kii  en  achats  à  l'étraiipter.  Les  30.000  livres  restant  seront  prêtées  à 
lîeriîues  pour  six  mois  avec  intérêts  pour  acheter  des  grains.  iNord,  L. 
5781;,  V  93^.  i 

1190.  Lu'bavrl  jils.  adnnmsIraU  ur  du  ilistrid,  a  ses  collègues. 
—  Diinkerque,  24  terminal  an  III  —  1.3  a\ril  1795.  [.Nord, 
L.   5908.] 

Il  a  reçu  leur  lettre  du  23  suivant  laquelle  ils  voudraient  acheter  pour 
10.000  livres  de  blé  en  Hollande  par  l'intei'médiaire  de  Rej-naud.  Reynaud 
et  Ducoron,  députés  de  Dunkercjue,  ont  dn  obtenir  un  arrêté  des  représen- 
tants du  peuple  en  Hollande  pour  pouvoir  acheter  7.600  rasiéres.  Mais  les 
Etat  de  Zélande  ont  défendu  l'exportation.  Il  a  fallu  demander  des  per- 
missions particulières  pour  chaque  bateau.  Ils  n'ont  guère  pu  obtenir  que  le 
quart  delà  (luantitê  qu'ils  étaient  autorisés  à  acheter  et  qui  était  de  'lOO  lasts. 
Lille  a  eu  plus  de  bonheur,  parce  qu'elle  a  acheté  dans  Cadsand  qui  a  été 
prise  sans  capitulation  et  où  ou  peut  acbeter  sans  le  concours  du  gouver- 
nement hollandais.  Mais  tous  les  grains  dis[ionihles  ont  été  achetés.  11 
écrit  à  Reynaud  pour  avoir  son  avis.  Liébaert  pense  qu'il  faudrait  demander 
un  arrêté  des  représentants  à  Bruxelles  [)oui'  acheter  en  Hainaut  ou  en 
Brabant;  mais  ce  serait  difficile.  11  y  a  aussi  Hambourg  :  un  de  nos  con- 
citoyens, Simon,  y  est  établi.  Il  faudrait  convertir  les  10. 000  livres  en  let- 
tres de  change.  Le  mari;  vaut  I  '•  livres  en  assignats  environ.  —  Le  prix  du  blé 
qu'on  recevra  de  Hollande  ou  de  Hambourg  dépassera  300  livres  la  rasière  ; 
de  Zélande,  il  revient  à  360  livres.  (  )n  le  cote  à  Hambourg  175  rixdales  le 
lasl  de  19  rasiéres,  faisant  52ô  marks,  (lui.  à  16  livres  le  mark,  feront  8.400 
livres,  soit  442  livres  la  rasière  à  Hambourg,  à  quni  il  faut  a.jouter  le  fret, 
la  commission  et  l'assurance. 

1191  .  Circiilain'  dit  Districl  aux  municipalités.  —  26  germi- 
nal an  m  —  15  avril  1795.  [.Xord,  L.  ,58'25,  f  8\] 

Les  marchés  sont  nuls  di'[uiis  deux  dêrades.  Faudra-t-il  envoyer  île 
nouveau  la  force  armée  ? 

1192.  L'iigtMil  national  du  district  à  l'agent  national  de 
Wattcii. —  29  terminal  an  III  —  18  avril  1795.  [Xord,  L.  5837, 
fo  152^]. 

Répond  à  une  lettre  du  même  jour  sur  la  pénurie  de  Watten.  <  L'admi- 
nistration de  ce  district  n'est  plus,  depuis  (|ue  la  liherté  est  rendue  à  la  cir- 
culation du  blé  et  en  général  au  commerce,  chargée  d'aucun  approvision- 
nement particulier  ".  Le  conseil  général  de  la  commune  aurait  donc  du 
pourvoir  aux  besoins  par  des  achats,  a  C'est  dans  vos  environs  que  toutes 
les  communes   nécessiteuses  vont  acheter  leurs  grains  et  il  serait  inconce- 
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vable  qui^  vous  n'en  puissiez  ofjtenir  aux  mêmes  conditions  avec  la  même 
honne  volonté  :  le  commissaire  Vandenforesten  dit  cependant  que  vos 
brasseurs  en  trouvent  et  que  même  vous  ne  vous  mettez  point  en  peine  de 
défendre,  ainsi  que  la  loi  le  veut,  la  fabrication  de  la  bière  ».  Le  District 
accorde  néanmoins  2.".  quintaux  de  sucrion  et  persiste  dans  son  arrêté  sur 
la  commune  de  Volckerinckhove. 

1193  .  Le  DisiricI  de  Calais  à  celui  de  Bergues.  —  29  germinal 
—  18  avril  1795.  |  .Nord,  L.  5905J. 

Le  marclié  de  Calais  n'étant  pas  approvisionné,  il  est  impossible  de  faire 
fournir  (iravelines  ((ui  a  peut-être  des  grains  au-delà  do  ses  besoins. 

1194  .  Délibération  du  Conseil  général  du  disiriel.  —  !''■'  floréal 
air  m  —  20  avril  179r).  [Xord,  L.  nim.  ff"^  9V-95]. 

La  municipalité  de  iîergues  demande  des  avances  pour  achat  de  grains. 
L'état  d'épuisement  des  communes  ne  laissant  d'espoir  que  dans  les 
achats  et  le  District  n'en  pouvant  acheler  qu'avec  ses  propres  fonds,  il 
ju.ge  plus  simple  d'en  faire  l'avaiue  aux  communes  besogneuses.  Kn  consé- 
quence, il  avaiK'o  à  la  inuniiipalité  de  Bergues,  qui  a  déjà  en  caisse  8.500  I. 
provenant  des  avances  antérieures.  10.000  livres  (art.l  )  à  employer  unique- 
ment en  achat  de  subsistances  (art.  2i  et  à  rembourser  en  six  paiements 
égaux  à  partir  du  l'f  prairial  /art  :{). 

1195.  Hei/naud.  député  en  Hollande  par  la  municipalité  de 
Dunkerqiie,  à  son  beau-frère,  Liébaert  jih,  administrateur  du 
District.  —  Mi(l(J(>lboiirg,  2  floréal  an  III  21  avril  179.'!. 
[Nord.  L.  5908.] 

11  a  reçu  sa  lettre  du  24  germinal  demandant  avis  sur  rintention  du  Dis- 
trict d'acheter  en  Hollande  des  grains  jusqu'à  concurrence  de  lO.duo  livres 
en  numéraire.  Les  obstacles  sont  insurmontables.  11  faudrait  voir  un  repré- 
sentant à  Hruxelleset  obtenirun  arrêté  permettant  d'enlever 30  lastsdeblé, 
en  disant  positivement  qu'ils  sont  achetés  et  payés  et  qu'ils  sont  prés  te 
Retranclieineni  (petit  port  dans  l'île  de  Cadsandt.  Cet  arrêté  obtenu,  ou  le 
remettra  à  Reynaud  qui  sera  à  Dunkerque  lundi  ou  mardi  avec  Smith. 
On  lui  remettra  aussi  les  10.000  livres  pour  lesquelles  le  District  aura  environ 
11  lasts.  Le  reste  de  la  cargaison,  qui  excédera  celte'  quantité,  pourra 
être  livré  à  Dunkerque. 

1196.  Délibération  du  Conseil  général  du  <listricl.  —  4  et  5 
floréal  an  111—23  et  24  avril  1795.  [N(T<i.  L.  5780.  | 

1  —  i  lloréal  :  il  confie  les  10.000  livres,  numéraire,  empruntées  au 
mont-de-piélé  de  Bergues,  aux  citoyens  Cockempoo  el  Deneuville.  négo- 
ciants à  Bergues.  pour  acheter  des  grains  à  l'étranger  (f"  97). 
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2  —  5  floréal  :  Pirquendar.  commissaire  du  District  pour  achat  de 
subsistances,  présente  ses  comptes  qui  sont  arrêtés  et  demande  s'il  doit 
continuer  ses  achats,  bien  que  le  sucrion  soit  monté  à  250  livres.  \'u  le 
besoin  pressant,  le  District  répond  affirmativement  «  considérant  que  le 
besoin,  en  ce  moment,  est  aussi  pressant  qu'il  ne  fut  jamais  et  qu'à 
quelque  prix  que  ce  soit,  il  faut  trouver  moyen  de  fournir  ses  subsistances 
à  nos  administrés  ».  [f^  y«.] 

1197.  Délibération  du.  Conseil  général  du  dislric/.  —  6  flo- 
réal an  III  —  25  avril  1795.  [Nord,  L.  5786,  1°  98\] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Decarren,  président  ;  Boissier, 
Declerck,  SoLiGiNAT,  Deraecque.  administrateurs,  et  (".oui.ier, 
agent  national. 

Le  procnreiir-syndic  par  son  réquisitoire  de  ce  jour,  expose 
qu'il  parait  de  l'état  du  recensement  de  grains  existant  dans 
la  commune  de  Bourbourg-Cainpagne,  à  l'époque  du  18  pluviôse 
dernier,  que  le  citoyen  Herma^n  Roels,  cultivateur  et  agent 
national  de  la  commune,  s'y  trouve  inscrit  par  approximation 
comme  possesseur  de  deux  mille  gerbes  de  soucrion  dont  le  pro- 
duit est  évalué  à  cinquante  rasières  ;  le  Directoire,  délibérant  sur 
l'exposé  du  procureur-syndic,  considérant  que,  quelque  puisse 
avoir  été  la  déclaration  dudit  Roels,  relativement  aux  grains 
par  lui  récoltés,  il  conste  néanmoins  de  la  dénonciation  remise 
sur  le  bureau  par  le  procureur-syndic  qu'il  a  encore  vers  lui  deux 
cents  rasières  de  sucrion  :  considérant  qu'il  importe  à  Tintérèt 
public,  et  surtout  en  ce  moment  de  pénurie  de  subsistances,  de 
connaître  les  ressources  encore  existantes  ;  que  d'ailleurs  une 
quantité  de  cette  nature  en  grains  entre  les  mains  d'un  seul 
doit  activer  la  surveillance  de  l'administration  ;  charge  le  citoyen 
Vandamme,  nommé  commissaire  à  cet  effet,  de  se  transporter 
sur  les  lieux  où  les  grains  dont  s'agit  pourraient  être  déposés  ; 
de  l'intervention  dudit  Roels.  ou  lui  dûment  appelé,  y  dresser 
procès-verbal  de  la  quantité  de  sucrion,  à  lui  ap])artenant,  pour, 
sur  le  vu  d'icelui,  être  pris,  par  l'administration,  tel  parti  qu'il 
appartiendra. 

1198.  Le  District  à  la  municipalité  de  Dnnkerque.  —  6  flo- 
réal an  III  —  25  avril  1795.  [.Xord.  L.  5825,  1°  llj. 

Citoyens,  vos  besoins  en  subsistances,  auxquels  nous  avons 
dû  pourvoir  longtemps,  ont  tellement  épuisé  les  communes  des 
campagnes  de  notre  arrondissement  que  nous  ne  voyons  pas  jour 
à  remplir  le  vide  qu'ils  y  ont  laissé,  \otre  inquiétude  sur  les 
moyens  de  nourrir  cette  grande  population,  qui  ne  peut  rien  ni 
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par  elle-m("'nie,  ni  par  ses  administrateurs  immédiats,  est  plus 
terrible  que  relie  que  vos  dangers  nous  ont  inspirée  plus  d'une 
fois.  C'est  toute  la  réponse  que  nous  puissions  faire  à  des  demandes 
ultérieures  de  votre  part,  quelqu'en  soit  l'objet.  Salut  et  frater- 
nité. 

1199  .  Liéhacrl  fth.  administrateur  du  district,  à  ses  collègues. 
—  Dunkerque,  9  floréal  an  III  —  28  avril  1795.  [.Nord,  L.  ,5908.] 

Reynaiid,  donl  il  a,  hier,  envoyé  au  IJislriot  la  lettre  du  2,  oti  arrivi' 
avec  Smith,  de  Flessingue,  pour  peu  (li>  temps. 

1200.  Le  Comité  de  Salut  public  au  District.  —  10  fluréaJ 
an  m  —  29  avril  1795.  [Nord.  L.  5905.] 

.Nous  avons  reçu,  citoyens,  votre  arrêté  du  18  germinal  der- 
nier, tendant  à  solliciter  le  représentant  du  peuple  en  mission 
dans  le  département  du  .Nord,  de  vous  autoriser  à  disposer,  en 
faveur  des  communes  de  votre  arrondissement  qui  éj)rou\i'nt 
des  besoins,  des  achats  de  gi'ains  qu'auraient  fait  d'autres  com- 
munes, soit  dans  l'étranger,  soit  dans  l'intérieur  de  la  Répulilique. 

Quelques  achats  faits  avec  succès  à  l'étranger  par  la  commune 
de  Dunkerque  nous  ont  paru  un  moyen  très  |)ropre  à  suppléer 
à  l'insuffisance  de  vos  ressources  locales  en  grains. 

Si  ces  achats  ont  été  faits  avec  les  fonds  du  gouvernement,  on 
pourrait  en  disposer  non  seulement  en  faveur  des  communes 
de  votre  arrondissement,  à  raison  de  l'urgence  des  besoins  qu'elle 
seraient  dans  le  cas  d'éprouver,  mais  encore,  en  faveur  de  celles 
des  autres  communes  de  la  République  qui  se  trouveraient  a 
portée   d'y   |)rendre   pan. 

Mais,  si  la  commune  de  Dunkerque  s'est  procuré,  i)ar  une 
contribution  volontaire,  par  le  crédit  de  ses  habitants,  leur 
industrie,  leurs  relations  commerciales,  les  grains  nécessaires  à 
sa  consommation,  vous  ne  devez  point  exiger  de  cette  commune 
qu'elle  vous  rende  compte  de  ses  achats,  ni  prétendre  dis])oser 
des  grains  qui  en  proviennent. 

Les  principes  du  Gouvernement  sont  la  justice  et  le  respect 
des  ]iropriétés.  Le  Gouvernement  veut  que  ces  principes  soient 
respectés  et   qu'il  n'y  soit  porté  atteinte  sous  aucun   prétexte. 

D'ailleurs  vos  prétentions  tendraient  à  l'anéantissement  du 
commerce  et  de  l'industrie  que  le  Gouvernement  veut  vivifier 
et  encourager.  Quels  sont  les  commerçants  qui  tenteront  les 
entreprises  et  qui  s'empresseront  de  pourvoir  aux  besoins  de  leur 
famille,  de  leurs  ouvriers,  di'  leurs  associés,  de  leurs  concitoyens, 
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s'ils  seraient  exposés  à  niaiiiiner  tie  suiisistaiices.  ajirés  les  pins 
grands  sacrifices,  parce  qu'nne  administration  prétendra  disposer 
dn  ifiiit  de  leurs  travaux,  de  leurs  courses,  de  leur  industrie  et 
de  leur  activité.'  En  est-il  un  seul  qui  ne  préférât  attendre  dans 
une  tranquille  indolence  et  une  léthargique  sécurité  qu'on  lui 
fournit  des  subsistances  plutôt  que  d'en  fain^  venir  à  de  pareilles 
conditions .' 

iJés  lors,  toutes  les  communes  peu  commerçantes  et  peu  indus- 
trieuses se  reposeront  du  soin  de  leurs  subsistances  sur  le  zèle 
et  l'activité  de  celles  qui.  comme  la  commime  de  Dunkerque, 
se  donnent  les  plus  grands  mouvements  pour  faire  arriver  des 
grains  de  l'étranger.  Ainsi  vous  anéantissez  tout  commerce  et 
touti'  inrlustrie. 

Au  surplus,  vous  n'êtes  ))as  ])lus  autorisés  à  disposer  des  achats 
de  grains  faits  à  Tétranger  jtar  la  lommune  de  Dunkerque,  que 
des  grains  qu'elle  se  serait  procurés  pai'  la  voie  du  commerce 
libre  dans  l'intérieur  de  la  Hépnhliqne  avec  ses  propres  fiuids. 
ou  par  son  crédit. 

Ce  que  vous  avez  à  faire  en  pai'eilles  circonstances,  c'est 
d'engager  fraternellement  la  commune  de  Dunkerque  à  vous  se- 
conder de  tous  ses  moyens  pour  vous  aider  à  subvenir  aux 
besoins  de  votre  arrondissement  qui  se  trouveraient  sans  aucune 
espèce  de  ressources  pécuniaires  ni  autres.  Les  principes  de  la 
fraternité  détermineront  incontestablement  cette  commune  à 
faire  des  plus  grands  efforts  pour  les  faire  participer  aux  avan- 
tages que  lui  procurent  son  commerce,  son  industrie  et  son 
activité. 

Les  membres  du  Comité  de  Salut  public,  signé  :  A.  Creuzé- 
Latouche,  Laporte,  Reubell. 

1201  .  Arrêté  dn  Conseil  général  du  district.  —  15  floréal 
an  III  —  4  mai  1795.  [Nord,  L.  578(3,  f»  102\]. 

11  accorde  à  la  commune  des  Moëres  une  avance  de  6.000  livres,  remliour- 
sable  par  tiers  de  mois  en  mois,  pour  achat  de  subsistances. 

1202  .  CouUer,  agent  national  du  district  à  l'agent  national 
de  Bergues.  —  15  floréal  an  III  —  4  mai  1795.«[Xord,  L.  5837, 
fo   160^]. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  12,  citoyen,  et  j'ai  lu  avec  attention 
la  pièce  jointe  |No  l.':!99|.  Les  propositions  C|ue  vous  y  formez  et 
par  lesquelles  vous  avez  voulu  conduire  le  consefl  général  de  la 
commune  à  faire  un  acte  de  justice  en  faveur  de  la  classe  pauvre  et 
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intéressante  du  peuple,  me  semble  tellement  fondées  que  je  ne  puis 
comprendre  comment  elles  aient  |>u  trouver  non  seulement  une 
majorité  en  opposition,  mais  même  une  minorité  récalcitrante. 
Il  est  inconcevable  qu'on  veuille  obliger  Touvrier  tra\aillant  à 
payer  une  livre  de  mauvais  pain  bien  cher  tandis  qu'on  invite 
l'homme  aisé  à  se  pourvoir  de  grains  par  les  moyens  que  sa  bourse 
ou  son  influence  lui  donnent,  facultés  dont  le  pauvre  restera 
privé,  car  le  rebut  a  toujours  été  son  lot.  Cette  invitation  donne 
aussi  au  citoyen  aisé  l'avantage  de  manger  son  pain  et  meilleur 
et  à  meilleur  compte,  puisqu'il  saura  bien  se  procurer  quelques 
giains  par  ses  amis  ou  par  ceux  qui  dépendent  de  lui,  tandis  que 
l'indigence  ne  trouvera  ni  obligeants,  ni  officieux  ;  crois-moi.  la 
responsabilité  n'est  ici  mise  en  avant  que  pour  cacher  la  nullité 
de  ses  faibles  raisons,  si  on  peut  donner  ce  nom  à  des  allégations 
vagues  et  déplacées  ;  et  ne  pèse-t-elle  pas  avec  la  même  force 
sur  toutes  les  autres  administrations  qui,  en  dédaignant  les 
chimères  vont  toujours  au  but  et  opèrent  le  bien?  je  voudrais  le 
leur  demander,  en  est-il  un  plus  grand  (jue  d'en  faire  un  peuple? 
Pourquoi  ces  citoyens  ne  considèrent-ils  pas  que  les  gouverne- 
ments ne  sont  institués  que  pour  conserver  au  riche  sa  jouissance 
et  à  l'homme  laborieux  son  existence  qu'il  doit  obtenir  à  quelque 
condition  que  ce  soit,  non  pas  par  protection,  mais  par  justice  ? 
On  ne  doit  pas,  surtout  dans  un  commencement  de  démocratie, 
forcer  le  peuple  à  se  la  rendre  ;  les  moyens  violents  et  extrêmes 
ne  sont  jamais  plus  à  craindre  et  ne  doivent,  en  aucun  temps, 
être  écartés  par  ses  magistrats  avec  plus'de  sollicitude  que  lorsque 
les  premiers  besoins  de  la  vie  ne  peuvent  être  satisfaits  ou  qu'on 
réduit  la  classe  toute  puissante  à  ne  pouvoir  en  payer  le  prix,  ce 
qui  est  à  peu  près  la  même  chose.  Je  ne  suppose  pas  la  possibilité 
d'un  bouleversement  général,  mais  la  réalité  d'une  révolte  par- 
tielle. .Mettrait-elle  à  couvert  la  responsabilité  de  ceux  qui.  avec 
ce  mot  à  la  bouciie,  paralysent  le  cours  des  affaires  publiques 
et  ne  font  eux-mêmes  rien?  C'est  en  agissant  avec  fermeté  qu'on 
remplit  son  devoiret  que\ous  votis  mettrez  dans  toute  su]ipositioii 
à  couvert,  sans  qu'il  soit  moins  à  plaindre  poui'  la  chose  publique 
que  des  hommes  astucieiisement  pusillanimes  entraînent,  par 
leurs  discours  (jji  exemples,  leurs  collègues  faits  pour  être  au- 
dessus  de  ces  faiblesses,  .le  n'ai  point  besoin  d'ajouter  que 
j'approuve  les  points  par  vous  soumis  :  ils  sont  tellement  dans 
ma  nuinièie  de  penser  et  de  sentir  ([ue  je  croirais  maiu|uer  à 
ma  conscience  si  je  ne  professais  liautemcnl  (|m'  je  trouve  leur 
rejet  déplacé  et  arbitraire. 
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1203.   Arrêté   de   Delaniarre,    représentant   du    peuple    (1).    — 

16  floréal  an  III  —  5  mai  1795.  [Nord,  L.  3910.] 

Rendu  sur  le  procès-verbal  du  conseil  général  île  W'orinhoudt  (N"16iiO)  à 
lui,  envoyé  par  (boulier,  le  cas  n'étant  pas  prévu  par  la  loi  [L.  r<836,  f"  I27J. 
Le  représentant  condamne  Jacques  Berteloot,  cultivateur,  à  48  lieures 
de  prison  pour  s'être  opposé  à  une  perquisition  destinée  à  recenser  les  fjrains 
de  sa  possession.  Le  conseil  général  fera  terminer  la  perquisition.  Le  pro- 
cuii'ur-syndicest  chargé  d'exécuter  l'arrêté  et  de  rendre  compte  de  l'exécu- 
tion. [Envoi  par  l'agent  national  du    district  à  celui   de  W'ormhoudt,  le 

17  :  L.  5837,  fM62.] 


1204  .  Arrêté  de  Delaniarre,  représentant  du  peuple.  —  Dunker- 
que,  17  floréal  an  III  —  6  mai  1795.  [Nord,  L.  1371.] 

Autorise  la  municipalité  de  Bergues  à  délivrer  aux  indigents  le  pain 
à  16  sols  la  livre,  quel  que  soit  le  prix  des  grains,  sauf  i\  déterminer  ensuite 
le  moyen  de  combler  le  déiicit  (2^. 

1205.  Le  District  au  Département.  —  17  floréal  an  III  — 
6  mai  1795.  [Nord,  L.  5825,  fo  13\] 

11  a  reçu  la  circulaire  du  I  I  sur  l'arrêlé  du  Comité  de  Salul  public  du 
'i  germinal  qui  requiert  le  cinquième  des  grains  et  farines  au  profit  de  Paris 
et  des  armées.  Il  rappelle  qu'il  a  fait  remarquer  la  situation  fâcheuse  du 
District  en  envoyant  le  recensement  de  pluviôse. 

1206  .  Arrêté  du  Comité  de  Salut  public.  —  21  floréal  an  III  — 
10  mai  1795.  [Arch.  nat.,  .A.F.  II,  74.] 

Relatif  aux  demandes  de  la  municipalité  de  Dunkerque.  Le  Comité  auto- 
rise la  Société  commerciale  de  Dunkerque  (N°  941)  à  extraire  de  l'île  de 
Cadsand  et  de  Zierick/.ée  68  lasts  de  grains  qui  y  ont  été  achetés.  Il  jiasse 
à  l'ordre  du  jour  sur  les  autres  demandes. 

(1)  Le  Coniitc  de  Salul  [«iblic  avait  invité  Delaniarre  à  se  rendre  sans  délai 
à  Dunkei'qiie  pour  surveiller  les  transports  de  grains  pour  Paris.  ]>ar  lettre 
du  3  floréal  -  22  avril  (Aulard,  XXII,  342). 

(2)  Delaniarre  était  loin  d  être  un  démocrate,  niais  la  dépréciation  de 
l'assifïnat  le  déconcertait  et,  comme  il  redoutait  la  répercussion  de  l'agitation 
parisienne,  il  sentait  la  nécessité  de  maintenir  le  pain  à  un  prix  accessible 
aux  ouvriers  des  villes.  De  Dunkerque  il  écrivait,  la  15  floréal,  à  Merlin  : 
'<  .ïe  le  dirai  qu'il  y  a  ou  que  l'on  met  ici  une  différence  énorme  entie  les  assi- 
gnats et  l'argent  ,  tellement  que  les  riz  qui  se  paient  jusqu'à  10  et  11  livres 
en  assignats  pouiraient  s'obtenir  à  13  et  14  s.  en  argent.  .Je  t'avoue  que,  pevi 
iaiiiilicr  avec  une  semblable  différence,  cela  m'effraye  ».  (Aulabp,  XXII, 
074).  D'apiès  cette  lettre,  le  cours  de  l'assignat  était  à  Dunkerque  au  15 
floréal  de  6  liv.  35  à  6  liv.  50  0/0.  D'après  le  tableau  ariêté  par  I  .\dministrK- 
lion  centrale  du  Nord,  le  9  fructidor  an  V,  il  était  dans  l'ensemble  du  dépar- 
tement, de  7  liv.  62  environ  entre  le  10  et  le  15  floréal,  et  de  7  liv.  05  environ 
entre  le   15  et  le  20  I  Nord.  L.   139.  ffos  69--70). 

Les  .Siilisi.shinees.  -  10 
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1207.  Le  District  à  la  municipalité  de  Steeiie.  —  21  floréal 
an  III  —  10  mai  1795.  [Nord,  L.  5825,  1°  15.] 

Relative  à  l'impo-ssibilité  où  se  trouvent  les  non-récoltants  de  cette  com- 
mune d'obtenir  des  grains  des  cultivateurs. 

1208.  Délibération  du  Conseil  général  du  ilistrict.  —  22  flo- 
réal an  III  —  11  mai  1795.  [Nord,  L.  5786,  ff"^  106^-107.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Decarren,  président  ;  Boissier, 
Declerck.  SoLiGNAT,  Debaecque,  administrateurs,  et  Coulier, 
procureur-si/ndic. 

Des  femmes  de  quelques  communes  de  ce  district  se  présentent 
et  expriment  leur  douleur  de  se  voir  sans  ressources  pour  leur 
subsistance  et  celle  de  leur  famille,  ne  pouvant  se  |)rocurer  du 
grain  à  un  prix  qu'elles  puissent  payer  ;  une  discussion  s'élève 
sur  cette  situation  pénible  où  se  trouve  la  plus  grande  partie  des 
habitants  de  ce  district;  le  procureur-syndic  observe  que  plusieurs 
commune  se  sont  soustraites  aux  réquisitions  de  fournir  leur 
contingent  aux  magasins  militaires  et  que  les  cultivateurs  (Ficelles, 
qui  se- trouvent  iioiirvus  de  blé,  devraienl  au  moins  les  vendre 
à  des  prix  raisoiuiabh^s  aux  uiallieurcux  ;  qu'à  cet  égard,  on  doit 
en   exempter   celle   de   Saint-Picrrebrouck,    qui,    par    sa    lettre 

du ,    annonce   à  l'administration   que,    quoiqu'elle 

n'ait  pas,  à  beaucoup  près,  de  moyens  pour  attendre  la  récolte, 
chaque  cultivateur  dispose  de  ce  qu'il  a  au  prix  de  trente-cinq 
livres  ;  enfin  sur  la  proposition  du  procureur-syndic,  il  est 
arrêté  qu'il  sera  écrit  circulairement  aux  communes  pour  les 
stimuler  sur  l'exemi^le  que  vient  de  donner  la  commune  de 
Saint-Pierrebrouck,  cette  mesure  paraissant  la  seule  dont  l'admi- 
nistration   juiisse   faire   usage. 

Circulaire  aux  muiiicipalités,  le  2'i,  L.  5825,  f»  17. 

Le  citoyen  Loorius  dénonce  qu'il  a  entendu  dire,  en  présence 
de  témoins,  qu'il  se  trouvait  deux  cents  rasières  de  blé  chez 
un  boulanger  de  VVormlioudl,  qu'on  dit  être  avarié  ou  propre 
seulement  à  la  fabrication  de  l'amidon  ;  sur  lu  proposition  d'un 
membre  de  l'administration,  il  est  arrêté  qu'il  sera  écrit  à  la  muni- 
cipalité de  Wormhoudt  de  faire  examiner  ces  blés  par  experts 
et  constater  si  ces  blés  ne  pourraient  point  être  mélangés,  avec 
d'autres,  pour  la  nourriture  d'hommes  et  quelle  serait  la  quantité 
de  ces  blés  (|u'oii  pourrait  mêler  avec  du  bon. 

Lettr(>  en  conséquence  à  la  municipalité  de  Wormhoudt  pour  qu'elle 
procède  à  un  essai,  du  dit  jour  ;  L.  5825,  f'>  Ifi. 
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1209  .  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  —  23  flo- 
réal an  III  —  12  mai  1795.  [>;ord.  L.  5786,  fr  107^-108.] 

Par  lettre  du  19,  la  municipalité  de  Gra\elines  exposp  que  depuis  six 
semaines,  les  habitants  ne  vivent  que  de  pain  d'orge,  mais  que  cette  res- 
source va  leur  échapper.  Le  District  lui  avance  20.000  livres  pour  achats  de 
grains,  à  rembourser  en  quatre  mois  par  quart.  La  voie  des  achats  est  la 
seule  qui  subsiste  car  les  réquisitions  sont  impossibles  j  dans  la  situation 
où  se  trouvent  généralement  toutes  les  communes  de  son  arrondissement, 
les  unes  réduites  au  manque  absolu  de  grains  et  les  autres  obligées  de  se 
substanter  de  pain  mélangé  de  matières  communément  destinées  à  la  nour- 
riture des  chevaux  et  bestiaux  et  par  cela  dans  l'impossibilité  de  se  secourir 
les  uns  les  autres  •.  [Envoi  de  l'arrêté  à  Gravelines.  le  25  :  L.  582.5,  f"  18.] 

1210  .  Arrêtés  du  Directoire  du  département. —  23  floréal  an  III 
—  12  mai  1795.  [Nord.  L.  157,  ff"-  136,  138]. 

1  —  La  commune  des  Moëres  désire  emprunter  10.000  L.  pour  achats  de 
grains  et  demande  que  l'Etat  les  lui  avance  sur  les  indemnités  pour  pertes 
de  guerre,  dont  elle  n'a  encore  rien  reçu.  Le  Département  la  renvoie  au  Dis- 
trict pour  ce  qui  concerne  les  indemnités  et  à  la  loi  du  30  germinal  pour 
l'emprunt . 

2  —  I^ê  Conseil  général  de  Bergues  demande  à  emprunter  30.000  livres 
au  mont-de-piété  de  cette  ville  pour  achat  de  grains  :  rejeté  ;  ordre  de 
restituer  les  10.000  I.  déjà  employées. 

1211  .  Le  District  à  la  municipalité  de  Dunkerque.  —  23  flo- 
réal an  III  —  12  mai  1795.  [Nord,  L.  5825,  f  16\] 

Il  a  reçu  sa  lettre  avec  copie  de  celle  de  Delamarre  du  19  ;  le  District  ii» 
peut  rien  pour  Dunkerque. 

1212.  Délibération  du  Directoire  du  district.  —  26  floréal  an 
'  III  —  15  mai  1795.  [Nord,  L.  5786,  fo  110.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Dec.\rren,  président  ;  Boissier, 
Declerck,  Solign-\t,  Deb.\ecque,  administrateurs  :  Coulier, 
procureur-syndic,  et  Louis  Sch.vdet,  secrétaire. 

Un  membre  observe  que,  depuis  quelques  jours,  la  tran- 
quillité publique  en  la  commune  de  Bergues  est  entravée  ;  que 
Ton  y  voit  des  rassemblements  d'hommes  et  de  femmes  qui  ont 
trait  à  des  émotions  populaires  dont  la  pénurie  de  subsistances 
est  le  prétexte  ou  la  cause  réelle  ;  il  demande  en  conséquence,  et 
le  Directoire  arrête  d'écrire,  dans  l'instant,  à  la  municipalité,  pour 
lui  demander  l'état  et  situation  de  la  commune  relativement  aux 
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subsistances,  à  quel  effet  elle  se  rendra  incessamment  j)ar  com- 
missaires à  l'assemblée  du  Directoire. 

En  exécution  de  la  lettre  du  Directoire,  les  commissaires  de  la 
municipalité  introduits,  il  est  résulté  de  leur  rapport  qu'effecti- 
vement, la  tranquillité  publique  en  cette  commune  a  paru  plu- 
sieurs fois  troublée  depuis  quelques  jours,  au  point  que  des 
rassemblements  ont  en  lieu,  où  il  ne  s'agissait  pas  moins  que 
d'enlever  par  la  force  les  subsistances  dont  la  municipalité  fait 
cuire  le  pain,  pour  ensuite  en  faire  la  distribution  aux  citoyens 
peu  fortunés  de  la  commune,  sous  le  prétexte  de  ne  vouloir  être 
rationné,  ni  payer  ce  pain  au  taux  fixé  ;  que  ce  n'est  qu'à  l'infa- 
tigable activité  des  membres  du  Conseil  général  de  la  commune 
pour  procurer  à  leurs  concitoyens  les  subsistances  nécessaires,  et 
les  mesures  persuasives  dont  ils  ont  fait  usage  que  l'on  doit  la 
tranquillité  qui  y  règne  encore  ;  que,  néanmoins,  ils  appréhendent 
avec  fondement,  vu  l'extrême  pénurie  des  subsistances  dans 
laquelle  ils  se  trouvent  et  la  mauvaise  qualité  de  celles  dont  ils 
doivent  faire  usage,  que  l'ordre  et  la  tranquillité  ijui  ont  cons- 
tamment été  maintenus  en  leur  commune,  ne  soient  troublés  ; 
que  ces  raisons  et  le  peu  de  grains  dont  la  commune  se  trouve 
pourvue  portent  la  municipalité  d'inviter  l'Administration,  avec 
instance,  afin  ([u'elle  veuille  bien  s'adresser,  dans  le  plus  bref 
délai,  là  où  il  appartient,  pour  obtenir  des  troupes  en  tel  nombre 
qu'elle  croira  snffîsanl  iionr  le  maintien  de  l'ordre,  au  cas  que  la 
tranquillité  [)ul)Iique  vint  à  être  entravée.  Le  Directoire,  prenant 
en  considération  rex]iosé  des  commissaires  de  la  municipalité, 
arrête  qu'il  sera  écrit  incessamment  au  représentant  du  |)euple 
et  au  général  de  division,  le  citoyen  Vial,  à  Lille,  pour  qu'ils 
envoient,  en  ladite  commune  de  Bcrgues,  un  bataillon  de  volon- 
taires nationaux  qui  restera  en  garnison,  tant  que  les  circons- 
tances paraîtront  l'exiger. 

1213  .  Le  District  à  la  municipalité  de  Diuikcrqiic  et  à  Delalire, 
chef  des  (livres  de  la  marine.  —  28  floica!  iin  III  17  mai  1790. 
f.Nord.L.  5825,  fo  18\] 

11  eiifjage  la  municipalité  à  échanger  avec  les  lirasseurs  de  Belgique  les 
grains  fermentes  trouvés  dans  les  bra.sseries  contre  des  grains  propres  à  la 
panification  et  demande  à  Délattre  s'il  n'accepterait  pas  le  même  échange. 

1214  .  Arrêté  de  Delamarrc,  représentant  dn  iniifilc.  —  Cambrai. 
29  floréal  an  III  —  18  mai  1795.  [Nord.  I..  'uM  ,  f"  (i.3.] 

On  cimpe  les  seigles  et  sucrions  en  vcri  pour  nourrir  le  bélail.  Il  est 
interdit  de  couper  en  verl  aucun  grain  «apal.li'  ili   sci  \ii-  à  l:i  imui  riliin-  de 
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rhoniine,  iiiPine  le  soucrion,  à  moins  qu'un  proces-veiiial  de  la  municipalité 
constate  (lu'il  ne  peut  venir  à  maturité. 

1215  .  Délibération    du   Directoire   du    district.   —    29   floréal 
an  III  —  18  mai  1795.  [Nord,  L.  5786,  f"  110.] 

Vandenbrouck,  hollandais  réfugié,  a  offert  d'acheter  pour  le  District 
400  rasières  de  blé  en  Zélande,  sans  rétribution.  Cette  offre  est  adoptée; 
OP  le  prie  même  d'acheter  1.000  rasières  s'il  est  possible.  Les  représentants 
en  mission  en  Hollande  sont  priés  de  donner  à  \  andenbrnucl;  toutes  auto- 
risations nécessaires  pour  l'achat  et  l'e.xpédition. 

1216.  Le  District  au  Département.  —  29  floréal  an  III  — 
18  mai  1795.  [Nord.  L.  5825,  f"  19^] 

Il  a  reçu  sa  lettre  du  21  [L.  5K05J  et  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
du  30  germinal,  autorisant  les  Districts  à  faire  des  visites  domiciliaires.  Cet 
arrêté  a  été  appliqué  avant  la  lettre  et  n'a  plus  d"ulilité  à  présent  il). 

1217.  Délibération  du  Conseil  général  du  ilistrict  ;  correspon- 
dance. —  ler  prairial  an  III  —  20  mai  1795. 

Un  arrêté  a  été  rendu  par  Delamarre,  le  29  floréal,  à  Cambrai,  pour  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  à  Bergues  et  le  désarmement  des  terroristes. 
Le  District,  après  conférence  avec  la  municipalité  de  Bergues,  déclare 
qu'on  ne  connaît  ni  les  auteurs  des  troubles,  ni  terroristes.  11  arrête  de  publier 
l'arrêté  et  d'attendre  l'information  du  juge  de  paix,  qu'il  ordonne,  pour 
prendre  les  mesures  qui  conviendront.  [Nord,  L.  5786,  ff"'  Mti-S.J  [La 
lettre  par  laquelle  Delamarre  annonçait  cet  arrêté  est  dans  L.  853  :  mais 
l'arrête  n'est  pa<:  joint.  Le  même  jour,  29  floréal,  Delamarre  i)ria  le  général 
Vidal,  à  Lille,  de  faire  passer  un  bataillon  à  Bergues  et  invita  le  juge  de 
paix  à  poursuivie  les  délinquants.]  —  .4  Dclaniiirre  .-  il  lui  dénonce  Merlin, 
cultivateur  à  Cappellebrouck.  [\ord,  L.  5S25.  f"  20.  | 

1218  .  .Arrêté  du  Directoire  du  département.  —  5  prairial  an  III 

—  24  mai  1795.  [.Xord,  L.  157.  f»  i;^9.] 

Le  (Conseil  général  de  Gravelines  demande  à  emprunter  20.000  livres 
pour  achat  de  grains  ;  l'arrêté  le  renvoie  à  se  pourvoir  conformément  à  la 
loi  du  30  germinal. 

1219  .  Délibération  du  Directoire  du  district.  —  6  prairial  an  III 

—  25  mai  1795.  (Nord,  L.  5786,  f^  117\] 

Snnt   présents  :  les  citoyens   Decarre.n,  président;  Boissier, 

(Ij  C.\HO.N,  oj).  cit.,  li"  130.  Cet  arrêté  autorisait  les  Districts  «  à  l'aire  des 
visites  domiciliaires  chez  les  cultivateurs  et  propriétaires  de  grains  qui  refu- 
seront de  satisfaire  aux  réquisitions  qui  leur  sont  ou  seront  faites  tant  pour 
l'approvisionnenient  des  marchés  que  des  armées  ». 
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Declerck,    Solignat,    Debaecque,  administrateurs  :  Coulier, 
pronireiir-syndic,  et  Louis  Schadet.  secrétaire. 

Sur  Texposé  par  écrit  de  la  commune  de  Teteghem,  por- 
tant que  (les  violences  ont  été  exercées  contre  la  municipalité, 
qui  sont,  au  plus  haut  point,  repréhensibles,  violences  qui 
prennent  leur  source  de  la  pénurie  ou  manque  de  subsistances  de 
première  nécessité  ;  le  procureur-syndic,  par  son  réquisitoire, 
conclut  :  1°  à  ce  que  cet  exposé  soit  de  suite  transmis  au  ju  ,'e  de 
paix  du  canton,  pour,  sur  les  informations  et  instructions  contre 
les  factieux,  être  par  le  tribunal  statué  ce  que  de  droit  ;  2°  à  ce 
qu'un  exemplaire  de  la  proclamation  du  représentant  du  peuple 
Delamarre  soit  adressé,  par  copie,  à  la  municipalité  de  Teteghem 
avec  injonction  d'en  donner  lecture  au  peuple,  qui  sentira  com- 
bien la  nation  entière  veut  la  liberté  et  la  conservation  des 
propriétés  ;  3°  à  ce  que  l'Administration  mande  au  même  repré- 
sentant les  mesures  qu'elle  prend  pour  assurer  la  tranquillité 
publique  et  l'instruire  sur  les  motifs  des  insurrections  partielles  ; 
et  4°  à  ce  que  la  munici|)alité  soit  invitée  à  tenir  ferme  à  son  poste, 
sous  l'assurance  que  l'Administration  déploiera  toute  l'énergie 
que  la  loi  lui  confie  et  disposer"!  de  la  force  armée  pour  ramener  à 
l'ordre  ceux  qui,  sous  quelque  prétexte,  insulteraient  ou  trouble- 
raient la  si'ireté  publique.  L'Administration,  en  adoptant  les 
conclusions  du  réqirisitoire  ci-dessus,  arrête  l'envoi  de  l'exem- 
plaire et  d'écrire,  dans  ce  jour-là.  et  ainsi  qu'il  est  requis. 
[Lettre  à  Delamai-re  sur  ces  faits.  L.  1371,  5833,  f"  100;  le  8, 
réquisitions  d'un  détachement  pour  Teteghem,  L.  58'25,  f  21']. 

La  commune  de  Mardyck  expose  qu'elle  éprouve  en  ce  moment 
les  besoins  les  plus  pressants  en  subsistances,  que  sa  situation  est 
telle  (]ue  ses  iiahitants  vont  être  réduits  à  la  famine  la  plus  affreuse 
si  des  secours  proiii|)ts  cl  prolongés  ne  vicmieirl  r'animei'  leur 
existence.  L'Adriiinistration  ayant  égard  à  cet  exposé  et  consi- 
déiarit  que  cette  commune,  dont  la  situation  est  dans  un  sol 
aride  prés  de  la  mer,  ne  peut  par  elle-même  sufTrre  à  ses  besoins, 
arrête  d'inviter  les  mirnicipalités  de  Craywick  et  Saint-Georges 
de  \('nir  à  son  secour-s,  à  quel  l'ffet  les  lettres  sont  (>xpédiées  sur 
le  cliamp.  [Ces  lettres  dans  L.  5825,  fo  "20']. 

l,a  municipalité  de  Lederzeelé  donne  à  connaitir  que  les  cidli- 
vateurs  de  la  commune,  dont  les  grains  ont  été  forrrnis  en  vertu 
des  réquisitions  qui  ont  été  exerrées  pour  les  approvisionnements 
des  magasins  civils,  militaires  et  de  la  marine,  ne  peuvent  plus 
fournir  à  soixante-cinq  familles  indigentes  qu'elle  renferme,  qui 
étaient  dans  l'usage  d'èli-e  approvisionnées,  vu  qu'elles  n'exploi- 
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tent  point  de  terres.  Le  Directoire  arrête  qu'une  nouvelle  et  stricte 
retrouve  sera  faite  chez  les  cultivateurs  de  cette  commune  pour 
la  découverte  des  grains  et,  en  cas  de  défaut,  renvoie  cette  muni- 
cipalité aux  termes  de  la  loi  du  30  germinal  pour  s'approvisionner 
dans  les  formes  qu'elle  prescrit. 

1220.  Le  District  aux  municipalités  de  Pitgu/n,  Westcappel  et 
Ztggerscappel.  —  6  prairial  an  III  —  25  mai  1795.  [Nord,  L. 
5825.  fo  21.] 

La  commune  de  Bergues,  n'ayant  plus  qup  du  sucrion,  propose  d'en 
échanger  une  partie  contre  du  blé. 

1221  .  Arrêté  du  Comité  de  Salut  public  qui  autorise  la  munici- 
palité de  Dunkerqne  à  extraire  de  la  Belgique  (i. 000  quintaux  de 
seigle  et  de  sucrion  quelle  y  a  achetés.  —  8  prairial  an  III  —  27  mai 
1795.  [Arch.  nat.,  AF.  II,  74.] 

1222  .  Délibération  du  District.  —  8  prairial  an  III  —  27  mai 
1795.  [Nord,  L.  5786,  ff-  118^-120,  120^-121.] 

Conformément  à  la  loi  du  2  prairial  (1),  le  District  nomme  un  commis- 
saire pour  cha(|ue  commune  de  son  ressort,  avec  mission  d'y  procéder  au 
recensement  des  subsistances,  et  décide  d'écrire  à  toutes  les  municipali- 
tés de  faire  battre  immédiatement  tous  les  grains  en  gerbes.  [Circulaire 
aux  municipalités  sur  ladite  loi,  même  joui   :  L.  5825,  î"  22]. 

Conférence  avec  le  Conseil  général  de  Bergues  et  le  juge  de  paix  sur  les 
troubles;  ils  ont  été  très  exagérés  [No  1407].  Des  ofBciers  municipaux  ont  été 
méconnus  et  des  citoyens  menacés,  mais  ce  ne  fut  qu'un  moment  de  délire 
et  l'ordre  fut  rétabli  aussitôt.  Il  faut  attribuer  ces  désordres  à  la  mal- 
vfillance  mais  il  faut  attendre  les  résultats  de  l'enquête  pour  en  con- 
naître les  investigateui-s.  Quant  aux  terroristes,  on  persiste  à  n'en  pas 
connaître.  «  Il  a  été  observé  que  les  subsistances  n'ayant,  heuivusemenl, 
jusqu  ici  jamais  manqué  dans  la  commune  de  Bergues  et  la  faim  ne  pa- 
raissant point  encore  devoir  s'y  taire  sentir  dans  le  moment,  le  prétexte 
qu'en  avaient  pris  les  attroupements  ne  pouvait  être  réel,  et  qu'il  fallait 
les  attribuer  à  la  malveillance  plutôt  qu'à  l'effet  ou  à  la  crainte  de  la 
famine  ». 

1223  .  Délibération  du  Directoire  du  district.  —  15  prairial 
an  III  —  3  jum  1795.  |Nord,  L.  5786,  f»  125.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Decarren,  président  :  Boissier, 

il)  Caro.n,  op.  cit.,  N°  137.  Ce  décret  ordonnait  le  recensement,  dans  chaque 
commune,  des  farines  cl  des  grains  battus  on  en  gerbes. 
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Declerck,  Solign'at,  Debaecque,  adiniiiistroleiirs  :  Coulikr, 
lirocureur-syndic,  et  Louis  Schadet,  secrétaire. 

Lecture  est  faite  d'une  lettre  de  la  munici])alité  de  Diin- 

kerque  par  laquelle  elle  déclare  persister  à  croire  que  des  visites 
domiciliaires  ne  doivent  pas  être  faites  chez  les  habitants  de  ladite 
commune,  en  exécution  de  la  loi  sur  le  recensement  du  2  prairial  : 
qualifie  cette  mesure  d"insulte,  de  vexation,  de  tyrannie  ;  et  se 
soumettant  seulement  à  fournir  aux  commissaires,  nommés  en 
exécution  de  ladite  loi,  le  tableau  des  grains  et  farines  qui  servent 
à  fournir  auxdits  habitants  les  rations  auxquelles  les  circous- 
tance.s  les  ont  réduites  et  ceux  qui  existent  chez  les  boulangers 
et  autres  détenteurs  de  grains  de  ladite  coMimune  (X"'  1478  et 
1479],  Lecture  est  également  faite  de  la  letlie  de-sdits  commis- 
saires, par  laquelle,  en  transmettant  à  lAdiuinistratiou  celle 
de  la  municipalité  de  Dunkerque  et  se  fondant  sur  les  incon- 
vénients, les  dangers  même,  qu'il  y  aurait  pour  eux  de  se  livrer 
à  leur  commission,  d'après  ladite  lettre,  ils  demandent  que 
l'Administration  veuille  bien  suspendre  leurs  opérations. 

La  matière  mise  en  délibération,  le  Directoire  considérant  que 
la  quantité  des  grains  qui  existent  dans  son  arrondissenu-nt  ne 
peut  se  constater  (]ue  par  un  recensement  exact  fait  chez  tous 
ses  atlministrés  indirectement  ;  que  c'est  de  cette  mesure  seule 
que  lésiiltera  la  connaissance  exacte  des  besoins  et  des  ressources 
du  District  ;  celle,  |)ar  conséquent,  de  la  possibilité  de  fournir  le 
contingent  requis  par  la  loi  ;  que,  dès  lors,  aucune  municipalité  ne 
peut  s'y  refuser  sans  violer  la  loi  :  considérant  encore  que  la  muni- 
cipalité de  Dunkerque  devient,  par  son  refus,  responsable  de 
rincxécutioii  de  la  loi  ;  considérant  enfin  (|ue  les  commissaires 
nommés  par  le  Directoire  ne  pourraient,  d'ai)rès  les  dispositions 
de  ladite  municipalité,  se  livrer  sans  danger  à  leurs  devoirs; 
le  procureur-syndic  entendu  ;  arrête  que  l'opération  desdits 
commissaires  dans  la  commune  de  Dunkerque  restera  provisoi- 
rement suspendue  et  que  copies,  tant  i\\\  présent  arrêté  que  des 
lettres  de  ladite  municipalité  et  desdits  commissaires,  seront 
envoyées  au  Département  et  à  la  Commission  des  subsistances, 
pour  être  pris,  envers  la  municipalité  de  Duiikeicjue.  les  mesures 
qu'il   apparliendra. 

1224.  Arrêté  du  Directoire  du  département  .sur  relut  du  Conseil 
général  d' Hond.schoote.  —  19  prairial  au  III  7  juin  179.'-).  [Nord, 
L,  157,  r  155^-156.] 

Hondschoote  demande  à  oiupruiiter  80.000  livres  (lont  .^0.000  pour  acliat 
de  subsistances  :  20.000  pour  autres  besoins  ;  lO.OOo  pour  Irs  pauvres.  Le 
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département  autorise  l'emprunt  de  50.000  livres  pour  achat  de  grains  et 
rejette  les  autres. 

1225  .  Séance  du  Directoire  du  dislrict.  —  22  prairial  an  III  — 
10  juin  1795.  [Nord,  L.  5786,  fo  131.] 

Quaisain ,  garde-magasin  des  vivres,  présente  une  lettre  et  une  délibé- 
ration du  Conseil  général  de  Dunkerque  portant  que  le  District  reste  chargé 
de  restituer  les  grains  fournis  à  la  population  pendant  le  siège.  Il  remet 
aussi  copie  de  sa  lettre  à  la  municipalité  de  Dunkerque,  de  celle  du  Direc- 
toire des  vivres,  des  arrêtés  du  Comité  de  Salut  public  des  25  et  28  floréal  (1). 
Le  Directoire  répond  en  lui  remettant  copies  de  sa  réponse  à  la  municipalité 
et  au  chef  des  vivres  de  la  marine  de  Dunkerque.  [Ces  réponses  sont  dans 
L.  5825,  ff<"  23^  et  2i  :  le  District  se  déclare  incapable  de  restituer.] 

1226  .  Le  District  à  Delamarre,  représentant  en  mission.  — 
23  prairial  an  III  —  11  juin  1795.  [Nord,  L.  5825,  fo  25.] 

Sur  la  nécessité  de  venir  en  aide  à  la  commune  de  Fort-Mardyck.  Il  lui 
faut  par  décade  50  quintaux  d'orge  qui  coûtaient,  la  dernière  décade, 
9.400  livres.  Or,  elle  ne  peut  en  donner  que  30  livres  le  quintal,  soit  1.500  1. 

1227  .  Arrêté  d'Estadens,  Merlier  et  Delamarre,  représentants  du 
peuple.  —  Lille,  25  prairial  an  III  —  13  juin  1795.  [Nord,  L. 
451,  fo  67.] 

Aucune  réquisition  ne  pourra  désormais  frapper  les  grains  destinés  à 
la  subsistance  des  maîtres  de  poste,  de  leur  famille  et  de  leurs  domestiques, 
non  plus  que  les  avoines  et  tous  les  fourrages  nécessaires  aux  chevaux  de 
leurs  relais. 

1228  .  Le  District  à  la  municipalité  de  Warhern.  —  27  et  29  prai- 
rial an  III  —  15  et  17  juin  1795.  [Nord,  L.  5825,  ff"»  26%  27.] 

Le  27,  il  anaivse  son  recensement  qui  a  donné  1572  quintaux  de  blé. 
40  d'avoine,  300  de  fèves,  70  de  pois.  Elle  fouinira  à  Teteghem  300  quintaux 
de  blé,  10  d'avoine,  70  de  fèves,  20  de  pois. —  Le  29,  il  annonce  qu'il  donne 
avis  à  Teteghem  des  offres  d'achat  de  Avez  et  compagnie,  à  Hondschoote; 
en  attendant  il  faut  fournir  à  cette  commune,  le  contingent  qu'il  réduit 
à  100  quintaux  de  blé  et  50  de  grains  mélangés. 

1229  .  Délibération  du  Directoire  du  district.  —  l*''  messidor 
an  III  —  19  juin  1795.  [Nord,  L.  5786,  1°  135\] 

Vu  le  peu  de  besogne  nécessitée  par  le  magasin,  le  Directoire  supprime 
tout  le  personnel  (dont  Vandamme).  Il  ne  restera  que  Levast,  comme  seul 
préposé,  (|ui,  en  cas  de  besoin,  embauchera  les  ouvriers  nécessaires. 

(1)   Nous  ne  possédons  pas  cos  arrêtés  qui  exigeaient  la  restitution  de  toutes 


154  jusqu'à  la  si  rPRESSION   DU  DISTRICT 

1230.  Délibération  du  Directoire  du  district.  —  20  messidor 
an  III  —  8  juillet  1795.  [Nord.  L.  5786.  f  147.] 

Ordre  de  faire  appliquer  la  loi  du  6,  qui  défend  de  vendre  les  grains  sur 
pied  (1).  Il  Un  cominissaire  de  la  municipalité  de  Bourbourjj-Campagne 
coinniunique  au  Directoire  des  procès-verbaux  contenant  la  retrouve  et 
renlèvenent  des  grains  que  la  dite  municipalité  a  exercé  en  sa  commune  ; 
il  soumet  en  conséquence  ces  pièces  à  l'approljation  du  Directoire.  Le  Direc- 
toire arrête  qu'elles  seront  renvoyées  [lar  la  municipalité  de  Bourbourg- 
Campagne  au  juge  compétent  pour  recevoir  l'application  de  la  loi, 
s'il  y  a  lieu  •■. 

1231  .  Arrêté  du  Directoire  du  déportement.  —  21  messidor 
an  III  —9  juillet  1795.  [.\ord.  L.  157,  ff""  I72^-3.J 

.Vpprouve  et  renvoie  au  Comité  de  Salut  public  celui  du  Conseil  général 
de  Bergues  qui  demande  à  emprunter  250.000  livres,  remboursables  aux 
l"  fructidor  et  ^f  vendémia're  prochain,  pour  achats  de  grains. 

1232  .  Delaninrre,  représentant  du  peuple,  au.r  municipalités 
de  Bergues,  Calais  et  Dnnkerque,  pour  leur  demander  de  venir  au 
secours  de  Grovelines.  et  à  celle  de  Gravelines  pour  l'avertir  de  sa 
démarche.  —  2.3  messidor  an  III  —  11  juillet  1795.  [.Xord,  L.  1374. J 

1233  .  Compte  décadaire  du  District.  —  23  messidor  ;in  III  — 
11  juillet  1795.  [Xord.  L.  241.] 

Depuis  trois  mois,  il  n'est  venu  aucun  grain  au  marché. 

1234.  Le  District  à  la  municipalité  de  Dunkerque  pour  lui 
demander  de  venir  au  secours  de  Petite-Syntbe.  vu  son  dénùmetit. 
—  25  messidor  an  III  —  13  juillet  1795.  |.\ord,  L.  5825,  f"  30\] 

1235.  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  —  28  mes- 
sidor an  III  —  16  juillet  1795.  [Nord,  L.  5786,  ff""  165^-6.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Debaecque,  président  :  Boissier, 

les  avances  faites  par  les  magasins  militaires.  Le  Comité  de  Salut  public  prit, 
le  28  prairial,  un  autre  arrêté  qui  interdit  à  toute  autorité  civile  ou  militaire 
di'  disposer  des  appriivisloiini'iiienls  militaires  cl  île  sr  pcrnicltrr  .nucune 
démarche  capable  d'arrêt<'r  ou  de  suspendre  le  versement  des  réquisitions 
(Nord,  L.  .Ï89.Î). 

(1)  Cette  loi  défend  de  vendre  les  grains  en  vert  et  sur  pied.  iDcviiic'if.k, 
Vlll.  187).  On  en  excepta,  le  23,  les  ventes  passées  par  suite  de  liitellc 
CTiratelle,  changement  de  fermier,  saisie  de  fruits,  baux  jutliciaires.  etc..  et 
les  ventes  qui  eonipreiidrnient  tous  autres  fruits  ou  productions  que  les  grains 
{ibid..  VIII.  2281.  La  vente  des  grains  en  vert  avait  déjà  été  iiili-rdile  par  un 
arrêté  de  Delanuirre.  le  29  floréal  (N"  121'i). 
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\ERCorsTRE,  Lancel,  David,  (ulministraleurs  :  \  ehmmmen, 
prociireiir-si/ndic,  et  Pli.  Beck.  secrétaire. 

L'Administration,  considérant  que  plusieurs  communes 

de  ce  district  ont  épuisé  vainement  tous  les  moyens  dont  elles 
ont  le  plus  urgent  besoin  ;  qu'elle  a  également  usé  de  toutes  les 
ressources  et  distribué  tous  les  grains  qu'elle  avait  pu  rassembler  : 
que  deux  mille  quintaux  pourraient  suffire  pour  pourvoir  aux 
pressantes  réclamations  dont,  de  toutes  parts,  le  Directoire  est 
assailli  ;  qu'il  est  parvenu  à  sa  connaissance  qu'il  était  arrivé 
plusieurs  chargements  de  grains  à  Ostende  et  à  Dunkerque  ;  le 
]irocureur-syndic  entendu  ;  arrête  que  le  citoyen  Armand 
Foissey,  membre  du  Conseil,  se  retirera  sur  le  champ  vers  le 
représentant  du  peuple  Barras,  à  effet  de  réclamer  à  titre  d'em- 
prunt deux  mille  quintaux  de  blé  qui  seront  restitués  des  premiers 
grains  provenant  de  la  prochaine  récolte  et  autorisons  ledit  citoyen 
Armand  Foissey,  de  se  concerter  avec  le  représentant  pour  prendre 
tel  autre  moyen  qui  puisse  assurer  l'emprunt  ci-dessus. 

Le  29,  cet  arrêté  est  envoyé  à  Delamarre.  Barras  étant  parti  pour 
Paris  ;  f»  157  ;  la  lettre  à  Delamarre  est  dans  L.  5825.  f  33'. 

1236  .  Le  District  au  Commissaire  national  près  le  Tribunal  du 
district,  à  Dunkerque.  —  28  messidor  an  III  —  16  juillet  1795. 
[Nord,  L.  583.3.  f"  104.] 

Les  officiers  municipaux  de  Petite-Synthe  adressent  au  District  un  procès- 
verbal  d'une  insurrection  qui  a  eu  lieu  en  cette  commune,  à  l'occasion 
d'un  mélange  de  grains  et  de  la  distribution  qu'on  en  a  faites  aux  indigents. 

1237  .  Séance  du  Directoire  du  district.  —  2  thermidor  an  111. 
—  20  juillet  1795.  [Nord.  L.  5786.  f»  lOF.] 

Le  président  annonce  qu'il  a  demandé  un  prêt  à  Saint-Laurent,  chef  des 
vivres  de  la  marine,  pour  secourir  «  les  communes  qui  sont  dans  la  plus 
grande  détresse  >.  Il  lui  a  été  accordé  50  rasières  de  sucrion  à  charge  de 
remboursement  dans  les  20  jours. 

Accordé  20  rasières  à  Fort-Mardyck  à  75  livres  le  quiiital.  [Le  29messidor, 
accordé  déjà  1 2  ipiintaux  à  Teteghem  ;  L.  5825,  f°  34.] 

1238  .  Compte  décadaire  du  District.  —  2  thermidor  an  III  — 
20  juUlet  1795.  [Nord.  L.  241.] 

Malgré  la  disette,  on  murmure  jieii.  Il  y  a  eu  seulement  quelque  agi- 
tation à  Petite-Synthe.  On  exporte  les  grains  en  Belgique  :  comme  il  ne 
dispose  d'aucune  troupe,  il  ne  peut  s'y  opposer.  Les  paysans  ne  fournissent 
plus  les  marchés  :  on  vit  au  moyen  d'achats  à  l'étranger  et  dans  les  cam- 
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pagnes.  «  La  circulation  des  grains  n'éprouve  aucun  obstacle  apparent  ; 
cependant  si  Ton  considère  les  précautions  que  l'on  est  généralement  forcé 
de  prendre  pour  se  procurer  les  grains  achetés  et  qui  ont  pour  objet  d'éviter 
les  obstacles  que  la  crainte  d'une  disette  peut  faire  naître,  il  y  a  lieu  d'ob- 
server que  la  circulation  n'est  pas  entièrement  libre  quoiqu'il  soit  \Tai  de 
dire  qu'elle  l'est  absolument  pour  les  grains  venus  de  l'étranger  -i. 

1239  .  Recensement  des  terres  chargées  de  récoltes.  —  Thermidor 
an  III. 

Le  District  au  Département  pour  lui  envoyer  le  recensement  des  terres 
cultivées  du  canton  de  Watteu,  le  seul  dont  il  dispose.  —  3  thermidor  an  III 
21  juillet  1795  [Nord,  L.  5825,  f»  38];  aux  municipalités  sur  le  retard 
qu'elles  apportent  dans  la  confection  de  ces  états  —  7  thermidor  —  25  juil- 
let [fo  38^]  ;  au  Département,  pour  lui  annoncer  qu'il  ne  manque  plus  que 
le  canton  de  Bourbourg  —  14  thermidor  —  !«'  aoiit  [f<*  41]  ;  à  quelques 
municipalités  pour  réclamer  les  états  —  25  thermidor  —  14  août  [f  44*.] 

1240  .  Délibération  du  Direcluire  du  district.  —  p  et  ti  llier- 
midor  an  III  —  23  et  24  jnillet  1795.  [.Nord,  L.  5786,  T^  164 
et  165\] 

1  —  5  thermidor.  —  Delamarre  étant  parti  pour  Paris,  Foissey  n'a  pu 
que  lui  envoyer  par  la  poste  l'arrêté  du  28  messidor  [N"   1235.] 

Sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  subsistances,  on  arrête  un  projet  de 
règlement  qui  sera  envoyé  aux  Conseils  généraux  de  Dunkerque,  Bourbourg, 
Bergues  et  Hondschoote,  pour  faire  parvenir  leur  avis  le  10  au  plus  tard. 

2  —  6  thermidor.  —  La  commune  de  Leffrinckhoucke  demande  des 
grains  qu'elle  rendra  à  la  récolte.  Le  District  n'en  a  aucun  et  demande  un 
prêt  aux  substances  militaires  qui  accordent  m  ipiintaux  de  fionieiit  et 
8  quintaux  de  seigle,  en  farines,  à  rendri^  sou.*  (piinze  joui's. 

1241  .  La  municipalité  de  Dunkerque  au  District,  acec  obser- 
cations  du  District  en  marge. —  8  thermidor  an  III  —  26  juillet 
1795.  [Nord.  L.  5910.J 

En  réponse  à  la  lettre  du,6  relative  au  projet  de  règlement  de  l'appro- 
visionnement des  marchés.  La  municipalité  approuve  les  articles  1  et  2, 
mais  a  des  observations  à  présenter  sur  les  articles  3,  4,  13,  l'i,  15  l'I  Ifi, 
savoir  (1)  : 

«  Sur  l'article  3,  qu'au  lieu  de  faire  la  vérification  et  l'évaluât  ion  des  grains 
que  contient  chaque  pièce  de  terre  lorsqu'ils  ne  sont  pas  coupés,  il  était  à 
préférer  que  celte  opération  se  passe  lorsque  les  grains  sont  en  gerbes  et 
dressés  dans  le  champ  et  que,  pour  prévenir  toute  fraude,  défense  soit  faite 
aux    cultivateurs    d'enlever    aucun    grain    sans    une    autorisation    écrite 

(1)   Ces  observations  sr  rcfèrciil  à  l'arrèlé  du   I(t  llurfuidor  (N"    1242|. 
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délivrée  par  les  commissaires  vérificateurs,  rendant  toutefois  lesdits  com- 
missaires responsables  des  événements  qu'entraîneraient  leur  inexactitude 
à  se  rendre  dans  les  champs  lorsqu'ils  en  auraient  été  requis  par  les 
cultivateurs. 

Pour  s'assurer  plus  particulièrement  de  l'efficacité  de  la  mesure 
susdite,  le  Conseil  a  été  aussi  d'avis,  qu'il  serait  nécessaire  d'enjoindre 
aux  gardes  champêtres  de  surveiller  les  enlèvements  de  grains  en 
contravention  au  présent  article.  Il  a  été  observé  en  outre  qu'il  serait 
essentiel  que  les  commissaires  vérificateurs  soient  pris  dans  les  communes 
qui  ne  récoltent  pas  plutôt  que  dans  les  conseils  généraux  de  celles  où 
ils  ont  à  opérer.  [En  marge,  le  District  a  répondu  :  «  Ces  formalités 
entraveraient  l'enlèvement  des  récoltes».] 

Sur  l'article  4,  il  a  été  observé  qu'indépendamment  des  renseignements 
ou  note  que  vous  exigez  des  municipalités  par  cet  article,  il  est  essentiel  que 
l'on  comprenne  dans  ce  tableau  la  quantité  des  grains  que  les  cultivateurs 
doivent  fournir  à  leur  bailleur,  le  nom  de  celui  à  qui  ils  doivent  fournir, 
et  le  lieu  de  sa  résidence  ;  le  tableau  devrait  aussi  désigner  les  quantités 
de  grains  nécessaires  à  l'ensemencement,  celle  pour  le  paiement  des  impo- 
sitions et  du  salaire  des  moissonneurs.  [Le  District  a  répondu  en  marge  : 
"  Il  est  impossible  d'exiger  en  ce  moment  toutes  les  indications  portées 
ci-contre  ;  elles  pourront  être  prises  plus  tard  en  considération  et,  s'il  y 
a  lieu,  former  l'objet  d'un  règlement  particulier:  on  en  fait  d'ailleurs  passer 
le  principal  objet  par  addition  à  l'article  9».] 

Sur  l'article  13,  nous  ne  vous  dirons  rien  quant  à  sa  teneur,  mais  nous 
vous  parlerons  de  nos  inquiétudes  relativement  à  notre  population  et  notre 
position  topographique  vis-à-vis  des  communes  de  campagne  les  plus  à 
même  de  fournir  à  nos  besoins,  car  vous  savez  comme  nous,  que  celles  qui 
nous  a  voisinen  t  nous  offrent  le  moins  de  ressources  pourl'approvisionnement. 

Sur  l'article  14,  nous  pensons  que  cet  article  rend  l'article  8  superflu  ; 
nous  ajouterons  que  nous  le  croyons  préférable  en  ce  qu'il  parerait  à  beau- 
coup de  fraudes  et  fournirait  un  moyen  plus  sûr  et  plus  facile  de  connaître 
l'usage  des  grains.  Nous  observerons  en  outre,  qu'au  lieu  d'accorder  par 
l'article  14  aux  municipalités  la  facilité  de  fournir  leur  magasin  pour  15  jours, 
il  serait  peut-être  nécessaire  de  borner  cette  permission  (pendant  les  2 
premiers  mois  seulement)  à  10  jours.  [En  marge,  le  District  a  répondu  : 
"  On  n'a  pas  cru  pouvoir  obliger  les  communes  à  former  des  magasins  ; 
l'article  14  les  autorise  à  en  former  ;  l'article  8  a  pour  objet  de  pourvoir 'aux 
subsistances  des  habitants  non  récoltants  dans  les  communes  qui  ne  feront 
point  usage  de  la  voie  <le  magasin  pour  les  fournir.  Quant  au  terme  d'appro- 
visionnement, on  l'a  mis  à  15  jours  pour  ne  pas  surcharger  les  municipa- 
lités et  les  rebuter  par  des  rôles  et  des  opérations  trop  multipliés  et  trop 
rapprochés  ».[ 

Sur  l'article  15,  nous  croyons  qu'il  est  à  propos  d'exige'r  des  municipa- 
lités, qui  emmagasineront  au  désir  de  l'art.  14,  qu'elles  désignent  dans  les 
états  à  envoyer  aux  termes  de  l'art.  15,  les  citoyens  qui  auront  versé  dans 
les  dits  magasins.  [En  marge  :  «  La  nécessité  de  cette  désignation  est  in- 
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diquée  par  l'article  14  et  par  conséquent  inutile  à  répéter  dans  l'article  15  ».] 
Quant  à  l'article  16,  nous  croyons  que  pour  assurer  l'exécution  dis 
mesures  que  prendront  les  municipalités  non  récoltantes  pour  parvenir  à 
une  sage  répartition  de  tout  ce  qui  sera  conduit  à  leur  marché,  il  serait, 
disons-nous,  peut-être  à  propos  d'ajouter  à  cet  article  qu'aucun  habitant  des 
communes  récoltantes  ne  pourra  sous  auc.in  prétexte  acheter  hors  de  sa 
commune  >. 

1242.  Délibérai  ion  du  Conseil  général  du  dislrict.  —  10  ther- 
midor an  III  —  28  juillet  1795.  [Nord,  L.  5786.  ff«''  169-170.) 

Sont  présents:  les  citoyens  Debxecqie,  président  :  Boissier, 
LiÉBAERT,  Leroy,  aihniiiislrdleurs :  \'erni.mmen,  procureur- 
syndic,  et  Beck,  secrétaire. 

L'administration,  considérant  que  veiller  aux  subsis- 
tances de  ses  administrés,  y  pourvoir,  les  assurer,  c'est  le  premier 
et  le  plus  sacré  des  devoirs  de  la  part  des  administrateurs  ;  que, 
pour  remplir  cet  objet  constant  de  leur  sollicitude,  ils  ont  mis  en 
usage  tous  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir  ;  qu'une  riche 
moisson,  prête  à  recueillir,  promet  l'abondance  et  le  terme  pro- 
chain des  privations  et  des  souffrances  sur  lesquelles  nous  avons 
tous  t;émi,  que  nous  avons  tous  partagées  et  que  la  portion  du 
peu))le  la  plus  intéressante,  parce  qu'elle  a  moins  de  moyens,  a 
plus  particulièrement  dû  éprouver  ;  que  ce  terme  se  présente  au 
moment  où  tous  les  approvisionnements,  toutes  les  ressources 
sont  épuisées  ;  que,  par  conséquent,  il  est  indispensable  de  pour- 
voir à  ce  que  les  nouvelles  richesses  que  le  ciel  vient  nous  offrir 
en  seigle  et  scurgeon  soient  presque  aussitôt  présentées  à  la 
consommation  que  récoltées,  pour  attendre  les  blés  et  remplir  les 
premiers  besoins  des  communes  dépourvues  ou  à  veille  de  l'être  ; 
que  les  cultivateurs,  au  moment  de  la  récolte,  sont  les  dépositaires 
de  toutes  les  subsistances  ;  que  venir  au  secours  de  leurs  frères, 
leur  offrir,  sous  une  juste  indemnité  librement  consentie,  les 
bienfaits  de  la  terre  et  les  fruits  de  leur  industrie,  c'est  une  dette 
commune  à  tous,  que,  sans  doute,  ils  s'empresseront  à  acquitter  ; 
que  l'humanité,  la  société,  leur  propre  intérêt  les  y  invitent,  leur 
en  fout  un  devoir  ;  que  leur  civisme  nous  en  assure;  que.  cepen- 
dant, il  est  toujours  des  récalcitrants  qu'agitent  ou  qu'égarent  la 
malveillance,  le  vil  intérêt,  la  basse  cupidité  ;  qu'il  faut  des 
mesures  poiu'  les  atteindre  et  les  forcer  à  venir  acquitter  leur  part 
dans  le  tribut  commun  ;  que  le  recensement  des  grains  en  vert, 
qui  a  été  exécuté  dans  toutes  les  communes  de  campagne,  pré- 
sente à  cet  égard  une  mesure  d'autant  jihis  juste  dans  son  appli- 
cation qu'elle  permet  celte  pro|)ortion  qui  atteint  tous  les  indi- 
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vidus  sans  en  blesser  aucun  ;  considérant  encore  qu'il  est  impor- 
tant de  conserver  à  la  consommation  intérieure,  toutes  les  parties 
de  sulisistances,  de  prévenir  qu'il  n'en  passe  aucun  à  l'étranger, 
qu'il  ne  s'en  divertisse  aucune  de  celles  qui  peuvent  entrer  dans 
la  panification  à  aucun  autre  usage  ;  considérant  enfin  qu'il  y  a 
lu'gence  la  plus  pressante  de  procurer  aux  grandes  communes  et, 
en  général,  aux  habitants  qui  ne  récoltent  point,  des  moyens  de 
subsistance;  que  les  circonstances  sont  telles  qu'elles  ne  per- 
mettent sur  cet  objet  aucune  espèce  de  retard  ;  qu'enfin,  le  salut 
du  peuple  est  la  suprême  loi  ;  après  avoir  délibéré  en  conseil 
général  dans  la  séance  du  o  thermidor,  le  procureur-syndic  en- 
tendu, arrête  provisoirement  et  au  besoin  sous  l'approbation,  soit 
du  Directoire  du  déparlement,  soit  des  représentants  du  peuple 
en  mission,  soit  de  la  Convention  nationale,  ce  qui  suit  : 

I.  Les  recensements  faits  des  grains  en  vert  seront  vérifiés  et, 
s'il  y  a  lieu,  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

II.  Les  municipalités,  par  commissaires  à  nommer  dans  leur 
sein  ou  dans  le  conseil  général  de  la  commune,  se  transporteront 
de  suite  chez  tous  les  cultivateurs  et  prendront  la  déclaration  que 
chacun  de  ceux-ci  sera  tenu  de  leur  faire  de  la  quantité  de  terres 
qu'il  a  eue  en  chaque  espèce  de  grains  ;  la  déclaration  comprendra 
toutes  les  terres  dépendantes  d'une  même  ferme  ou  exploitation 
quoique  situées  sous  diverses  communes,  ainsi  que  celles  dont  on 
aura  acheté  les  grains  en  vert  ;  elle  sera  signée  par  celui  qui  Ta 
faite  ;  s'il  ne  sait  signer  ou  s'il  s'y  refuse,  les  commissaires  en 
tiendront  acte  ;  ceux-ci,  sur  les  lieux,  en  feront  de  suite  la  véri- 
fication. 

III.  A  l'époque  où  chaque  espèce  de  grains  commencera  à  se 
couper,  les  mêmes  commissaires  fixeront  contradictoirement  avec 
les  cultivateurs  et,  d'après  leur  déclaration,  la  quantité  la  plus 
approximative  de  gerbes  que  chaque  mesure,  suivant  les  diverses 
espèces  et  qualités  de  grains  qu'elle  a  portées,  peut  produire,  ainsi 
que  la  quantité  de  grains  que  pourront  donner  les  cent  gerbes. 

IV.  Les  municipalités  formeront  de  suite  un  tableau  conforme 
au  modèle  annexé,  contenant  :  1°  le  nom  du  propriétaire  et  le 
nombre  des  personnes  qui  composent  sa  famille  ;  2°  la  quantité 
des  mesures  de  terres  en  chaque  espèce  de  grain  ;  3°  le  produit, 
par  mesure,  en  gerbes  ;  4°  le  produit,  par  cent  gerbes,  en  grain. 

V.  Ces  tableaux  seront  faits  en  double  ;  l'un  restera  déposé  au 
greffe  de  la  municipalité,  accessible  à  tous  les  citoyens  ;  l'autre 
sera  envoyé  au  District  sans  délai  et  au  plus  tard  dans  les  trois 
jours  à  compter  de  celui  où  il  aura  été  arrêté. 
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VI.  Le  tableau  pour  le  scurgeon  et  seigle  sera  fait  et  envoyé  au 
District  dans  la  huitaine  à  compter  du  jour  de  la  réception  du 
présent  arrêté. 

VII.  Il  ne  pourra  être  vendu  aucune  espèce  de  grain  ailleurs 
que  dans  les  marchés  publics  et  lieux  où  l'on  a  coutume  d'en 
vendre  sons  les  peines,  tant  contre  l'acheteur  que  contre  le 
vendeur,  prononcées  par  la  loi  (i). 

\'III.  Pourront  néanmoins  les  citoyens  qui  n"ont  point  d'ex- 
ploitation ni  (le  fruits  en  récolte,  acheter  des  cultivateurs  de  leur 
commune  la  quantité  de  grains  nécessaire  à  leur  ap|)rovisionne- 
ment  pour  un  espace  qui  ne  pourra  excéder  quinze  jours  à  la 
fois  (2),  en  rapportant  au  vendeur,  qui  sera  tenu  de  le  retirer  et 
garder  pour  en  justifier  au  besoin,  un  certificat  de  la  municipalité 
portant  que  le  certifié  n'a  point  de  grains,  qu'il  est  autorisé  à 
acheter  pour  son  approvisionnement. 

IX.  Les  cultivateurs  sont  et  restent  responsables  de  la  quantité 
de  grains  pour  laquelle  ils  auront  été  respectivement  portés  dans 
le  tableau  ;  en  conséquence,  ils  seront,  toujours  et  dans  tous  les 
cas,  tenus  d'en  justifier  l'emploi,  soit  par  des  certificats  délivrés 
par  les  municipalités  pour  les  citoyens  non  récoltants,  confor- 
mément à  l'article  précédent,  soit  par  des  déclarations  visées  par 
la  municipalité  du  lieu  du  marché  auquel  ils  seront  rendus,  soit 
par  les  reçus  de  leurs  propriétaires  dont  ils  feront  connaître  les 
noms  et  les  demeures  pour  la  partie  du  fermage  qu'ils  auront 
acquittée  en  nature  de  fruits,  soit  enfin  par  des  décharges  pour 
la  partie  des  contributions  à  acquitter  de  la  même  manière. 

X.  Les  cultivateurs  sont  invités  et  néanmoins  tenus  d'appro- 
visionner les  marchés  des  villes  à  peine  d'y  être  contraints  par 
l'enlèvement  et  le  transport,  sous  escorte  militaire,  à  leur  frais 
et  de  confiscation  de  la  partie  de  grains  qu'ils  auront  été  cotisés 
d'y  fournir  (3). 

XI.  Le  Directoire  déterminera  .la  quantité  de  ces  approvi- 
sionnements ]iour  l'haque  commune,  par  une  répartition  qui  sera 
faite  dans  la  proportion  exacte  du  résultai  dr  ihacjue  espèce 
de  grains  qu'auront  fournie  les  états  et  tableaux  de  recensement. 

XII.  Les  municipalités,  à  la  réception  de  cette  répartition, 
formeront  un   rôle  d'approvisionnement    on   lèl(>   duquel   seront 

il)  Cet  iuliclo  pst  d  accord  avec  la  loi  du  U  (lioiiiildur.  art.  17.  qui  proïKincc 
la   coiiriscalioii  des  «rrains  vendus  on  oonlravonlion. 

(2)  l^a  même  loi,  arl.  20.  autorise  les  citoyens  à  arlieter  pour  trois  mois. 

(3)  A  la  date  du  10  llicnnidor  an  III.  aucun  décret  ni  arrêté  m  autorisait 
à  pourvoir  les  marchés  par  voie  de  récpiisil  ion.  l,e  Dis!  rict  ilevaniait  l'arrêté 
du  Comité  de  Salut  publie  du  l''  fructidor. 
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indiqués  la  ville  à  approvisionner,  le  jour  et  Fheure  du  marché, 
et  dans  lequel  elles  feront  porter  pour  chaque  individu  la  quan- 
tité de  grains  qu'il  aura  à  y  fovu-nir  ;  cette  quantité  sera  exacte- 
ment, pour  tous  sans  exception,  proportionnelle  au  résultat  du 
total  des  grains  de  chacun  d"eux  d'après  les  états  et  tableaux 
de  recensement. 

XIII.  Extrait  de  ce  rôle,  portant  en  tète  :  approvisionnements 

pour   le    marché    de    la    ville  de pour    (tel    jour,    telle 

heure)...  seront,  aussitôt  qu'il  aura  été  fermé,  envoyés  par  les 
huissier  ou  garde  de  la  municipalité,  à  chacun  des  cultivateurs 
qui  y  auront   été  compris. 

XI\'.  Les  municipalités  de  campagne  sont  autorisées  à  former 
un  pareil  rôle  particulier  pour  faire  fournir  à  leurs  magasins 
par  les  cultivateurs  de  leur  commune  respective,  de  la  manière 
et  dans  la  proportion  susmentionnée,  la  quantité  de  grains  qu'ils 
auront  déterminée  être  nécessaire  pour  l'approvisionnement,  pen- 
dant quinze  joiu's  à  la  fois  seulement,  de  ceux  des  habitants, 
dans  leur  territoire,  qui  ne  font  aucune  espèce  de  récolte  en  grains, 
moyennant  d'en  faire  le  paiement  comptant,  au  prix  des  mercu- 
riales de  Bergues  ou  de  Bourbourg  suivant  l'arrondissement  qui 
sera  déterminé. 

X\'.  Copie  de  chaque  rôle  d'approvisionnement  pour  les  mar- 
chés des  villes  ou  les  magasins  particuliers  des  communes  sera 
envoyée  au  Directoire  dans  la  huitaine  du  jour  où  il  aura  été 
arrêté. 

XVI.  Dans  les  communes  récoltantes,  les  habitants  non  ré- 
coltants seront  fournis  et  approvisionnés  de  la  manière  indiquée 
par  les  articles  ^  III  et  XI\  ;  aucun  ne  pourra  sous  aucun  pré- 
texte, provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  acheter  des  grains  dans  les  marchés  des  villes,  ni  hors 
de  la  commune  dans  laquelle  il  est  domicilié. 

X\'II.  Les  ventes  aux  marchés  se  feront  de  gré  à  gré  et  point 
autrement  :  les  municipalités  des  lieux  où  se  tiendront  les  mar- 
chés sont  chargées  de  protéger,  de  tous  les  moyens  que  la  loi 
met  en  leur  pouvoir.  les  cultivateurs  et  leurs  productions. 

XVIII.  Les  membres  du  corps  municipal  sont  personnelle- 
ment et  solidairement  responsables  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  à  laquelle  les  procureurs  des  communes  sont  chargés  de 
tenir  la  main. 

XIX.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  au  premier 
jour  qui  suivra  sa  réception  dans  les  communes  respectives. 

Envoi  au  Comité   de  Salut  public,  le  li  ;   L.  5825,   f°  40. 

Les  Subsistances.  —  11 
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1243  .  Arrêté  et  correspondance  du  Directoire  du  district.  — 
10  pt  11  thermidor  an  III  —  28  et  29  juillet  1795. 

1  —  10  tliermidor.  —  Arrêté:  11  envoie  Lancl,  administrateur,  à 
Barras,  représentant  en  mission  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  pour  lui 
demander  un  emprunt  de  2.000  quintaux  de  grains.  [Nord,  L.  5786,  f"  172.] 

—  A  Barras  :  Même  objet  [L.  5825,  f  39^'.]  —  A  la  municipalité  de  Graie- 
lines  :  Il  ne  peut  venir  à  son  secours.  Qu'elle  tâche  de  s'approvisionner, 
autour  d'elle,  de  sucrions  prêts  à  couper.  [Jbid.,  S°  3'.'.] 

2  —  11  thermidor.  —  A  Laurent,  agent  des  subsistances  de  la  marine: 
Pour  le  prier  de  délivrer  23  quintaux  de  sucrion  qui  restent  disponibles  sur 
les  100  quintaux  qu'il  a  promis  d'avancer.  [Ibid.,  S"  40.] 

1244.  Compte  décadaire  du  District.  —  13  thermidor  an  III. 

—  .31  juillet  1795  [Nord,  L.  241.] 

11  rond  compte  des  troubles  de  Dunkerque.  11  presse  le  gouverneihent 
de  fixer  les  mesures  propres  à  assurer  des  ressources  aux  communes  non 
récoltantes.  Si  les  cultivateurs  ne  sont  pas  astreints  à  fournir  les  marchés 
elles  en  manqueront. 

1245.  Le  District  au  Département.  —  14  Iherniidor  ;iii  III  — 
1er  août  1795.  [.Xord.  L.  5825,  1°  40^. 

Nous  vous  adressons  ci-joint  notre  arrêté  du  10  de  ce  mois, 
relatif  aux  moyens  d'assurer  les  subsistances  de  nos  administrés 
sur  le  pioduil  de  la  récolte  prochaine.  Nous  avons  <'ru  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  exigeaient  des 
mesures  assez  fortes  pour  obliger  les  cultivateurs  à  venir  appro- 
visionner nos  marchés  ;  l'état  d'aisance  dans  lequel  ils  se  trouvent 
assez  généralement,  joint  au  discrédit  énorme  des  assignats  et 
à  la  j)référence  marcjuée  que  la  |)lupart  conservent  dans  leurs 
changes  pour  For  et  Targenl,  nous  donne  lieu  de  craindre, 
en  effet,  que.  bien  loin  d'offrir  aux  communes  non  récoltantes 
le  partage  de  leurs  denrées,  ils  n'emploient,  au  contraire,  tous  les 
moyens  pour  les  soustraire  à  la  consommation  et  ne  perpétuent 
parmi  nous  la  disette  sous  laquelle  nous  gémissons  depuisiong- 
temps.  Ces  considérations  nous  ont  paru  nécessiter  les  disposi- 
tions que  nous  avons  prises  par  notre  arrêté;  vous  remarquerez 
que  nous  avons  fait  en  sorte  de  concilier  le  resjiect  que  l'on  doit 
aux  |)ropriétés  avec  la  nécessité  d'assurer  la  subsistance  de  nos 
concitoyens  et,  s'il  est  important  d'ailleurs  do  faire  constater 
préliminairement  l'état  de  nos  ressources,  afin  de  fixer,  à  cha- 
cune de  nos  communes  non  récoltantes,  un  arrondissement  suffi- 
sant   pour  approvisionner  son   marché,   vous   verrez   cpie   nous 
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avons  eu  soin,  dans  les  dispositions  qui  ont  pour  objet  l'exécution 
de  ces  mesures,  de  concilier  la  célérité  des  approvisionnements 
avec  l'avantage  que  trouve  le  cultivateur  à  venir  vendre  ses 
denrées  au  lieu  le  moins  éloigné  de  son  habitation.  Vous  sentirez 
comme  nous,  citoyens,  l'importance  de  ces  motifs  qui  nous  ont 
déterminés  à  prendre  cet  arrêté  ;  nous  vous  prions  en  conséquence 
d'y  donner  votre  assentiment  et  de  l'appuyer  auprès  du  Comité 
de  Salut  public,  auquel  nous  en  adressons  également  un  exem- 
plaire. 

1246  .  Séance  du  Directoire  du  district.  —  16  thermidor  an 
III  —  3  août  1795.  [.\ord,  L.  5786,  r  177-177\] 

Lancel  rapporte  un  arrêté  de  Barras,  daté  de  Saint-Omer,  14  thermidor, 
chargeant  le  magasin  des  subsistances  à  Dunkerque  de  prêter  au  District 
150  quintaux  de  froment  et  autant  de  seigle  à  restituer  au  plus  tard  le 
l*^'  vendémiaire. 

Accordé  20  quintaux  de  seigle  à  Fort-Mardyck,  à  200  livres  le  quintal. 

[Suivant  une  lettre,  du  17,  à  Lancel,  à  Dunkerque,  le  District  accorda 
aussi  à  cette  commune  20  quintaux  de  blé  au  même  prix.  [L.  5825,  f°  41.] 
Le  24,  en  envoya  prendre  les  150  quintaux  de  seigle  à  Lille.  (Ibid.,  f°  42'.) 

1247.  B.  Tresca  fils,  à  Dunkerque.  aux  citoyens  composant  le 
District  régénéré,  séant  à  Bergues.  —  S.  D.  [Nord,  L.  5910.] 
Réponse.  —  18  thermidor  —  5    août     1795.   [Nord,    L.    5825, 

fo  4r.] 

Ln  moment  plus  critique  que  jamais  pour  la  subsistance  du 
peuple  s'avance  et,  pour  éviter  de  grands  maux,  il  faut  de  grandes 
mesures  ;  en  un  mot,  voici  l'esprit  cupide  des  égoïstes  campa- 
gnards: ils  disent  publiquement  que.  si  le  prix  du  blé  ne  passe  pas 
mille  livres,  ils  le  feront  transporter  sur  les  marchés  de  la  Bel- 
gique oii  ils  sont  sûrs,  disent-ils,  de  le  vendre  30  livres  en  espèces 
sonnantes.  D'autres  disent  plus  :  que  si  nous  voulons  avoir  de 
leur  lilé,  nous  pouvons  nous  pourvoir  d'or  ;  ils  se  proposent 
aussi  de  vendre  tous  les  autres  grains,  vu  la  grande  pénurie, 
sur  le  même  taux.  Je  vous  soumets  ces  observations,  citoyens, 
pour  m'acquitter  de  ma  tâche  de  citoyen  et  de  sentinelle  du  peuple. 
.le  vais  vous  soumettre  un  moyen  que  je  crois  être  le  seul  pour 
sauver  la  chose  publique  de  l'orage  qui  pour  elle  se  prépare. 
Suit   mon  opinion. 

Ce  serait,  aussitôt  la  récolte  rentrée,  d'envoyer  des  commis- 
saires fidèles  dans  les  campagnes  pour  faire  le  dénombrement 
des  grains  qui  s'y  trouvent  ;  cet  ouvrage  fait,  voir  la  quantité 
des  grains  que  chaque  commune  de  ce  district  a  besoin   pour  sa 
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coiist)riiniation  pendant  un  an;  ensuite,  faire  assembler  des  gens 
instruits  de  la  culture  pour  fixer  le  prix  des  grains,  vu  les  circons- 
tances du  moment,  et  lorsque  les  communes  seront  substantées, 
laisser  le  restant  au  commerce.  Je  crois,  citoyens  administrateurs, 
que,  si  vous  n'adoptez  pas  cette  mesure,  avant  six  mois,  nous 
serons  obligés  de  faire  acheter  des  grains,  et  même  nos  propres 
grains,  chez  l'étranger  pour  notre  subsistance.  Salut  et  frater- 
nité. 

Le  District  répond  iiii'il  ne  peut  pas  fixer  le  prix  des  grains:  c'est  l'affaire 
de  la  Convention. 

1248  .  Coniplc  décadaire  du  District.  - —  23  theiiiiidoi'  an  111  — 
10  août  1795.  [.Nord.  L.  2M\. 

Le  mauvais  teni|)S  retarde  la  récolte 

1249.  Arrêté  du  Comité  de  Saint  inihlic  (1).  —  'iU  tlicrniidor 
an  m  —  In  août  1795.  [Nord,!,.  .Ad""  c'ciitrah'.  'i.-il.  ancienne 
cote]. 

(;et  arrêté  autorise  :  1°  l'agent  des  subsis lances  de  la  première  division 
militaire  à  acheter  des  grains  pour  la  Hépubli(|ue,  hors  des  anciennes  limites, 
pour  dix  millions,  en  assignats,  de  concert  avec  le  Département  du  Nord  ou 
ses  commissaires.  La  Connnission  des  approvisionnements  mettra  cette 
somme  à  sa  disposition  ;  2"  le  Déparlemenl,  mis  en  possession  de  ces  grains, 
à  les  distribuer,  à  charge  de  les  remollrc  à  ses  frais  dans  les  magasins 
iiatiiiiiaiix  i(ni  lui  seroni  indiqués  au  1'''  pluviôse  prochain. 

1250.  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  —  27  Ihei- 
niidor  an  III   -     I'.    août    1795.   [Nord.  1..  .5785.   fo   18.1^  |. 

Sont  présents:  les  citoyens  Dkbakhjvk,  firésident \  Bo\ssiKH, 
Lancel,  Lkroy,  Vekcol'stre,  Saint-hii.-^ire,  Vassen,  Thesca, 
Davu),  administrateurs;  V'ernimmen,  procureur-syndic,  et  Beck, 

secrétaire. .. 

L'.\<lMiinist  l'alidii.  considéranl   ([iir  répiiisemenl  général 

des  siilisistauces  dans  les  communes  non  rccnUantcs  ne  permet 
pas  de  retard  dans  l'emploi  des  moyens  arn'dés  ce  1(J  de  ce 
mois  jinur  leur  approvisionncimnl    provisoire  en  seigh\  orge  on 

il)  J.f  DcparlPini-nl  avait  envoyé  à  Paris  son  si'crétaire  tiénéral.  Gautier, 
pour  i*.\poser  la  situalioti  parlieulièi'cnn-tU  fàeheusi'  où  se  trouvai  l  le  -Nord 
à  la  suite  de  I  invasion,  peoilani  les  années  t7!)ii-!)'i.  d'uni'  irrandi'  partii 
di:  son  lerriloirc  et  prineipalcniiiil  dis  districts  du  (Juesiioy.  de  N'alencieiuii-s 
et  de  Lille,  (iautier  oblinl  l'arrêté  ci-di-ssos,  \'oir  sur  sa  mission  Irs  li.'isso 
L.   I.J.'iT  i-l    l;i.")8  <lrs  Arch.  dvi   Nord. 
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sciirgeon  ;  qtie,  qiielqiir  aliondance  que  |ir(iiiir1  te  la  ié('()lLe 
actuelle,  l'attention  de  l'Administration  doit  se  ]iorler  à  en  ména- 
ger tontes  les  ressonrces,  à  niodérei'  les  inciniélndes  qu'a  l'ait 
naître  une  longue  et  cruelle  pénurie,  à  régler  l'intervalle  qui  doit 
faire  passer  de  l'extrême  besoin  à  l'étal  rassurant  de  suffisance  ; 
que  l'instant  de  la  moisson  rend  infiniment  pr'éeienx  luus  les 
moments  du  culli\-ateur  obligé  à  ménager  ses  liras,  à  ne  le  dépla- 
cer, le  distraire  le  Tnoins  ])0ssible  des  travaux  de  la  récoite. 
motifs  déterminant  d'une  part,  pour  réduire  les  apjjrovisionne- 
ments  qu'ils  ont  à  fournir  aux  villes  à  la  plus  stricte  nécessité, 
de  l'autre,  pour  faire  alterner  entre  les  communes  la  charge  de 
cet  approvisionnement;  que  la  concurrence  entre  les  communes 
non  récoltantes  à  un  même  marché  présente,  à  la  suite  d'une 
pénurie  géiiérale,  des  inconvénients  qu'il  importe  d'éviter,  en 
assignant  jn-ovisoirement  au  marché  particulier  de  chaque  com- 
mune, l'approvisiomiement  qui  sera  reconnu  leur  être  respecti- 
vement nécessaire  et  enfin  que  les  commîmes  de  Gravelines, 
Hondschoote  et  Watten  ont,  dans  leur  propre  arrondissement, 
des  productions  presque  suffisantes  pour  fournir  aux  besoins  de 
leurs  marchés  particuliers  ;  vu  les  états  de  recensement  des  grains 
et  de  ceux  de  population  des  communes  du  district  ;  arrête 
ce  qui  suit  : 

1°  Les  seigles,  orges  et  scurgeons  ne  peuvent  être  employés 
qu'à   la   panification. 

2^  L'approvisionnement  forcé  des  marchés  des  communes  non 
récoltantes  sera  provisoirement  réduit  à  la  quantité  nécessaire 
pour  la  consommation  pendant  l'intervalle  d'un  marché  à  l'autre; 
en  conséquence,  les  habitants  desdites  ne  pourront  acheter  et 
approvisionner  au  marché  que  ])our  la  quantité  nécessaire  à  la 
consommation  de  leur  famille  pendant  cet  intervalle.  Les  munici- 
palités sont  chargées  de  surveiller  spécialement  l'exécution  de 
cet  article. 

.S°  Les  municipalités  des  lieux  de  marchés  feront  tenir  note 
exacte  des  quantités  de  rasiéres  de  grains  versées  par  chaque 
commune  affectée  à  leur  apjirovisionnement,  dont  elles  trans- 
mettront copie  à  l'administration  et  délivrer  à  chacun  des  culti- 
vateurs un  récépissé  ou  décharge  du  nombre  de  rasiéres  qu'il 
y  aura  portées. 

4°  IjCS  inunicii>alités  de-  Gravelines,  d'Honds(dioote  et  de 
W'atten  sont  autorisées  à  requérir  et  réjiartir  sur  les  cultivateurs 
de  leurs  communes  d'après  et  eonformément  aux  dispositions 
de  l'arrêté  du  10  de  ce  mois,  la  quantité  de  seigle  et  de  scurgeon 


166  jusqu'à  la  suppression  du  district 

nécessaire  à  rappro\'isionnement  de  leurs  marchés,  pour  la  con- 
sommation de  la  partie  non  récoltante  de  leurs  habitants. 

5°  L'approvisionnement  pour  les  marchés  des  communes  de 
Dunkerque,  Bergues  et  Bourbourg  se  fera  à  chacune  desdites 
communes  et  alternativement  par  les  communes  récoltantes  du 
district,  de  manière  que  les  unes  fourniront  à  l'un  jour  de  marché, 
les  autres  au  marché  suivant,  respectivement  à  leur  tour. 

6°  Les  communes  sont  requises  de  foui'nir  pour  cet  approvi- 
sionnement la  quantité  de  grains  portée  dans  les  répartitions 
arrêtées  ce  jour  pour  chacune  des  communes  y  désignées  ;  le 
tout  conformément  audit  règlement  du  dix  de  ce  mois. 

Circulaire  aux  municipalités  sur  cet  arrêté  ;  même  jour  ;  L.  5825,  f"  45  : 
lettre  à  la  municipalité  de  Graveiines  pour  qu'elle  s'approvisionne  sur  son 
territoire,  le  28  :  Ibid..  i°  'i5'. 

1251  .  Le  Directoire  du  département  à  celui  du  district.  — 
27  thermidor  an  III  —  14  août  1795.  [Nord,  L.  5910.] 

-Nous  n'avons  pas  cru.  citoyens,  devoir,  au  désir  de  votre  lettre, 
donner  notre  assentiment  à  votre  arrêté  du  10  de  ce  mois  concer- 
nant l'approvisionnement  des  marchés  au.x  grains  de  votre  arron- 
dissenu'ut.  Comme  il  contient  des  dispositions  contraires  à  la 
liberté  que  doit  avoir  tout  citoyen  de  s'approvisioniiiu-,  nous 
n'avons  pas  jugé  à  propos  de  l'appuyer  auprès  du  Comité  de 
Salut  public.  Entre  autres  dispositions  inexécutables  de  votre 
arrêté,  l'article  \'III  interdit  aux  cultivateurs  non  récoltants, 
le  droit  de  s'approvisionner  pour  plus  de  quinze  jours.  Quel 
contraste  avec  la  loi  du  4  thermidor  qui  permet  à  tout  citoyen  de 
pouvoir  s'approvisionner  pour  neuf  mois  (1)  ! 

Sans  doute,  il  est  temps  d'établir  une  police  sévère  pour  mettre 
un  terme  à  l'avidité  mercantile,  à  l'égoïsme  du  spéculateur  et  à 
la  cupidité  de  certains  cultivateurs. 

Mais  ces  mesures  sont  déjà  prévues  par  la  loi  du  4  de  ce  mois 
portant  établissement  des  patentes.  Nous  la  faisons  réimprimer. 
Nous  nous  empressons  de  vous  la  faire  parvenir  et  nous  ne  doutons 
pas  du  zèle  que  vous  apporterez  à  la  faire  mettre  promj)tement  en 
vigueur,  à  en  ordonner  et  surveiller  scrupuleusement  la  plus 
stricte  exécution  dans  toutes  ses  dispositions  ainsi  qn(»  l'exécu- 
tion de  cellesantérieures  concernant  la  libre  circulation  des  denrées 
et  l'approvisionnement  des  communes  et  des  armées  de  la  Répu- 
blique. Salut  et   Fraternité. 

Ont  signé  :  Dkkytspotter,  président  ;  Laubent  :  DiiroT  : 
Devinck-Thiérv  :    Pai.lette    fils,  secrétaire  général. 

(1)    I.a    loi  (lu  11  lliiTmiiior  dit,  en  réalité,  trois  mois.. 
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1252.  Le  District  aux  municipalités  de  Bergues  et  de  Dun- 
kerqiie  pour  leur  demander  Vétat  des  subsistances  qu'elles  possèdent 
encore.  —  28  thermidor  an  III  —  15  août  1795.  [Nord.  L.  5825, 
fo  45.] 

1253.  Délibération  du  Directoire  du  département.  —  4  fruc- 
tidor an  III  —  21  août   1795.  [.Xord.  L.  5908.] 

Relatif  à  rexécution  du  Comité  de  Salut  public  du  26  thermidor  (N0  1249) 
Devinck  (1)  est  nommé  commissaire  pour  exécution.  Les  Districts  four- 
niront dans  les  trois  jours  l'état  des  communes  en  déficit.  Les  grains  leur 
seront  délivrés  sur  obligation  de  les  restituer  au  P'  pluviôse.  [Envoi  aux 
Districts,  même  jour.  Le  District  de  Bergues  accuse  réception  de  l'arrêté 
et  l'envoie  aux  communes,  le  9  ;  L.  1354.] 

1254.  Compte-rendu  décadaire  du  District.  —  4  fructidor 
an  III  —  21  août  1795.  [Nord,  L.  241.] 

.\u  marché  de  Gravelines,  le  peuples'est  agité  pour  faire  vendre  le  sucrion 
100  livres  :  à  Bergues,  on  le  vend  400.  Ces  différences  excitent  le  peuple. 

1255  .  Arrêtés  et  correspondance  du  Directoire  du  district.  — 
7-l<3  fructidor  an  III  (24  août  -  2  septembre  1795). 

1  —  7  fructidor  —  24  août.  —  Arrêté  :  Il  mande  à  sa  barre  la  munici- 
palité de  Looberghe  qui  semble,  sous  divers  prétextes,  se  refuser  à  fournir 
son  contingent  aux  marchés.  [Nord,  L.  5786,  f"  188^'.]  [Lettre  du  même 
jour  (L.  5825,  ^47^)  ;  autre,  le  9  (f»  49')],  A  la  municipalilé  de  Dunker- 
que  :  Ses  craintes  ne  sont  pas  justifiées.  Le  dénùment  du  marché  ne  vient 
que  de  ce  qu'il  a  fallu  du  temps  pour  faire  la  répartition.  Le  premier 
contingent  en  seigle  et  sucrion  a  été  fixé  pour  samedi,  afin  de  ne  pas 
donner  de  prétexte  aux  communes.  La  municipalité  peut  disposer  de 
120  quintaux  qui  restent  des  grains  accordés  par  Barras  pour  les  petites 
communes,  car  elles  n'en  ont  plus  besoin  depuis  que  les  seigles  et 
soucrions  sont  récoltés.  [Nord,  L.  5825,  î°  47.] 

2  —  8  fructidor  —  25  août.  —  Délib.  :  On  lit  l'arrêté  du  Comité  de  Salut 
public,  du  1"  ,  sur  l'approvisionnemeat  des  marchés  (2i. L'arrêté  du  District 

(t)  H.  Devinck.  frère  de  Devinck-Tliiéry.  administrateur  du  département. 
Il  était  administrateur  du  district  de  Lille  et  devint  ensuite  présidentdu 
tribunal  de  police  de  Lille. 

li)  Caron.  op.  cit..  iN"  145.  Il  rétablit,  an  profit  des  Districts,  le  droit 
de  réquisition  pour  l'approvisionnement  des  marchés  dont  ils  étaient 
privés,  semblc-t-il.  depuis  le  1"  messidor,  date  à  laquelle  expirait  la  loi  du 
18  ventôse  iN°  1177)  qui  n'avait  pas  été  prorogée,  à  notre  connaissance. 
La  loi  du  2  thermidor,  relative  au  paiement  en  nature  de  la  contribution 
foncière,  avait  en  tout  cas  aboli  tontes  les  réquisitions  à  dater  du  I*^'  vendé- 
miaire (art.  1":  DlvekgiilK.  VIII,  237i.  La  Commission  des  approvisionne- 
ments, par  circulaire  du  6  fructidor  (Caron.  op.  cil..  N°  1481  donna,  d  a  vitre 
pari  à  l'arrêlc  du  1",  un  sens  tout  à  fait  rigoureux,  en  recommandant  de  pro- 
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du  10  thermidor  contient  une  réquisition  conforme.  Il  est  décidé  que  ]p  dit 
arrêté  du  Comité  de  Salut  public  sera  imprimé  et  envoyé  aux  municipalités. 
[Nord,  L.  5786,  f"  189.]  —  ^1  la  municipalité  de  Gravelines  :  Cette  muni- 
cipalité juge  la  réquisition  du  27  thermidor  insuffisante.  Le  District  fera 
mieux  quand  il  aura  un  recensement  certain.  [Nord,  L.  .582.5,  f"  '18.] 

3  —  9  fructidor  — 26  août.  —  .-1  la  même  :  Elle  a  aussi  [irolosté  contre  une 
réquisition  de  120  rasières  de  seigle  et  de  sucrion  pour  Duiikerque.  Le  Dis- 
trict sait  bien  que  Gravelines  ne  peut  se  suffire  mais,  jjour  attendre  le 
moment  où  le  blé  sera  abondant,  il  faut  amalgamer  les  grains  et  comme 
Gravelines  est  riche  en  sucrion,  il  l'a  frappée  de  réquisition  ;  mais  ce 
n'est  que  momentané.  [Ibid.  f"  'i9.  | —  Au  Déparlement  :«  Nous  n'entendons 
qu'un  cri,  citoyens,  sur  les  exportations  énormes  qui  se  font  de  nos  denrées  ; 
nos  bestiaux,  nos  seigles  se  transportent  dans  la  Belgique  ;  nos  ouvriers 
même,  attirés  par  l'appât  d'être  payés  en  numéraire,  désertent  les  travaux 
publics  ".    Le  District  demande  des  mesures  répressives.  [Ihid.,  (°  48.] 

4  —  11  fructidor  —  28  août.  --  .1  la  munirifmlité  de  Saint-  Picnehrouek  : 
Sur  les  entraves  apportées  au  transport  des  grains  reiiuis  pour  les  marchés. 
[Ihid.,  C  50\] 

ô  —  15  fructidor  —  l'"' septembre.  —  Compte-rendu  dniuldire  :  l.a  i-écolte 
est  assez  abondante.  [Nord,  L.  241.] 

6  —  16  fructidor  —  2  septembre.  —  .1  la  municipalité  de  Dunkerque  ; 
Il  a  fait  de  son  mieux  et  communique  ses  circulaires  du  jour,  lia  arrêté  la 
répartition  du  blé  requis  [lour  le  26.  La  moisson  est  en  retard.  (Nord,  L. 
5825,  f"  52]  —  Circulaire  du  District  au.r  municipalités  et  Adresse  aux 
habitants  :  Pour  les  menacer  de  l'envoi  de  la  force  armée  et  do  la  confis- 
cation des  grains  requis,  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
en  date  du  1",  s'ils  n'apiu'o  visionnent  pas  les  marchés  (1).  [Ihid.,  f"^51  et  5  P.] 

1256.  l)cUbcralion  du  Conseil  gênerai  du  ili.^tricl.  -  18  fruc- 
tidor an  III  —  's  septembre  1795.  [Nord.  L.  ri78(i.  f  198.] 

Sont  ]irési'nts  ;  les  rilovoiis  \'\v.\\\\-x.i.}\\-..  président:  Moissikk, 
Fj.-vncki..  I.i  km  \  kiit.  \  khi  orsrni:.  'i"nKS(  \.  hwin.  ilrS\i.NT- 
Hii.AiHK,  \ ) El' Av K. itil III I ni. si r(tl eu r.'i:  \  v.i{-s]\]M\:y, iinirureur-si/ndir. 
et  Hkck,  secrétaire 

Lectnri'  faite  de  l'arrêté  du  Comité  de  .Saint    jnihlie  dn 

1^''    fructidor   sur   !'a[)|n'o\isiou'iemi'ut    des    niareliés,    qui   laisse 

porliiiriricr  1rs  ri''i{iilsili(Mis.  non  :nix  bfsoiiis  lii'S  liiiliiliiiils  ilii  illsiriil.  mais 
aux  rossdOM'i's  des  cullivalciirs  cpi  il  Inllail  épuiser  i^u  ne  leur  laissant  qui'  li'iir 
consommation,  afin  d'rnïpêclici'  \r  romnirrcc  clandoslin  hors  des  niHrchés. 
C'êlail,  un  roloiir  à  la  pulil  icpic  dr  l'.iii  1 1  :  Ir  DistrirI  clr  1!iti;\ii's  ii'inlf-rpivla 
poiiil   ainsi  lanêlé. 

(1)  N"  1255,  2.  L'ai'ri'lê  du  l'-'''  fnirlidor  portait  si'uliuncnl  la  confisi'alion 
des  grains  requis  contre  les  coiitreveiianls  cl  ne  parlait  pas  de  I  envoi  <le  gnr- 
nisalr(*s. 
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la  faculté  aux  cultivateurs  de  verser  leurs  grains  sur  tous  les 
marchés  qu'ils  étaient  habitiiés  de  fréquenter  ;  considérant  que 
cette  mesure  présente,  dans  ce  moment  oii  la  récolte  ayant  été 
considérablement  retardée  par  les  rigueurs  de  l'hiver  dernier, 
les  suites  les  )i]us  funestes  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique  et  de  la  sûreté  des  approvisionnements,  en  ce  que  n'indi- 
quant aucun  point  assuré  et  fixé  pour  l'arrivage  des  subsistances, 
il  tendrait  à  faire  arriver  sur  un  seul  marché  l'approvisionnement 
destiné  pour  plusieurs  communes  et  laisserait  ainsi  la  faculté 
aux  habitants  du  marché  le  plus  fréquenté  de  s'approvisionner 
|)0ur  plusieurs  mois,  tandis  que  ceux  des  communes  voisines 
pourraient  à  peine  se  procurer  le  strict  nécessaire  pour  le  besoin 
du  jour  :  que  la  localité  de  notre  arrondissement  contribuerait 
beaucoup  à  rendre  cet  inconvénient  plus  conséquent,  en  ce  qu'il 
présente  le  tiers  de  la  pojuilation  de  nos  administrés  renfermé 
dans  la  commune  de  Dunkerque  qui.  n'ayant  qu'un  arrondissement 
de  sable  ou  de  terres  stériles,  serait  le  marché  le  moins  fréquenté 
et  ne  présenterait  à  ses  habitants  aucun  moyen  de  se  pourvoir 
chez  eux  ;  qu'il  serait  impolitique  de  faire  refluer  dans  un  marché 
voisin  une  population  si  immense  qui  ne  |ioiu'rait  y  introduire 
qu'un  esprit  d'inquiétude  et  pro])re  à  propagi'i-  le  trouble;  que 
les  circonstances  actuelles  du  renchérissement  des  denrées  ne 
permettent  plus  aux  boulangers  (comme  cela  se  pratiquait  ci- 
devant)  de  se  charger  des  approvisionnements,  vu  que  les  débours 
de  chaque  boulanger  monteraient  par  semaine  à  plus  de  40  à  .50 
mille  livres,  somme  beaucoup  au  delà  de  leurs  moyens  ;  qu'il  est 
donc  absolument  indispensable  que  chacun  de  nos  administrés 
puisse  se  procurer  lui-même  les  quantités  nécessaires  pour  sa 
consommation  ;  tout  considéré  et  \u  l'urgence  des  circonstances, 
l'administration  arrête  que  les  cnltivatein-s  verseront  provisoire- 
ment sur  chaque  marché  désigné  les  ([uantités  qui  leur  seront 
prescrites  et  que  l'expédition  du  présent  arrête  sera  envoyée  au 
Comité  de  Salut  public  avec  invitation  de  vouloir  l'approuver. 

L'.4dministration,  considérant  f|uç  les  communes  non  récol- 
tantes de  ce  district  ont  épuisé  tous  les  moyens  pour  se  procurer 
des  subsistances  dont  elles  ont  le  plus  urgent  besoin  ;  qu'elle 
a  également  usé  de  toutes  les  ressources  et  distribué  tous  les 
grains  qu'elle  avait  pu  rassembler  ;  considérant  que  la  récolte 
est  beaucoup  plus  arriérée  cette  année  qu'elle  n'a  coutume  de 
l'être  et  qu'il  y  a  impossibilité  d'exiger  des  cultivateurs  d'appro- 
visionner les  marchés  de  quelque  temps,  puisque  jusqu'à  ce 
moment  il  y  a  peu  ou'  point  de  blé  de  rentré  ;  que  cinq  mille 
quintaux  pourraient  suffire  pour  pourvoir  aux  pressantes  récla- 
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mations  dont  de  toute  part  le  Directoire  est  assailli  ;  qu'il  est 
parvenu  à  sa  connaissance  qu'il  était  arrivé  plusieurs  chargements 
de  grains  à  Ostende  et  à  Dunkerque;  le  procureur-syndic  entendu, 
arrête  que  le  citoyen  Lancel,  membre  de  l'Administration  se 
retirera  sur  le  champ  vers  le  représentant  du  peuple  Perrin  des 
Vosges,  à  leffet  de  réclamer,  à  titre  d'emprunt,  cinq  mille  quin- 
taux de  blé  qui  seront  restitués  de  ceux  provenant  de  la  prochaine 
récolte  et  autorisons  ledit  citoyen  de  se  concerter  avec  le  repré- 
sentant pour  prendre  d'autres  moyens  qui  puissent  assurer 
l'emprunt  ci-dessus. 

On  trouve  L.  5910,  une  copie  de  cet  arrêté  avec  la  rescriplion  de  Perrin  : 
i  les  besoins  de  plusieurs  communes  du  district  de  Bergues  sont  réels  et 
déjà  j'ai  cru  que  la  tranquillité  publique  et  la  sùrelé  de  la  côte  exigeaient 
que  je  fisse  prêter  300  quintaux  de  froment  au  District  de  Bergues  et  1.200 
quintaux  à  la  commune  de  Dunkerque.  » —  Le  19,  envoi  de  l'arrêté  sur  les 
marchés,  déjà  approuvé  par  Perrin,  au  Comité  de  Salut  puldir;  L.  5825,  f°54^. 

1257.  Délibérations  ri  correspondance  du  hisirirt.  —  18-24 
fructidor  an   III   Ci-lO  septembre   1795). 

1  — ^18  fructidor  —  4  septembre.  —  A  la  muniripalité  de  Bergues  :  Il  a 
reçu  sa  lettre  du  l'i.  Il  suffira  d'appliquer  les  anciens  règlements  de  marché. 
Les  denrées  ne  doivent  être  déchargées  qu'à  l'endroit  indiqué.  «  Les 
marchands  ne  peuvent  refuser  de  vendre  ce  qu'ils  étalent  par  petites  parties 
aux  consommateurs.  Les  revendeurs  no  doivent  acheter  qu'après  les  habi- 
tants. Toute  autre  mesure  «  tendrait  à  éloigner  les  cultivateurs  des  marchés 
et  pourrait  d'ailleurs  s'éluder   très  facilement  ».   [Nord,  L.  5825,  f  53''.] 

2^19  fructidor  —  5  septembre.  —  Délib.  :  Perrin  des  Vosges  y  assiste 
et  accorde  un  secours  de  1.400  quintaux.  [Nord,  L.  5786,  f"  199.]  —  .4  la 
municipalilé  de  Gravelines  :  pour  lui  accorder  70  (|uinlaux  sur  ce  sefours 
(L.  5825.  fo  5'i].  —  Au  Comité  de  ialut  public  :  pour  lui  envoyer  la  demande 
du  18  approuvée  par  Perrin.  {Ibid.,  f"  55.]  Circulaire  aux  municipalité}  : 
pour  leur  adres.ser  la  répartition  des  grains  requis  pour  les  marchés.  [Ihid., 
f"  54.] 

.3  —  21  fructidor  —  7  septembre.  —  A  Vanhéc  et  Tacquet,  dépulé.<  de 
la  municipalilé  de  Dunkerque.  à  Paris  ;  Pour  les  prier  d'appuyer  la  demande  de 
5.000  quintaux  [Ibid.,  f"  55.]  [Ils  répondent,  le  27,  qu'ils  la  soutiendionl, 
mais  qu'ils  ont  déjà  grand'peine  à  obtenir  3.000  quintaux  pour  Dunkeniue  ; 
Nord.  L.  5910.] 

4  —  23  fructidor  —  9  septembre.  —  Arrêté  ■  Il  convoque  pour  le  24, 
les  commissaires  des  municipalités  de  Bergues  et  de  Dunkerque  pour 
conférer  sur  l'approvisionnement  des  marchés.  [Nord,  L.  5786,  f"  200].  - 
Aux  municipalités  de  Bergues,  Bourbourg,  Dunkerque  ci  Gravelines  :  Il  envoie 
la  répartition  du  contingent  •  «  \'ous  remarquerez,  que,  malgré  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  du  V  fructidor,  nous  avons 
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cru  devoir  prendre  sur  nous  de  détourner  les  cultivateurs  des  marché?  qu'ils 
étaient  dans  l'usage  de  fréquenter  ;  mais  malgré  tout  le  désir  quR  nous  avons 
de  voir  nos  communes  suivre  les  destinations  que  nous  leur  ovons  pres- 
crites, nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  nos  inquiétudes  sur  le  succès  de 
ces  dispositions  ».  [Nord,  L.  58''5,  f°  5iï^'.  j.  —  Aux  municipalités  de  Warhem 
et  de  Wormhoudt  :  Sur  les  réclamations  relatives  à  la  réquisition  pour  les 
martliés  et  sur  la  lenteur  des  versements.  [Ihid..  1°^  56  et  56^,] 

5  —  2i  fructidor  —  10  septembre.  —  Aux  municipalités  de  Quaedypre 
et  de  Wormhoudt  :  Même  objet  [Ibid.,  f°  57^  1.  —  Circulaire  aux  muriict- 
palités  :  Sur  les  \ersements  aux  marchés.  [Ibid..  f  57. J 

1258.  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  —  Séance 
du  24  fructidor  an  III  —  10  septembre  1795.  [Nord.  L.  5786, 
fo  200\] 

.Sont  présents  :  les  citoyens  Boissiek,  vice-président  ;  Lancel, 
LiÉB.\KRT,  Leroy,  adininistratciirs  ;  Vermmmen,  procurenr- 
syndic.  el  Beck.  secrétaire. 

En  conformité  de  notre  arrêté  d'iiier,  quatre  commissaires  de 
chacune  des  municipalités  de  Bergues  et  de  DunluM-que  se  sont 
rendus  à  la  séance  pour  conférer  sur  les  moyens  d'éviter  les  diffi- 
cultés qu'ils  rencontrent  dans  l'approvisionnement  des  marchés  ; 
plusieurs  observations  ayant  été  faites  et  des  mesures  proposées, 
après  une  longue  discussion,  il  a  été  arrêté  d'écrire  circulairement 
aux  municipalités  de  campagne  pour  leur  faire  connaître  le  désir 
qu'a  l'Administration  de  concilier  les  intérêts  de  leurs  habitants 
avec  les  Besoins  de  ceux  des  villes  et  que,  pour  y  parvenir,  elle 
les  invite  d'envoyer  à  la  séance,  lundi  prochain,  dix  heures  du 
matin,  un  ou  deux  commissaires  pris  dans  leur  sein  à  l'effet 
d'aviser  aux  moyens  d'assurer  la  subsistance  des  habitants  des 
villes  et  spécialement  pour  déterminer  le  mode  de  versement 
des  approvisionnements  des  habitants  de  Dunkerque,  lorsque 
les  versements  sur  les  marchés  de  ladite  commune  n'auront  point 
complété  le  contingent,  soit  en  établissant  un  dépôt  pour  recevoir 
le  déficit,  soit  en  convenant  de  toute  autre  mesure  pour  le  rem- 
plir ;  arrêté,  au  surplus,  que  cette  mesure  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  réquisitions  exercées  pour  l'approvisionnement  du  prochain 
marché  de  Dunkerque,  lesquelles,  vu  les  circonstances,  devront 
être  provisoirement  exécutées. 

Circulaire  conforme,  le  27  ;  L.  5825.  f"  58. 

1259  .   Compte  décadaire  du  District.  —  24  fructidor  an  III  — 
10  septembre  1795.  [Nord,  L.  241.] 
Le   renchérissement   des  grains   est   excessif.    L'avarice   du   cultivateur 
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détermine  une  pénurie  factice.  Les  communes  des  campagnes  ressentent 
seules  l'effet  de  la  récolte. 

1260.  Le  f)istrict  à  la  municipalité  de  Dunkerque. —  27  fruc- 
tidor an  IH  —  i:!  septembre  1795.  [Nord,  L.  5825,  i°  .58.] 

11  a  reçu  la  lettre  du  26,  annonçant  que  le  contingent  n'a  |)as  été  versé. 
Un  certain  nombre  de  communes  s'étant  plaintes  de  l'éloignement  du 
marché  de  Dunkerque,  on  a  convoqué  une  conférence  pour  avis'T  à  Pappro- 
visionnement. 

1261.  Délibération  du  Conseil  général  du  ilistrict.  —  28 
fructidor  an  111  —  14  septembre  1795.!.\ord,  L.  5786,  f'>20r.] 

Soûl  présents  :  les  citoyens  Debvecque,  président;  Boissier, 
LiÉB.VEHT,  Lancel,  Foissky,  administrateurs:  Vermmmen  , 
procureur-syndic,  et  Beck,  secrétaire. 

La  séance  onverte  et  les  députés  de  ciiacunedes  municipalités 
du  district  réunis  en  conformité  de  l'arrêté  du  24  de  ce  mois,  le 
président  leur  a  donné  connaissance  des  motifs  de  cette  réu- 
nion dans  les  termes  suivants  : 

Citoyens,  ils  sont  donc  passés  ces  jours  de  deuil  et  de  désola- 
lion  où  un  citoyen  au  visage  pâle  et  livide  ne  voyait  approcher 
de  Bon  liabitation  qu'avec  crainte  celui  qui  venait  partager  avec 
lui  la  modique  portion  qui  était  réservée  pour  soutenir  sa  trisle 
existence  ;  la  famine  et  les  horreurs  qu'elle  entraîne  à  sa  suite 
sont  disparues  du  sol  français  :  la  providence  touchée  de  nos 
maux  vient  de  couronner  vos  travaux,  vertueux  cultivateurs  ; 
vos  craintes,  vos  alarmes  sont  dissipées.  Vous  venez  de  rentrer 
vos  riclies  moissons.  Vous  avez  joui  d'un  beau  temps  non  inter- 
rompu et  il  ne  vous  reste  actuellement  qu'à  ranimer  votre  zèle  ; 
ré|)andre,  parmi  la  classe  non  récoltante  de  vos  frères  les  subsis- 
tances ({u'elie  réclame  avec  tant  d'instance  de  noire  sollicitude. 
Nous  avons  pris  les  rênes  de  cette  administration  dans  le  moment 
le  plus  difficile,  celui  où.  à  peine  installés,  nous  vîmes  affluer  ici 
une  fouie  de  communes  dénuées  de  toute  ressource,  pour  réclamer 
des  grains  (jue  notre  propre  dénûment  ne  nous  |iermeltait  |)as 
(le  leur  fournir  ;  nous  eûmes  besoin  de  toute  notre  èners;ie  [lour 
surmonter  les  embarras  et  les  contrariétés  (pii  semblaient  naître 
BOUS  tous  nos  pas  ;  nous  eûmes  recours  aux  seuls  moyens  qu'il 
nous  était  permis  de  mettre  en  usage,  ceux  de  députations  vers 
les  représentants  du  peuple  en  mission  et  de  sollicitations  vis-à- 
vis  des  préposés  aux  subsistances  de  la  nation,  pour  en  obtenir 
quelque  secours  ;  ils  furent  insuffisants  pour  les  procurer  à  toutes 
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les  communes  qui  réclamaient  ;  ils  suffirent  à  peine  pour  subs- 
tanter  celles  qui  étaient  dans  un  dénuement  absolu. 

Les  communes  récoltantes  ont  été  celles  qui  on!  trouvé  des 
premières  les  moyens  d'alléger  leur  pénurie  ;  elles  ont  puisé 
dans  leur  sucrion  et  seigle  les  aliments  qui  leur  étaient  néces- 
saires. 11  n'en  est  pas  de  même  des  communes  non  récoltantes  ; 
elles  forment  environ  néanmoins  la  moitié  de  la  population  de 
ce  District  :  elles  sont  encore  dans  un  épuisement  total  et,  tandis 
que  le  cultivateur  voit  chez  lui  son  approvisionnement  assuré 
pour  toute  l'année,  l'habitant  de  la  ville  ne  peut  encore  se  procu- 
rer qu'avec  peine  le  pain  qui  lui  est  nécessaire  pour  se  substanter 
au  jour  la  journée  ;  nos  premiers  soins  au  moment  de  Tapprocbe 
de  la  récolte  ont  nécessairement  dû  se  porter  vers  les  moyens 
propres  pour  alléger  une  situation  si  critique  et  dont  la  durée 
pourrait  interrompre  à  chaque  instant  la  tranquillité  publique  ; 
nous  avons  donc  été  contraints  d'assigner  de  suite  à  chaque 
commune  la  portion  des  subsistances  qu'elle  devait  fournir  aux 
communes  non  récoltantes  ;  le  besoin  était  trop  pressant 
pour  attendre  les  déclarations  des  cultivateurs  du  produit  de 
leur  récolte,  pour  dresser  l'état  de  répartition  et  assigner  à  chaque 
commune  la  portion  qu'elle  devait  fournir  en  considération  de 
son  produit  et  de  sa  population  ;  nous  nous  sommes  vu  forcés 
de  nous  servir,  pour  faire  notre  répartition  provisoire,  des  ta- 
bleaux de  la  quantité  des  mesures  de  terre  mises  en  culture  avec 
leur  désignation.  IVous  avons  eu  aussi  à  considérer  les  travaux  de 
la  récolte,  la  rentrée  de  la  moisson  et  le  défaut  de  bras  pour  le 
battage  des  grains  ;  c'est  ainsi  que  nous  avions  d'un  côté  le 
S|>ectacle  déchirant  d'une  multitude  affamée  récJamant  du  pain, 
tandis  que.  de  l'opposé,  nous  avions  à  craindre  les  réclamations 
des  campagnes  ;  nous  avons  donc  dii  prendre,  pour  allier  deux 
intérêts  opposés,  un  parti  mitoyen  :  celui  d'alléger  la  quotité  de 
cliaque  répartition  :  mais  ce  moyen  présentait  lui-même  un  autre 
inconvénient  :  celui  de  ne  point  fournir  à  chaque  commune  la 
portion  suffisante  pour  son  approvisionnement  ;  l'arrêté  du 
Comité  de  Salut  public  vint  encore  l'aggraver,  en  ce  qu'en  lais- 
sant à  chaque  cultivateur  la  faculté  d'approvisionner  le  marché 
qui  lui  convenait  le  plus,  il  laissait  à  l'habitant  de  la  commune 
dont  la  localité  aurait  renforcé  le  marché,  la  faculté  de  s'approvi- 
sionner aux  dépens  d'une  commune  moins  favorisée  ;  c'est  ainsi 
que  l'abondance  aurait  été  le  partage  de  l'un,  tandis  que  l'autre 
aurait  été  dans  la  \)]v\s  affreuse  disette  ;  cette  considération 
alarmante  nous  détermina  de  maintenir  provisoirement  notre 
mode  de  répartition  et  à  soumettre  notre  arrêté  au  représentant 
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du  peuple  Perrin  des  Vosges,  en  mission  dans  ce  département  : 
il  applaudit  à  nos  vues  et  en  ordonna  l'exécution  sous  l'approba- 
tion du  Comité  de  Salut  public  auquel  nous  l'avons  communiqué. 

Ce  mode  de  question  a  excité  les  réclamations  de  plusieurs 
communes  de  notre  arrondissement  ;  elles  nous  ont  représenté 
que  l'éloignement  du  marché  de  Dunkerque  leur  absorbait  un 
temps  très  précieux  et  leur  devenait  un  surcroit  de  dépense  ; 
quelques-unes  d'entre  elles  ont  mêlé,  dans  leurs  réclamations,  le 
fiel  de  l'aigreur,  langage  toujours  réprouvé  vis-à-vis  d'une  admi- 
nistration supérieure  et  encore  plus  interdit  lorsqu'il  s'adresse 
à  des  citoyens  qui  font  pour  la  cliose  publique  le  sacrifice  de 
toutes  leurs  facultés  et  d'ime  partie  de  leur  forttme  par  les  frais 
de  déplacement;  nous  avons  mis  de  côté  ce  que  la  conduite  de 
ces  municipalités  pouvait  avoir  de  répréhensible  pour  ne  consi- 
dérer que  ce  que  le  fond  de  leur  demande  pouvait  avoir  de  juste 
et  d'équitable  ;  nous  avons  cherché  de  suite  les  moyens  pour  les 
satisfaire  ;  nous  avons  convoqué  des  députés  des  municipalités 
de  Bergués  et  de  Dunkerque  ;  nous  leur  avons  communiqué  les 
réclamations  que  nous  venions  de  recevoir  et  les  avons  invités  de 
nous  éclaii-er  siu'  le  mode  le  plus  avantageux  à  employer  pour 
l'approvisionnement  des  marchés.  La  municipalité  de  Dunkerque 
nous  a  témoigné  les  appréhensions  qu'elle  concevait  des  ver- 
sements, sur  le  marciié  de  Bergues.  des  subsistances  destinées 
pour  son  approvisionnement  ;  elle  craint  que  les  habitants  n'en 
soient  frustrés  et  nous  a  aussi  exposé  que  le  haut  prix  du  blé 
rendait  cet  inconvénient  j)lus  grave,  en  ce  que  l'éloignement  du 
marché  de  Bergues  n'aurait  mis  ses  habitants  à  même  de  pouvoir 
se  procurer  directement  leurs  subsistances  et  les  aurait  contraints 
de  se  servir  de  l'intermédiaire  des  boulangers  (jui  n'étaient  pas 
assez  riches  pour  faire  les  avances  des  achats  pour  toute  la  com- 
mime.  Nous  leur  avons  proposé  une  convocation  des  députés 
de  toutes  les  municipalités  de  notre  arrondissement  pour  prendre, 
de  concert  avec  eux,  les  mesures  les  plus  convenables  et  qui 
puissent  s'adapter  aux  circonstances  ;  c'est -ce  motif,  citoyens, 
qui  nous  réunit  aujourd'hui  ;  nous  vous  invitons,  an  nom  du 
Salut  public,  de  concourir  avec  nous  pour  assurer  la  sûreté 
des  approvisionnements,  il  faut  que  nous  écartions  de  notre 
discussion  tout  ce  qui  pourrait  tendre  è  nourrir  des  germes  de 
division,  qui  ont  pris  leur  origine  de  la  pénurie  qu'ont  éprouvée 
quelques  comn^unes  récoltantes  ;  tâchons  de  concilier  toutes  les 
classes  de  nos  administrés  et  de  cimenter  la  bonne  union  qui 
doit  régner  entre  les  membres  d'une  môme  famille. 

Nous  sommes  d'opinion  que  le  moyen  le  plus  assuré  pour  y 
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parvenir  serait  celui  qui.  en  fournissant  aux  cultivateurs  la  fa- 
culté du  transport  et  Téconomie  du  chemin,  pût  garantir  aux; 
consommateurs  la  régularité  et  la  juste  répartition  de  leur  appro- 
visionnement ;  ce  moyen  se  présente  dans  l'établissement  d'un 
dépôt  à  Bergues  destiné  à  recevoir  les  subsistances  pour  l'appro- 
visionnoment  de  Dunkerque  ;  les  préposés  de  cette  commune 
achèteraient  les  grains  qui  s'y  verseraient  au  [jrix  de  la  mercu- 
riale du  dernier  marché  de  Bergues  et  les  payeraient  argent  comp- 
tant aux  cultivateurs  qui  les  auraient  livrés  ;  ce  mode  leur  évite- 
rait une  course  à  Dunkerque  et  abrégerait  le  temps  que  doit 
toujours  entraîner  une  distribution  en  détail  sur  un  marché,  il 
serait  donc  à  l'avantage  des  cultivateurs  et  assurerait  en  même 
temps  la  sûreté  des  approvisionnements  ;  il  concilie  ainsi  l'inté- 
rêt de  la  campagne  avec  celui  de  la  ville  ;  il  est  vrai  qu'il  occa- 
sionne aux  consommateurs  les  frais  du  dépôt  ainsi  que  ceux  du 
transport  ;  mais  nous  avons  assez  de  confiance  dans  le  patrio- 
tisme de  la  municipalité  et  des  habitants  de  Dunkerque  pour 
nous  convaincre  quils  voudront  bien  ajouter,  aux  nombreux 
sacrifices  qu'ils  ont  déjà  faits  pour  se  procurer  des  subsistances 
de  l'étranger  depuis  plus  de  six  mois,  encore  ceux  que  nous  venons 
de  citer  et  que  les  circonstances  semblent  nécessiter  ;  nous 
aurions  aussi  à  nous  persuader,  citoyens  cultivateurs,  cjue  vous 
voudrez  de  votre  côté  nous  témoigner  de  la  bonne  volonté  et 
adopter  la  mesure  que  nous  venons  de  vous  proposer.  Nous 
vous  prévenons  que  cette  proposition  ne  concerne  que  les  com- 
mîmes éloignées  de  plus  de  deux  lieues  de  Dunkerque,  car  celles 
qui  se  trouvent  dans  ce  rayon  doivent  continuer  de  verser  direc- 
tement leurs  subsistances  sur  le  marché  de  Dunkerque  et  ne 
peuvent  avoir  aucune  objection  fondée  pour  s'y  opposer.  Nous 
écouterons  les  observations  que  vous  auriez  à  nous  faire  et  nous 
mettrons  à  profit  les  lumières  que  notre  réunion  aura  pu  nous 
procurer. 

Vertueux  et  paisibles  habitants  des  campagnes,  nous  venons 
de  vous  exprimer  nos  besoins  ;  empressez-vous  donc  de  remplir 
les  obligations  et  les  devoirs  que  votre  état  vous  impose  ;  nous 
sommes  tons  membres  d'un  même  corps  ;  chaque  membi'e  a  une 
fonction  particulière  à  remplir  ;  ce  corps,  c'est  la  patrie  ;  ces 
membres,  ce  sont  les  diverses  classes  de  citoyens  ;  ces  fonctions, 
ce  sont  les  différentes  professions  qu'ils  exercent  ;  chacune  d'elles 
est  liée  à  celle  de  son  voisin  ;  l'égoïste  qui  s'isole  cesse  d'être 
l'enfant  de  la  patrie  :  c'est  une  branche  parasite  qui  ne  porte 
aucun  fruit  et  dont  la  hache  et  le  feu  deviennent  le  partage  ;  tous 
les    motifs    que    vous    pourriez    nous    alléguer    pour    retarder  la 
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livraison  de  vos  grains  ne  seraient  (raïuiine  considération  vis- 
à-\is  d'une  troupe  furibonde  d'affamés  qui  se  répandront  dans 
les  champs  pour  s'y  procurer  des  subsistances  :  ce  serait  en  vain 
que  vous  leur  objecteriez  les  travaux  de  la  culture,  la  difficulté 
du  battage  et  le  besoin  des  semailles  ;  du  pain,  du  pain,  serait 
leur  seule  réponse.  C'est  alors  que  vous  éprouveriez  toutes  les 
horreurs  de  la  dévastation  et  du  pillage  ;  vos  riches  moissons  dis- 
persées, vos  habitations  incendiées,  votre  vie  en  danger  seraient 
les  suites  funestes  de  votre  coupalilc  indifférence  ;  prévenez, 
nous  vous  en  conjurons,  évitez-nous  le  recours  à  des  moyens  de 
rigueur  et  de  contrainte  ;  écoutez  la  voie  paternelle  de  vos  admi- 
nistrateurs qui  n'ont  d'auti'c  amlution  que  celle  qui  tend  au 
bonheur  et  à  la  félicité  de  leurs  administrés. 

Plusieurs  citoyens  ayant  successivement  fait  connaître  leurs 
Tues  et  des  mesures  sur  les  questions  proposées,  après  une  mûre 
discussion,  il  a  été  arrêté,  après  avoir  entendu  le  procureur-syndic 
que  les  cidtivatiHirs  requis  pour  rap])rovisioinieinenl  de  Dunker- 
que  auront  la  faculté  de  verseï'  les  ([iiaulités  de  grains  nécessaires 
pour  rapi)rovisionnement  de  ladite  commune,  soit  au  marché  de 
Bergues,  soit  à  celui  de  Dunkerque  :  que  chaque  culti\ateur  sera 
tenu  de  faire  sa  déclaration  à  la  municipalité  où  il  versera  ses 
grains  de  la  quantité  et  espèce,  en  indiquant  la  cornmime  pour 
l'approvisionnement  de  laquelle  ils  seront  destinés;  la  munici- 
jialité  tiendra  registre  de  ces  déclarations  par  nom  et  commune 
des  déclarants  et  en  fera  passer  le  résultat,  le  lendemain  de  chaque 
marelle,  à  l'Administratiiui  <\\i  district  ;  la  municipalité  de  Dun- 
kerque commettra  un  agent  qui  se  transportera  à  Bergues  et 
à  Bourbourg  jiour  recevoir  les  quantités  qui  y  seront  apportées 
pour  son  approvisionnement;  dans  le  cas  où  les  cultivateurs 
verseraient  leurs  grains  directement  entre  les  mains  dudit  pré- 
posé, le  ])rix  leur  en  serait  payé  d'après  les  mercuriales  dudit 
jour  :  pour  les  versements  faits  dans  l'intervalle  d'un  marché 
à  l'autre,  il  sera  jiayé  sur  les  mercuriales  du  marché  immédiate- 
ment [irécédent  :  (]ue  les  réquisitions  expédiées  pour  l'approNÎ- 
sionnement  de  Dunkerque  seront  exécutées  d'ici  au  prochain 
marché,  attendu  Textrême  pénurie  en  subsistance  où  se  trouve 
ladite  commune  et,  à  cet  effet,  il  est  dérogé,  pour  cette  fois  seu- 
lement, à  l'article  \^^  de  cet  arrêté  :  que  des  commissaires  à 
fwendre  dans  le  sein  de  l'administration  se  transjiorteront  dans 
toutes  les  communes  du  district  à  l'effet  de  se  faire  rendre  compte 
de  l'exéculion  de  l'arrêt  du  27  theiniidor  et  de  [irendre  des  me- 
sures pour  assurer  les  approvisionnements  des  marchés. 

Toutes  ces  mesures  ont  été  approuvées  par  les  députés  pré- 
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seuls,  qui.  eu  .se  retirant,  ont  protesté  de  faire  tout  ee  qui  était  en 
eux,  pour  appro\isionner  les  marcliés  ;  néanmoins,  sur  l'objection 
faite  par  quelques-uns  qu'il  se  trouvait  des  ressources  abondantes 
en  blé  dans  le  district  d'Hazebrouck  et  que,  peut-être,  il  y 
aurait  moyen  de  s'en  procurer  une  certaine  quantité  en  atten- 
dant que  le  battage  serait  plus  avancé,  Tadministration  a  aussi 
arrêté  d'écrire  à  cet  égard  à  celle  d'Hazebi'ouck.  mais  ne  pouvant 
compter  sur  ce  qu"on  ])oui'rait  obtenir,  elle  a  déclaré  aux  députés 
que  cette  mesure  n'était  que  subsidiaire  et  qu'elle  ne  devait 
point  occasionner  de  relâchement  aux  cultivateurs  pour  appro- 
visionner les  marchés  ainsi  qu'il  a  été  déterminé. 

Lellpp  au  distriit  dHazolirouck.  L.  5825.  f"  58' 

1262  .  Le  Distriii  (iii.r  iiiunicipalilc'.s  de  Lejjritickhoucke  cl  de 
Ciindeheniue.  —  2H  fructidor  an  tll  —  15  septembre  1795. 
[.Nord.  L.  .0825.  f  59.] 

Il  les  inviti-  à  rostitiirr  le.s  };raiiis  (\\w  les  iiiaii;asiiis  militaires  leur  out 
avances. 

1263.  Délibération  du  Direeloire  du  dislricr.  —  30  fructidor 
an  111  —  IG  septembre  1795.  [Nord,  L.  5786.  ff^'»  206"  sq.] 

Sont  présents:  les  citoyens  Debaecqle,  prà«/c/// ;  Boissier, 
Li ÉB.VERT.  Lancée,  Verm.mmen.  procureur-syndic, et  ^eck, secré- 
taire  

Lecture  faite  de  l'extrait  des  registres  aux  délibérations 

du  Conseil  général  de  la  commune  de  Diinkeique,  séance  du  28 
de  ce  mois,  duquel  il  a|)pert  C[ue  cette  commune  se  trouve  dans 
un  dénûment  absolu  de  subsistances  et  est  à  la  veille  d'éprouver 
les  horreurs  de  la  famine  ;  lecture  faite  pareillement  de  la  lettre 
de  la  munici])alité  de  Bourbourg,  du  29  de  ce  mois,  donnant  avis 
que  leur  marché  dudit  jour  n'a  produit  qu'ime  rasière  de  blé 
mêlé  de  5  rasiéres  de  sucrions  ;  communication  prise  des  états 
des  versements  effectués  sur  les  derniers  marchés  de  Bergues 
et  de  Dunkeifiiie.  constatant  également  l'insuffisance  des  appro- 
visionnemenls  ;  le  Directoire,  considérant  que  tous  les  moyens 
qu'il  a  employés  jusqu'à  ce  joui-,  pour  procurer  des  subsistances 
à  ses  administrés,  ont  été  rendiis  insuffisants  par  l'inertie  et  la 
coupable  indifférence  des  cultivateurs  à  obéir  aux  diverses  de- 
mandes qui  leui-  ont  été  faites  d'approvisionner  les  marchés  ; 
considérant  que  l'état  d'épuisement  dans  lequel  se  trouve  la 
commiuie  de  DuiiKei'(|ue  est   de  nature  à  compromettre,  par  la 

Les  Subsistances.  —    12 


178  JISQl'a     la    SIPPRESSION    Dl     DISTKICT 

grande  population  qn  tllc  renferme,  la  tranquillité  publique  de 
ce  district  ;  considérant  que  les  arrêtés  du  Comité  de  Salut  public 
mettent  à  la  disj)osition  de  l'administration  tous  les  moyens 
propres  à  forcer  les  cultivateurs  en  retard  de  verser  dans  les 
communes  non  récoltantes  les  subsistances  qui  leur  ont  été 
requises,  pour  le  prix,  en  pareil  cas,  leur  être  payé  au  taux  de  la 
dernière  mercuriale  ;  cjue  les  mêmes  arrêtés  pi'ovoquent  les  con- 
fiscations vis-à-vis  des  récalcitrants  :  arrête,  le  procureur-syndic 
entendu.  (|u"en  conformité  de  Tarrèté  du  28  de  ce  mois,  pris  dans 
le  sein  de  radministration  : 

1°  Un  commissaire  se  rendra  dans  chaque  canton,  se  fera 
représenter  par  les  municipalités  les  rôles  <ra[)provisionnements 
qu'elles  ont  dû  former  en  exécution  de  l'ai'rèté  du    In  thermidor. 

2°  Que  les  municipalités  lui  rendront  compte  des  mesures 
qu'elles  ont  prises  pour  faire  effectuer  par  leurs  cultivateurs 
les  versements  aux  marchés  indiqués  et  de  celles  à  prendre  pour 
que  les  contingents  qui  restent  à  fouinir  poiu'  Duukerque, 
Bergues,  Gravelines  et  Bourbourg,  le  soient  sous  les  vingt- 
quatre  heures  dans  chacune  desdites  villes  ;  des  obstacles  qu'elles 
peuvent  avoir  éprouvés  pour  que,  dans  le  cas  où  ils  tiendraient 
au  défaut  de  bras  pour  le  battage,  on  puisse  mettre  en  réquisition 
et  envoyer  des  batteurs  ;  s'ils  tiennent  à  Tinsoucianci»  sur  les 
besoins  des  villes,  poursuivre  s'il  y  a  lieu  la  confiscation  et  em- 
ployer la  force  armée. 

3"  A  l'effet  de  remplir  leur  mission,  les  commissaires  se  feiont 
accompagner  d'un  détachement  de  chasseurs  à  cheval  avec 
faculté  de  requérir  une  force  ])lus  conséquente,  s'ils  le  jugent 
nécessaire:  la  troupe  sera  fournie  et  logée  chez  le  maire,  procu- 
reur de  la  commune  et  autres  membres  des  corps  municipaux, 
s'il  y  avait  faute  ou  négligence  de  la  part  de  la  municipalité;  si- 
non chez  les  cultivateurs  en  retard  d'avoir  effectué  les  versements 
(|ui   leur  auraient   été  affectés. 

4°  Les  frais  résultant  des  mesures  indiquées  par  le  présent 
arrêté  seront  à  la  charge  personnelle  et  solidaire  des  officiers 
municipaux  s'il  y  a  faute  ou  négligence  de  leur  part  :  sinon  à 
la  charge  des  communes  respectives. 

Procédant  à  la  nomination  des  commissaires,  le  Directoire 
nomme  pour  le  canton  de  Hergiies,  le  citoyen  David  :  pour  celui 
de  Dunkerque  et  la  commune  de  Ghyvdde.  le  cituyen  Constant 
Tresca  ;  pour  le  canton  de  Gravelines  et  de  Hourbourg,  le  citoy^'n 
Debette;  pour  celui  de  Watton,  le  citoyen  .\rmand  Foissey  : 
pour  celui   d'Esquelbecq,   le  citoyen   Vercoustre  et   pour  celui 
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d'Hondschoote,  excepté  la  commune  de  Ghyvelde,  le  citoyen 
de  Saint- Hilaire. 

L'Administration,  considérant  que  la  loi  du  12  thermidor 
ordonne  que  la  moitié  des  fermages  des  biens  ruraux  doit  être 
acquittée  en  nature  dans  l'une  des  espèces  de  grains  désignés  par 
farticle  quatre  de  la  même  loi  ;  que  l'article  seize  de  la  loi  du  4 
thermidor,  portant  établissement  de  patentes,  détermine  l'appro- 
visionnement pour  chaque  individu  à  quatre  quintaux  de  blé 
de  froment  ou  de  cinq  quintaux  de  blé  mêlé  par  tète,  ce  qui  tendrait 
dans  un  moment  de  pénurie,  tel  que  celui  qu'a  occasionné  le 
retard  de  la  récolte,  à  rendre  impraticable  l'approvisionnement 
des  marchés,  considérant  qu'il  importe  même  à  la  sûreté  des  pro- 
priétaires que  leur  approvisionnement  ne  comporte  que  le  besoin 
du  moment  et  qu'il  convient  d'ôter  tout  prétexte  qu'on  pourrait 
apporter  pour  se  dispenser  d'alimenter  les  marchés  et  qu'enfin, 
les  motifs  qui  ont  déterminé  notre  arrêté  du  10  thermidor  dernier, 
subsistent  encore:  tout  mûrement  considéré;  sur  ce,  ouï  le  ])ro- 
cureur-syndic  ;  arrête  1°  que,  jusqu'à  ce  que  les  marchés  puissent 
être  fournis  d'une  manière  convenable  et  proportionnée  aux  be- 
soins des  communes  non  récoltantes,  aucun  propriétaire  ne  pourra 
recevoir  la  portion  du  fermage  qui  lui  revient  en  nature  que  pour 
la  quantité  nécessaire  à  la  consommation  de  sa  famille  pendant 
le  temps  déterminé  par  notre  arrêté  provisoirement  du  27  ther- 
midor ;  2°  dans  le  cas  néanmoins  où,  par  une  convenance  réci- 
proque entre  les  propriétaires  et  les  cultivateurs,  les  derniers 
voudraient  s'acquitter  envers  les  premiers,  alors  les  proprié- 
taires soient  tenus  de  verser  l'excédent  de  leurs  besoins  dans  les 
proportions  ci-dessus  citées  sur  les  inarcliés  pour  y  être  vendu. 

La  lettre  à  Debette  et  de  Saint-Hilaire  pour  leur  envoyer  cet  arrêté  ; 
du  (iit  jour  ;   L.  5825,  f  59. 

1264  .  Délibération  du  Directoire  du  district.  —  2^  jour  complé- 
mentaire de  l'an  III  —  18  septembre  1795.  [Nord,  L.  .^786, 
ffo^  209^-210.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Debaecqve,  président;  Bqissier, 
Lancel  :  LiÉBAERT.  administrateurs  ;  Vernimmen,  procureur- 
syndic,  et  Beck,  secrétaire 

\'u  le  procès-verbal  dressé  le  premier  jour  complémen- 
taire par  le  citoyen  Constant  Tresca,  administrateur  du  district, 
commis  par  nous  à  l'efTet  de  s'assurer  des  causes  qui  avaii'iit 
empêché  les  versements  de  subsistances  dans  les  marchés,  en 
vertu   de  notre  réquisition   du   26   fructidor  dernier  ;    attendu 
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qu'il  résulte  dudit  procès-verbal  la  preuve  qui;  la  uiuriicipalité 
de  Grande-Synlhe  a  formellement  contrevenu  aux  dispositions 
de  notre  arrêté  du  10  thermidor;  qu'elle  n"a  point  fait  répartir, 
entre  les  cultivateurs  de  sa  commune,  les  portions  de  subsistances 
qui  devaient   être  fournies  ; 

(Considérant:  1°  que  la  conduite  de  la  municipalité  de  Giandf^ 
Synthe  donne  un  exemple  d'insubordination  dangereux  par 
l'influence  qu'il  peut  avoir  sur  les  administrés  ;  2°  que  les 
membres  qui  composent  cette  administration,  ont  justement 
encouru  la  responsabilité  qui  doit  peser  sur  eux  ;  3^  que 
cette  désobéissance  porte  la  preuve  de  l'égoïsme  le  phm 
révoltant  et  de  la  mauvaise  volonté  la  plus  absolue,  puisque  la 
municipalité  ne  pouvait  pas  être  convaincue  de  l'impossibilité 
de  fournir,  quand  elle  n'avait  pas  requis  et  quand  elle  n'avait 
pas  transmis  à  ses  concitoyens  l'état  de  leur  colisation  ;  V'  que 
ce  n'est  pas,  après  avoir  opiniâtrement  désobéi,  qu'on  peut  être 
admis  à  réclamer  contre  des  dispositions  que  les  circonstance» 
ont  rendu  urgentes  ;  5°  que  l'infraction  que  s'est  permise  l'admi 
nistration  municipale  pourrait  occasionner  les  désastres  les  plus 
funestes  :  qu'eu  la  tolérant,  on  réduirait  les  riirnniiuies  à  la  liisette 
la  plus  affreuse,  qu'il  en  résulterait  des  Irunhles  (]ui,  préjudicie- 
raient  uu'-uu'  à  ceux  qui,  |)ar  leur  loiipable  insouciance,  semble 
les  provoquer  :  6"  que  les  motifs  qu'allégiir  ladili'  niiiuicipalité 
que  la  commune  n'a  pas  de  quoi  poui-voir  à  ses  pi'opres  besoins,  ne 
sont  qu'un  prétexte  puisqu'il  serait  injuste  et  ridicule  de  penser 
que  les  communes  récoltantes  peuvent  s'assurer  de  leurs  subsis 
tances  pour  une  aiuiée.  quand  les  communes  non  récoltantesi 
ont  les  besoins  les  plus  urgents  :  7°  que  la  silrelé  publique  exige 
impérieusement  qu'il  soit  pris  des  mesures  répressives  de  délilH 
aussi  coiidaïunaliles  et  aussi  contraires  aux  smliments  de  frater 
nité  (|ui  doivent  unir  tous  les  Fram^ais  ;  tout  ruùrenu'ut  examiné  : 
sur  ce  oui  le  procureur-syndic,  nous.  .Administrateurs  du  dis 
trict  de  Bergues.  arrêtons  : 

1"^  Qu'il  sera  sui'  le  champ  envoyé  un  poste  de  quatre 
liomuH's  che/  le  maire  de  la  commune  de  Grande-Synthe  et 
un  pareil  poste  de  quatre  hommes  chez  le  procureur  de  ladite 
coMirnuiie.  lesquels  seront  entretemis  et  nourris  par'  lesditH 
maire  et  procureur  de  la  commnui'.  jusqu'à  l'entier  versement 
dans  les  magasins  de  Dunkeique  de  la  cotisation  assignée 
à  leur  commune  et  dont  ils  ont  négligé  de  faire  la  répartition 
2"  J.e  citoyen  Louis  Debaecque.  commissaire  à  cet  effet,  fera 
dresser  le  rôle  d'approvisionnement  ordonné  par  l'article  12  de 
notre  règlement  du  10  thermidor  et  les  cultivateurs  .seront  tenus 
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HOiis  trois  jours  de  fournir  leur  eontingent.  3°  Les  rullivateurs 
seront  payés  du  montant  de  la  portion  qu'ils  auront  livrée  sui- 
vant la  meniiriale  du  marché  du  jour  auquel  ils  auront  dû 
fournir.  4°  Ceux  qui  nauront  point  fourni,  dans  les  trois  jours, 
leur  f'ontingent,  seront  forcés  de  livrer  par  les  moyens  que  le 
commissaire  trouvera  convenable  et  leur  portion  sera  confisquée 
en  vertu  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  premier  fruc- 
tidor et  de  notre  règlement  précité.  5°  La  portion  qui  sera  affectée 
nu  maire,  au  procureur  de  la  commune  et  aux  officiers  munici- 
paux de  Grande-Synthe  demeurera  confisquée  en  vertu  de  l'arrêté 
précité,  à  cause  d*  l'infraction  aux  lois,  dont  ladite  administra- 
tion municipale  s'est  rendue  coupable.  6°  Le  commissaire  sera 
autorisé  de  requérir  telle  partie  de  la  force  armée  dont  il  aura 
besoin,  tant  pour  assurer  ses  opérations  que  pour  le  transport 
sur  des  voitures  qu'il  pourra  requérir,  si  le  cas  nécessite  cette 
mesure.  7°  Les  dispositions  présentes  ne  dérogent  en  rien  à 
celles  prises  pour  les  approvisionnements  des  marchés  subséquents. 
8°  Copie  du  présent  arrêté  sera  envoyée  au  Département,  tant 
pour  lui  dénoncer  la  municipalité  de  Grande-Synthe  que  pour 
lui  donner  une  preuve  de  plus  que  plusieurs  municipalités  de 
campagne  sont  organisées  de  manière  qu'on  ne  peut  espérer 
d'elles  aucun  concours  pour  assurer  le  besoin  du  service.  9°  Atten- 
du qu'il  est  im|)ortant  que  l'Administration  prouve  à  ses  conci- 
toyens combien  elle  est  fidèle  aux  devoirs  que  la  loi  lui  impose, 
que  le  bonheur  de  ses  administrés  est  et  sera  toujours  l'objet  de 
sa  sollicitude  et  qu'enfin  il  importe  que  les  maux,  dont  on  semble 
vouloir  nous  menacer,  ne  soient  imputés  qu'à  ceux  qui  en  sont 
coupables,  le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  nombre  de  trois 
cents  exemplaires,  aux  frais  personnels  des  membres  de  la  muni- 
cipalité de  Grande-Synthe.  pour  être  affiché  dans  toutes  les 
communes  de  notre  arrondissement. 

Le  même  jour,  f  209,  accordé  ;i  l'hospice  de  Dunkerque  :  60  quintaux  de 
hlé,  40  de  seigle,  20  de  sucrion  :  à  .-ehii  deBergues  :  30  de  blé,  15  de  seigle, 
l.ï  de  sucrion. 

1265.  Correspondance  du  District.  — 'I^-i"  jours  complémen- 
taires an  III  —  18-20  septembre  1795.  [Nord.  L.  58-25.] 

2>^  jour  complémentaire.  —  A  la  municipalité  de  Dunherque  :  L'arriéré 
des  contingents,  qui  sera  versé  lundi,  lui  est  réservé,  [f''61''].  —  A  la  muni- 
cipalité de  Watten  :  Pour  la  requérir  d'obliger  les  récalcitrants  à  fournir  les 
marchés.  [i°  61].  -  A  Saint-Hilaire.  commissaire  du  District,  à  Honds- 
ihoote  :   Relative   à  un   procès-verbal   de  la    municipalité   d'Hondschoote 
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qui  déclare  ne  pouvoir  fournir  les  marchés  :  il  faut  l'y  obliger  [i°  6P.]  — 
Lettre  sur  le  même  sujet,  le  4^^  jour  (f"  62.] 

1266  .  Délibération  du  Directoire  du  districi.  —  Cinquième 
jour  complémentaire  de  l'an  III  —  21  septembre  1795.  [Nord, 
L.  5786.  f°  211.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Boissier,  vice-pré<;ident\  Leroy, 
L.\NCEL,  David 

L'Administration,  considérant  les  nombreuses  difficul- 
tés qu'elle  rencontre  dans  les  approvisionnements  des  marchés 
et  à  assuier  la  subsistance  des  habitants  des  communes  non 
récoltantes,  que  la  tranquillité  publique,  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés  y  est  essentiellement  liée  ;  arrête  de  députer  le 
citoyen  Lancel,  vers  le  représentant  du  peuple  Coupé  se  trouvant 
maintenant  à  Dunkerque,  à  l'effet  de  lui  exposer  ces  faits  et  de 
l'engager  à  prendre  des  mesures  efficaces  aux  circonstances  ; 
autorisons,  au  surplus,  le  citoyen  Lancel  à  se  concerter  à  cet 
égard  au  besoin  avec  la  municipalité  de  Dunkerque. 

Des  commissaires  des  municipalités  de  Dunkerque  et  de  Ber- 
gues  se  sont  rendus  à  la  séance  pour  aviser  sur  les  moyens  à 
prendre  pour  que  la  commune  de  Dunkerque  puisse  participer 
aux  approvisionnements  apportés  ce  jourd'lnii  sur  le  marché  de 
Bergues.  Après  une  conférence,  il  a  été  arrêté  d'in\iter  la  munici- 
palité dudit  Bergues,  en  faveur  des  senlimeiits  de  fraternité  et 
du  maintien  de  la  tranquillité  publlipii'.  df  pciinettre  et  au 
besoin  proléger  les  boulangers  de  i)imkerque.  pour  qu'ils  puissent 
acheter  jusqu'à  concurrence  de  cent  rasiéres. 

\'ers  le  midi,  un  grand  nombre  de  citoyens  et  de  citoyeimesde 
la  conmiune  de  Bergues  sont  cnli'és  dans  la  salle,  [loiu-  réclamer 
contre  l'exécution  des  mesures  qui  précèdent  :  le  président  leur 
a  observé  que  les  grains  apportés  au  marché  de  Bergues  sont  des- 
tinés tant  pour  l'approvisionnement  des  habitants  de  ladite 
commune  que  pour  ceux  de  Dunkerque,  puisque  les  cultivateurs 
requis  à  cet  effet  ont  l'option  de  verser  leurs  grains  sur  l'un  et 
l'autre  marché  ;  que  celui  de  Bergues  de  ce  jour  parait  appro- 
visionné au  delà  des  besoins  des  habitants  de  cette  \iile  jusqu'au 
marché  piochain  et  qu'on  ne  pourrait  sans  injusti("(>  empêcher 
les  habitants  de  la  comnnme  de  Dmikerque,  qui  y  ont  également 
droit,  de  s'y  approvisionner;  qu'au  surplus,  les  cent  rasiéres, 
auxquelles  la  portion  des  habitants  de  Dunkerque  est  fixée, 
ne  peut  porter  aucun  préjudice  à  ceux  de  Bergues  ;  d'après 
ces  explications,  ils  se  sont  retirés  et,  sur  le  rapport  ultérieure- 
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nifiit  fait,  les  choses  se  sont  passées  très  tranquillement  et  les 
habitants  de  hunkerqiie  ont  obtenu  la  portion  qui  leur  était 
assignée. 

1267.  Corrcspoiidancr  du  District.  —  5^  jour  complémentaire 
an  III  —  If"-  vendémiaii-e  an  \\  (21-23  septembre  1795^.  [.\ord, 
L.  5825.] 

1  —  5^  jour  complémentaire  —  21  septembre.  —  A  la  municipalité 
(le  Tetegheni  :  Pour  la  requérir  de  fournir  son  contingent.  [ï°  63].  —  Aux 
municipalités  de  Lefjiinckhoucke  et  de  Ghyvelde  :  Elles  n'ont  pas  reparti 
leur  contingent  entre  leurs  cultivateurs.  [f°  62\] 

2  —  1"  vendémiaire  an  1\'  —  23  septembre  1795.  —  A  la  municipalité 
(te  Sucx  :  même  objet  [f"  64.] 

1268  .  Arrêté  du  Comité  de  Salut  public.  —  6*^  jour  complé- 
mentaire an  III  —  22  septembre  1795.  [.Xord,  L.  410,  fo  16.] 

Il  porte  que  les  communes  du  canton  de  Langle  continueront  à  aller, 
comme  par  le  passé,  aux  marchés  de  Bourbourg  et  de  Gravelines,  sans  pou- 
voir être  astreintes  à  fournir  le  marché  de  Calais.  [Notifié  par  le  District 
à  Bourbourg  et  à  Gravelines,  le  15  vendémiaire  an  IV  ;  et  au  District  de 
Calais,  le  2'i  :  L.  5825,  W^  72,  77^'. 

1269  .  Séance  du  Directoire  du  ili.strict.  —  6''  jour  complémen- 
taire an  III  —  22  septembre  1795.  [Nord,  L.  5786,  fo  212.] 

Le  citoyen  Lancel  rend  compte  de  sa  mission  près  le  représen- 
tant du  peuple  Couppé  :  d'où  il  résulte  que  ce  représentant  n'a 
pas  voulu  prendre  sur  lui  de  prescrire  des  mesures  pour  d'autant 
mieux  assurer  les  subsistances  aux  habitants  des  grandes  com- 
munes, non  plus  ])our  [irévenir  l'exportation  des  denrées  vers 
l'étranger,  parce  que  sa  mission  ne  s'étendait  point  jusque  là. 
mais  qu'il  était  disposé  d'appuyer,  auprès  du  Comité  de  Salut 
public,  les  mesures  que  l'Administration  croirait  devoir  être  mis 
en  usage. 

1270  .  Le  District  à  la  niuiiicipalité  d' Hondschoote.  —  6^  jour 
complémentaire  an  III  —  22  septembre  1795.  [.Xord,  L.  5825, 
f°  63.] 

Nous  répondons  aux  observations  contenues  dans  l'extrait 
de  vos  registres  d'hier;  d'abord,  comment  pouvez-vous  prétendre 
de  concentrer  vos  approvisionnements  chez  vous  pour  les  besoins 
de  l'année,  quand  vous  avez  presque  sous  vos  yeux  une  quantité 
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de  vos  frères  qui  sont  en  disette?  Les  besoins  urgents  de  nos 
administrés,  qui  attendent  tout  de  notre  sollicitude,  nous  forcent 
à    prendre   les    moyens   que   la   loi    a    mis    en    nos    mains    pour 
assurer  les  a]»provisionneinents.   Si   cette   conduite   mérite   chez 
vous  le  nom  d'acharnement,  nous  trouvons  qu'elle  nous  honore  : 
soulager  nos  frères  malheureux,  répartir  entre  tous  les  l)ienfaits 
que  la  nature  a  versés  sur  notre  sol,  déjouer  l'esprit  d'égoïsme 
qui  voudrait  jouir  seul  sans  s'inquiéter  des  souffrances  des  autres, 
voilà  notre  acharnement  ;  nous  ne  nous  aveuglons  pas  ;  malgré 
nos  vœux  ardents,  nous  S(>ntons  que  nous  pou\ons  <'rrer  ;  c'est 
pour  nous  éclairei-  que  nous  avons  appelé  les  députés  de  toutes  les 
conuuunes    de    iioti-e    arrondissement;    nous    vo\ilions,    en    leur 
représentant    la   nécessité   de   s'enlr'aidei-  fraternellement,    nous 
concilier  sur  les  moyens  de  parvenir  à  ce  but  en  cédanl  aux  v(xux 
de  tous.  Votre  commune  n'a  point  envoyé  de  commissaires,  ni 
pour  réclamer  contre  le  contingent    (|ui   lui   avait  été  assigné. 
ni  coopérer  avec  tous  nos  administi'i'S  au   lioidieur  et   au  salut 
commun  ;  cette  insouciance  vrairruMit  cou|ialilf  dans  les  cii'cons- 
tances  actuelles  nous  |)orte  à  penser  que  vous  clierchez  à  éluder 
de  satisfaire  à  nos  réquisitions,  puisqu'enfin  vous  ne  réclamez 
qu'au    moment    où,    pressés   d'y  satisfaire,   vous    vous   trouvez 
forcés  de  r()m|ire  enfin  le  silence.  Sont-ce  là  les  sentiments  de 
fraternité  el   d'égalité  (|ui   vous  animent   et  dont   vous  devriez 
donner  rexemple  à  vos  administrés.    Vous  vous  plaignez  de  la 
situation  à  lai(uellp  \ous  a\ez  été  réduits  rauuéc  dernière:  citez- 
nous  une  (•(Mumuue  dans  votre  arrondissement, ilansia  Hèpidirh|ui' 
mèuu',  (|ui  n'ait  point  |)artagé  \os  maux  et  qui  ue  les  ait  souffiits 
avec-  plus  de  constance  !  Réfléchissez  si  vous  ii'a\iz  |)(iiut  à  vous 
reprocher  d'avoir,  dans  ce  iemps-là  même,  compnimis  le   hiiMi 
général    par  le   refus  obstiné  que   vous  avez   fait    d'idileTnijèrer 
aux    ordres    qui    vous   ont    été    tr-ansmis  :    noli-e    responsaliilitè, 
la  sûreté  de  tu)S  administrés  nous  iuipcisi'iil    la   lui  de  nous  pré- 
munir poiu-  la  suite  de  ces  sortes  d'infiaclioiis  ;   vous  avez  des 
habitants  à  nouri'ir'  :  tous  les  Français  siuit  nos  frèi'es.  tous  (mt 
les  mêmes  besoins,  tous  ont   les  mêmes  droits,  (hiand  il  serait 
raisonnable  d'admettre  (jue  vous  auriez  des  droits  de  vous  ajipi'o- 
visionner  seule,  au  détriment  rie  tous,  n'auriez-vous  pas  à  craiiidie 
eu   vous  centralisant   ainsi,   pour  votre  tranquillité  personnelle, 
[lour  la  sûreté  de  vos  concitoyens?  .Nous  savons  les  devoirs  que 
la  loi  nous  |irescril  ;  songez  \ous-mcmes  aux  vôtres,  et  craignez 
de  compromettre  la  responsabilité  qui  doit  peser  sur  vous  ;  vous 
pouvez  piuu'voir  sans  contredit  au\  approvisionnemeuls  ilcxidrc 
.   marché,   mais  nous  avons  jugé  qui'   \iilic  ciinlou   pouvait    aider 
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aux  ujiprovisioiun'inenU  ilt'  Bt'imics  rt  de  JJiirilN('r(iue.  Ce  ([ui 
aurait  dû  exciter  votre  surveillance  et  assurer  (]ue  les  subsis- 
tances de  votre  arrondissement  ne  seraient  consommées  que  par 
les  P'rançais.  ce  sont  les  transports  frauduleux  qui  se  font,  dans 
la  Belijique,  de  toutes  sortes  de  denrées,  transports  qui  se  font 
partioilioreinent  par  vos  côtés  :  voilà  des  délits  qui  rioivent 
exciter  votre  oticnlion  et  qui  von.»;  aideront  à  satisfaii-e  à  nos 
demandes. 

Au  résumé,  les  lumières  de  nos  administi'és  ne  nous  seraient 
jamais  indifférentes  ;  sous  ce  ijoint  tie  vue.  vos  réclamations 
pour  1  avenir  seront  prises  en  grande  considération,  mais  elles 
ne  peuvent  vous  soustraire  à  robligaliou  de  fournir  le  contingent 
hrrieré  ;  nous  requérons  donc,  au  nom  du  Salut  commun  et  des 
pouvoirs  qui  nous  sont  confiés,  que  sous  24  heures,  vous  nous 
transmettrez  votre  obligation  personnelle  de  verser  dans  les 
magasins  de  notre  administration  le  contingent  arriéré  ;  faute  de 
ce  faire,  nous  vous  déclarons  que  nous  vous  appliquerons  les 
dispositions  de  l'arrêté  que  nous  avons  ])ris  à  la  charge  de  la 
municipalité  de  Grande-Synthe  dont  nous  vous  remettons  inclus 
un  exemplaire.  Salut  et  fraternité. 

1271  .  Le  bislrict  à  la  tnunicipulilc  de  (înn'elines  pour  savoir 
s'il  fsl  iTiii  ([lie  des  habitants  si/  ap-provisionnent  pour  plus  de 
huit   jiiurs.   f\o   I.'i47].   —    H""  vendémiaire   an    IV  —   23  sep- 

i.'uduv    1711^.   [Nord.  L.  .>S2.^.  1°  64".] 

1272.  DilihéniliiiN  du  iJirecIdirc  du  disirirt.  —  .'1  \endémiaire 
an  IV  —  2ri  septembre  1795.  [Nord.  L.  .■S7S(i.  ff'«  214\  215\ 
216.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Debaeccue.  président  :  Lerov  et 
\erm.mmen,  pnicureur-si/ndic 

l'n  nii^mbrc  dit  qu'il  e.st  iiilornié  qui',  ]]i'iidant  la  nuit,  on  exporte  des 
(iearéûs  de  toutes  sortes  aux  Moeres  à  la  faveur  des  bateaux  de  pèclie  et 
de  ceux  occupés  à  la  coupe  des  roseaux.  La  municipalité  est  invitée  à  ce 
que  tous  les  bateaux  soient  à  la  chaîne  et  cadenassés  au  coucher  du  soleil. 
Le  directeur  des  douanes  sera  mis  au  rouranl. 

L  Ailminisl  ration,  eonsidéraiil  ijuelle  doit  assurer,  pai'  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  la  juste  et  égale  distribution 
des  subsistances  entre  tons  ses  administrés  ;  qu'une  fâcheuse 
expérience  pi'ouve  que  le  mode  suivi  jusqu'à  ce  jour  est  bien 
loin  d'atteindre  ce  but  :  que  les  circonstances  du  moment   ou, 
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peut-être.  Tinsatiable  cupidité  des  cultivateurs  rendent  les  appro- 
visionnements des  marchés  insuffisants  ;  que,  si  on  laissait  à 
Tavenir  les  différentes  répartitions  de  grains,  faites  ou  à  faire 
pour  l'approvisionnement  des  deux  communes  de  Bergues  et 
Dunkerque,  se  confondre  dans  un  seul  et  même  marché,  il  arri- 
verait que  celle  de  Bergues,  en  profitant,  exclusivement  à  celle 
de  Dunkerque,  de  sa  proximité  et  de  la  |iréférence  que  lui  assure 
sa  localité  ]ioiir  les  achats,  appliquerait  à  sa  consommation  de 
dix  ou  quinze  jours  la  quantité  de  grains  qui  ^e  trouverait  au 
marché  et,  en  sup{)osant  qu'elle  ne  fût  qu'équivalente  à  cette 
consommation,  Dunkerque  se  verrait  privée  non  seulement  de  la 
totalité  mais  même  d'une  partie  des  grains  sur  lesquels  elle  comp- 
terait à  jours  fixés  pour  ses  besoins,  ce  qui  l'exposerait  à  se  voir 
inopinément  dépourvue  pendant  le  temps  nécessaire  à  r.Adnii- 
nistration  pour  employer  les  moyens  coercitifs  pour  faire  arriver 
à  leur  destination  les  répartitions  arriérées  ;  considérant  que  l'on 
ne  peut  sûrement  obvier  à  ce  danger  et  aux  inconvénients  qu'il 
laisse  aisément  présumer  qu'en  assurant  à  Dunkerque  la  portion 
des  grains  qui  lui  est  destinée  i)ar  l'état  de  répartition,  afin  qu'au 
cas  de  retard  de  la  part  des  cultivateurs,  elle  se  trouve  au  moins 
pourvue  pendant  le  temps  nécessaire  pour  exercer  les  voies  de 
rigueur  contre  les  récalcitrants  ;  considérant  qut\  pur  un  usage 
immémorial,  Dunkerque  s'est  toujours  pourvue  au  marché  de 
Bergues,  que  cet  usage  est  consacré  par  la  loi  qui  accorde  à  tous 
le  droit  de  s'approvisionner  dans  les  marchés  ;  que  les  habitants 
de  Dunkerque,  Français  républicains  comme  ceux  de  Bergues, 
ont  un  égal  droit  au  produit  du  sol  et  à  la  sollicitude  qui  doit 
nous  animer  ;  que  les  suites  du  danger  et  de  l'injustice  de  laisser 
Dunkerque  dans  la  disette,  quand  Bergues  serait  dans  l'abondance. 
pourraient  refluer  sur  cette  dernière  commune  ;  tout  mûrement 
exanûné  ;  après  nous  être  concertés  avec  les  municipalités  de 
Dunkerque  et  Bergues  ;  sur  ce,  ouï  le  procureur-syndic  ;  arrête  : 

I.  A  compter  du  6  de  ce  mois,  le  marché  de  Bergues  sera  divisé 
en  deux  parties,  dont  une  sera  destinée  pour  les  approvisionne- 
ments de  Bergues  et  se  tiendra  aii  lieu  accoutumé  :  la  seconde 
partie  servira  exclusivement  aux  approvisionnements  de  Dun- 
kerque, qui  se  tiendra  au   marché  aux  herbes. 

II.  Les  communes  des  campagnes  qui  doivent  pourvoir  aux 
approvisionnements  des  marchés  devront  faire  leur  versement 
au  marché  aux  herbes,  s'ils  ont  été  requis  potir  Dunkerque,  et 
au  lieu  ordinaire,  s'ils  ont  été  requis  pour  Bergues. 

III.  Les  cultivateurs  ne  seront  déchargés  de  leur  contingent 
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qu'autant  qu'ils  se  seront  conformés  aux  dispositions  ries  deux 
précédents  articles. 

I\'.  La  municipalité  de  Bergues  exercera  la  plus  exacte  sur- 
veillance sur  le  marché  destiné  |iour  Taiiprovisionnement  de 
sa  commune,  pour  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  i)ers()nne 
ne  se  pourvoie  au   delà  de  ses  besoins  d'un   marclié  à  l'autre. 

\  .  Les  cultivateurs  qui  fourniront  aux  approvisionnements 
de  Dunkerque  ne  pourront  vendre  qu'aux  habitants  de  laflite 
commune,  munis  des  cartes  ou  d'ordres  de  la  municipalité  de 
Dunkerque. 

\  1.  Pour  assurer  aux  cultivateurs  qui  doivent  fournir  pour 
Dunkerque  la  concurrence,  pour  qu'ils  n'aient  ]ias  à  se  plaindre 
que  le  mode  adopté  puisse  leur  préjudicier,  le  marché  destiné 
pour  approvisionner  Dunkerque  ne  fournira  qu'une  heure  après 
celui  de  Bergues  et  les  vendeurs  pourront  traiter  avec  les  ache- 
teurs de  gré  à  gré  ou  se  rapporter  à  la  mercuriale  du  marché  de 
Bergues  du  même  jour. 

\'II.  La  municipalité  de  Bergues  aui'a  exclusivement  la  police 
des  deux  marchés  ;  elle  sera  tenue  d'assurer  la  tranquillité  pu- 
blique, par  telle  partie  de  la  force  armée  qu'elle  jugera  nécessaire. 

L'Administration,  après  avoir  pris  tous  les  moyens  qui  pou- 
vaient concilier  les  intérêts  des  cultivateurs  avec  les  besoins  des 
liabitants  non  récoltants,  se  voit  avec  infiniment  de  peine 
obligée  d'user  des  voies  de  rigueur  que  la  loi  lui  prescrit  pour 
assurer  les  approvisionnements  des  marcliés.  L'insouciance,  la 
malveillance  et  l'égoïsme  semblent  s'être  concertés  pour  réduire 
les  communes  de  cet  arrondissement  à  la  disette  la  plus  cruelle  : 
les  maux  qui  en  résulteraient  et  qui  accableraient  ceux  mêmes 
qui  les  provoquent,  doivent  nécessairement  la  déterminer  à  des 
mesures,  qui.  seules,  peuvent  décharger  notre  responsabilité. 
D'après  les  considérations,  sur  ce.  ouï  le  |)rocureur-syndic  ; 
arrête  : 

I.  Au  reçu  de  la  présente,  la  rnimicipalité  de  Diuikerque 
nommera  un  commissaire  pour  son  canton  et  un  autre  pour  le 
canton  d'Hondschoote.  La  municipalité  de  Bergues  nommera  un 
commissaire  pour  son  canton  et  un  autre  pour  celui  d'Esquelbecq; 
la  municipalité  de  Bourbourg  nommera  un  commissaire  pour  son 
canton;  celle  de  Gravelines  en  nommera  un  pour  le  sien,  et  celle 
de  Watt  en  pareillement  un  pour  son  canton. 

IL  Les  municipalités  ci-dessus  désignées  feront  passer,  dans  le 
plus  court  délai,  à  l'administration  le  procès-verbal  de  la  nomina- 
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lion  de  ces  commissaires  qui  devront  être  pris  parmi  !•■«  citoyens 
intégres,  probes  et  énergiques. 

III.  A  l'issue  de  leurs  marchés  respectifs,  les  municipalités  de 
Bergues,  Dunkerque,  Gravelines,  Bourbourg  et  Wailen  trans- 
mettront de  suite  à  l'administration  Fétat  des  dciirc'.s  qui  auront 
été  versées  sur  lesdits  marchés. 

I\  .  1."  Administration  remettra  siu'  le  ihainp  aux  <<'iiimissaires 
la  note  des  communes  récoltantes  qui  n'auront  point  satisfait 
aux  versements  qui  leur  auraient  été  assignés. 

\.  Les  riiinmissaires  se  rendront  sans  retaid  dans  les  communes 
de  leurs  cantons  respectifs  dont  la  surveillance  Kmh-  aura  été 
confiée,  se  feront  lepi'ésenter  le  rôle  d'a|)provisi(innement  que 
les  municipalités  ont  dfi  faire  en  exécnlion  de  son  nrrèté  du  tO 
thermidor. 

\  I.  Dans  le  cas  où  les  municipalités  auraient  ni'giigé  de  satis- 
laire  aux  dispositions  de  l'arrêté  précité,  les  i-(uninissaires  seront 
autorisés  à  faire  procéder  de  suite  à  la  confectiim  dudit  rôle 
et  à  confisquer  les  contingents  povir  lesquels  se  trouveront  cotisés 
les  maires,  officiers  municipaux  et  pi'ocureur  de  la  commune, 
qui  auront  négligé  les  devoirs  qui  leur  sont  prescrits  :  ils  requer- 
lunl  1,1  force  armée  [lour  assurer  leurs  opérations  '■!  la  mettront 
en  logement  et  noiuritnre  à  la  charge  des  habitants.  ,i  lommencer 
par  les  officiei'S  municipaux  ipii  se  troiivei'ont  en  di''t;)ut  ou  retard 
de  foiu-nir- ;  ils  reqneii'iuit  les  \oiliires,  chevaux  et  conducteurs 
nécessaires  pour  assurer  les  transports  des  subsistances  dans 
celle  des  communes  (|iii  aura  souffert  du  retard,  que  la  mauvaise 
volonté,  soit  des  municipalilés.  soit  des  cultivateurs,  aura  occa- 
siunth'. 

\11.  Dans  les  cas  où  les  municipalités  auraient  transmis 
les  élats  de  répartition  et  se  seraient  ponctuellement  conformées 
aux  dispositions  qui  lein-  auraient  été  prescrites,  les  "•oruFnissaires 
se  concerteront  avec  h'sdites  municipalilés  pour  icintraindre  les 
cultivateurs  à  fonrrùi'  leiii'  contingent  et.  s'ils  apeicevaient  la 
moindre  mauvaise  volonti'  ou  (pi'ils  éprouvassr iil  le  moindre 
retar-d,  li's  "ommissaires  piriubdul  Imilfs  les  nesin-es,  soit  en 
fournissaid  des  batteurs  aux  récalcitrants  à  Icms  frais,  soit 
en  employant  telle  autre  mesure  convenable  pnnr  assurer  la 
prompte  livraison  des  grains  ;  auquel  cas  le  contingeid  sera  aussi 
confisqué  en  conformité  de  rai-rèté  du  ('.uniité  iU-  >:i\i\\  juihlic 
du   piemier  fruilidor, 

\lll.  Les  subsistances  qui  auront  ele  tonfis(nii'.\s  iiinsi  que 
tous  les  versements  arriérés  seront  livrés  aux  commun,  s  .luxquelles 
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elles  étaif'iil  nssignées.  inuyeniianl  |iar  elles  d'cm  payer  le  prix 
suivant  K-:^  ini^rcuriales  du  niai'olié.  auquel  le  versement  devait- 
être  fait  et.  dans  le  cas  de  la  confiscation,  le  rnoutanl  du  prix 
en  sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 

IX.  Il  sera  payé  aux  commissaires  par  lAdministration.  une 
juste  indemnité  qui  sera  répaitie  entre  ceux  des  officiels  munici- 
paux on  inliisateur-s  qui  auront   nécessité  ces  mesures. 

Le  14,  le  l'istricl  réclame  aux  iuuniii(>alités  de  Bergiies,  Bourbuura;, 
Gravelines  et  W  atteii,  les  [irocès-verbaiix  de  nomination  de  lenrs  commis- 
saires :  L.  ôSL'.'i.  f'  71  V 

1273  .  t>thbérulii)ii  el  correspondance  du  Directoire  du  dis- 
trict. —  -i-îy  xcndémiaire  an  W  —  2."i-.'>0  septembre  l7H."i. 

1  ^  3  vendémiaire  —  25  septembre.  —  .4  la  municipalile  de  W'alien  : 
D'après  les  lettres  qu'elle  a  envoyées,  les  communes  ne  fournissent  pas 
suffisamment  son  marché.  Elle  doit  y  envoyer  la  force  armée.  [Nord,  L. 
5825,  f''64M 

2  —  4  vendémiaire  —  26  septembre.  —  Circulaire  av.r  municipalités  . 
La  réquisition  du  1 9  fructidor  ne  s'applique  pas  à  un  seul  marché,  comme  on 
en  fait  courir  !e  bruit,  mais  aussi  aux  suivants.  Util.,  î"  65.]  —  A  Debcite, 
commissaire,  et  à  la  municipalile  de  Grat-elines  ;  même  objet.  [ff°*  65\  66.1  — 
A  Saint-Hilairr \  commissaire  du  District,  à  Horidschoote  .  Le  l)islrict  lui 
exprime  l'indignation  que  lui  inspire  la  conduite  de  la  municipalité  d'Honds- 
choote.  11  lui  confirme  sa  mission  qui  est  de  faire  fournir  le  contineçent. 
Au  besoinla  torfearméeyspiaenvoxée,  ainsi  qu'à  Bambecqueet  Rexpoëde 
[Ibid..  f^  65. J 

3  —  6  vendeniiair.-  —  2!S  septembre.  -  Oclib.  :  Les  cumniissaires  .le 
Dunkerqup  s.'  |ilaigiient  que  le  marché  qui  leur  est  destiné  ne  contient  que 
20  lasiéres.  l'A:  certain  nombre  de  cultivateurs  affectés  à  ce  marché  sont 
allés  au  marché  destiné  à  Bergues  qui,  cependant,  n'est  pas  abondant.  Ils 
demandent  (|u"on  leur  réserve  une  partie  de  l'ensemble  des  grains  apportés. 

Le  District  ordonne  à  la  municipalité  de  Beigup.=  de  ne  laisser  acheter 
aucun  sucri.iii  par  les  brasseurs  et  les  forains  et  ordonne  que  »  le  marché 
destiné  pour  l'unkerque  sera  ouvert  exclusivement  aux  habitants  de  la 
dite  commune  et  relui  de  Bergues  aux  habitants  des  deux  communes  ». 
[Nord,  L.  578ti.  f"  21',).]  —  .4  Cnuppé.  représentant  du  peuple  :  (1  est  Im- 
puissant à  l'airt  approvisionner  les  marchés  et  l'invite  n  venii  se  rendre 
compte  et  se  concerter  avec  le  District.  [Nord.  !..  5825.  1"  67. J  -  .1  la 
municipalité  de  Bergues  :  lin  bateau  de  50  rasiéres  de  sojcrion  est,  dit-on, 
en  train  de  dérharger  ces  grains  sui  des  chariots  à  destination  du  district 
d'Hazebrouik.  Il  faut  arrêter  ces  grains,  car  ils  ont  été  vendus  hors  du 
marché,  don.-  illégalement.  (  Ibid..  f  67'.] 

4  —  8  vendémiaire  —  30  septembre.  —  Délib.  :  Cappellebrouck  demande 
à  verser  an  nuirché  et  non  à  celai  de  Gravelines  qui  lui  a  été  assigné.  \ti 
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l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  du  1"  fructidor,  qui  laisse  aux  culti- 
vateurs la  liberté  du  marché  et  la  délibération  du  District,  du  28,  qui  laisse 
le  choix  entre  Bergues,  Bourbourg  et  Dunkerque,  il  n'v  a  lieu  à  délibérer 
^n"   I2(;i).   f  Nord,  L.57S6,fo  223'.] 

1274     Délibération  du  iJirecinire  du  district.  —  11  vendémiaire 
an  IV  —  3  octobre  1795.  [Nord,  L.  5786,  f»  224.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Liébaert,  Leroy,  Vercoustre. 

Vu  le  rapport   fait   par  écrit  par  les  citoyens  François 

Morel  et  Gaspard  Ollivier,  commissaires  nommés  par  la  munici- 
palité de  Dunkerque,  pour,  en  vertu  de  notre  arrêté  du  3  de  ce 
mois,  procéder  à  faire  verser  l'arriéré  des  grains  à  fournir  par 
le  canton  d'Iloiidschoote  ;  considérant  qu'il  appert  de  ce  rapport 
que  la  munici})alité  d'Hondschoote  n'a  fait  aucun  droit  à  la 
sommation  qui  lui  a  été  faite  par  les  commissaires  de  fournir 
le  contingent  des  grains  qui  a  été  affecté  à  leur  commune  et  n'a 
même  ))as  voulu  donner  le  logement  aux  commissaires  et  aux 
chasseurs  qui  les  accom|)agnaienl  :  qu'elle  a  manifesté  liautement 
quelle  ne  voulait  rien  fournir  :  (pTclle  prenait  pour  prétexte 
de  son  refus  une  députation  faite  à  IWilministration,  le  l^""  de  ce 
mois  ;  que  ce  prétexte  est  illusoire,  puisque  le  Directoire  lui  avait 
écrit,  le  6^  jour  complémentaire,  qu'aucune  représentation  ni 
observation  ne  pouvait  l'exempter  de  l'obligation  de  fournir 
provisoirement  le  contingent  cjui  lui  était  requis  ;  que,  par  sa 
lettre,  du  6  de  ce  mois,  au  citoyen  de  Saint -Hilaire,  adminis- 
tralt'iir,  demeurant  à  Hondschoote,  !"  Administration  lui  avait 
mandé  que  la  municipalité  dudit  lieu  devait  fournir  son  arriéré  ; 
que  la  commune  d'Hondschoote  ne  peut  prétendre  d'avoir  son 
approvisionnement  assuré  pour  toute  Tannée,  tandis  que  les 
autres  commîmes  ne  l'ont  pas  six  jours:  que  la  conduite  de  cette 
municipalité  est  diamétralement  oi>i)osée  à  l'esprit  de  frater- 
nité qui  doit  animer  tous  les  Finançais  ;  tout  mûrement  examiné  ; 
sur  ce,  ouï  le  citoyen  François  Leroy,  faisant  les  fonctions  de 
procureur-syndic  en  son  absence  ;  arrêté  ce  qui  suit  :  Les  citoyens 
François  .Morel  et  Gaspard  Ollivier  se  transporteront  de  suite  à 
la  municipalité  pour  se  faire  représenter  l'état  d'approvisionne- 
ment qu'elle  a  dû  répartir  entre  les  cultivateurs  de  son  arrondis- 
sement, conformément  à  l'article  5  de  notre  arrêté  du  3  de  ce 
mois.  Dans  le  cas  où  la  municipalité  n"eût  pas  fait  cet  état,  nous 
la  déclarons  coupable  de  manque  d'obéissance  à  la  loi  et  ordonnons 
qu'il  sera  procédé  de  suite  par  ces  commissaires  à  la  confection 
dudit  rôle,  en  se  faisant  préalablement  représenter  les  déclara- 
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tions  qui  auront  dû  être  fournies  ]iar  les  cultivateurs  et  à  fixer 
à  ceux-ci  un  temps  moral  ]5our  fournir  la  quantité  des  grains  que 
chacun  d'eux  sera  cotisé  devoir  fournir,  sous  peine,  en  cas  de 
négligence  d'y  obtempérer  dans  le  délai  pi'escrit,  de  les  y  con- 
traindre par  la  force  armée  et  confiscation  des  grains  qu'ils 
auraient  dû  fournir.  La  force  armée  résidera  à  Hondschoote 
jusqu'après  l'acquittement  des  grains  ;  la  dépense  qu'elle  néces- 
sitera sera  personnellement  supportée  jiar  les  membres  de  la 
municipalité.  Elle  sera  logée  de  préférence  chez  les  membres  de 
la  municipalité,  s'ils  sont  en  défaut  ;  la  partie  des  grains  que  les 
membres  de  la  municipalité  auraient  été  tenus  de  fovn-nir  restera 
et  est  dès  à  présent  confisquée.  Les  commissaires  notifieront  de 
suite  le  présent  arrêté  à  la  municipalité  d'Hondschoote. 


1275.  Correspondance  du  Disiricl.  —  11  et  12  vendémiaire 
nn  IV  —  .3  et  4  octobre  1795.  [Nord.  L.  5825.] 

1  —  11  vendémiaire  :  A  la  mutucipalité  de  Rergues  :  Les  versements  au 
marché  n'ont  pas  été  faits  à  l'endroit  désigné  pour  DunJ^prque  en  sorte  que 
cette  ville  n'a  presque  rien  eu  [f"  69^  |. —  .-I  la  inunicipalilé  de  Gravelines  : 
11  a  remplacé  Cappellebrouck  par  Loon,  pour  l'approvisionnement  de  son 
marché.  [iS°  1273]  [f^  69.]  —  A  Ollivier,  commissaire-ordonnateur,  à  Ldh  : 
La  ('ommission  de  l'Organisation  et  du  mouvement  des  aimées  a  mandé 
à  Ollivier,  par  lettre  du  2"  jour  complémentaire  an  111,  que  Dunkerque 
devait  8.100  quintaux  de  froment  aux  vivres  militaires  et  Ollivier  a  invité 
le  District  à  aider  cette  commune  à  opérer  la  restitution.  Pour  le  moment 
c'est  impossible.  [t°  69'' .] 

[Ollivier  avait  écrit  aussi,  le  2,  auDépartement  qui  envoya  une  circulaire 
aux  Districts  et  une  lettre  à  la  municipalité  de  Dunkerque,  sur  les  resti- 
tutions à  opérer  (15  vend.  ;  L.  410,  ff^^  15^',  16). 1 

2  —  12  vendémiaire.  —  Circulaire  aux  municipalités  :  Relative  au  carac- 
tère incomplet  des  travaux  de  recensement  des  récoltes.  <,)ijelques  communes 
n'ont  rien  envoyé  ;  la  plupart  n'ont  pas  complété  leurs  étals,  [f"  70.1 


1276  .  Le  Département  au  District.  —  13  vendémiaire  nn  l\  — 
5  octobre  1795.  [Nord,  L.  5908.] 

Il  a  reçu  les  soumtssions  de  Bergues  et  DunUeraue  pour  obtenir,  conlor- 
mément  à  l'arrêté  du  4  fructidor,  [N'' 1253]  1.200  quintaux  et  4. 400  quintaux. 
11  ne  dispose  que  de  1.000  à  2.000  quintaux  qui  sont  indispensables  à 
Avesnes.  Il  fera  accélérer  ren\oi  des  grains  qu'on  achète  à  l'étranger. 
(Happoit  dans  L.  185.S).  -  La  lettre  du  Distriit,  du  6,  est  analysée  dans 
L.  410   f"  16. 
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1277.  Délibération  et  correspondance  du  Directoire  du  ili.-- 
trict.  —  13  et  14  vendémiaire  an  IV  (5  et  6  octobre  1795.] 

1  —  13  vendémiaire.  —  Dclih.  :  Sur  les  plaintes  des  liabitants  de  Dunl<er- 
que  et  des  cultivateurs  qui  juRent  tardive  l'ouverture  du  marché  à  une 
heure,  vu  les  courts  jours  l'article  8  do  la  délibération  du  3  vendémiaire 
est  rapporté  et  l'ouverture  fixée  n  midi.  [.Nord,  L.  578'!,  f"  225^'. 1  —  .1  la 
municipalité  (i Hondschoole  et  aux  commissaires  de  la  muincipnlitc  de  Dun- 
ken/ue.  Morel  et  OlUi  ier  :  11  ordonne  le  dépôt  des  grains  réunis  en  cotte 
commune  pour  Dunkerque.  La  municipalité  allègue  la  loi  du  8  (t).  liais 
elle  ne  s'applique  pas  aux  grains  requis  et  d'ailleurs  n'est  pfls  promulfïuée. 
[Nord.L.  5825.  ff"S70\7i.] 

2  —  1»  vendémiaire.  .1  la  municipalité  de  Grande- Synthc  :  11  a  retiré 
1p  force  armée  de  chez  le  citoyen  Stévenin  sur  sa  pétition  à  laquelle  la 
municipalité  avait  fait  une  réponse  qui  dénote  une  grande  [tartialité  dans 
la  répartition  du  contingent.  Les  observations  déplacées  qu'elle  a  faites 
ensuite  au  District  l'a  déterminé  à  charger  ses  commissaires  aux  versements 
de  vérifier  les  faits  et  de  répartir.  S^'ils  sont  vrais,  le  contingent  arbitraire- 
ment attribué  sur  la  municipalité  elle-ménic.  [Ibid..  S"  71.] 

1278  >  Délibération  du  Directoire  du  <lislrict.  —■  If)  veiidémiaiie 
an  IV        7  octohn-  1795.  |  NonI,  L.  578(i,  ff"«  227'-229.1 

Sont  présents:  les  citoyens  Dehaecoik.  président;  l.KiiO-», 
FoissEv,    Bôi.ssrKR.    \  kiuoi  stiu:.    Tresi  \. 

.Sur'  la  motion  diin  iiHMiihre  tondant  à  aviser  an.\  moyens 

de  pourvoir  pins  efficacement  qu'il  n"a  pu  être  oiilenu  jusqu'à 
ee  jour  à  rap|irovisionnenient  (les  mareliés  en  quantité  suffisante 
aux  besoins  des  communes  non  récoltantes  :  nous,  .Administra- 
teurs du  distr'Kt  de  Bergucs  ;  le  substitut  du  procureur-syndic 
entendu  :  considérant  que  les  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  et 
suffisamment  justifiées  pai'  nos  arrêtés  des  |l(l  tlier'cnidor  et 
28  frurtiiiiii  I  nul  i'[i'  iciulues  en  partie  infructueuses  par  les 
réclamations  multipliées  des  cultivateiu's  qui  se  pi-étendenl  sur- 
chargés ]>ar  les  réquisitions  de  leurs  numicipalités  au  delà  de  ce 
qu'ils  peuvent  fournir,  dédiictidii  faili'  di'  Icni-  runsiuuinal  ion 
particulière  accordée  pai'  la  loi  (\n  7  de  ce  mois:  considérant  que, 
pour  faire  droit  au\'  réclamations  plus  ou  moins  fondées,  soil  des 
communes,  soit  des  différents  particuliers  cultivateurs.  (|ui 
peuvent  se  dire  linp  imposés  aux  rôles  de  répartition,  il  est 
indispensable,   en    exécution    df   notre   :uré|é    dir    lu  lliiMinidor 

il)  Il  s  agit  (Ir  la  idi  du  7  vcndomiaiir  iin  l\'  :  illr  portait  cpii'  1rs  réquisi- 
tions srraiciit  proportionnérs  aux  çrraitis  flispouibics.  après  ilédiiction  dfs 
besoins.  Dans  les  ailes  ultciieiirs  ilii  l>islri<r.  nous  axons  liiipriini'  la  ilatt 
exacte  an  lii'U  du  8  vendémiaire. 
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dernier,  de  provoquer  auprès  de  toutes  les  municipalités  le 
leiensement  général  des  grains  que  chacune  d'elles  a  récoltés, 
avec  le  tableau  nominatif  de  chaque  cultivateur  déjà  dépouillé 
et  de  ses  besoins  à  raison  de  la  consommation  de  sa  famille 
et  de  son  exploitation;  considérant  qu'examen  doit  être  fait 
de  ces  recensements  particuliers  pour  connaître  nos  ressources 
présentes  et  futures  et  statuer  si  les  déclarations  de  chaque 
municipalité  ou  de  chaque  cultivateur  sont  exactes  et  approxi- 
matives de  la  quantité  des  grains  ([u'ils  sont  censés  avoir 
dépouillé  d"après  le  nombre  des  mesures  de  terres  qu'ils 
exploitent,  et  que,  dans  le  cas  d'inexactitude,  il  soit  pourvu 
le  plus  possible  par  l'administration  à  un  recensement  nouveau, 
en  rectification,  par  commissaires  à  ce  délégué  ;  considérant 
qu'un  travail  exclusif  siir  cette  partie  d'administration  et 
réirulièrement  suivi  peut  seul  procurer  les  moyens  de  reconnaître 
la  légitimité  des  réclanuitions  pour  ne  pas  appliquer  injustement 
l'envoi  de  la  force  armée  et  les  autres  peines  prononcées  par  la 
loi  :  que,  par  ce  travail  seul,  on  peut  suivre  l'emploi  des  grains  et 
la  décharge  des  cultivateurs,  soit  pour  ce  qu'ils  peuvent  en  avoir 
disposés,  ou  pour  semaille.  ou  poiu-  le  paiement  de  l'impôt  en 
liai  ure  et  de  la  moitié  de  leur  bail,  et  connaître  l'époque  oîi  chaque 
culti\ateur  se  croira  fondé  à  se  dire  réduit  à  son  seul  nécessaire 
et  qu'ayant  satisfait  de  son  superflu,  on  puisse  lui  appliquer 
l'exception  de  la  loi  dans  les  répartitions  subséquentes,  qui 
pourraient  être  imposées  à  leurs  conuuunes  respectives  :  considé- 
rant que.  d'après  la  réduction  de  ses  membres,  tant  par  maladie 
que  par  déplacement  comme  électeurs.  l'Administration  est 
insuffisante  pour  suivre  les  affaires  covu'antes  et  donner  en  même 
temps  à  la  jiartie  des  subsistances  la  suiveillance  non  interrompue 
qu'elle  exige  dans  les  circonstances  présentes  ;  que  tout  ce  qui 
tient  à  l'exactitude  de  bases  de  répartition,  à  leur  exécution., 
exige  un  travail  journalier  imiquement  relatif  à  cet  objet  :  qu'une 
commission  particulière  peut  seule  suivre  cette  partie  d'adminis- 
tration avec  la  régularité  et  l'assiduité  qu'elle  exige  ; 

Avons  arrêté  qu'il  serait  nommé  près  l'Administration  et  sous 
sa  surveillance  une  commission  composée  de  six  membres,  deux 
pris  parmi  ceux  du  Conseil,  un  à  dénommer  par  chacune  des  muni- 
cipalités de  Bergues  ou  de  Dunkerque  et  les  deux  autres  ju'is 
parmi  les  cultivateurs  du  district,  laq\ielle  sera  chargée  de  suivre 
toutes  les  opérations  généralement  quelconques  relatives  à 
l'apiirovisionnement  des  marchés,  à  quel  effet  il  lui  sera  remis 
toutes  les  pièces  y  ayant  rapport  qui  se  trouvent  dans  les  bureaux; 
elle  s'occupera  d'abord  des  moyens  d'établir  des  bases  d'une  répar- 
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tition  juste  entre  toutes  les  communes  récoltantes  et  s'assurer 
de  la  justice  de  celles  qui  ont  été  faites  par  les  municipalités 
sur  leurs  habitants  eu  égard  aux  différentes  réclamations  tant 
des  municipalités  que  des  particuliers  :  elle  rectifiera  les  erreurs 
qui  auraient  pu  a\oir  été  commises  et  examinera  les  réclamations 
subséquentes  qui  pourraient  survenir.  Les  membres  de  ladite 
commission  s'assembleront  régulièrement  tous  les  lundis,  mer- 
credis et  vendredis  (y.  s.)  à  neuf  heures  du  matin  et  plus  souvent 
si  les  circonstances  l'exigent  ;  ils  feront  rapport  de  leurs  travaux 
à  l'Administration  et  proposeront  les  mesures  à  prendre  pour  en 
assurer  l'exécution. 

Procédant  à  la  composition  de  ladite  commission,  le  Direc- 
toire nomme  les  citoyens  Vercoustre  et  Legier,  membres  du  Con- 
seil ;  Jean-Antoine  Vernaelde,  cultivateur  à  Coudekerque  et 
Jacques  à  W'arhem  et  arrêté  que  les  municipalités  de  Bergues 
et  de  Dunkerque  seront  invitées  de  nommer  chacun  un  commis- 
saire le  plus  promptement  possible,  afin  que  les  six  commissaires 
|Hiissent  se  réunir  le  20  de  ce  mois.  [Lettres  conformes  aux  miini- 
cipalités  fie  Bergues  et  de  Dunkerque,  le  16  ;  L,  f*"  73. j 

L'Administration,  considérant  que  l'état  des  recensements  de 
grains,  loin  de  présenter  un  excédent  qui  puisse  fournir  et  appro- 
visionner les  marchés  des  communes  non  récoltantes,  n'offre 
pas  même  en  général  de  quoi  pourvoir  aux  besoins  des  cultiva- 
teurs ;  qu'en  supposant  que  les  états  fussent  susceptibles  de 
quelque  fraude,  il  n'en  est  pas  moins  constant  que  la  dernière 
récolte  da.is  ce  district  n'a  pas  répondu  à  l'espérance  qu'on  en 
avait  conçue  et  qu'elle  présentait  et  qui  succédait  à  une  année 
très  médiocre,  même  stérile  en  raison  d'un  nombre  considèral)le 
de  terres  qui  n'ont  que  peu  ou  rien  produit  par  l'inondation  des 
eaux  de  la  mer  qu'on  a  introduites  lors  de  l'invasion  de  l'ennemi  ; 
considérant,  qu'aj)rès  avoir  épuisé  toutes  les  voies  de  la  persua- 
sion et  de  la  douceur  pour  animer  les  cultivateurs  à  appro\ision- 
ner  les  marchés,  ce  n'est  qu'au  moyen  de  la  fori^e  armée  et  même 
de  la  violence  qu'on  est  parvenu  à  obtenir  quelques  ressources 
bien  au-dessous  du  besoin,  moyens  très  frayeiixet  qui  sont  toujours 
plus  propres  à  amener  la  famine  que  l'abondance  ;  considéiant 
que  tous  les  bras  sont  dans  ce  moment  occupés  à  préparer  les 
terres  et  à  battre  les  grains  pour  les  ensemencer  ;  que  les  distraire 
d'un  travail  aussi  essentiel  ou  leur  enlever  les  giains  destinés  à 
cet  usage,  ce  serait  laisser  les  terres  de  ce  district  en  friche  et 
augmenter  pour  la  saison  prochaine  la  disette  qui  se  fait  sentir 
en  ce  moment  par  li>  défaut  des  |)récaulions  emi>loyées  l'année 
dernière,  ce  serait  compromettre  l'existence  de  tous  les  habitants 
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et  organiser  la  famine  dans  ce  district  :  considérant  qu'aux 
termes  de  Particle  XI  de  la  loi  du  7  de  ce  mois,  rAdministration 
ne  peut  déterminer  les  quantités  de  grains  à  apporter  aux 
marchés  que  sur  ce  qui  peut  rester  de  disponible  chez  les  culti- 
vateurs dont  un  grand  nombre  se  prévaut  déjà  [de  cette  disposi- 
tion] pour  se  soustraire  aux  réquisitions  que  les  circonstances 
nécessitent  ;  considérant  encore  que,  d'après  les  dispositions  de 
cette  loi,  l'Administration  ne  peut,  sans  blesser  tous  les 
'  principes,  user  des  mêmes  voies  qu'elle  a  employées  jusqu'à 
ce  moment  pour  forcer  les  cultivateurs  à  fournir  les  marchés  ; 
considérant  enfin  que  la  commune  de  Dunkerque,  la  plus 
peuplée  de  ce  district,  dont  la  localité  a  toujours  éloigné 
le  cultivateur,  est  forcée  de  recourir  au  superflu  des  autres 
marchés,  superflu  qui  n'a  pas  existé  et  qui  n'aura  pas  lieu 
de  quelque  temps  ;  que.  par  une  conséquence  bien  naturelle, 
elle  est  la  première  menacée  de  la  disette  la  plus  effrayante  ; 
tout  mûrement  examiné  ;  ouï  le  substitut  du  procureur-syndic, 
arrête  que  deux  administrateurs  se  rendront  prés  des  représen- 
tants du  peuple  en  mission  dans  le  département  et  actuellement 
à  Dunkerque,  qui  lui  exposeront  la  situation  ])énible  dans  laquelle 
se  trouve  l'Administration  et  la  crainte  fondée  oii  elle  est  de  ne 
pouvoir  approvisionner  désormais  la  commune  de  Dunkerque 
en  quantité  suffisante  pour  ses  besoins;  que,  sans  de  prom]its 
secours  de  leur  part  pour  la  commune  de  Dunkerque,  pendant 
le  temps  notamment  que  le  cultivateur  est  occupé  à  ensemencer, 
elle  ne  peut  répondre  de  la  tranquillité  de  cette  ville;  que  copie 
du  présent  arrêté  sera  remis  aux  représentants  du  peuple  à  Dun- 
kerque et  un  second  envoyé  au  ('omité  de  Salut  public. 

1279  .  Correspondance  du  Directoire  du  district.  —  15-18  ven- 
démiaire an  IV  —  7-10  octobre  1795.  [.Nord,  L.  5825.] 

1-15  vendémiaire.  — -  Aux  municipalités  de  Bergues  et  de  Dunkerque  : 
Ojtre  les  secours  en  grains  accordés  pour  les  hospices  le  2^  jour  com- 
plémentaire, il  accorde  pour  le  même  objet  le  reste  des  300  quinta  jx  accordés 
par  Peirin  des  Vosges,  soit  210  quintaux  [f°  TV].  —  A  la  municipalité 
d'Hondichoole  :  Elle  doit  fournir  en  attendant  le  nouveau  recensement. 
[f^P.] 

2  —  10  vendémipiro.  —  .4  la  municipalité  de  Dunkerque  :  Sur  la  diffi- 
culté de  pouvoir  approvisionner  le  marché.  \l°  72^  !. 

3 —  l"  vendémiaire. —  Circulaire  aur  municipalités  :  Tn  grand  nombre  de 
communes  ont  pétitionné  contre  1?  répartition.  On  est  occupé  à  en  refaire 
une  autre.  En  attendant  il  faiit  fournir  [f  "4".]  —  A  la  municipalité  de 
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Bergues  :  Il  refuse  de  rappoi  ter  son  arrêté  sur  la  division  du  niai'clié.  (Juand 
il  V  a  deux  marchés,  dit-elle,  si  les  quantités  apportées  sont  intérieures  aux 
quantités  requises,  Bergues  a  tout  et  Dunkerque  rien  Cet  inconvénient 
vient  «  moins  de  la  mesure  que  noas  avons  adoptée  que  de  votre  tiédejr 
peut-être  à  l'exécuter  fraternellement  ».  I.a  municipalité  se  plaint  ((u'iin 
ait  dû  transporter  des  grains  d'un  marché  à  l'autre.  «  Mais  n'est-ce  pas 
vous-mêmes  qui  avez  nécessité  ce  tiansport  onéreux  en  ne  satisfaisant  pas 
à  l'invitation  qui  \ous  a  été  faite  de  placer  des  commissaires  aux  [jortes 
pour  opérer  nojs-niêmes,  à  l'entrée  des  grains,  leur  répartition  surles  mar- 
chés pour  lesquels  ils  étaient  destinés  d'après  la  répartition  indicative 
à  cliaque  commune».  Quant  au  prix, la  division  ne  peut  causer  d'ajgnienta- 
tion  qu'il  a.itant  que  vous  entendiez  que  le  marché  deBeigues  n'étant  pas 
pourvu  surabondamment  de  la  portion  qui  revient  de  droit  à  Dunkerque, 
il  doit  en  résulter  une  concurrence  à  l'achat  plusempresséeetparconséquent, 
déterminant  la  hausse,  mais  le  danger  de  laisseï  luie  grande  commune 
inopinément  dépourvue  doit  l'emporter  sur  cette  considération  locale  ■>. 
[f  73*'.]  —  Deux  lettres  àla  municipalité  de  Bergues  :  La  premiéie,  relative  à 
un  arrêté  de  la  mimicipalité,  du  14, sur  pétitions  des  boulangers  \'S°  l'tl(>I, 
renvoie  à  l'arrêté  du  District  du  |I5].  La  seconde  ordonne  de  ne  laisser 
acheter  du  sucriou  au  marché  que  pour  la  confection  du  pain,  [f"  T'i*.] 

i  — 18  vendémiaire.  —  Ain  municipalité  de  Gravelines  ■  Elle  a  demandé, 
le  17,  qu'on  contraigne  soit  Cappellebrouck,  soit  Loon  à  fournir  à  Ora  vélines. 
L'arrêté  du  Comité  de  Salut  [)ublic  du  1"  fructidor  ne  le  peimet  pas. 
Oravelines  peut  acheter  au  marché  de  Bourhouri;.  D'aillims  le  canton  de 
Langle  va  fournil,  [t"  75*.] 

1280.  Arri-lé  de  Ro^er-Diicus  et  Delainarre,  représentants  du 
peuple.  —  2U  vendémiaire  an  W  —  l'2  (icldlirc  179.'\  [.\oiii.  L. 
41(1,  f"  \T.] 

Il  a.itorise  les  cultivateurs  qui  n'ont  fait  qu'une  récolte  insuffisante  à 
achi.'ler  leurs  semences  de  gré  à  gré. 

1281  .  bélihératidii  du  hirrrtoire  du  dislricl.  —  20  vendémiaire 
;ni  \\  -    [2  octobre  17Hn.  [Nord,  L.  5786,  ff"^  231-23^.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Boissier,  vice-président;  Fuisse  y, 
X'khcoistuk,  TnEsc.A. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Bergues  annonce, 

[lar  sa  lettre  en  réponse  à  celle  de  r.AdininisIralion  du  17,  qu'il 
a  définitivement  arrêté  de  ne  tenir  qu'un  seul  marché,  réclamé 
pour  la  tranquillité  des  habitants  des  villes  et  fondé  sur  les  lois  ; 
que  néanmoins,  les  habitants  de  Dunkerque  y  seraient  reçus 
comme  frères  et  auraient  la  liberté  de  s'y  approvisionner  comme 
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ceux  de  Beriiues.  A  l'instant,  il  entre  des  commissaires  délégués 
par  la  inimicipalité  de  Dunkerque  pour  se  concerter  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  ^appro^^sionnement  de  leurs 
habitants  sur  le  marché  de  ce  jour  :  on  leur  donne  lecture  de  la 
susdite  lettre  et  on  les  renvoie  à  ladite  municipalité  de  Bergues 
pour  s"entendre  avec  elle,  sur  les  moyens  proposés  ainsi  qu'elle 
en  a  témoigné  le  désir. 

Le  District  autorise  la  commune  ries  iVloëres  à  acheter  à  Hoiid- 
sclioote. 

\'ers  les  trois  heures  de  l'aprés-midi,  les  commissaires  de  la 
municipalité  de  Dunkerque  sont  venus  faire  rapport  que  la  tran- 
quillité a\'ait  régné  dans  les  marchés  et  que  leurs  habitants 
étaient  approvisionnés  comme  les  circonstances  l'avaient  pu 
permettre  ;  ils  demandent  à  conférer  conjointement  avec  la 
munici|îialité  de  Bergues  sur  les  moyens  à  employer  pour  faire 
verser  l'arriéré,  attendu  que  Dunkerque  n'a  point  de  quoi  vivre 
jusqu'à  son  prochain  marché  ;  l'Administration  invite  la  munici- 
palité de  Bergues  d'envoyer  trois  commissaires  qui  arrivent  sur 
le  champ.  On  discute  les  mesures  proposées  ainsi  que  sur  celles 
d'améliorer  la  ))olice  des  marchés  et  il  est  arrêté  :  1°  que  les 
deux  municipalités  respectives  conviendront  entre  elles  pour 
donner  à  leurs  habitants  des  cartes  d'une  couleur  différente 
pour  chaque  jour  de  marché,  pour  s'approvisionner  des  grains 
dont  ils  ont  besoin  pour  leur  consommation  ;  et  2°  que.  par  les 
commissaires  déjà  nommés  par  lesdites  municipalités,  il  sera 
procédé  à  la  confiscation  et  enlèvement  par  la  force  armée,  si 
besoin  est,  des  quantités  de  grains  dont  les  communes  sont 
arriérées  jusques  et  compris  le  14  de  ce  mois. 

1282  .  Arrête  du  Comité  de  Salut  /niblic.  —  21  vendémiaire 
an   IV  —  13  octobre  1795.  [Arch.  Nat..  AF.  II,  71 1 

11  accorde  à  la  municipalité  de  Dunkerque  1.200  ijuinlaux  sur  les 
arrivages,  à  payer  au  1"  nivôse,  au  prix  de  revient.  [L"arrêté  fut  envoyé 
par  le  Département  à  la  municipalité,  le  30  vendémiaire  :  >'ord,  L.  410, 
f  IR".] 

1283  .  Le  District  aux  riinnicipalités  de  Ghyvelde  et  de  Teteghem 
sur  la  restitution  des  graine  qui  ont  été  avancés  par  V administra- 
tion de  la  marine.  —  21  vendémiaire  an  IV  —  13  octobre  1795. 
[Nord,  L.  5825,  f«  7(3.] 
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12  84.  Circulaire  du  Département  aux  Districts.  —  24  vendé- 
miaire an  IV  —  16  octobre  17y5.  fXord.  L.  410.  fo  18.1 

Elle  est  relative  à  un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  qui  charge  les 
administrateurs  de  département  et  de  district  de  fixer  les  quantités  à 
porter  aux  marchés  (1). 

12  85.  Rapports  de  la  commission  des  subsistances  du  Dis- 
trict. —  27  vendémiaire  an  I\'  —  19  octobre  1795.  [Nord.  L. 
5910.J 

I.  Sans  parler  de  la  pénurie  du  moment,  dont  la  commission 
s'est  oceuf)ée  dès  la  première  séance  et  dont  elle  s'occupe  cons- 
tamment, il  est  instant  de  pourvoir  à  l'avenii-  et  ])uisqu'il  est 
prouvé.  ])0ur  le  relevé  du  nombre  d'habitants  de  ce  district  et 
celui  de  la  récolte,  que  celle-ci  présente  une  courteresse  effayante 
et  qu'elle  ne  peut  suffire  jusqu'à  la  prochaine  à  la  subsistance  de 
tous,  il  est  urgent  que  l'admiiùstration  se  pourvoie  près  du 
Comité  de  Salut  public  et  qu'en  lui  faisant  paTl  de  la  situation 
afflis;eantf  où  se  trouve  cette  partie  du  dèiiartement  du  Nord, 
elle  sollicite  sinon  du  secours,  du  moins  des  moyens  de  s'en  pro- 
curer sous  l'attache  de  son  autorité.  Comme  la  partie  du  district 
de  Calais,  limïtroplie  à  celui  de  Bergues,  abonde  spécialement  en 
seigle,  et  surtout  en  scourgeon,  et  que  ce  territoire  est  coupé  de 
nombre  de  canaux  qui  communiquent  directement  avec  Bfiur- 
bourg,  Bergues  et  Dunkerque:  que,  même  cette  première  ville, 
a  été,ci-devanl,]e  marchéqueles  cultivateurs  du  Calaisis  avaient 
choisi  de  ])référence  pour  la  vente  de  leurs  grains,  le  Comité  de 
Salut  public  pourrait  ordonner  que  les  agriculteurs  continuassent 
à  garnir  ce  marché  exclusivement  à  tout  autre  du  Pas-de-Calais, 
y  versant,  clia(|ue  jour  de  marché,  100  rasières  de  scourgeon  ou 
de  seigle,  où  les  r)unker(|uois,  eu  égard  à  la  facilité  des  communi- 
cations, iraient  s'afiprovisionner.  Pour  ne  laisser  subsister  aucune 
équivoque  aux  conmiunes  que  l'on  assujettirait  à  celte  mesure, 
l'on  pourrait  désigner  nominativement  Saint-Nicolas  (2),  Sainte- 
Marie- Kerque,  Vieille-Eglise,  Nouvelle-Eglise,  Guemps,Oye,  Mark, 
Offekerque.  Saint-Omer-Capelle,  Saint-Foiquin  et  .^udruicq  ; 
de  ces  onze  communes,  il  n'en  est  pas  une  qui  ne  communique 
directement   avec  le  ilistrict  de  Bergues  par  les  moyens  de    ses 

(1)  l.a  date  do  cet  arrêté  n'est  pas  donnée.  D'après  une  autre  cimilaire  du 
9  hrumaire.  il  s'agit  des  arrêtés  des  {"et  7  fructidor  (CAnOM,  n"   l'i5   et  140). 
J     Ilainrau    de    Saiiite-Marie-Kerque    i  Pas-de-Calaisl    et    de    Honrl)ourï- 
r.ainpauiie  iNordi.  sur  les  l>ords  de  l'Aa. 
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canaux  ;  ce  sont  même  celles-là  qui.  plus  particulièrement,  sjar- 
nissent  le  marché  de  Dunkerque  d'œufs.  de  beurre,  de  volailles 
et  de  gibier,  ce  qui  prouve  combien  il  Icui'  est  facile  d'y  aborder. 

Comme,  d'un  autre  côté,  la  partie  du  district. d'Hazebrouck, 
détachée  entre  Cassel  et  Wormhoudt.  dont  les  communes  avoi- 
sinent  la  chaussée,  était  ci-devant  dans  l'habitude  de  verser  des 
grains  sur  le  marché  de  Bergues  et  qu'il  le  fréquentait  de  préfé- 
rence à  tout  autre,  les  cultivateurs  de  ce  canton  seraient  portés 
d'inclination  à  le  fréquenter  encore,  si  les  communes  qui  le  com- 
posent étaient  nominativement  désignées  et  qu'il  leur  fût  ordonné 
d'y  verser  leurs  grains,  à  l'exclusion  de  tout  autre  marché  du 
district  d'Hazebrouck.  plus  abondant  en  froment  que  celui  de 
Bergues,  dont  toute  la  partie  septentrionale  est  un  pays  de  pâtu- 
rages. Il  faudrait  que  ces  communes  fussent  obligées  de  fournir 
chaque  semaine  150  rasières  de  froment  au  marché  de  Bergues. 
où  les  iJunkcrquois  suppléeraient  à  leur  approvisionnement. 

11  faudrait  solliciter  encore  l'autorité  du  Comité  de  Salut 
pidilic.  afin  qu'il  ordonnât  que  toute  la  partie  de  la  ci-devant 
cliâlellenie  de  Bergues  qui  confine  à  la  Flandre  ci-devant  autri- 
chienne et  dont  les  habitants  se  prévalent  de  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  République  française  pour  verser  leurs  grains  sur 
le  marché  de  Furnes,  attirés  par  l'appât  des  paiements  qui 
s'y  font  en  numéraire,  il  faudrait,  disons-nous,  que  le  comité 
enjoignit  à  tous  les  cultivateurs  de  cette  partie  du  district 
d'approvisionner  le  marché  de  Bergues,  exclusivement  à  celui  de 
Furnes  ou  de  tout  autre  ci-devant  autrichien,  sous  peine 
d'amende  et  de  confiscation  des  grains  ;  cet  ordre  devrait 
s'entendre  jusques  à  ceux  des  habitants  de  ces  limites  dont  les 
bâtiments  sont  séparés  et  situés  l'un  sur  le  territoire  français, 
l'autre  sur  le  territoire  autrichien,  en  prenant  pour  régie  le  prin- 
cipal manoir  ou  l'habitation  du  fermier,  à  quoi  il  serait 
d'autant  plus  nécessaire  de  v'eiller  que  c'est  par  ces  endroits 
que  s'est  toujours  fait  la  fraude  et  opéré  les  exportations  non 
seulement  des  grains.,  mais  aussi  des  bestiaux  de  toute  espèce. 

D'après  le  relevé  de  la  population  du  district  de  Bergues,  il 
parait,  sauf  erreiu.  qu'elle  s'élève  à  95.760  individus,  et  la  récolte 
présumée  d'après  le  nombre  des  mesures  de  terres  ensemencées 
suivant  la  déclaration  provisoire  des  cultivateurs,  à  85.496 rasières 
de  l)|o.  mesure  de  Bergues  :  ce  qui  à  raison  de  quatre  quintaux 
lie  froment  par  tète  laisserait  une  courteresse  de  102.966  rasières. 
dont  suit  le  tableau  : 

95.760  individus  à  raison  de  quatre  quintaux  par  tète  exigent 


"200  jusoiî'a  la  suppression  du  nis-rnicT 

383. 04U    quintaux     lesquels     réduits    en    rasières    <le    Bergues 
donnent      174.111 

21.374  mesure-s  de  blé  à  'i  l'asiéres  pai' 
mesure     donnent 85.496 

A   déduire  : 
pour  semailles  :  1  '7  de  la  réeolte  :  \2.'1[\  j 

'     l'i..351 
contributions  :  1   40  de  la  réeoitt»  :  2.137  1 


Reste  net  pour  9.T. 760  indi\idus.    .    .    .        71.14.5 

Déficit 102.966         174.111 

L'on  observe  que  toute  la  partie  du  disirirt  au  sud  de  Hei'gues, 
vulgairement  nomiuée  pays  a\i  bois.  |)onrrait  rendre  5  rasières 
par  mesure,  mais  que  celle  au  nord,  dite  .Xoordlaml.  ne  donnera 
pas  plus  de  3  rasières  à  |)eu  piùs,  ce  qui,  compensation  faite, 
réduit  le  tout  à  en^^^on  4  rasières  ])ar  mesure,  l'une  portant 
l'autre  ;  tel  est  l'aperçu  préliminaire  de  la  commission  des 
subsistances  nommée  par  le    Directoire. 

dette  commission  estime  que,  pour  met  lie  les  habitants  du 
district  à  l'abri  des  atteintes  de  la  famine,  il  est  instant  de  ne  per- 
mettre que  l'usage  d'une  seule  espèce  de  pain  com|)osé  moitié 
d'orge  et  moitié  de  seigle  ou  de  froment,  suivant  divers  modes 
indiqués  dans  une  feuille  anne.xée  à  la  présente  dont  le  Directoire 
voudra  bien  admettre  le  praticable,  car.  quand  même  il  se  serait 
glissé  quelques  infidélités  dans  les  déclarations  des  cultivateurs  ou 
queUpies  fautes  dans  ce  tableau,  il  n"esl  pas  moins  évident  qu'en 
se  nourrissant  de  froment  jun'.  l'on  n'att>'indra  |)as  la  récolte 
[)rocIiaine.  à  moins  que  les  étrangers  |)ermetteid  l'exportation 
des  grains  hors  de  leurs  états  :  encore  faudrait -il.  dans  ce  cas, 
supposer  la  liberté  des  mers;  mais,  comme  ces  deux  événements 
sont  également  incertains,  l'on  ne  saurait  trop  se  hâter  d'ordonner 
le  mélange  ;  ceci  est  le  rapi)ort  que  la  commission  iirésente  au 
Direetoire  à  Fiergues.  i-o  27  vendémiaire  de  l'an   l\  . 

P.  S.  —  Il  est  d'autant  plus  urgent  de  preudre  la  viiie  du 
mélange  que  cette  mesure,  si  elle  devenait  tardi\e,  perdrait 
infiniment  de  l'avantage  qu'on  se  propose  d'en  retirer,  en  ce  que 
la  consommation  jourrudière  du  froment  ne  laisserait  bientôt 
plus  que  le  moyen  de  le  tiercer  avec  le  scourgeon.  (Minute). 

II.  (Le  mélange)  parait  d'autant  plus  urgent  que  des  déclara 
lions  privées  et  confidentielles  de  plusieurs  cultivateurs  connus 
par  leiu"  intégrité  s'accordent   toutes  en  ce  point,  savoir  :  que 
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dans  environ  25  communes  situées  entre  la  rivière  (i'Aa.  la 
Colme  et  la  mer,  la  récolte  en  blé  a  été  si  chétive  que,  semences 
prélevées,  elle  ne  pourra  suffire  à  la  nourriture  des  habitants 
de  cette  partie  du  district,  à  moins  que  l'on  adopte  le  mélange, 
soit  par  moitié,  soit  par  tiers,  soit  ])ar  quart  avec  le  seigle  ou  le 
scourgeon.  Voici,  sauf  erreiu',  ces  25  communes  :  1.  Dunkerque, 
non  récoltante  ;  2.  Petite-Synthe,  partie  récoltante  ;  3,  Grande- 
Synthe  ;  4.  Loon  ;  5,  Mardyck.  partie  récoltante  ;  fi.  Gravelines  ; 
7.  Saint-Georges  :  8,  Bourbourg  ;  9.  Saint-Nicolas  (1)  ;  10.  Saint 
Pierrebrouck  :  11.  Watten  ;  12.  Holque  ;  13.  Cappellebrouck  ; 
14.  I.,ynck  (2)  ;  15.  Brouckerque  :  If.  Spycker  ;  17.  Arembouts- 
Cappel  ;  18.  Cappelle  ■  19.  Coudekerque  ;  20.  Bergues,  non  récol- 
tante :  21.  Teteghem  :  22.  Uxem  ;  23.  Ghyvelde  ;  24.  Zuydcoote  ; 
25.  Leffrinckoucke. 

.Malheureusement,  que.  par  leur  situation  topographique,  ces 
25  communes  se  touchent  et  comportent  la  grande  majorité  des 
habitants  du  district,  ce  qu'il  est  facile  de  vérifier  par  les  états 
de  population  de  cliacune  d'elles,  d'où  résulte  (toute  la  consom- 
mation donnant  sur  un  même  point)  la  difficulté  de  les  alimenter. 
(Minute  mutilée), 

1286  .  hélibéraiioii  du  Directoire  du  distriii.  —  27  vendémiaire 
an  IV  —  19  octobre  1795.  [.Xord,  L.  578»;.  fo  2.32.] 

Les  acliats  de  la  commune  des  Moeres  dans  celle  d'Hoiidsclioote  seront 
déduites  du  contingent  à  fournir  au  marché  de  Dunkerque,  mais  non  de 
l'arriéré.  La  force  armée  restera  à  Hondschoote  jusqu'à  la  fourniture  du 
contingent  qui  était  di'i  le  20  courant.  S'il  n'est  pas  fourni  dans  les  tro 
jours,  le  District  triplera  la  force  armée. 


is 


1287  .  Délibération  du  Directoire  du  département.  —  28  vendé- 
miaire an  IV  —  20  octobre  1795.  f.Xord.  L,  5913,] 

•Saint-Hilaire  et  Debil,  commissaires  d'Hondschoote,  actuellement  à 
Douai,  comme  électeurs,  exposent  que  cette  commune  est  occupée  par  la 
force  armée  à  raison  de  63  rasiéres  qu'elle  ne  peut  fournir.  Ils  demandent 
que  la  répartition  du  District  soit  rectifié,»  d'après  les  ressources  de  cette 
commune  et  de  manière  que  les  communes  voisines  soient  taxées  dans  la 
même  proportion.  Debaecque,  président  du  District,  aussi  à  Douai,  comme 
électeur,  est  appelé  :  il  déclare  que  la  répartition  s'est  faite  d'après 
les  renseignements  les  plus  scrupuleusement  réunis  et  que,  du  reste,  des 
commissaires  s'occupent  à  de  nouveaux  relevés. 

(1)  Voyez  page   223,  note   1. 

(2)  Hameau  de  Cappellebrouck  pt  de  .Mcrckegliem,  sur  la  Haute-Colme. 
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Le  Directoire  arrête  que  la  force  armée  sera  retirée  sur  le  champ  et 
qu"Hondschoote  fournira  les  63  rasières.  Le  District  pressera  la  nouvelle 
répartition  et  la  lui  enverra  pour  qu'il  puisse,  par  comparaison  avec  la  pre- 
mière, statuer  définitivement  sur  la  réclamation  d'Hondschoote.  Si  elle 
est  fondée,  le  District  répartira  l'excédent  de  ses  versements  sur  les  com- 
munes qui  présenteront  des  ressources  et  le  lui  restituera. 

1288  DéUbératioii  du  Directoire  du  lUsIricl.  —  29  vendémiaire 
an  IV  —  21  octobre  1795.  [.Xord.  L.  .^787.  ff"-  1.  2,  2\] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Boissier,  vice-président;  I*.  LiÉ- 
BAERT,  et    .Armand    Foissey.   (idniinistrateurs. 

Le  Directoire  ayant  entemlu  la  lecture  qui  lui  a  été  faite 

par  un  de  ses  membres  d'un  |)rojel  d'ari'èté  tendant,  en  confor- 
mité de  la  demande  faite  par  la  municipalité  de  Uunker(|ne. 
à  parer  aux  inconvénients  (jui  a\'aienl  i-ii  lieu  au  dei'nier  marché, 
adopte  ledit  arrêté  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  du  district  de  Berijues,  ayant  entendu  le  rapport 
de  la  commission  de>«  subsistances;  considéraul  (jue.  malgré 
tous  les  efforts  (|u"il  a  faits,  il  n'a  pu  parvenii'  jusqu'à  ce  jour  à 
ra[)provisionnement  suffisant  des  marchés  de  son  arrondisse- 
ment; qu(>  la  pénurie,  qu'on  éprouve  pour  se  procurer  les  subsis- 
tances nécessaires,  fait  reflinr  imt!  masse  considérable  de  citoyens 
vers  les  marchés  ;  qu'un  rassemblement  aussi  grand  ne  peut 
permettre  de  faire  la  distribution  proportionnée  aux  besoins  de 
chaque  individu  ;  que  la  crainte  d'une  diselte  future  augmente 
celle  qu(>  l'on  éprouve  en  ce  moment,  en  ce  que  ceux  qui  se  pro- 
curent des  subsistances  aux  marciiés,  au  lieu  de  U's  livrer  de  suite 
à  la  consommation,  les  gardent  chez  eux  et  tâchent  encore  de 
s'approvisionner  chez  les  boulangers  aux  dépens  de  ceux  qui 
n'ont  pu  s'en  procurer;  considérant  aussi  que  la  modicité  de 
la  récolte  de  ce  district,  ainsi  (|ue  la  grande  population  {pi'il 
renferme,  prescrit  l'économie  la  plus  sévère  dans  l'emploi  d(> 
nos  subsistances  :  que  l'on  doit  bannir  loul  ce  (pii  lient  au  luxe 
et  à  la  sensualité  et  se  borner  à  ce  qui  est  absolument  nécessaire 
à  la  nourriture  de  l'homme  ;  que  tous  les  grains  qui  peuvent  être 
employés  à  la  panification  doivent  être  exclusivement  réservés 
à  cet  usage  ;  que  ces  mesures  sont  d'autant  plus  indispensables 
cette  année  que  les  cultivateurs  ont  semé  beaucoup  moins  de  blé 
que  de  coutume;  que  ces  circonstances  ordonnent  impérieusement 
l'usage  d'un  pain  inùlé  de  blé,  seigle  et  sucrioii  :  ipie  l'égoïsme, 
l'insouciance  et  la  délicatesse  de  beaucoup  de  consommaleurs 
rendraient  ces  mesures  illusoires  si  on  leur  permettait  de  se  pro- 
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curer  eux-mêmes  leurs  approvisionnements  aux  marchés  :  qu'il 
n'y  a  néanmoins  que  le  concours  de  tous  les  ciloyens  qui  peut 
les  rendre  efficaces  :  tout  considéré  et,  sur  ce  ouï  le  substitut 
du  procureur-syndic,  arrête  ce  qui  suit  : 

I.  Le  mélange  du  |)ain  pour  la  consommation  de  ce  district 
se  fera  d'une  moitié  de  blé  et  lautre  de  seigle,  sucrion  ou  autres 
grains  qui  peuvent  entrer  dans  la  panification. 

II.  Pour  assurer  l'exactitude  du  mélange,  il  est  défendu  aux 
particuliers  d'acheter  directement  aux  marchés  :  les  municipa- 
lités achèteront  elles-mêmes  ou  par  des  préposés  les  subsistances 
qui  leur  seront  nécessaires  pour  la  consommation  de  leurs  habi- 
tants et  dans  la  proportion  qui  est  assignée  à  leur  commune  ; 
elles  feront  moudre  ces  grains,  feront  mélanger  la  farine  dans  la 
proportion  prescrite  par  l'article  premier  et  la  distribueront  aux 
boulangers  qui  leur  en  payeront  le  prix  d'achat  et  les  frais  subsé- 
quents que  la  manipulation  aura  occasionnés.  La  mimicipalité 
taxera  le  prix  du  pain  proiiortionnellement  à  celui  de  la  farine  ; 
elle  pourra  également  fournir,  aux  particuliers  qui  sont  dans 
l'usage  de  faire  eux-mêmes  leur  jiain.  la  quantité  de  farine  mêlée 
qui  leur  sera  assignée  pour  leur  consommation  pendant  l'inter- 
valle d'un  marché  à  Fautre,  l'autorisant  en  outre  de  faire  tel 
sacrifice  qu'elle  jugera  convenable  pour  la  réduction  du  prix 
de  celui  destiné  à  la  consommation  de  l'indigent. 

III.  L'usage  de  tout  autre  pain  que  celui  désigné  par  l'article 
premier  est  interdit  dans  l'arrondissement  de  ce  district  ;  il  est 
défendu,  en  conséquence,  à  tout  boulanger,  pâtissier  et  autre 
individu  d'en   cuire    d'autre    que   du    pain    mêlé. 

I\  .  La  municipalité  n'accordera  des  permissions  pour  l'usage. 
soit  du  pain  blanc,  soit  du  |iain  de  blé  pur.  qu'à  ceux  en  faveur 
desquels  les  officiers  de  santé  l'auront  jugé  indispensable  ;  ces 
permissions  seront  renouvelables  tous  les  sept  jours  pour  le  pain 
blanc  et  tous  les  mois  pour  le  pain  de  blé  pur  et  désigneront  la 
quantité  à  fournir  à  chaque  individu. 

\'.  Le  marché  de  Bergues  continuera  d'être  approvisionné  en 
concurrence  de  la  consommation  des  communes  de  Bergues  et  de 
Dunkerque  :  les  préposés  de  ces  deux  municipalités  achèteront 
concurremment  et  proportionnellement  à  la  quantité  qui  est 
assignée  à  leur  approvisionnement  respectif,  ainsi  qu'à  celle  que 
le  marché  aura  fourni. 

VI.  Ceux  qui  voudront  se  procurer  l'usage  d'un  pain  plus 
délicat  pourront  faire  venir  de  l'étranger  des  blés  ou  farines  pour 
leur  usage:  ils  en  feront  vérifier,  parleur  municipalité,  la  quantité 
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qu'ils  en  auront  reçue,  qui  devra  être  accompagnée  dune  pièce 
quelconque,  telle  que  facture,  lettre  missive  ou  acquit  qui  puisse 
constater  la  véracité  de  leur  déclaration  ;  la  innnici|)alité  leur 
donnera  la  permission  de  faire  cuire  la  quantité  de  pain  de  hié 
pur  |)roportionnée  à  celle  de  la  farine  ou  blé  qu'ils  auiont  intro- 
duite dans  l'arrondissement  de  ce  dislricl. 

\ll.  Copie  du  i)résent  arrêté  sera  transmise  au  Comité  de 
Salut  public,  à  l'Administration  du  département,  et  au  repré- 
sentant du  peuple  en  mission  pour  avoir  resiiectivement  leur 
approbation  :  en  attendant,  il  recevra  piovisoiienient  son  exécu- 
tion; ordonne  au  surplus  qu'il  seia  iui|)rimé  et  expédié  à  toutes 
les  communes  de  l'arrondissement . 

Le  Directoire,  considérant  que  les  mesures,  ipi'il  venait  d'adop- 
ter par  ledit  arrêté,  n'avaient  poui'  imt  que  de  parer  momenta- 
nément aux  maux  résultant  de  la  péniu-ie  de  subsistances,  mais 
qu'il  était  en  même  temps  de  sa  sollicitude  de  s'occuper  des 
besoins  à  venir.  arnMr  qu'il  sera  dressé  un  iiiénuiire  à  faire  passer 
au  Comité  de  Salut  luiblic,  au  Département  et  aux  représentaids 
du  peuple,  dans  lequel  en  retraçant  la  nécessité  absolue,  dans 
laquelle  l'administration  se  trouve  de  recourir  au  gouvernement 
pour  (pi'il  \ienne  au  secours  de  ce  district,  il  sera  indicpié  les 
mesures  ]iarticulières  et  générales  qui  pourront  le  plus  effica- 
cement concourir  à  sauver  le  district  des  liorreurs  de  la  famine 
dont   il  est   menacé, 

Desliabilants  de  Graywii-lv  vinuii'iil  rtM-laini-i'  îles  grains.  Ils  sunl  ri'nvoyés 
à  leur  municipalité  peur  qu'elle  ail  à  pourvoir  à  leurs  besoins,  attendu  (pie 
dans  l'élat  de  répartition  de  CravwieU.  on  a  tenu  eompte  de  la  quantité 
nécessaire  aux  liahitaiils. 

L'arriéré  d'Hondsclioole,  qui  vii'iit  ifarriver,  reçoit  ordre  de  continuer 
sur  Dunkerque. 

Les  messagers  du  district  reçoivent  ta  valeur  dune  livri-  id  demie  de  pain. 

Les  commissaires  de  la  municipalité  d'Her/.eele  représentent  qu'elle  a  été 
taxée  au-dessus  de  ses  ressources.  Klle  a  satisfait  aux  ré(|uisitions  et  fourni 
177  rasières  de  blé. Cependant,  la  force  armée  va  venir  réclamer  un  arriéré 
de  94  rasières,  (|u"ellp  est  dans  l'impossibilité  de  fournir.  Le  Directoire 
arrête  que  le  bureau  des  subsistances  fera  vérifier  l'état  des  subsistances 
et  que  la  force  armée  sera  retirée,  sur  promesse  des  commissaires  de  v<;rser 
50  quintaux  au  marctié  de  lundi. 

1289,  l.c  hislrirt  an  (\tiuitr  de  Snliil  /iiihlic.  nu  lîcprésentnnt 
du  peuple  ei  nu  Dépnrli'iuent  du  \i>rd.  —  .iU  vendémiaire  an  I\'  — 
22  octobre   17fi.^.  |.\ord.   L.  r>S2."i.   IT"-  78  sq.  | 

L  .Adiiiinisliation.  a|irés  a\()ir  é|uiisé  tous  les  moyens  que  la 
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loi  a  mis  à  sa  disposition  jionr  rapprovisionnemeiit  des  marchés, 
après  avoir  employé  les  voies  de  la  persuasion,  cell';'  de  la  douceur 
et  de  la  conciliation,  a  été  contrainte  d'en  venir  aux  mesures  de 
rigueur  :  la  force  militaire  a  été  déployée  ;  des  détachements 
nombreux  ont  été  répandus  dans  les  campagnes  ;  les  cultivateurs 
ont  été  sommés  de  livrer  les  ciuantités  qu'ils  étaient  requis  de 
fournir.  Tous  ces  moyens  ont  été  infructueux  :  nos  marchés 
n'ont  présenté  qu'im  dixième  de  l'approvisionnement  nécessaire 
à  la  subsistance  de  nos  habitants  :  la  famine  s"ors:anisait  à  chaque 
instant  dans  ce  district  et  déjà  nous  en  aurions  éprouvé  toutes 
les  horreurs  sans  le  secours  momentané  qui  a  été  accordé  par  le 
représentant  du  peuple  â  la  commune  de  Dunkerque,  celle  qui, 
par  sa  population  nombreuse,  comporte  le  tiers  de  celle  de  notre 
arrondissement  :  nos  marchés  se  transformaient  en  une  arène 
de  gladiateurs  :  ce  n'étaient  que  les  plus  \"igoureux  et  les  plus 
hardis  qui  pouvaient  se  procurer  quelques  subsistances  ;  le 
citoyen  paisible  ou  de  faible  constitution  ne  pouvait  en  approcher: 
la  force  armée  était  insuffisante  pour  contenir  la  multitude  : 
enfin,  la  tranquillité  publique  étant  sur  le  point  d'être  compro- 
mise à  chaque  instant,  nous  avons  formé  une  commission  de 
subsistances  que  nous  avons  chargé  de  constater  avec  exactitude 
l'étendue  de  nos  ressources  :  le  résultat  de  ce  travail  nous  ayant 
convaincu  de  l'exiguïté  de  nos  moyens,  nous  avons  vu  que  l'éco- 
nomie la  plus  sévère  nous  était  ordonnée  dans  l'emploi  de  nos 
subsistances,  que  le  mélange  du  pain  devenait  indispensable  et 
qu'on  ne  pouvait  s'assurer  de  son  exactitude  qu'en  le  faisant 
exécuter  par  les  municipalités  ;  nous  nous  sommes,  en  conséquence, 
déterminés  de  rendre  l'arrêté  dont  nous  vous  remettons  un  exem- 
plaire, que  nous  soumettons  à  votre  approbation  :  nous  ne  nous 
étendrons  pas  pour  en  justifier  l'importance,  les  considérations 
qui  le  précèdent  suffiront  pour  la  développer.  .Mais  ces  mesures 
sont  absolument  insuffisantes  :  il  suffira  pour  vous  en  convaincre 
de  vous  mettre  sous  les  yeux  l'aperçu  de  nos  ressources  et  de 
les  comparer  à  l'immensité  <le  notre  population  ;  ce  tableau 
effrayant  vous  fera  connaître  que  ce  n'est  que  par  la  bienfai- 
sance seule  du  gouvernement  que  nous  pouvons  espérer  de  parve- 
nir à  couvrir  le  déficit    qu'il   jjrésente. 
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La  population  du  district   de  Bergues.  d'après  le  relevé  fait, 
s'élève  à  i'o.Tfin  individus  pour  la  nourriture  desquels  à  raison 
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de    4    quintaux    jiar    tète,    il    faut    383. 04U    (luintanx    froment, 
ci 383.040  qx 

D'après  les  tableaux  de  recensement 
faits  en  toutes  les  communes  récoltantes 
du  district,  il  a  été  ensemencé  en  blé 
21.734  mesures  de  terre  qui,  à  raison  de 
4  rasières.  du  poids  de  220  li\res  i-liaqiie, 
donnent 85.4%  ras. 

Sur  quoi  il  faut  déduire,  pour  les 
semailles,    1   7    de   la    récolte.    .12.214  i 

14.351 

Pour  les  contributions,  1 /40    .   2.137* 


71.145 
(jui,  à  22t)  livres  par  rasières,  fait 156.519  qx 


Il  y  aurait  donc  un  déficit  de 226.521  qx 

Si  on  en  déduit  la  (]uantité  de  45.780  rasières 
tant  en  scourgeon,  seigle,  méteil  et  pamelle  prove- 
nant de  la  récolte  faite  sur  5.633  mesures  de  terre 
et  qui.  à  raison  de  200  livres  par  rasière  l'une  dans 
l'autre,    donnent       91.560  qx 

Il  existe  un  déficit  de  réel 134.961  qx 

entre  le  produit  de  la  récolte  du  district  en  grains  propres  à  la 
panification  nécessaire  et  la  quantité  nécessaire  pour  la  consom- 
mation de  ses  habitants.  Il  est  donc  prouvé  par  le  relevé  du  nombre 
d'habitants  de  ce  district  et  celui  de  la  récolte  que  celle-ci  pré- 
sente une  courteresse  effrayante  et  qu'elle  ne  peut  suffire  à  la 
subsistance  de  nos  habitants  ;  il  est  urgent  que  le  gouvernement 
vienne  à  notre  secours  en  nous  fournissant  les  moyens  que  nous 
allons  lui  indiquer. 

1°  Ijn  secours  provisoire  do  [en  hlani'j  quintaux  pour  les  com- 
munes de  Bergues  et  Dunkerque  pour  nous  mettre  à  même  de 
soulager  nos  cultivateurs  dans  le  battage  de  leurs  grains  et  leur 
laisser  une  quinzaine  de  jours  pour  l'ensemencement  de  leurs 
terres,  auquel  ils  ne  peuvent  se  livrer  s'ils  ne  sont  exemptés 
momentanément  du  battage  de  grains  pour  rapprovisionnemciit 
des  marchés.  Ce  secours  que  nous  réclamons  est  d'autant  plus 
urgent  que  son  refus  retarderait  de  beaucoup  les  semailles  et 
que  ce  retard  exposerait  à  voir  perpétuer  l'année  prochaine  dans 
une  disette,  car  la  modicité  de  la  récolte  dans  le  district  ne  pro- 
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vient  que  paree  que  les  réquisitions  nombreuses  qui  ont  été  faites 
l'année  passée  ont  forcé  les  rultivateurs  de  ne  semer  que  dans 
l'arrière  saison,  qui,  étant  ordinairement  très  pluvieuse,  a  été 
la  cause  de  son  médiocre  produit. 

2°  De  nous  autoriser  à  requérir  sur  les  communes  du  canton 
de  Langle  dépendant  du  District  de  Calais,  notamment  celles 
de  Saint-Nicolas,  Marie-Kerque,  Vieille-Eglise,  Nouvelle-Eglise, 
Guemps,  Oye,  Marck,  (Jffekerque,  Saint-Omer-Cappel,  Saint- 
Folquin,  etc.,  qui  toutes  abondent  en  seigle  et  en  sucrion  et 
étaient  habituées  de  fréquenter  les  marchés  de  notre  arrondisse- 
ment et  à  y  verser  chaque  semaine  100  rasières  de  scourgeon 
ou  de  seigle. 

3°  De  nous  autoriser  également  à  requérir  sur  les  communes 
du  district  d'Hazebrouck  avoisinant  la  chaussée  de  Lille  entre 
Cassel  et  Wormlioudt,  qui  étaient  dans  l'usage  de  fréquenter 
le  marché  de  Bergues,  de  continuer  à  y  verser  par  semaine  la 
quantité  de  150  rasières  de  froment;  ces  communes  sont  Hout- 
kerque,  Oudezeele,  Hardifort,  Arnèke,  Ruliroucq,  Zermezeele, 
Ochtezeele  et   \\'innezeele. 

4°  La  même  autorisation  de  requérir  150  rasières  de  blé  sur 
les  communes  de  la  Belgique  situées  dans  la  châtellenie  de  Furnes; 

5°  Vu  la  pénurie  de  Subsistances  que  nous  éprouvons  dans 
ce  district,  nous  demandons  que  les  propriétaires  de  terres  ne 
soient  autorisés  à  exiger  les  grains  en  nature  pour  leur  consomma- 
tion que  dans  le  cas  où  ils  seraient  domiciliés  dans  son  arrondis- 
sement. 

6°  Vu  la  même  pénurie,  nous  croyons  qu'il  est  indispensable 
d'accorder  aux  cultivateurs  de  ce  district  l'exemption  de  fournir 
le  contingent  de  leur  contribution  en  nature  en  les  autorisant 
d'en  payer  la  valeur  en  assignats  sur  le  prix  des  mercuriales  de 
nos  marchés  ;  notre  réclamation  est  d'autant  plus  juste  que  la 
loi  qui  ordonne  ce  mode  de  perception  exempte  ceux  des  culti- 
vateurs qui  n'auraient  récolté  que  pour  les  besoins  de  leurs  fa- 
milles et  qu'il  doit  dériver  de  ce  principe  que  la  loi  ne  }>eut  frapper 
que  sur  l'excédent  aux  besoins  du  pays  pour  sa  propre  consom- 
mation. 

7°  D'interdire  aux  agents  du  gouvernement  des  subsistâmes 
militaires,  tant  de  terre  que  de  mer.  de  faire  leurs  achats  dans 
l'arrondissement  de  ce  district. 

Tels  sont  les  moyens  que  nous  croyons  propres  pour  couvrir 
en  partie  le  déficit  effrayant  que  présente  le  tableau  de  ressources; 
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nos  réclamations  ne  sont  pas  fondées  sur  des  craintes  chimériques: 
elles  le  sont  malheureusement  sur  l'urgence  des  circonstances 
qui  ne  les  rendent  que  trop  réelles  ;  notre  situation  topographique 
suffira  poiu"  convaincre  le  gouvernement  de  la  réalité  de  notre 
exposé  :  d'abord,  toute  1»  ])artie  occidentale  du  district  qui  est 
bordée  par  la  mer  ne  présente  que  des  sables  et  des  terres  stériles  ; 
la   partie  septentrionale   dans  laquelle  se  trouvent   les   JMoëres 
n'offre  que  des  marais  ;  les  autres  parties  renferment  une  partie 
considérable  de  pâtures  ;  ce  n'est  donc  que  la  plus  petite  porlioii 
de  notre  territoire  qui  offre  des  terres  à  labour  ;  les  inondations 
d'eau  salée,  qui  ont  été  faites  lors  du  blocus  de  Bergues  et   de 
Dunkerque,  ont  stérilisé  une  partie  considérable  de  notre  teri'ain 
et  c'est  néanmoins  avec  des  ressources  aussi  cliétives  (lue  nous 
devons  poiu'voir  à  la  nourriture  d'une  population  de  Hn.KOO  âmes 
dont  les  communes  non  récoltantes  composent  environ  la  moitié. 
Ce  tableau  affligeant   ne  se  répète  certainement    pas  dans  les 
districts  (|ui  tuuis  avoisineul.  qui.  infiuinicnl   mnins  peuplés  que 
le  nôtre,  ne  l'enferment  que  des  communes  non  récoltantes  1res 
peu    populeuses   et    ayant    un    lerritoiie   très   fertile,    |)résenlaut 
naturellement  lui  cxièdi-nl  de  ressources  à  leurs  |iro|ires  besoins  : 
le  trop  d'aisance  des  cultivateurs,  leur  iiuliffèrence  poui'  les  besoins 
de  leurs  frères  et  leur  aversion  pour  la  monnaie  républicaine  fout 
déserter  les  marchés  de  notre  arrondissement  qu'ils  étaient  habi- 
tués de   fréquenter  ;   nous  sommes  sans   moyens   de  les   y  con- 
traindre et  ce  n'est  que  le  gouveiiiement  seul  (|ui  |)eut  nous  y 
autoriser.   Nos  besoins  sont    pressants,  nos  ressources  nulles  ;  le 
])euple  cherche  en  vain  à  se  procm-er  le  [lain  nécessaire  à  sa  sul)- 
sistance,  il  murnnire,  il  ne  nous  tient  aucun  com])te  ni  de  nos 
veilles,  ni  de  nos  soins  ;  nous  le  consolons  par  l'espérance  que 
nous  lui  donnons  que  le  gouvernement  viendra  à  son  secours, 
mais  la  disette  affreuse,  plus  forte  (]\\r  lonle  la  logique  du  raison- 
nement, étouffe  bientôt  la  voix  de  la  persuasion  ;  les  cris  du  pain, 
du  pain,  se  font  entendre  cl  nous  sonunes  dans  l'impuissance  de 
leur    en    donner    |iour    leui-    appro\  isioiinenieid    suffisaid.    .\ous 
avons  des  commissaires  qui  sont  journellement  en  route,  accom- 
pagnés de  la  force  armée  pour  enlevei'  les  grains  arriérés  de  nos 
cultivateurs  :   nous  sommes   assaillis    par  les   réclamations   des 
communes   qui   nous   représentent   l'impossibilité  dans   laquelle 
elles  se  trouvent  de  pouvoir  continuer  à  fournir  aux  réquisitions 
que  nous  leur  faisons  ;  elles  nous  |irésentent  le  tableau  compa- 
ratif entre  leurs  ressources  et  leurs  besoins;  elles  nous  recpiièrcnl. 
la  loi  à  la  main,  de  leur  laisser  la  portion  (pii  leiu'  est  assignée 
pour  la  consommation  de  l'année  :  elles  nous  leprésentent  que  le 
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produit  de  leur  récolte  est  insuffisant  pour  pourvoir,  pendant 
cette  époque,  à  la  nourriture  de  leurs  habitants.  Néanmoins  nos 
besoins  sont  pressants,  nous  ne  pouvons  avoir  aucun  égard  à  la 
justice  de  leur  demande  ;  telle  est  notre  situation,  elle  est  affreuse, 
elle  n"esl  pas  exagérée,  elle  est  réelle,  elle  appelle  à  grands  cris 
l'assistance  du  gouvernement  ;  nous  la  réclamons  avec  instance, 
le  retard  seul  de  quelques  décades  suffirait  pour  plonger  nos 
administrés  dans  toutes  les  horreurs  de  la  famine.  Il  est  d'autant 
plus  instant  que  nos  réclamations  soient  promptement  écoutées 
par  le  gouvernement  que  l'arrivage  de  grains  et  farines  destinés, 
soit  pour  l'intérieur,  soit  pour  l'approvisionnement  de  Paris. 
pourraient  souffrir  des  entraves  dans  leur  transport  et  exciter  le 
peuple  au  pillage.  Salut  et  fraternité. 

1290.  Délibération  du  Directoire  du  district.  --  1^''  brumaire 
an  IV  —  2.3  octobre  1795.  [.Nord,  L.  5787,  fo  4\] 

\"u  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  au  dernier  marché  de  Bergues,  arrêté  de 
requérir  des  troupes  pour  lundi. —  On  adopte  le  mémoire  rédigé  par  Liébaert: 
il  sera  adressé  à  Devinck,  chargé  de  le  présenter  au  Comité  de  Salut  public. 

Morel  et  OUivier,  commissaires  de  Dunkerque  dans  le  canton  d'Honds- 
choote,  présentent  l'état  de  leurs  frais  qui  montent  à  36.100  livres.  La 
municipalité  est  autorisée  à  en  retenir  le  montant  sur  le  produit  de  la 
vente  des  grains  versés  en  acquit  de  l'arriéré  et  dont  le  paiement  n'a  pas 
encore  été  effectué. 

1291.  Délibération  du  Directoire  du  district.  —  'i  brumaire 
an  IV  —  -26  octobre  1795.  [Nord,  L.  5787.  f»  5.] 

Sont  présents:les  citoyens  Boissier,  l'ice-président;  Deb.aecqie. 
FoissEY,  Leroy  et  Tresc.s,  administrateurs. 

Sur  le  rapport  fait  à  l'Administration  par  les  commissaires 

de  la  municipalité  que  les  brasseurs  en  contravention  à  l'arrêté 
du  Comité  de  Salut  public,  qui  défend  de  brasser  dans  toute 
l'étendue  de  la  République  (1)  et  du  nôtre  du  trente  du  mois 
dernier  (2),  qui  destine  le  sucrion  à  la  panification,  s'étaient 
permis  d'enlever  ceux  que  les  cultivateurs  avaient  portés  au 
marché  de  ce  jour  ;  considérant  que  la  pénurie  du  blé  rend  ces 
grains  indispensablement  nécessaires  à  la  subsistance  des  liabi- 

(1)  Arrêté  du  19  pluviôse  an  III  iN"  IGOG). 

(2)  C  est  l'arrêté  du   29   vfndéniiairp. 

Les  Subsistances.  —  K 
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tants  de  ce  district  ;  considérant  que  l'empressement  et  la  con- 
currence des  brasseurs  a  porté  le  prix  des  sucrions  au  delà  de 
la  proportion  de  tous  autres  grains  ;  considérant  enfin  que  le 
devoir  des  administrateurs  est  de  pourvoir  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir  à  la  subsistance  de  leurs  administrés, 
arrête  que  les  commissaires  de  Bergues  et  Dunkerque  sont  auto- 
risés à  faire  enlever  de  chez  les  brasseurs  les  sucrions  qu'ils  ont 
achetés  au  marché  et  de  leur  en  tenir  rom])te  sur  le  prix  de  la 
mercuriale   du   dernier   marché. 

Plusieurs  cultivateurs  demamient  des  grains  de  semence  ;  leurs  munici- 
palités sont  requises  de  leur  en  fournir,  les  quantités  nécessaires  ayant  été 
déduites,  lors  du  calcul  des  réquisitions  pour  les  iiiardiés. 

Vu  l'arrêté  pris  par  la  municipalité  de  ("roclite,  le  3  de  ce  mois, 
d'après  lequel  elle  se  serait  permise  de  renvoyer  la  force  armée 
que  les  commissaires  de  la  commune  de  Hergues  avaient  établie 
dans  ladite  commune  de  Crochte,  en  raison  du  refus  par  i^iie 
fait  de  se  conformer  aux  réquisitions  qui  lui  avaient  été  faites 
pour  l'approvisionnement  du  marché  ;  considérant  que  la  con- 
duite de  la  municipalité  de  ("rochte  viole  tous  les  principes,  en 
ce  qu'au  mépris  de  la  loi,  elle  s'est  permise  de  contievenir  aux 
arrêtés  que  l'Administration  avait  pris,  en  couformilé  de  la  loi, 
pour  forcer  les  cultivateurs  récalcitrants  à  l'approvisionnement 
des  marchés;  considérant  que,  si  la  citoyenne  Degrand  avait  été 
autorisée  à  retarder,  jusqu'au  marché  de  ce  jour,  la  livraison  de 
son  contingent,  l'Administration  s'y  était  déterminée  d'après 
un  exposé  qui  lui  prouvait  que  l'on  avait  agi  très  arbitrairement 
à  l'égard  de  cette  citoyenne  et  que,  dans  tous  les  cas,  jamais  la 
municipalité  de  Crochte  n'avait  h>  droit  de  ri.'nvoyiu'  la  force 
arnu'e  de  sa  propre  autorité  et  sans  en  avoir  référé  à  l'admiiiis- 
Iralion;  considérant  qu'il  importe  essentiellement  au  bon  ordre 
de  réprimer  de  pareil  abus  d'autorité  ;  le  Directoire,  sur  ce 
ouï  le  substitut  du  procureur-syndic,  arrête  que  la  force  armée 
sera  renvoyée  dans  la  commune  de  Crochte  et  logée  chez  le  maire 
ainsi  que  chez  le  piorureur  de  la  commune,  chez  qui  elle  restera 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  satisfait  à  l'arriéré  des  grains  qu'elle  doit 
jusqu'à  c(>  jour  à  la  commune  de  Bergues. 

Sur  la  demande  de  la  nuuiicipalilé  de  Bergues  de  l'avance  d'un'» 
somme  de  soixante-dix  mille  livres  pour  subveiiii'  à  l'achat  des 
grains  nécessaires  à  sa  commune  en  exécution  de  l'arrêté  du 
29  vendémiaire  dernier,  délibéré  de  lui  accorder  cette  somme 
à  charge  de  la  réintégrer  dans  la  caisse  du  receveur  du  <lislrict 
dans  le  plus  bref  délai. 
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1292.  Délibératinn  du  Directoire  du  district.  —  fi  brumaire 
an   IV  —  28  octobre  1795.  [Nord,  L.  5787,  U°-  7^-S.| 

Sont  présents  :  les  citoyens  Debaecque,  président:  Boissier, 
LiÉBAERT,  FoissEY  et   V'ercoustre,  administrateurs. 

Le  Directoire  du  district  de  Bergues,  ayant  examiné  et  discuté 
les  inconvénients  attachés  à  l'exécution  de  Tarrèté  de  l'Adminis- 
tration du  29  vendémiaire  dernier,  relatif  aux  moyens  les  plus 
efficaces  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  communes  non  récol- 
tantes et  à  assurer  à  nos  administrés  une  nourriture  suffisante 
et  de  qualité  uniforme,  autant  que  la  justice  l'exige  ;  considérant 
que  cet  arrêté,  qui  avait  paru  nécessité  par  des  mouvements 
séditieux,  qui  pouvaient  faire  craindre  que  le  peu  de  grains 
qu'obtient  dans  les  marchés  la  sollicitude  de  l'Administration 
ne  fut  la  proie  du  plus  fort,  présente  néanmoins  des  inconvénients 
presque  aussi  graves  en  autorisant  les  cultivateurs  de  se  dispenser 
de  venir  aux  marchés  sous  le  prétexte  que,  soumis  à  ne  vendre 
leurs  grains  qu'aux  commissaires  municipaux  exclusivement 
autorisés  à  les  acheter,  ils  perdent  la  faculté  que  leur  assure  la  loi 
de  vendre  à  marché  libre  et  avec  toute  la  latitude  que  leur  assure 
cette  même  loi  ;  considérant  que,  lorsqu'il  n'y  a,  d'après  les  cir- 
constances difficiles,  qu'à  opter  sur  le  choix  des  inconvénients 
inséparables  de  l'une  ou  l'autre  mesure,  il  est  du  devoir  de 
l'Administration  de  s'attacher  à  celle  qui  se  rapproche  le  [il us 
de  la  loi,  afin  d'ôter  tout  prétexte  aux  malveillants  et  tout  moyen 
d'entraver  les  opérations  de  l'Administration,  afin  de  conserver 
toujours  à  celle-ci  le  droit  incontestable  d'appliquer  les  peines  de 
la  loi  envers  ceux  qui  se  refuseraient  au  versement  des  grains 
qui  leur  sont  imposés;  tout  considéré  et,  sur  ce  ouï  le  procureui- 
syndic  ;  arrête  que  l'arrêté  pris  le  vingt-neuf  de  vendémiaire 
dernier  sera  rapporté  et  que  l'approvisionnement  des  marchés 
de  Bergues  et  Dunkerque  continuera  à  s'effectuer  comme  il  est 
prescrit  par  nos  arrêtés  précédents  et  la  liberté  d'y  acheter 
rétablie  dans  toute  la  latitude  déterminée  par  ces  mêmes  arrêtés, 
en  maintenant  néanmoins  la  défense  à  tout  boulanger,  pâtissier 
et  autres,  d'extraire  aucune  fleur  de  farine,  de  faire  ou  cuire  du 
pain  blanc,  pâtisserie  ou  autres  objets  de  luxe  ou  de  formalité 
dans  la  panification. 

Lettre  à  la  municipalité  de  Dunkerque  sur  cet  arrêté,  le  8  :  le  District  a 
rapporté  l'arrêté  du  29  vendémiaire,  «  n'ayant  pas  été  secondé'  dans  les 
mesures  qui  l'avaient  motivé  »  ;  L.  5825,  f"  83^. 
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1293.  Arrêté  du  Comité  de  Salut  public.  —  7  liniinaiio  an  I\' 
—  29  octobre  1795.  [Arch.  Nat.,  AF.  IL  74.1 

11  accorde  à  la  municipalité  de  Dunkorque  2.(100  quintaux  de  grains 
sur  les  prochains  arrivages,  à  payer  au  1'^'^  pluviôse.  [Envoyé  par  Devize, 
directeur  des  subsistances  de  l'intérieur  (1),  au  Département,  le  10  ;  Nord, 
L.  410.  f20\] 

1294.  Délibérations  du  Directoire  du  district.  —  7  et  8  bru- 
maire an  W  —  29  et  ;W  octobre  1795.  [.Xord.  L.  ,5787,  fr  8- 
8^  et  10.] 

7  brumaire  :  La  municipalité  de  Quaedypie  expose  que,  malfjré  les  ordres 
réitérés  de  la  municipalité  et  de  IWdministralion  au  citoyen  Coudeville  fils, 
de  fournir  des  grains  pour  la  subsistance  du  citoyen  ("répin.  habitant  de 
la  commune,  le  dit  Coudeville  «  aurait  non  seulement  refusé  de  fournir  le 
dit  grain,  mais  encore  les  batteurs  que  la  municipalité  a  voulu  établir 
pour  détruire  le  prétexte  de  son  premier  refus  ».  Le  District  arrête  que  deux 
gendarmes  seront  établis  chez  Coudeville  pour  assurer  l'exécution  de  la 
réquisition. 

Un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  6*^  jour  complémentaire  auto- 
rise les  communes  du  canton  de  Langle  à  porter  leurs  grains  aux  marchés 
de  Bourbourg  et  de  Cfravelines,  comme  elles  faisaient  ci-devant.  Le  District 
de  Calais  a  promis,  le  l"  brumaire,  d'envoyer  les  tableaux  de  récolte  de 
ces  communes.  En  attendant,  il  importe  de  faire  observer  l'arrêté  et  le  Direc- 
toire arrête  les  réquisitions  suivantes  :  pour  Gravelines  :  Saint-Foiquin, 
6  rasières  defromeut,  30  desoucrion  ;  Capelle,  5  (ie  froment,  25  de  sucrion  :  — 
pour  Bourbourg  :  Saint-Nicolas  et  Sainte-Marie- Kerque.  chacune  10  de 
froment,  10  de  sucrion. 

8  brumaire  :  Pour  assurer  l'ordre  au  marché  de  lumli.  les  commandants 
de  Dunkerque  et  de  Bergues,  Régnier  et  Fonfrède,  sont  requis  de  réunir  à 
Bergues.  Iun<li  entre  8  et  0  heures,  2  à  300  hommes  d'infanterie  et  un  déta- 
chement de  chasseurs  à  cheval.  Lefebvre  et  Dutoy,  commissaires  de 
la  municipalité  de  Dunkerque,  [lour  la  rentrée  des  grains  arriérés  dans  le 
canton  de  Dunkerque  présentent  un  élal  de  frais  de  \W,  1.  10  s.  La  muni- 
cipalité de  Dunkerque  fera  payer  cette  somme  parles  cultivateurs  en  relard, 
sauf  leur  recours  contre  leurs  officiers  municip.-nix. 

1295.  Le  Département  au  District.  —  8  bnmiaire  an  I\'  — 
30  octobre  1795.  [Nord,  L.  5910.]  9  hnimairr.  (I,.  ',!().  f»  '20'). 

Il  approuve  ses  arrêtés  des  27  et  29  vendémiaire.  Il  lui  demande  com- 
munication de  la  répartition  du  contingent  destiné  aux  marchés. 

(1)    ."^nr  ii'lle   Imi.  I  ii.ii,    M.ir  CAnoN,  op.  ni.,   p.    127. 
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1296.  Le  District  au  Département  du  A'ord.  —  9  brumaire 
an  1\"  —  31  octobre  1795.  [Nord,  L.  5825,  fo  84.] 

Nous  répondons  à  votre  lettre  du  4  du  courant,  qui  nous  remet 
copie  de  la  réclamation  du  citoyen  \  ermeersch.  de  Saint -Pierre- 
brouck.  se  disant  indûment  repris  au  contingent  imposé  à  sa 
commune  pour  le  versement  de  grains  au  marché  ;  vous  nous 
enjoignez  de  vous  justifier  notre  conduite  à  cet  égard.  Nous 
espérons,  d'après  les  explications  que  nous  allons  vous  donner, 
vous  prouver  qu'elle  n'a  pas  eu,  dans  cette  circonstance  plus  que 
dans  aucune  autre,  l'intention  de  punir,  comme  le  dit  assez  incon- 
venalilement  le  citoyen  Vermeersch,  ceux  qui  se  sont  toujours 
fait  gloire  d'être  exacts  à  remplir  leur  devoir  ou  d'avoir  été  et 
d'être  toujours  vrais  républicains  (1). 

En  attendant  que  les  renseignements  à  recueillir  sur  le  produit 
total  de  la  récolte  de  notre  district  eussent  mis  l'Administration 
à  même  de  former  le  tableau  général  des  recensements  particuliers 
de  chaque  commune,  d'après  lequel  elle  peut  fixer  le  ]ilus  équita- 
blement  possible  la  répartition  la  plus  conforme  aux  facultés 
récoltantes  de  chaque  commune,  pressés  par  le  besoin  des  com- 
munes non  récoltantes,  nous  avons  dîi  faire  une  répartition  pro- 
visoire et  autant  approximative  qu'il  était  possible.  Il  était 
difficile  d'éviter  l'inconvénient  de  surcharger,  peut-être  momenta- 
nément, certaines  communes,  mais  le  tableau  général  des  recen- 
sements, auquel  l'Administration  faisait  travailler  et  que  nous 
vous  enverrons  incessamment,  lui  assurait  les  moyens  de  faire 
la  rectification  assez  à  temps  pour  que  chacune  des  répartitions 
surchargée  ne  se  prolongeât  pas  au  delà  des  facultés  à  fournir  ; 
car,  si  certaines  communies  ont  jeté  les  hauts  cris  sur  le  trop 
imposé,  c'est  plutôt  par  la  crainte  qu'elles  avaient  d'être  soumises 
à  la  même  répartition  pendant  toute  l'année  que  par  le  défaut 
d'un  superflu  qu'il  est  reconnu  qu'elles  ont  eu  au  moins  jusqu'à 
ce  jour  et  au  delà.  La  commune  de  Saint-Pierrebrouck.  dont  est 
habitant  le  citoyen  Vermeersch.  est  de  ce  nombre  ;  car.  d'après 
le  relevé  de  la  récolte  et  l'évaluation  de  ses  besoins  tant  pour 
semailles  que  pour  la  consommation  de  sa  population,  elle  se 
trouve  avoir  un  excédent  d'environ  sept  cents  quintaux  et  dans 
le  tableau  particulier  du  recensement  de  cette  commune,  le 
citoyen  Vermeersch  y  marque  pour  un  des  plus  récoltants,  et 
proportion  établie  entre  la  consommation  et  celle  de  tous  les 

(1)  Sur  les  démêlés  do  Vprmoorscti  et  de  son  trèrc  avec  lo  District,  voir  ci- 
dessus,  N°  .388  ;  et  notre  étude  sur  La  Société  populaire  de  Bowhourg,  dan« 
Revue  du  !\^ord.  mai  et  juillet  1013. 
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autres  cultivateurs,  il  n"a  pas  plus  de  raisons  à  être  exempt  de  la 
ré})artition  qu'aucun  autre  habitant  de  sa  commune,  comme  vous 
le  verrez  par  la  copie  ci-jointe  du  recensement  dénominatif  de 
cette  municipalité.  \'ous  y  observerez  que  le  citoyen  Vermeersch 
y  est  porté  récoltant  6.400  gerbes  qui,  à  raison  de  3/8  par 
cent  gerbes,  lui  donne  40  rasières  dont  1  /5  déduit  pour 
semailles,  restent  32  rasières  pour  la  subsistance  de  12  individus 
qu'il  compte  nourrir  pendant  l'année  ;  accorderiez-vous  deux 
rasières  pour  chacun,  ce  qui  est  beaucoup  plus  que  n'accorde  la 
supputation  de  la  loi,  il  resterait  toujours  à  Vermeersch,  d'après 
sa  propre  évaluation  qui  n'est  pas  de  rigueur,  sans  doute,  un 
superflu  de  six  rasièr(\s  dont  il  eût  été  du  vrai  républicanisme 
et  de  l'exact  il  iidt'  dont  se  pique  le  citoyen  \'ermeersch,  exclusi- 
vement aux  autres,  de  faire  jOuir  ses  concitoyens  dans  le  moment 
de  leur  plus  grand  besoin  et  à  son  tour  d'appel  au  marché,  en 
attendant  avec  quelque  confiance  la  nouvelle  ré|)artition  qui 
devait  le  décharger,  ainsi  que  sa  commune,  à  l'époque  où  il  eut 
été  reconnu  qu'ils  dussent  l'être.  Voilà,  citoyens  administrateurs, 
notre  réponse  à  la  réclamation  du  citoyen  Xermet^rsch  ;  notre 
adrniiiisti'atioii  est  encombrée  de  réclamations  semblables  et, 
si  on  voulait  en  croire  toutes  les  municipalités. ou  chaquecultiva- 
tcur  particulièrement,  personne  n'a  de  superflu  et  notre  immense 
travail  pour  arriver  à  une  répartition  pro])ortionnée  aux  facultés 
récollantes  de  chacune  d'elles  devient  nul  ;  au  reste,  nous  allons 
sous  deux  ou  trois  jours  vous  mettre  à  même  de  juger  les  ressources 
de  subsistances  pour  notre  district  et  votre  sollicilude  saura 
sans  doute  pourvoit-  au  déficit,  moyen  le  plus  efficace  de  satis- 
faire aux  réclamations  qui  abondent  de  toutes  parts.  .Nous 
remettons  au  citoyen  \'er-nieerscii  copie  de  notre  lettre  pour  qu'il 
ait  à  opposer  ses  moyens  légitimes  d'exemption  jusqu'à  ce  jour, 
et  nous  lui  prouverons  sans  doute,  par  cette  franchise,  que  noue 
n'avons  envie  de  vexer  personne  ;  il  lui  restera  à  être  assez  juste 
pour  mieux  ap))récier  les  iiiffi<uités  que  les  circonstances  accu- 
inuleiil  sur  l'Ailiuinistration  qui  a  à  combattic  toutes  les  résis- 
tances de  l'intérêt  qui  parle  souvent  plus  fort  que  le  républica- 
nisme dont  on  aime  à  se  faire  gloire  gratuitement.  Salut  et  frater- 
nité fN»  1372  et  1.379]. 

1297.  hi-libèrations  du  Directoire  du  district.  -  11  et  13  bru- 
maire an  ]\  ~2  et  4  novembre  1795.  [Nord,  L.  5787,  ffo"  11- 
ir   et  13^-14.] 

11  l)rumair(' :  Le  maire  et  le  procureur  de  Oochle  deiiKindent  (|n'oii 
relire  \u  Utrcf  armée  de  rhez  eux    Ils  snnt  autorisés  à  la  répart  ir  entre  le.s 
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cultivatl'urs  rclardalaires  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été  arbitrairement 
taxés.  —  Arrêté  que  la  forre  armée  sera  retirée  de  Bourbourg-Campagne.  — 
La  commune  d'U.\r:n  qui  l'sl  on  déficit  est  déchargée  de  son  contingent 
aux  marchés. 

13  brumaire  :  Arrêté  que  la  force  armée  sera  retirée  de  (.ioudekerque- 
Branche,  attendu  qu'étant  en  déficit,  elle  est  déchargée  du  contingent  au 
marché  de  Bergues.Vu  l'arrêté  du  8,  k  considérant  que  le  refus  fait  par  la 
nmnicipalité  de  Teteghem  d'y  obéir  est  une  infraction  formelle  à  la  loi  », 
le  maire  se  verra  envoyer  la  force  armée  chez  lui,  si  la  municipalité  n'a  pas 
obtempéré  dans  les  vingt-quatre  heures  (1). 

1298.  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  —  14  bru- 
maire an  I\'  —  5  novembre  1795.  [Nord,  L,  5787,  f"  l'i\] 

Présents  ;  les  ciloyens  L)eb.\ecque,  Foissey,  Tresca,  Lerov, 
Vercoustre.   et    Veknimmen,    procureur-syndic. 

LWdministration,  considérant  que,  s'il  est  de  son  devoir  d'as- 
surer, par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  à  son  usage,  l'appro- 
visionnement des  subsistances,  il  est  également  de  sa  justice 
d'avoir  égard  au.\  réclamations  nombreuses  que  les  premières 
répartitions  ont  motivées,  et  auxquelles  l'extrême  besoin  qu'on 
éprouvait  n"a  pas  permis  de  faire  droit,  et  voulant  concilier  la 
sûreté  des  communes  non  récoltantes  avec  la  justice  des  récla- 
mations des  cultivateurs  : 

Arrête  que  le  tableau  rédigé  ])ar  la  commission  des  subsistances 
d'après  les  déclarations  et  recensements  dans  lesquels  on  a 
déduit,  non  seulement  les  grains  nécessaires  aux  semailles,  mais 
également  ceux  affectés  à  la  nourriture  des  habitants  de  leurs 
commîmes,  servii'a  de  base  pour  dresser  en  rectification  les  répar- 
titions à  faire  pour  l'approvisionnement  des  communes  non  récol- 
tantes ('2). 

Ht  attendu  que  l'article  11  de  la  loi  du  7  vendémiaire  laisse 
aux  administrateurs  la  faculté  de  déterminer  les  quantités  à 
apporter  aux  marchés  et  d'indiquer  ceux  où  les  grains  et  farines 
seront  apportés,  ainsi  que  les  époques  des  a]iports  ;  que  cet 
article  rapporte  toutes  lois  et  arrêtés  qui  pourraient  y  être  con- 
traires et  notamment  celui  du  Comité  de  Salut  public  du  l^r 
fructidor  qui  laissait  aux  cultivateurs  la  faculté  de  livrer  leurs 
grains   sur   les   marchés    qu'ils    étaient  habitués    de   fréquenter  : 

Arrête  que  les  communes    récoltantes  seront  tenues  de  verser 

ll|  L'arrèlé  du  District,  du  8.  ne  s  est  pas  retrouvé.  Il  astreisinait  Tcte^hom 
au  versenienl  d'un  conliri'jjcnt  à  une  des  communes  voisines. 

(2)  Ce  tableau  qui  suscita  de  vives  réclamations  (voir  ci-dessous  .No"  l(i.")8 
(15  cl  21),  ^è^'t  n'a    pas   été   retrouvé. 
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directement,  à  chaque  jour  de  marché,  dans  la  ville  indiquée,  les 
contingents  en  grains  pour  lesquels  elles  auront  été  portées  au 
tableau  de  réquisition  et  que  les  communes  désignées  pour  les 
recevoir  seront  autorisées  d'envoyer  la  force  armée  pour  con- 
traindre les  cultivateurs  en  retard  à  l'effectuer. 

Considérant  néanmoins  que  i'éloignement  de  certaines  com- 
munes qui  seront  dans  le  cas  d'être  assignées  pour  le  marché  de 
Dunkerque  pourrait  préjudicier  aux  intérêts  des  cultivateurs  en 
les  obligeant  à  un  séjour  prolongé  qui  pourrait  être  à  la  fois 
nuisible  à  l'agriculture  et  dispendieux  pour  eux-mêmes,  et  voulant 
concilier  la  sûreté  de  l'approvisionnement  de  Dunkerque  avec 
l'intérêt  des  cultivateurs,  après  avoir  entendu  le  procureur- 
syndic,  arrête  provisoirement  ce  qui  suit  : 

.\rticle  premier.  —  Les  cultivateurs  des  communes  désignées 
pour  verser  directement  au  marché  de  Dunkerque  auront  la 
faculté  (le  fournir  leurs  contingents,  pourvu  que  ce  soit  dans  les 
trois  jours  du  marché  pour  lequel  ils  auraient  été  requis,  dans  un 
dépôt  qui  sera  établi  à  Bergues  par  la  municipalité  de  l)uiiker(|ue 
qui  y  placera  un  agent  pour  en  faire  la  réception  et  le  paiement 
d'après  la  mercuriale  du  marché  de  Bergues  qui  suivra  immédia- 
tement celui  (le  Dunkerque  auquel  ils  auraient  dû  fournir. 

Art.  2.  —  11  ne  sera  fait  aux  cultivateurs  destinés  à  l'apjjrovi- 
sionnement  de  Dunkerque  d'autre  déduction  sur  leur  contingent 
que  celle  des  grains  qu'ils  auront  délivrés  directement  à  Dunkerque 
ou  au  dépôt  indiqué  à  Bergues. 

.\rt.  h.  —  L'exécution  du  présent  arrêté,  en  ce  (jui  concerne 
les  deux  articles  i>récédents,  n'aura  lieu  qu'à  compter  liu  jour 
du  marché  de  Dunkerque  du  samedi  2?>  du  présent  mois  de 
brumaire. 

Circulaires  aux  municipalités,  le  15  ;  L.  5825.  f»  8fi  ;  et  le  19,  f"  87. 

1299.  Délibération  el  correspondance  du  Directoire  du  flis- 
trict.  —  15,  18  et  19  brumaire  an  IV  — ■  6,  9  et  10  novembre  1795. 

1  —  15  brumaire.  —  Délib.  :  Envoi  de  2  gendarmes  chez  le  maire  de 
Teteghem  attendu  que  cette  commune  refuse  à  Pierre  Baecker  les  grains 
de  semence  nécessaires,  alors  qu'elle  vient  d'être  exemptée  de  fournir  les 
marchés.  [Nord,  L.  5787.  f  15*.] 

2^18  brumaire.  —  Délib.  :  Arrêté  qui  ni.iintient  le  précédent.  [Ibiil.]  — 
Ala  municipalité  de  Pitgam  :  Le  17,  J.-B.  l)pqu''ker,  d'Hringhem,  requis  de 
fournir  au  marché  8/10  de  blé,  les  avait  embarqués  sur  le  bateau  de  marché, 
vu  le  mauvais  étal  des  chemins.  Le  peuple  les  a  débarqués  et  les  a  jiarlagés. 
Ce  n'est  pas  la  première  fois.  La  municipalité  oublie  la  loi  du  10  vendémiaire 
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an  III  qui  —  titre  X,  article  2  —  l'oblige  à  envoyer  au  District,  dans  les 
2»  iunires,  un  constat  et  un  procès- verbal.  [Nord,  L.  5825,  t°  86^.]  —  .-I  la 
municipalité  de  Bergues  :  Les  lois  anciennes  relatives  aux  marchés  n'ont 
pas  été  rapportées.  La  police  en  appartient  donc  à  la  municipalité.  Elle  doit 
«  comprimer  la  cupidité  du  cultivateur  k  [JbiiL] 

3  —  19  brumaire.  -  .1  la  mnnicipalilé  de  Pil^a»i  :  onlri'  de  restituer  les 
grains  dont  il  est  question  ci-dessus  ff"  87\  | 

1300.  Le  District  au  Département.  —  19  brumaire  au  IV  — 
10  novembre  1795.  [Xord.  L.  5825.  1°  88\] 

Il  envoie  le  tableau  de  récolte  qui  confirme  la  pénurie.  Les  non-récoltants 
forment  la  moitié  de  la  population.  D'ordinaire,  le  district  était  alimenté  par 
les  cultivateurs  des  districts  de  Calais  et  d'Hazebrouck  et  la  différence  de 
prix  suffisait  à  les  attirer  ;  à  présent,  le  cultivateur  préfère  garder  ses  grains 
que  d'accepter  des  assignats.  Il  faut  donc  employer  la  force  armée  :  or,  le 
District  ne  peut  l'employer  hors  de  son  arrondissement.  De  là  la  pénurie. 

Il  a  cru  nécessaire,  par  l'arrêté  du  14,  de  former  des  arrondissements  de 
marché.  Jusqu'ici  les  grains  se  versaient  à  Bergues.  Ce  régime  compro- 
mettait l'approvisionnement  de  Dunlverque,  puisqu'il  n'y  aura  plus  d'au- 
torité centrale  à  Bergues  pour  égaliser  la  répartition. 

11  envoie  aussi  la  répartition  du  contingent.  «  Nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  la  mauvaise  volonté  de  nos  cultivateurs  pour  obéir  à  nos  réqui- 
sitions ;  nous  vous  devons,  citoyens  administrateurs,  la  vérité  tout  entière  ; 
le  cultivateur  emploie  tous  les  moyens  possibles  pour  éluder  la  livraison  et 
il  est  à  craindre  qu'il  ne  se  mette  entête,  à  l'époque  de  la  cessation  de  nos 
fonctions,  de  méconnaître  les  arrêtés  et  les  dispositions  que  nous  leur  avons 
prescrits  et  qui.  néanmoins,  doivent  être  maintenus  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  rapportés  par  votre  administration. 

Nous  vous  conjurons  donc,  au  nom  du  salut  public,  de  donner  de  suite 
votre  sanction  à  notre  arrêté  du  14  ainsi  qu'au  tableau  de  répartition  et  de 
faire  passer  vos  ordres  à  toutes  les  communes  récoltantes  pour  qu'elles 
aient  à  s'y  conformer  en  autorisant  également  les  municipalités  des  lieux 
de  marché  à  l'envoi  de  la  force  armée  dans  les  communes  qui  leur  sont 
respectivement  indiquées  pour  l'approvisionnement  de  leurs  marchés  -.  la 
mesure  que  nous  sollicitons  est  indispensable  et  ne  peut  être  susceptible  du 
moindre  ajournement  >. 


Arrêtés   et  correspondance  des  municipalités  des  communes 
requises  pour  l'approvisionnement  des  marchés  et  des  commissaires  aux 

versements 

1301.    Lettres  an  District  des  municipalités  et  chefs  de  détache- 
ment. —  4-11   nivôse  an  III  (24-31  décembre  1794). 

1  —  Pilgam  ;  4  nivôse  —  24  décembre.  —  Elle  a  reçu  la  force  armée. 
L'arriéré  vient  de  ce  que  les  chemins  sont  impraticables.  [Nord,  L.  5909.] 
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2  —  Téteghem  ;  4  nivôse.  —  Elle  h  fourni  son  contingent.  [Ibid.] 

3  —  Steene  :  5  nivôse —  25  décembre.  —  Garin,  chef  de  détachement, 
expose  que  cette  municipalité,  avant  livré,  demande  son  départ.  [Ibid.] 

1  —  Mardyck;  6  et  11  nivôse  —  26  et  31  décembre. —  Etats  des  grains 
consommés  et  des  versements  opérés  depuis  la  récolte.  Elle  ne  peut  fournir 
les  100  quintaux  re(|uis.  [Ibid.] 

.'■  —  Zeggerscappel  ;  S  nivôse  —  28  décembre.  —  Elle  emploiera  tous  les 
moyens  pos.sildcs  punr  ^  engager  >  les  cultivateurs  à  fournir.  [Ibid.] 

6  —  Broxeele  ;  9  nivôse  —  29  décembre.  — -  La  force  armée  est  arrivée. 
Elle  livrera  quand  les  routes  ou  les  canaux  seront  libres.  Elle  se  plaint  de  la 
recevoir  quand  elle  a  fait  ce  qu'elle  a  pu.  «  Les  cultivateur.s  ne  peuvent  pas 
tout  battre  leurs  grains  dans  un  mois  ou  deux.  Si  la  répartition  avait  été 
calculée  sur  le  véritable  produit  des  récoltes,  notre  commune  ne  serait  pas 
en  i-etard  ».  tine  petite  commune  qui  comprend  800  mesures,  lierbagi'  et 
labour,  ne  peut  fournir  54  quintaux  par  décade.C'est  la  récolte  entière.  [Jbid.\ 

'  —  Hondschoote  :  '.t  et  1 1  nivôse  —  29  et  31  décembre.  —  D'après  la 
lettre  du  5  et  calcul  fait,  il  reste  à  livrer  sur  le  contingent  au  10  :  20'i  quin- 
taux 22  livres.  Demain  ou  le  II,  on  versera  plus  de  la  moitié  à  Kergues  et 
le  reste  sans  faute  la  décade  prochaine.  «  Il  nous  a  fallu  faire  les  plus  grands 
efforts  pour  rassembler  tout  ce  blé  qui  manque  déjà  chez  plusieurs  culti- 
vateurs et  au  sujet  de  quoi  tous  font  des  réclamations,  ayant  notre  propre 
marché  à  fournir  et  les  Moëres  à  approvisionner  ;  c'est  tout  ce  que  nous 
pourrons  faire  dans  la  suite  et  encore  nous  doutons  si  nous  pourrons  le 
continuer  ».  Elle  demande  le  retrait  de  la  force  armée,  —  Elle  envoie 
50  rasières  <■  qui  est  tout  ce  que  nous  avons  |)U  raina,sser  jusqu'à  présent  à 
cause  que  les  cultivateurs  sont  occupés  à  battre  le  blé  qu'il  faut  pour  appro- 
visionner notre  propre  marché  et  même,  pour  compléter  ledit  nombre, 
nous  avons  dû  y  ajouter  ce  qui  revenait  aux  boidaiigers  .  lOlJe  (binande 
que  la  force  arnuM>  soit  retirée.  I  Ibiil.l 

1302.  hvlibérulioii  du  Conseil  jirnénil  de  Wonii/ioudl.  —  12 
nivôse  an  III  —  ["  janvier  179.^.  |  VVonnhoiidl,  iJél.,  1,  f"*  1 IV- 
115.] 

La  force  armée  est  à  WormhoudI  depuis  quebpies  jours  |>our  faire  verser 
l'arriéré  du  marché  de  Bergues.  Les  cultivateurs  er  relard  se  soiil  presque 
acquittés.  Le  manquant  résulte  de  ce  que  la  réquisition  poui'  le  marche  de 
Wiiriiihoudt  a  été  augmentée  de  30 rasières  par  décade  pour  les  boulangers 
et  celle  pour  le  marché  de  Bergues  diminuée,  suivant  ordre  de  B.  Dewulf, 
agent  national,  arrêté  qui'  la  force  armée  sera  envoyée  chez  les  cultivaleur> 
en  rel.ird,  ils  auront  à  livrer  leur  eimtingent  à  Bergues  au  lieu  de  1  lunkerque 
En  cas  d'insuffisance,  il  sera  fait  une  réquisition  à  ceux  qui  détiennent  1( 
plus  de  grains.  Provisoirement,  les  frais  de  la  forie  armée  seront  à  la  charge 
de  la  coininuiie. 

Le  citoyen  LIep,  est  envoyé  au  District  pour  demander  le  retrait  de  Im 
force  armée  movcnnaut  l'engagement  de  fournir  l'arriéré  dans  la  décade. 
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1303.  L(i  /iiiiiiicipalilr  de  Loohcr^hc  au  hislrirl.  —  15  nivôse 
an   111  -      4  janvier  179.').  [Nord,  L.  5905. | 

Comme  notre  ilefnière  récolte  n"a  proclnit  ([iie  l.fiDd  rasièi'ft.s 
de  blé.  diK|iiel  iiomlire  on  a  dû  semer  420  nn^sures  :  à  Pavonanl 
d'une  denu  rasiére  par  mesure,  porte  21(1  rasières  —  et  entretenir 
l.lUt)  individus,  à  raison  d'iui  boisseau  pour  le  moins  par  décade, 
q\ii  produit  2()ti  rasières  par  mois  pour  la  nourriture,  il  est  facile 
à  observer  que  le  restant  ne  suffit  pas  pour  substanter  la  commune 
jusqu'à  la  nouvelle  récolle,  ni  même  pas  à  trois  mois  près  ; 
cependant .  nous  avons  toujours  aa;i  pour  satisfaire  à  les  [sic]  réquisi- 
tions, car  refuser  le  j)ain  à  nos  frères  d'armes,  c'est  contre-révo- 
lution ;  refuser  du  pain  à  nos  ouvriers,  c'est  nous  mettre  hors 
d'état  de  pouvoir  récolter  la  moisson  |irocliaine  :  et  quand  on 
donne  du  pain  à  Idinrier.  ou  doit  fournir  à  sa  famille,  vu  que 
c'est  par  la  sueur  de  son  corps,  ses  seules  ressources,  (ju'il  doit 
l'entretenir  ;  si  on  refuse  du  pain  à  l'ouvrier  de  notre  commune, 
il  se  transportera  dans  une  autre  où  le  pain  lui  est  accordé  et 
pour  lors,  nous  resterons  seuls,  incapables  de  pouvoir  cultiver 
les  terres  ou  de  battre  nos  grains  qui  sont  encore  à  battre  ;  pour 
parler  ainsi,  \m  fermier  sans  ouvriers  n'est  rien;  c'est  pour  toutes 
les  l'aisons  ci-dessus  q\ie  nous  vous  prions  de  nous  exempter  la 
fourniture  du  marché  jtar  décade  ;  pour  ce  qui  regarde  les  maga- 
sins militaires  de  Gravelines,  nous  fournirons  notre  contingent 
en  blé  et  à  Dunkerqne  en  foin  et  avoine  ;  c'est  pourquoi,  citoyens 
administrateurs,  que  nous  vous  prions  derechef  de  prendre 
égard  à  nos  réclamations  rpie  nous  faisons  et  ferez  justice. 

Signé  :  DrKRjMAi-,  maire  ;  P.  .1.  Pinou,  J.  .1.  .Iansskn,  J.  Ro.t- 
THiER,  J.  Debruyne,  .] .\' iTOV ,  ofUciers  miinici pau.v,  A.  Landro.n. 
(igeni  natiniial  :  P.  J.  Deberut,  C.  Sorpel,  .1-B.  Spellem.vecker. 

1304.  Délibération  du  Conseil  général  d'Uondschoote  et  arrêté 
du  District.  —  22  nivôse  an  III  —  H  janvier  1795.  [.Nord, 
L.  i:^7'..| 

Un  receiispment  du  18  3  donné  1328  rasières  5/8  de  blé  en  gerbes  et 
252  rasières7/8  de  blé  battu  et  de  farine,  soit  1.581  rasière.''  1/2  ou  3.47',t  quin- 
taux 30  livres  ;  plus  37  rasières  de  sucrion,  9  rasières  '/S  de  seigle  et  'i  ra- 
sières de  pamelle.  Il  y  a  3006  habitants  dont  1.341  disséminés  dans  la  cam- 
pagne el  1.665  dans  le  bourg  \  une  livre  par  personne,  il  faut  136  rasières  1/2, 
de  220  livres  poids  de  mare,  par  décade.  I.a  subsistance  n'est  donc  assurée 
que  pour  1  2  décades,  sans  tenir  compte  des  étrangers.  On  ne  peut  donc  con- 
tinuer à  verser  chaque  décade  152  quintaux  à  Bergues  et  26  aux  Moëres 
Saint-Hilaire  et  Carney  sont  envoyés  au  District  pour  lui  faire  des  repré- 
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senlations   —  Le  District  déclare  qu'il  n"v  a  lieu  à  délibérer  attendu  qu'il 
est  fait  droit  par  arrêté  et  réquisition  du  21. 

1305 .  Lecuutire,  chef  de  détachement  à  Loua,  au  District. 
25  et  29  nivôse  an  III  —  14  et  18  janvier  1795.  [Nord,  L.  5909.] 

Le  25  :  11  a  réparti  ses  16  homme.s  chez  les  plus  arriérés  en  ordonnant  de 
faire  battre,  .^ujourd'liui,  20  rasieres  partiront  sans  escorte  pour  Gra vélines. 
Le  29  :  La  municipalité,  assemblée  le  27,  a  donné  des  réquisitions  pour 
un  tiers  du  contingent  dû  au  marché  de  Gravelines. 

1306  .  Armand,  lieutenant  au  7.1™^  hataillon  de  Pans,  comman- 
dant le  détachement  cantonné  à  Rexpoëde,  au  District.  —  26  nivôse 
an  III  —  15  janvier  1795.  [Nord,  L.  5909.] 

Arrivé  à  cinci  heures,  le  23  nivôse  .i"""  année  républicaine, 
je  me  suis  transporté  à  la  maison  commune,  où,  ayant  trouvé  le 
maire  et  l'agent  national,  leur  ai  remis  la  circulaire,  en  date  du 
21  présent  mois  à  eux  adressée  par  le  Directoire  du  district  de 
Bergrues  sur  Colme,  laquelle  enjoint  aux  officiers  municipaux  de 
faire  fournir  par  les  cultivateurs  de  leur  commune  la  quantité 
de  520  (juintaux  de  blé  formant  le  contingent  (jui  leur  est  imposé 
à  raison  de  leur  récolle  et  ce  dans  le  délai  d'un  mois,  par  tiers 
chrtque  décade:  ensuite,  leur  ai  donné  lecture  d'un  arrêté  du 
Conseil  général  du  district  de  Bergues,  en  date  du  22  dudit  mois, 
qui  requiert  l'envoi  de  la  force  armée  pour  assurer  l'exécution 
de  l'arrêté  de  la  veille  et  qui  enjoint  aux  cultivateurs  de  nourrir 
à  discrétion  les  militaires  envoyés  chez  eux  et  ai  requis  décharge 
des  pièces  ci-dessus  mentionnées:  ensuite,  me  suis  occupé  de  faire 
loger  les  volontaires  chez  l<'s  cultivateurs  les  plus  imi  retard  et 
(pii  m'ont  été  indiqués  par  le  maire. et  ai  recommandé  auxdits 
\nlontaires  de  se  comporter  avec  circonspection. 

Le  24  au  matin,  après  avoir  fait  l'inspection  des  volontaires, 
je  me  suis  rendu  à  9  heures  à  la  maison  commune  :  y  ai  trouvé 
les  officiers  nnmicipaux  occupés  à  établir  les  rôles  des  contribuables 
dans  ledit  contingent  ;  l'heure  étant  avancée  et  les  états  n'étant 
point  finis,  j'ai  renvoyé  les  volontaires  chez  les  personnes  qui  les 
avaient  logés. 

L'après-midi,  les  réquisitions  étant  établies  et  en  ayant  pris 
connaissance,  il  s'est  trouvé  50  à  6^'  cultivateurs  (pu  doivent 
fournir  et,  n'ayant  (pie  32  hommes  disponibles,  je  les  ai  répartis 
j)0ur  le  logement  chez  les  fermiers  les  plus  en  retard  qui  m'avaient 
été  indiqués  et  ai  fait  connaître  auxdits  volontaires  que  leur 
mission  était    de   faire  battre  les  grains  et  j'ai   ensuite  donné 
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ordrf  à  une  paitie  du  détaphement  de  se  trouver  tous  les  jours  a 
9  heures  du  matin  devant  la  maison  commune  pour  être,  pen- 
dant le  jour,  envoyés  dans  les  fermes  et  faire  avec  moi  toutes 
visites  que  je  croirais  nécessaires  pour  la  prompte  exéculion 
des  ordres  qui  m'étaient  donnés. 

Le  25,  les  volontaires  étant  assemblés,  je  les  ai  envoyés 
chez  les  fermiers  qui  n'avaient  pas  d'hommes  logés  chez  eux  ; 
ai  fait  une  ronde  dans  les  fermes  depuis  1  heure  jusqu'à  3  heures 
et  demie,  étant  accompagné  du  tambour  et  d'un  fusilier  :  je 
trouvai  beaucoup  de  fermiers  qui  faisaient  battre  ;  d'autres 
envoyaient  leur  contingent  à  Bergues  ;  quelques-uns  ont  voulu 
me  faire  des  représentations  ;  je  les  ai  renvoyés  par  devant  la 
municipalité  comme  l'autorité  qui  pouvait  faire  droit  à  leur  repré- 
sentation; dans  ma  tournée.  j"ai  remarqué  que  la  cupidité  était 
une  des  causes  du  manque  de  grains,  parce  que.  disaient-ils. 
ils  espéraient  le  vendre  beaucoup  plus  cher  dans  quelques  mois. 

Le  26.  renvoyé  les  volontaires  chez  les  cultivateurs  qui  jus- 
qu'alors n  en  avaient  jias  eu  chez,  eux  et  me  suis  occupé  de  faire 
partir  les  grains  déjà   battus. 

.\  ce  procès-verbal  est  jointe  une  lettre  d'envoi  :  «  Je  ne  saurais  donner 
assez  d'éloges  au  maire  pour  la  peine  qu'il  se  donne  dans  cette  occasion  ». 

1307.  Délibération  de  la  municipalité  de  Merckeghem.  —  30  ni- 
vôse an  111  —  19  janvier  1795  [Nord,  L.  5909.1 

Elle  a  été  requise,  le  12,  de  fournir  112  quintaux  en  un  mois.  Elle  a  fait 
une  visite  domiciliaire  :  il  reste  233  rasières  1  2.  Elle  craint  que  les  culti- 
vateurs ne  puissent  fournir. 

1308  .  Lettres  au  District  des  municipalités  et  des  chef"  de  déta- 
chement. —  30  nivôse-14  plmiôse  an  III  —  19  jan^^er-2  février 
1795. 

1  —  Rexpoëde  ;  30  nivôse.  —  A/niand,  chef  de  délachement  :  Plusieurs 
cultivateurs  demandent  si  ce  qu'ils  fourniraient  au  marché  de  Bergues 
sera  imputé  sur  leur  contingent  ?  "  I!  ne  se  passe  pas  un  instant  sans  que 
nous  entendions  des  réclamations  et  des  dénonciations  qui  toutes  ont  pour 
but  de  ne  point  fournir  leur  contingent,  car  ils  sont  de  la  plus  mauvaise 
volonté  ».  [Nord.  L.  5909.1 

2  —  Rexpoëde  ;  3  et  5  pluviôse  —  22  et  24  janvier.  —  Foulon,  sergent, 
chef  de  délachement;  le  3  :  Tout  sera  versé  dans  4  ou  5  jours;  — le  5  :  Le  maire 
attend  l'état  de  ceux  qui  ont  porté  au  marché  pour  répartir  les  garnisaires. 
11  parait  que  l'arriéré  va  se  trouver  fo.ii  ni.  {Ihid.\ 
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3  —  Killem  ;  4  pluviôse  —  23  janvier  — •  Lelouttre,  sous-lienlenant  au 
15^  balaillon  de  Paris  :  ■>  Ne  croyez  pas  qu'il  y  ait  de  ma  faute  si  la  rom- 
lijune  de  Killem  n'est  pas  plus  avancée  dans  la  livraison  de  ses  fjrain.'-.  Le 
mauvais  état  du  chemin  au  pavé  est  seul  cause  du  retard  où  nous  sommes  . 
La  municipalité  s'assemblera  aujourd'hui  à  deu>  heures  pour  tormer  un 
lunvoi  de  tout  ce  i|u"il  y  a  de  battu.  [Ibiil.] 

■i  —  Wornihaudt;  5  pluviôse  —  2»  janvier  :  D'après  la  réquisition  du 
21  nivôse,  il  y  avait  un  arriéré  de  692  quintaux  à  verser  en  3  décades.  On 
a  versé  plus  qu'on  ne  devait  au  magasin  civil,  aux  boulangers  et  au  marché 
de  Wormhoudt  et  pour  les  semences,  suivant  les  ordres  du  1".  D'après 
réquisition  du  10  nivôse,  il  était  dû  571  quintaux  au  magasin  militaire  : 
ils  sont  à  peu  près  versés  et  le  reste  suivra  sous  peu.  Il  demande  le  retrait 
de  la  force  armée.  [Ibid.]  [Accordé,  cf.  N»  1138.] 

5  ^-  Lederzeele  ;  6,  8,  16  pluviôse  —  25,  27  janvier  et  4  février.  —  Un 
recensement  a  constaté  284  rasières  de  blé  battu  et  53.835  gerbes  à  une 
rasièreau  cent  tout  au  plus,  soit  538  rasières:  total  822  pour  1.185  habitants. 
La  loi  additionnelle  à  celle  du  1  nivôse  qui  a  aboli  le  maximum  dispose  qu'on 
ne  pourra  forcer  à  fournir  celui  qui  prouvera  n'avoir  que  sa  consommation 
de  6  mois.  [Le  District  ordonne  de  fournir  :  la  loi  en  question  a  été  abrogée 
de  suite  (1).]  44  cultivateurs  réitèrent  les  observations  de  la  municipalité  : 
ils  ne  refuseront  pas  de  fournir,  mais  les  autres  communes,  moins  épuisées, 
ne  devraient  pas  garder  plus  de  grains  que  Lederzeele  qui  n'en  conserve 
que  pour  'i  mois.  [N'ord,  L.  1353.J 

6  —  Bailleul  (district  d'Hazebrouck)  ;  8  pluviôse  —  27  janvier  :  Elle  a 
reçu  l'arrêté  du  29  nivôse  et  se  trouve  très  surprise  d'être  comprise  dans 
cette  réquisition.  »  Quelle  est  la  municipalité  qui  a  osé  vous  induire  si 
grossièrement  en  erreur  ?  Quelle  est  celle  qui  oserait  essayer  seulement  de 
prouver  que  nos  cultivateurs  fréquentaient  notre  marché  avant  1789  tandis 
que  nous  pouvons  vous  prouver  que  plus  d'un  tiers  de  votre  district  fré- 
quentait le  nôtre  dans  ce  temps  et  que  ces  communes  se  trouvent  même  dans 
le  cas  d'approvisionner  le  nôtre  si  nous  prenons  le  parti  d'en  faire  rapport 
au  Directoire  de  notre  district  »  [Nord,  L.  5905], 

7  —  Steenvoorde  ;  8  pluviôse  — •  27  janvier  :  La  loi  du  4  nivôse  ne  per- 
mettant pas  de  réquisitions  hors  du  district,  il  n'y  a  lieu  de  délibérer  sur 
celle  du  District  de  Berg\ies.  [Ibid.\ 

8  —  Rexpoëde;  9  pluviôse  —  28  janvier:  Armand,  lieutenant,  rommandant 
de  détachement  :  11  compte  qu'on  pourra  disposer,  vers  le  13  ou  14,  d'une 
partie  du  détachement  mais  d'une  partie  seulement  jusqu'à  ce  que  le 
versement  soit  complet.  [Nord,  L.  5909.] 

9  —  Recques  et  Audruicq  (Pas-de-Calais)  —  10  et  14  pluviôse  —  29  jan- 
vier et  2  février  :  Elles  ne  pourront  satisfaire  à  la  réquisition  [lbid.\ 

10  —  Eringhem;  l 'i  pluviôse  :  Fouhn,  ehcl  de  détaehemenl  :  Il  est  rappelé 
a  Dunkerque  ;  la  commune  a  d'ailleurs  fourni.  [Nord,  L.  5909.1 

(1)   Voir  N"   1130.  Il  s'agit  de  la  loi  du   11   nivôse,  abrogée  le  14. 
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1309  L(i  niuincipalité  d' Hondschoote  au  District.  —  iÛ  plu- 
viôse an  III  —  29  janvier  1795.  [.Nord,  L.  5909.1 

\'ous  nous  envoyez  derechef  un  détaehement  île  la  force  armée 
pour  faire  effectuer  le  versement  du  blé  auquel  vous  avez  fixé 
le  contingent  de  notre  commune  ;  vous  devez  vous  rappeler  que 
nous  avons  envoyé,  passé  15  jours,  unedéinitation  ])our  vous  repré- 
senter Tétat  de  détresse  dans  lequel  nous  nous  trouvons  ;  il  est 
tel  que  nous  en  sommes  aux  expédients  pour  faire  fournir  notre 
propre  marché  et  nous  n'y  parvenons  qu'avec  les  plus  grandes 
peines.  Le  dernier  marché  n'avait  point  été  aj)provisionné  de 
manière  à  procurer  de  la  subsistance  à  tous  nos  habitants  ;  nous 
nous  trouvâmes  dans  le  plus  grand  embarras,  lorsque  les  citoyens 
des  Moëres  sont  venus  réclamer  le  blé  que  vous  nous  aviez  taxé 
de  leur  fournir  par  décade  et  nous  n'avons  pu  que  leur  délivrer 
unedéclarationd'impossibîlitéd'ysatisfaire,dont  nous  ne  doutons 
pas  que  vous  n'ayez  eu  connaissance  et  vous  leur  avez  certaine- 
ment procuré  les  moyens  lie  se  |)Ourvoir  ailleiu'S  puisqu'ils  ne 
sont  pas  revenus.  La  pénurie  en  est  au  point,  citoyens,  que  nous 
craignons  qu'il  n'y  reste  du  blé  en  notre  commune  pour  aller 
jusqu'à  trois  mois,  ce  qui  cause  déjà  beaucoup  d'inquiétude. 

Dans  la  répartition  qui  s'est  faite  sur  les  différentes  communes 
du  district  et  contre  l'égalité  de  laquelle  nous  avons  réclamé 
dès  le  commencement,  l'on  n'a  point  considéré  ni  notre  propre 
marché  que  nous  avons  souten\i  jusqu'à  présent  par  nos  forces 
seules,  ni  notre  [population  de  3.020  âmes,  ce  que  n'ont  ni  l'un 
ni  l'autre  les  communes  de  campagne. 

La  force  armée  que  vous  nous  avez  envoyée  ci-devant,  eu 
no'us  causant  des  trais  que  nous  ne  savons  comment  payer,  nous 
a  contraints  à  vous  abandonner  une  grande  partie  de  notre 
nécessaire  ;  et  pour  nourrir  celle  qui  est  arrivée  hier  soir,  il  a 
fallu  que  les  bourgeois  cèdent  de  leurs  propres  pains,  car  nous 
ne  pouvons,  depuis  longtemps,  accorder  du  blé  aux  boulangers 
que  pour  la  consommation  de  la  famille  de  chacun.  Cependant, 
il  vient  fréquemment  des  étrangers  que  le  commerce  ou  leurs 
affaires  appellent  ici  et  il  ne  se  trouve  aucun  pain  à  acheter 

D'après  tout  ce  que  dessus  et  que  vous  pouvez  vérifier,  si 
vous  le  souhaitez,  nous  avons  la  ferme  confiance,  citoyens,  que 
vous  voudrez  bien  rappeler  aussitôt  le  détachement  et  nous 
décharger  de  toute  livraison  de  blé.  soit  au  marché,  soit  au  maga- 
sin à  Bergues,  auxquels  d'autres  communes,  point  aussi  maltrai- 
tées que  la  nôtre,  pourront  y  pourvoir,  s'il  y  a  insuffisance 

Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  nous  faire  réponse  par 
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le  retour  du  guide  porteur  de  la  présente  et  s'il  était,  contre 
notre  attente,  que  vous  laissiez  le  détachement,  il  faudrait  leur 
envoyer  du  pain  de  Bergues,  car  tout  ce  qu'on  leur  en  fourni- 
rait ici,  serait  autant  de  pris  sur  la  sulisistance  de  nos  iiabitants 
.  qui  ont  déjà  tant  de  craintes  d'en  nianquer  dans  la  suite.  N'euillez 
bien  prendre  le  tout  dans  la  plus  grande  considération  pour 
notre  gouverne.  Salut  et  fraternité. 

Signé  :  De  Saint-Hilaire.  maire:  J-B.  Carlier  ;  A-.I  Mo?<s- 
TREur.  :  François  Wyngaert  ;  J.  \\.  Leroy,  officiers  miuiiri- 
Ijau.r. 

1310.  Le  Coii.seil  général  d  I/ai/dschoote  ù  Florent  Giiiot,  repré- 
sentaiil  du  peuple  (1).  —  17  |iiiiviôse  an  III  —  5  février  179.Ô. 
[Nord.  L.  1374.] 

Citoyen  représentant  ("."est  dans  ton  sein  paternel  q\ir  les 
maire,  officiers  inuni(i|iau\  et  notables  composant  le  Conseil 
général  de  la  commune  d'Hondsclioote,  chef-lieu  de  canton  du 
ilistrict  de  Bergues.  viennent  (léjtoser  les  douleurs  (]ui  h'S  affligent 
(lepuis  environ  trois  mois  et  dont  l'exposé  se  trouve  contenu 
dans  ce  qui  suit.  Dans  le  mois  de  fructidor  et  à  la  suite  de  la 
récolte  des  blés,  les  cultivateurs  de  cette;  commune,  en  conformité 
de  la  loi,  ont  fait  la  déclaration  de  la  quantité  de  leiu'S  blés  en 
geibes  e(  i'onl  évaluée  à  un  taux  qui  ne  s'est  point  réalisé  dans 
la  suite  lorsqu'ils  en  ont  battu.  l,a  muniripalité  a.  pour  satisfaire 
il  la  loi.  envoyé  lailite  évaluation  à  rAdmiiiistration  du  district 
d(  iiergues  et  celle-ci,  après  avoir  combiné  les  besoins  des  com- 
munes qui  ne  récoltent  point,  a  taxé  les  commîmes  qui  récoltent 
chacune  selon  les  déclarations  qu'elle  en  avait  faites.  La  commune 
d'Hondschoote  a  été  taxée  h  proportion  de  ses  déclarations,  sans 
c|u"on  ait  pris  égard  à  sa  |iii|Milali(in.  (La  |Mi|Mii:il  ion  d'Ilonds- 
cluiote  est  de  .'î.()20  âmes).  La  municipalité  a  réclame  à  plusieurs 
reprises  au  District  sui'  cette  taxation,  mais  il  ny  a  point  eu 
égard  et  a  gardé  le  silence.  La  municipalité  "a  cru  que  ce  silence 
lui  était   favorable  et  a  laissé  les  ciilli\ateurs  ensemencer  leurs 

(1)  i^a  loi  ilu  ;i  |ihi\'iôso  cliarfïcail  les  rcprésf niants  Av  dégrever  les  proprié- 
lairi's  (le  (ii'ains  qui  se  prpLrndairnl  incapalilcs  de  finirnir  1rs  rontiiifri'i'ls 
requis.  Coinnio  on  li'  voil  par  lixiniplc  di'  la  miiniii])alilé  <l  llondsiliootc. 
il  y  avait  des  aulorilt'S  consliluéfs  qvii  li:ur  demandaicnl  la  suppression  rn 
masse  des  ré({uisilions.  On  eonlinuail  aussi  à  s'adresser  au  (ioniilé  de  Salut 
publie  pour  obtenir  eetir  faveur.  C'est  ce  (pie  ctjnslate  li'  Comité  de  Salut 
publie  dans  sou  arrêté  du  2,S  vi-niôse  an  lit  iAul.mid.  .\'\I.  17i.  11. décida,  en 
eonsé((ueiuM\  qu'il  ne  serait  l'ail  droit  :'i  aucune  pétition  de  relie  nature. 
Seuls  les  propriétaires  pouvaient  être  admis  à  un  déjjrèvenu'Ut  individui  I  ; 
ils  devaient    pour  eela  s'.-ulresser  aux   représentants  en  mission. 
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terres  et  ne  s'est  ocnipée  qu'au  fournissement  de  son  marché. 
Dans  cet  intervalle,  le  District  a  envoyé  la  force  armée  clans  notre 
commune  |iour  faire  effectuer  les  continoents  demandés  pour  y 
vivre  à  discrétion,  ce  qui  a  occasionné  des  frais  énormes  ;  la 
municipalité  a  satisfait  en  partie  à  fournir  ce  qui  était  demandé 
et  la  force  armée  est  partie.  \'ers  la  fin  du  mois  de  frimaire,  tant 
parles  maladies  qui  affectaient  un  grand  nombre  de  nos  cultiva- 
teurs et  autres  que  par  le  ])eu  de  produit  des  gerbes  de  blé,  notre 
commmie  s'est  derechef  trouvée  en  retard  et  la  force  armée  est 
revenne.  11  est  inexprimable  la  ]ieine  que  la  municipalité  a  eue 
pour  faire  effectuer  les  livraisons  et.  celle  qu'ont  eue  les  cidti- 
vateurs  à  amener  leurs  blés,  tant  pour  rapprovisionnement  de 
notre  marché  que  pour  compléter  les  livraisons  demandées. 

La  municipalité  n'ajoutant  pas  foi  aux  réclamations  des  culti- 
vateurs a  fait  faire  un  recensement  général,  le  17  nivôse  dernier, 
pour  voir  où  l'on  en  était  à  l'égard  des  subsistances  et  le  résultat 
a  démontré,  ainsi  qu'il  se  voit  par  cette  opération  ici  jointe, 
qu'il  n'existait  à  cette  époque  dans  notre  commune  que  la  quan- 
tité de  quinze  cent  qualre-vm'^t-une  rosières  et  demie  de  blé  faisant 
trois  mille  quatre  cent  soixante-dix-neuj  quintaux  trente  ln'res. 
La  munici|)alité,  sachant  que  les  autres  communes  n'étaient  point 
à  beaucoup  près  dans  la  situation  de  la  nôtre,  a  envoyé  le  résul- 
tat de  ce  recensement,  dont  l'exposé  qui  l'accompagnait  est 
pareillement  ici  annexé,  au  District  et  lui  a  démontré  son  impos- 
sibilité à  faire  des  livraisons  ultérieures.  Sur  ces  remontrances 
et  plaintes  de  notre  part.  l'Administration  du  district,  au  lieu 
de  cent  quatre-vingt  quintaux  que  nous  étions  taxés  à  fournir 
par  décade,  nous  a  mis  à  quatre-vingt-huit  q\iintaux  et  n'a  pas 
fait  mention  de  ce  que  nous  étions  en  retard  et  a  de  beaucoup 
augmenté  les  autres  communes,  auxquelles  on  a  demandé,  en 
outre,  tout  ce  qu'elles  étaient  en  retard  :  d'où  il  résulte  que  l'Admi- 
nistration a  commis  une  faute  sans  l'avoir  voulu  avouer  et  sans 
avoir  voulu  faire  connaître  la  manière  dont  elle  avait  fait  les 
ré])artitions  et,  ]iar  cette  faute  commise  de  sa  part,  cette  commune 
se  trouve  engagée  dans  des  frais  considérables  et  au-dessus  de 
ses  forces. 

Mais  qui  croirait,  citoyen  représentant,  qu"a])rès  une  vexation 
de  cette  nature  et  après  avoir  envoyé  le  tableau  fidèle  et  l'état 
de  nos  subsistances,  on  aurait  encore  été  dans  le  cas  de  recevoir 
des  demandes  ultérieures.'  Et  cependant,  le  dix  de  ce  mois,  vers 
le  soir,  la  force  armée  est  venue  pour  la  troisième  fois  dans  cett'^ 
commtme.  consume  encore  une  partie  de  nos  subsistances  et  ne 
fait  qu'ajouter  à  nos  maux,  (^ui  croirait  que  dans  un  temps  où 

l.^s  Snhsist.-inri-s.   —  \h 


226  jusqu'à  la  suppression  du  district 

les  mots  de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité  se  trouvent  <lans  toutes 
les  lettres  et  écrits  qu'on  voit  ])araitre  et  qui  doivent  être  gravés 
dans  tons  les  cœurs,  de  pareils  actes  de  rigueur  aient  encore  lieu? 
Croirait-on  que  Ton  n"a  pas  voulu  écouter  toutes  les  remontrances, 
tant  verbales  que  par  écrit,  faites  par  le  corps  municipal  à  cet 
égard  ?  Est-ce  assez  pour  des  administrateurs  de  dire  que  tous  les 
cultivateurs  sont  des  fourbes,  pour  les  forcer  à  abandonner  les 
subsistances  qu'ils  ont  besoin  pour  l'entretien  de  leurs  familles 
et  nourrir  les  ouvriers  nécessaires  à  l'exploitation  de  leurs  terres? 
Et  ne  devait-il  point  entrer  dans  l'esprit  des  administrateurs 
sages  et  prudents  de  considérer,  lorsque  les  recensements  de  toute 
les  communes  leur  furent  envoyés,  d'un  côté  la  population 
qu'il  fallait  nourrir  et  de  l'autre,  si  les  subsistances  déclarées 
étaient  suffisantes  pour  vivre  jusqu'à  la  nouvelle  récolte  et,  en 
cas  d'insufïisance,  d'employer  les  moyens  d"économi(>  pour  alli'r 
jusque-là?  Conste-t-il  lorsqu'un  cultivateur,  après  une  bonne 
récolte,  fait  la  déclaration  d'une  beaucoup  moindre,  elle  soit 
pour   cela   fausse? 

l^a  récolte  avant  la  dernière  a  été  on  ne  peut  plus  favorable 
et  l'on  nous  a  fait  des  réquisitions  immenses  auxquelles  nous  avons 
satisfait  et  l'on  a  eu  le  plus  grand  soin  de  nous  épuiser  jusqu'au 
dernier  grain,  puisque  pour  faire  face  à  une  réquisition,  nous 
avons  été  obligés  sur  la  fin  du  mois  de  fructidor,  d'envoyer  cent 
rosières  de  cette  dernière  et  nouvelle  récolte.  Maintenant,  citoyen 
représentant,  que  la  loi  du  3  pluviôse  proroge  les  réquisitions 
jusqu'au  t'^''  germinal,  celles  que  l'on  nous  fait  s'en  trouvent 
doublées,  ce  qui  fait  une  nouvelle  surcharge.  11  est  de  toute 
vérité  que,  suivant  le  dernier  recensement  et  l'exposé  que  nous 
avons  faits  au  District  en  conséquence,  il  ne  nous  reste  du  blé 
que  pour  aller  jusqu'à  sIt  ou  sept  décades  nu  plus  ;  iu)us  éprouvons 
déjà  le  plus  grand  embarras  pour  faire  approvisionner  nos  marchés; 
la  crainte  s'est  emparé  de  tous  les  esprits  et  nous  ne  saurons 
bientôt  quels  expédients  prendre  pour  forcer  les  cultivateurs 
à  procurer  la  subsistance  à  nos  habitants.  Daigne  prendre  un 
considération  la  malheureuse  situation  de  notre  commune  qui 
se  donne  de  si  grands  mouvements  d'ailleurs  pour  venir  au  secours 
de  la  Patrie,  et  dont  l'atelier  de  sal|)ètre  établi  dans  son  sein, 
auquel  tu  as  pris  un  intérêt  marqué,  lorsque,  pendant  l'été 
dernier,  nos  députés  eurent  le  bonheur  de  s'approcher  de  ta 
personne  à  Rergues  et  d'en  reci'\'oir  les  paroles  flatteuses  : 
«  Que  tu  ferais  pour  notre  commune  ce  que  tu  ne  ferais  point 
pour  d'autres  «.  en  fait  la  première  preuve  :  ses  cuites  n'ont  pas 
été   interrompues,    même    pendant    les   grandes   gelées   et   celle 
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de  la  dernière  décade,  la  plus  forte  qu'elle  ait  faite  jusqu'à  ce 
jour,  rien  que  de  ses  propres  forces  et  sans  l'assistance  ni  lessi- 
vage (i'aucinie  autre  «ommune,  a  produit  cinq  cents  livres  de 
beau  salpêtre.  Il  ne  nous  reste  plus,  citoyen  représentant,  que 
l'espoir  en  ton  équité  et  sagesse,  en  te  suppliant  comme  la  loi 
du  3  pluviôse  t'en  accorde  le  pouvoir,  de  vouloir  bien  nous  dégre- 
ver des  réquisitions  faites  pour  des  envois  ultérieurs  aux  marchés 
et  magasins  civils  de  Bergues  et  de  faire  rappeler  en  conséquence 
le  détachement  de  la  force  armée  dont  la  dépense,  au  sujet  de 
laquelle  il  te  plaira  toutefois  de  prononcer  par  qui  elle  doit  être 
supportée,  jointe  à  celle  qu'ont  occasionnée  les  envois  précédents, 
devient  mineuse,  si  elle  était  à  sa  charge.  Nous  te  supplions 
d'accueillir  favorablement  les  représentations  et  de  nous  per- 
mettre de  te  recommander  notre  commune,  qui  sera  toujours 
prête  à  faire  des  sacrifices  quelconques,  pourvu  que  la  chose 
soit  possible,  en  ta  sollicitude  paternelle  afin  qu'elle  puisse  con- 
server le  peu  de  blé  qui  lui  reste  et  être  assurée  de  la  subsistance 
jusqu'à  la  prochaine  récolte  pour  prévenir  la  disette  ([ue  l'on 
craint.  Ce  faisant,  nous  en  conserverons  toutes  les  obligations 
et  la  reconnaissance  possible. 

Signé  :  De  Saint-Hilaire,  maire;  J-B.  (1\ulier,  G.  L.  de 
Brouvver,  J-VV.  Lehov,  Fs.  Wyngaert,  A.  Monstreul,  offi- 
ciers municipaux  ;  P-J.  Ackein,  J.  De  Bil,  L.  Lee.man,  notables  ; 
J-B.  Blondeel,  agent  national  ;  J.  .Mouvau,  secrétaire. 

1311.  Lettres  au  District  des  municipalités  et  des  chefs  de  déta- 
chement. —  18-2fi  pluviôse  an  III  (6-14  février  1795). 

1  —  Millam  ;  IS  pluviôse  ;  La  municipalité  à  Giraut,  sous-lieutenant, 
comniantliuil  le  détachement  :  L'arriéré  n'est  pas  de  129  quintaux,  mais  de  26. 
«  Comment  est-il  possible  d'envoyer  la  force  armée  dans  une  commune  qui, 
malgré  le  temps  rigoureux,  s'efforce  d'effectuer  son  contingent,  pour  un 
montant  arriéré  de  26  quintaux.  Cela  nous  surprend  extrêmement.  »  — 
Giraut  demande  si,  dans  cet  état  de  choses,  il  doit  quitter  cette  commune 
[Nord,  5909.1 

2  —  Bourbourg- Campagne  ;  18  pluviôse. —  Lagasse,  capitaine,  cominnn- 
dnni  rie  détachement  :  La  municipalité  l'a  logé.  Réunie  le  18,  elle  lui  a 
annoncé  avoir  envoyé  un  de  ses  membres  au  District  pour  démontrer 
que  le  versement  a  été  fait.  11  attend  des  ordres.  —  Est  joint  un  tableau  des 
grains  fournis  aux  non-récoltants  de  Bourbourg-Campagne  du  20  brumaire 
»u  20  pluviôse  (248  rasières).  [Ibid.] 

3  —  Aremboutscappel  ;  22  pluviôse  —  10  février.  —  Gourion,  sergent, 
commandant  de  détachement  :  Le  contingent  est  fourni  :  il  demande  l'ordre 
de  départ.  [Ibid.] 
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4  Ledringhem  ;  26  pluviôse  —  14  février  :  Le  rencensement  fait  par 

le  District  a  donné  383  rasières  de  blé  pour  fiSfi  hal.itHnts  soit  1/2  rasière 
par  tête  jusqu'à  la  récolte.  [Ibid.] 

1312.  Drlibératinn  du  Conseil  général  d' Esquelbecq.  —  27  plu- 
viôse an  III  —  15  février  1795.  [Nonl.  L.  .5909.] 

César,  commissaire  envoyé  par  le  District  pour  procéder  k  un  recense- 
ment, a  requis  le  Conseil  de  désigner  un  commissaire  pour  l'accompagner  ; 
chez  Louis  Devulder,  officier  municipal  et  meunier,  il  a  trodvé  17  rasières 
dissimulées  entre  des  fèves  et  des  avoines.  Devulder  avait  déclaré  5  ra- 
sières au  moulin  et  15  rasières  d'avoine  au  grenier.  «  Ils  ont  demande  à 
qui  appartenaient  ces  17  sacs  qui  étaient  dans  une  chambre  basse  ;  il  a 
répondu  que  cesgiains  appartenaient  à  des  particulier?  de  BoUezcele,  qu'ils 
étaient  déposés  chez  lui  depuis  le  commencement  de  l'hiver  et  que  d'ail- 
leurs cela  ne  les  regardait  pas  ». 

Le  lendemain,  27,  nouvelle  visite  :  ils  ont  trouvé  deux  sacs  de  taiine 
de  blé  ajoutés  aux  17,  plus  4  dans  le  niodlin,  non  déclarés  la  veille.  Ils  ont 
défendu  à  Devulder  de  toucher  à  rien,  sans  ordre  de  la  municipalité  qui. 
assemblée,  a  fait  venii  Devulder.  «  Le  maire  a  commencé  à  lui  demander 
de  quoi  il  était  question  de  son  grain.  Le  dit  Devulder  a  répondu  qu'il 
n'avait  pas  besoin  de  le  savoir  et  qu'il  ne  connaissait  pas  ces  commis- 
saires. Le  maire  lui  a  fait  voir  le  registre  où  la  commission  se  trouvait  enre- 
gistrée ainsi  que  la  nomination  du  ciloven  Serpieter.  officier  municipal  :  il 
a  commencé  à  injuriei  les  commissaires,  dans  leur  absence,  en  pleine 
chambre,  en  disant  vulgairement  que  c'était  des  vagabonds  et  perturba- 
teurs qu'il  amerdait  [sic]  tous  les  commissaires  ainsi  que  les  municipaux 
et  tait  tout  li>  taproge  en  rép'étant  que  c'étaient  des  scélérats  et  des  fripons 
qui  n'avaient  pas  de  moyen  de  faire  aucune  affaire  ;  même  le  sieur  i^ref- 
fier,  en  écrivant  une  réquisition  pour  le  convoi  de  Dunkerque  pour  le 
citoyen  Pierre  Lammens.  a  dû  quitter  la  chambre  ».  Le  hislrict  est  prié 
de  faire  droit. 

1313.  Délihéralion  de  la  municipalité  de  Vieilk-Egliai'.  (Pas- 
de-Calais).  -■  29  pluviôso  an  III  —  17  fovrior  1795.  [Nord,  L. 
5905.] 

Klle  proteste  contre  la  réquisition  en  faveur  de  Gravelines.  Elle  ne 
pourra  fournir  que  ÔOO  rasières  de  soucrion  et  seulement  quand  les  chemins 
seront  praticables. 

13r4.  Pétition  du  Conseil  général  de  Warlurn  à  FI.  Guiot 
pour  obtenir  un  dégrèirment  sur  les  diverses  réquisitions.  —  !«''  ven- 
tôse an  III  —  19  février  1795.  [Nnrd.  L.  1.382.] 

1315.  Lettres  au  District  de  commandants  de  delaehement.  — 
3-7  ventôse  an  III       21-25  février  1795.  (Nord,  L.  5909.] 

1    -  Grande- Synihe  ;  3  ventôse  ;  Lavarenne,  coniniaiulnnt  de  délachemetit  : 
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La  municipalité  lui  a  déclaré  que,  n'ayant  pas  assez  de  grains,  elle  n'a  pu 
faire  aueune  répartition. 

2  —  Hondschoote  ;  3  ventôse.  —  Charles,  commamiunt  de  détachement 
à  Hondschoote  :  La  municipalité  a  allégué  son  impuissance.  Le  commissaire 
du  district  a  fait  un  reoensenient.  Il  n'y  a  que  8U0  rasières  de  hlé  pour  plus 
de  3.000  âmes  à  nourrir  pendant  5  décades.  La  municipalité  prétend  d'ail- 
leurs être  trop  ini|iosée  :  Warliem  a  encore  907  rasières  pour  2.200  habitants. 
Elle  attend  de  [iliis  la  réponse  de  Flore;;!  Guiot.  Elle  lui  paraît  «  dans  de 
trop  bons  principes  "  pour  être  de  mauvaise  volonté  et  son  avis  à  lui  est 
que  la  force  annén  doit  être  retirée. 

3  —  Bollezeele  ;  4  et  7  ventôse  —  22  et  25  février.  —  Blanchemandre. 
chef  de  détachement:  La  municipalité  compte  s'acquitter  sous  peu. —  Le  7  : 
le  versement  est  à  peu  près  achevé. 

1316.  La  niiintctpaUte  df  Crai/iVick  a  FI.  Giiiol,  représentant 
du  peuple.  —  7  et  lU  ventùse  an  III  —  25  et  '28  février  1795. 
[Nord.  L.  1382.] 

Le  7  :  elle  rappelle  qu'elle  lui  a  demandé  un  dégrèvement  sur  les  réqui- 
sitions. —  Le  10  :  elle  proteste  contre  la  conduite  du  District  qui  lui  a  envoyé 
la  force  armée  pour  des  réquisitions  auxquelles  il  est  impossible  de  satisfaire. 

1317.  Lettres  au  District  des  municipalités  cl  des  commandants 
de  détachement.  —  7-14  ventôse  an  III  —  25  février-4  mars  1716. 
[Nord,  L.  5909.] 

1  —  Killem  ;  7  ventôse.  —  Peltier,  commandant  de  détachement  :  Il  a  jiro- 
cédé  lui-même  à  des  visites  doniiciliaires.  «  Nul  hlé  je  n'ai  trouvé  sur  leurs 
greniers...  Je  vois  qu'il  leur  en  reste  fort  peu  ;  citoyen,  tu  voudras  bien 
m'écrire  si  je  dois  h?ur  faire  livrer  jusqu'au  dernier  quintal...  Ils  demandent, 
quand  il  n'y  en  aura  plus,  si  on  en  leur  rendra  au  prix  de  la  loi  à  cette 
époque...;  moi-même,  dans  le  logement  où  je  suis,  j'ai  été  obligé  de 
demander  à  la  municipalité  d'être  autorisé  pour  en  faire  donner  pour 
moi  vivre.  Je  vois  avec  peine  (jue  les  pauvres  habitants  ne  ]ieuvent  plus 
en  avoir  avec  leur  argent  >■. 

2  —  Bourbourg-Campagne  ;  9  ventôse  —  27  février  :  Le  District  a  requis, 
le  4,  720  quintaux  en  4  décades  pour  Bergues;  le  20,  il  a  exigé  le  versement 
de  1  arriéré  à  Bourbourg  et  à  Bergues  par  moitié  et  celui  du  contingent 
ultérieur  à  Bourbourg  ;  le  27.  ordre  de  livrer  à  Bourbourg  les  221  quinta\ix 
en  retard  à  la  date  du  21  et  de  faire  exécuter  la  réquisition  du  14  pluviôse 
jusqu'au  1"  germinal.  La  municipalité  ne  sait  plus  oii  verser.  Elle  préfé- 
rerait Bourbourg,  à  cause  des  mauvais  chemins.  La  pénurie  est  telle  qu'elle 
voudrait  fournir  en  tous  grains  :  autrement  il  ne  restera  plus  de  blé. 

3  —  Rexpoëde  ;  9,  10,  11,  12,  29  ventôse  —  27,  28  février  et  1",  2, 
19  mars.  —  Peltier,  chef  de  détachement  :  Il  se  plaint  d'être  mal  nourri. 
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mal  couché.  Tous  disent  qu'ils  n'ont  pas  de  blé  :  une  visite  domiciliaire  est 
nécessaire  (9-12).  Le  29  :  le  maire  lui  a  refusé  le  logement  :  il  l'a  arrêté  et 
l'envoie  au  District.  Il  a  commencé  ses  recherches  et,  dans  une  seule 
ferme,  a  trouvé  20  sacs  d'excédent. 

4  —  Herzeele  ;  10  ventôse  —  28  février  —  Lancereau,  sergent,  comman- 
dant (le  déiachetnent  :  11  compte  que  l'arriéré  de  433  quintaux  sera  livré  au 
marché  prochain. 

5  —  Lederzeele  ;  12  ventôse  —  2  mars  :  La  commune  a  fourni  à  Bergues 
524  quintaux  14  livres.  Il  reste  à  fournir  231  quintaux  aux  magasins  mili- 
taires de  Gravelines.  La  force  armée  est  dans  le  village  depuis  3  décades. 
Il  y  a  1185  habitants.  Vu  le  peu  de  ressources,  le  Conseil  demande  qu'on 
la  retire;  il  fera  de  son  mieux,  mais  la  fourniture  aux  magasins  militaires  ne 
laissera  que  deux  ou  trois  semaines  de  vivres  et  il  faudrait  diminuer  le 
contingent.  (Le  District  accorde  le  retrait  le  13  :  N°  1 1H8;. 

6  —  Wormhoudt;  s.  d.  (Reçue  le  14  ventôse  —  4  mars).  11  n',\  a  plus 
assez  de  blé  pour  les  habitants.  Cependant  le  District  lui  l'nvoie  la  force 
année.  Il  la  renvoie  et  va  s'adresser  au  représentant,  la  loi  du  3  pluviôse 
autorisant  ce  dernier  à  dispenser  des  réquisitions  les  communes  qui  ne 
peuvent  plus  livrer. 

'j  —  Crochte  ;  14  ventôse  --  4  mars.  —  Bile  demande  le  retrait  de  la  force 
armée,  le  versement  étant  à  peu  près  achevé. 

1318.  La  municipalité  d' H ondschoole  au  District.  —  15  ven- 
tôse an  III  —  5  mars  1795.  [.Nord,  L.  5909.] 

Citoyens.  Nous  vous  renvoyons  ci-joinl  la  pétition  que  vdus 
ont  présentée  les  citoyens  PVançois  Moeneday  et  .Michel  Ver- 
meersch  pour  être  e.\emptés  de  livrer  à  notre  marché  les  blés 
qui  leur  avaient  été  requis,  avec  les  pièces  relatives  au.v  opéra- 
tions qu'il  nous  était  enjoint  de  faire  par  votre  arrêté,  en  date 
du  11  de  ce  mois  ;  au  bas,  nous  avons  ainsi  que  vous  le  verrez, 
fait  au  citoyen  Philippe  Monleyne,  qui  est  également  en  retard 
de  fournir  du  blé  comme  dessus,  les  mêmes  questions  qu'au.v 
deu.x  cultivateurs  susdits,  dont  l'extrait  des  registres  et  recen- 
sement qui  le  regarde  est  aussi  anncxi'.  Wuillez  statuer  promp- 
tement  sur  Tobjet  de  ladite  pétition  et  |sur]  ce  qui  concerne 
Monteyne  et  nous  marquer  à  la  charge  de  qui  doivent  être 
les  frais  des  gardes  établis  chez  eux. 

Lorsque  la  municipalité  envoya  des  commissaires  pour  faire 
le  recensement,  les  17  et  18  nivôse  dernier,  elle  les  avait 
choisis  de  préférence  dans  la  classe  des  cultivateurs  et  autres 
qui  connaissent  l'agriculture  et  elle  doit  croire  que  ce  re- 
censement était  en  ordre  et  fait  avec  sincérité  ;  il  se  pourrait 
que  le  bruit  qu'a  fait  l'arrivée  du  commissaire,  envoyé  de  votre 
part  en  dernier  lieu,  ait  porté  beaucoup  de  nos  cidtivateurs  à  sous- 
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traire  leurs  blés  à  sa  vue  poulies  conserver  à  leur  propre  consomma- 
tion, car  il  n"est  pas  possible  qu'il  y  eût  autant  de  différence  de 
l'un  recensement  à  l'autre  ;  nous  ne  nous  trouvons  pas  moins 
dans  le  plus  grand  embarras  ;  des  réclamations  continuelles 
des  cultivateurs  d"un  côté  et  des  demandes  accompagnées  de 
murmures  de  nos  habitants  de  l'autre  ;  notre  position  va  devenir 
terrible,  s'il  n'y  est  promptement  pourvu,  car,  à  envisager  la 
chose  et  prenant  toutes  les  mesures  nécessaires,  à  peine  pourrons- 
nous  fournir  à  deux  marchés.  Nous  vous  prions  de  nous  marquer, 
dès  à  présent,  où  la  commune  pourra  s'adresser  pour  trouver  sa 
subsistance,  n'importe  que  ce  soit  du  blé  pur  ou  du  mélange, 
car  tout  est  bon,  puisque  les  circonstances  l'ordonnent,  pourvu 
qu'il  aide  à  conserver  la  vie.  Ce  que  nous  avons  ici  en  sucrion, 
seigle  et  pamelle  est  autant  que  rien,  conséquemment  point  de 
ressource  d'aucune  part.  II  nous  parait,  citoyens,  sauf  meilleur, 
que  puisque  la  détresse  et  les  besoins  sont  à  peu  près  égau.x 
dans  toutes  les  communes  du  district,  il  serait  peut-être  à  propos 
de  faire  une  convocation  de  commissaires  de  chacune,  à  l'effet 
d'aviser  aux  moyens  de  la  subsistance  de  toutes  ;  chacun  pour- 
rait fournir  des  idées  et  mettre  en  avant  les  sacrifices  qu'il 
s'offrirait  de  faire  pour  le  bien  de  la  chose  publique  et  nous  en 
serions  bien  plus  forts.  La  force  armée,  dont  vous  avez  voulu 
à  la  fin  nous  débarrasser,  n'a  fait  qu'aggraver  nos  maux  sans 
produire  aucun  effet  ;  ces  moyens  extrêmes,  dont  la  dépense  est 
en  pure  perte  et  deviendra  une  ruine  pour  le  district,  ne  font 
qu'inspirer  des  craintes  au  peuple  et  le  rendent  par  là  de  plus  en 
plus  exigeant  ;  le  cultivateur,  s'il  est  obligé  de  livrer  jusqu'au 
dernier  grain,  se  verra  dans  le  cas  de  renvoyer  les  domestiques  et 
ouvriers  et  que  deviendront  l'exploitation  et  la  récolte  prochaine? 
\  euillez,  citoyens,  peser  le  tout  dans  votre  sagesse  et  nous  faire 
connaître  vos  intentions  afin  que  nous  sachions  à  quoi  nous  en 
tenir  et  nous  prémunir  en  temps  contre  les  suites'  malheureuses 
que  le  manquement  de  blé,  qui  ne  cessera  pas  de  se  manifester, 
nous  donne  tant  lieu  de  craindre  et  à  quoi  il  sera  trop  tard  de 
remédier.  Salut  et  fraternité. 

Signé:  De  S-A-Int-Hilaire.  maire:  G.-L.  Debroinver  :  J.-B. 
C.\uLiER  ;  Fs.  \Yy>;gaert.  L-W.  Leroy:  officiers  imimcipaux: 
H.-B.  Bi.oNnEEi..  agent  national. 

1319.  Pétition  de  la  municipalité  de  Westcappel  au  District 
et  à  FI.  Guiot.  représentant  du  peuple.  —  19  et  24  ventôse  an  111 
—  9  et  14  mars  1795.  [Xord.  L.  5909  et  5895]. 

Au  District,  elle  demande  le  retrait  de  la  force  armée.   —     A  Guiot  ; 
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La  récolle  a  été  de  4.635  quintaux.  Il  faut  S'SO  quintaux  pour  IPs semailles. 
Il  y  a  931  habitants.  Leur  consommation  de  la  récolte  au  recensement  — 
soit  6  mois  —  à  raison  d'un  peu  plus  d'un  quintal  et  demi  par  tête,  a  exigé 
1.436  quintaux.  Il  a  été  livré  900  quintaux  au  marché  de  Bergues,  304  à 
celui  de  Bergui  s  et  620  au  magasin  civil  de  Bergues.  La  quartité  trouvée  dans 
le  recensement  opéré  par  le  District,  le  25  pluviôse,  est  de  834  quintaux, 
quantité  à  peu  près  égale  à  celle  (lu'on  obtient  d'après  les  données  ci-dessus. 
Cependant  le  District  requiert  500  quintaux  pour  les  marchés.  Il  est  impos- 
sible de  les  fournir.  La  municipalité  demande  un  dégrèvement. 

1320.  Lu  municipalité  de  Dnncluiiii  <in  Disirict.  —  20  ventôse 
an  m  —  10  mars  17!C).  |.\nnJ.  I..  y.n^:^\. 

Tous  les  fermiers  ontlivré  leur  contingent  aux  marchés  et  au  magasin  mili- 
taire de  Gravelines  sauf  un  qui  doit  3  quintaux  à  ce  dernier  magasin.  Pour 
ce  qui  est  de  livrer  le  contingent  au  magasin  de  Dunkerque  on  ne  le  peut 
à  présent  «  à  cause  de  l'impossibilité  et  de  l'impraticabilité  des  chemins, 
vu  que  l'on  ne  peut  quasi  sortir  avec  des  chariots  vides  attelés  de  trois 
chevaux  >.  Du  reste  on  ne  pourra  fournir  le  tout  (avoine,  fèves,  foins),  la 
sécheres.se  ayant  fail  le  plus  grand  lnrt  aux  fo>irrai(es  qui  ne  suffiront  pas 
pour  le  bétail. 

1321.  liélihrralioiis  des  ittiinicipulitcs  de  Bro.rri'lr,  Lederzeele, 
MiTckegheiti,  MiUaiit,  Volckcruickhove  et  Wulverdui^/ie,  protes- 
tant contre  les  réquisitions  pour  les  marchés  et  décidant  Venivi  de 
pétitions  au  Comité  de  Salut  public.  —  21-28  ventôse  an  III  — 
II-IS  mars  1795.  [Nord,  L.  5909.] 

Broxeele  (26  ventôse)  :  les  25  et  26  pluviôse, il  restait  58(i  quinlaux  don! 
il  a  été  versé  93.  Il  y  a  313  habitants.  Le  District  réclame  encore  208  quin- 
taux pour  Bergues  et  37  pour  les  magasins  militaires  de  Gravelines.  ■ — 
Lederzeele.  (28  ventôse):  le  22  pluviôse,  les  commissaires  du  District  ont 
recensé  l.22o  quintaux  de  blé  dont  il  a  été  versé  5"2  à  Bergues.  Reste  6î8 
pour  1.32(1  habitants.  Il  reste  à  fournir  231  quintaux.  .\rrètè  une  pétition 
au  Ojmité  deSaluI  [lublic  pour  qu'il  soit  |iermisaux  cultivateurs  de  nourrir 
leurs  ouvriers  et  pour  obtenir  décharge.  —  Merclieghcm  (28  veniôseï  : 
la  récolte  aétéde  1.82'i  epiintaux  90  livres.  .\u  recensement  du  27  pluviôse, 
il  restait  236  quintatix  77  livres  de  blé  pour  640  habitants.  La  récolte  en 
ce  pays  est  tardive  :  juscju'à  la  fin  de  thermidor  on  consommera  1.260  quin- 
taux. Or,  à  la  fin  de  la  prochaine  décade,  on  n'aura  plus  de  grain  ;  cependarjt, 
le  District  en  requiert,  pour  V'.  30,  257  quintaux  28  livres.  Les  pommes  de 
terre  ont  été  perdues  par  la  gelée.  La  culture  va  être  abandonnée  car  les 
ouvriers,  n'étant  pas  nourris,  vont  travailler  ailleurs.  -  Millani  (28  ventôse)  : 
il  reste  581  quintaux  pour  800  habitants.  —  Volckerinckhove  (21  ventôse;  : 
au  22  pluviôse,  il  restait  1.300  quintaux  pour  810  habitants.  Il  en  faudrait 
1.600.  Cependant  la  commune  en  a  encore  fourni  100  à  VValten  et  le  District 
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en  requiert  152.  —  Wuh'erdinghe  (22  ventôse)  :  au  24  pluviôse,  il  restait 
263  quintaux  pour  366  habitants.  11  en  faudrait  600. 

1322.  Lettres  au  District  des  commandants  de  détachement.  — 
21-25  ventôse  an  III.  —   11-15  mars  1795.  [Nord,  L.  5909.1 

1  —  Bambecque.  —  21  ventôse.  —  Lancereau,  chef  de  détachement: 
Cette  municipalité  a  promis  de  compléter  le  contingent  militaire  d'abord, 
le  contingent  civil  ensuite. 

2  —  Pitgam  —  22  ventôse.  —  Blanchemandre,  chef  de  détachement  : 
Il  compte  avoir  terminé  le  2i. 

3  —  Bambecque.  —  25  ventôse.  —  Le  chef  de  détachement  :  L'agent 
national  déclare  qu'il  ne  peut  faire  de  répartition,  vu  que  les  cultivateurs 
«  se  plaignent  du  peu  de  grains  qui  leur  reste  »  et  il  espère  que  le  District 
fera  opérer  un  recensement. 

1333.  Délibération  du  Conseil  général  de  Broxeele.  —  26  ven- 
tôse an  III  —  16  mars  1795.  [Xord,  L.  1404.] 

La  Commune  a  été  épuisée  par  les  réquisitions  destinées  au  marché.  Le 
recensement  des  commissaires  du  District,  les  25-26  pluviôse,  a  donne 
580  quintaux  de  blé.  On  a  versé,  le  10  ventôse,  93  quintaux  aux  magasins 
militaires  de  Gravelines.  Reste  487  quintaux  pour  aller  du  26  pluviôse  au 
15  fructidor  :  il  y  a  313  habitants.  Or.  le  District  requiert  208  quintaux 
pour  le  marché  de  Bergues  et  87  quintaux  pour  les  magasins  militaires  de 
Gravelines.  Il  est  impossible  de  les  fournir. 

1324.  Délibération  du  Conseil  général  d' Esqiielbecq.  —  27  ven- 
tôse an  III  —  17  mars  1795.  [Nord,  L.  5909.] 

Arrêté  de  fournir,  dans  la  huitaine,  100  rasières  de  blé  à  Bergues,  à  con- 
dition que  le  District  lui  rende  le  même  poids  en  sucrion  pour  l'amalgame. 

1325.  La  municipalité  d'Hondschoote  au  District.  —  28  ven- 
tôse an  III  —  18  mars  1795.  [Xord,  L.  5909.] 

Elle  n'a  pas  fourni  parce  qu'elle  ne  le  peut,  comme  le  prouve  bien  le 
dernier  recensement.  La  force  armée  envoyée  récemment  doit  avoir  témoigné 
de  la  pénurie.  i  Elle  n'a  eu  d'autre  effet  que  de  consommer  en  pure  perte 
le  peu  de  subsistances  qui  nous  restaient  «. 

1326.  Procès-verbal  du  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale 
de  Dunkerque.  —  Wormlioudt.  28  et  29  ventôse  an  III  —  18.19 
mars  1795.  [Xord,  L.  5909.] 

11  est  arrivé  le  27.  Ayant  retardé  l'exécution  de  ses  ordres  jusqu'à  l'arrivée 
des  commi.ssaires  envoyés  par  la  municipalité  à  Dunkerque  et  ayant  appris 
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leur  retour,  il  s'est  rendu  à  la  municipalité  et  n'a  trouvé  personne.  On  l'a 
averti  alors  que  ces  commissaires  étaient  au  Lion  noir  en  état  d'ivresse 
et  tenant  «  des  propos  incendiaires  propres  à  occasionner  un  soulèvement  et 
rébellion  à  la  loi  ».  Il  y  trouva  des  citoyens  qui  allaient  en  venir  aux  mains. 
Ils  se  dirent  maire  et  juge  de  paix  et  lui  répliquèrent  ((u'il  n'avait  pas  à 
maintenir  l'ordre  dans  leur  commune. 

1327.  Procès-verbal  du  Conseil  général  de  Wormhoudt.  — 
30  ventôse  an  III  —  '20  mars  1795.  [Nord.  L.  5909.] 

.Jean  François  Coudeville,  juge  de  paix,  et  Philippe  Clep,  officier  muni- 
cipal, commissaires  envoyés  à  Dunkerque,  d'après  apostille  du  District, 
du  28,  exposent  que  la  municipalité  de  Dunkerque  ne  peut  échanger  les 
blés  contre  du  sucrion,  n'en  ayant  que  pour  cinq  jours.  Le  Conseil  arrête 
de  fournir  400  quintaux  de  blé,  espérant  que  Dunkerque  les  lui  rendra, 
quanil  il  lui  en  arrivera. 

1328.  Lettres  au  District  des  niunici/ialités  et  des  chefs  de  déta- 
chement. —  ventôse:  1  et  2  germinal  an  111  — 21-22  mars  1795. 
[Nord.  !..  5909.] 

1  —  Herzeele  ;  s.  d.  (ventôse).--  Elle  demande  le  retrait  de  la  force 
armée,  l'arriére  de  i33  quintaux  étant  à  peu  près  fourni. 

2  —  Zeggerscappel  ;  s.  d.  (ventôsei.  —  La  pénurie  est  grande.  Il  reste 
500  rasières  pour  1.700  habitants  et  pour  cinq  mois  jusqu'à  la  récolte, 
soit  deux  tiers  trop  peu.  11  n'y  a  pas  assez  de  fèves,  d'avoine,  de  fourrages 
pour  ensemencer.  Elle  demande  qu'on  la  décharge  de  réquisitions  et  qu'on, 
lui  fournisse  de  l'orge  ou  du  sucriou  pour  l'amalgame. 

3  —  Millatti  ;  s.  d.  (ventôse).  —  Elle  ne  peut  pas  fournir  le  contingent 
réclanié  pour  les  décades  du  20  pluviôse  au  10  ventôse,  à  moins  que  le 
District  ne  lui  fournisse  du  sucrion  ou  du  seigle,  dont  elle  a  fort  peu,  pour 
amalgamer  au  blé. 

4  —  Esquelbecq  et  Wormhoudt  ;  1  et  2  germinal. —  Schipman,  capitaine, 
pour  Paiilnnei.  chei  de  la  garde  nationale  de  Dunkerque  :  Il  envoie  l'arrêté 
du  Conseil  général  du  30  ventôse  qui  montre  u  que  s'il  ne  se  trouvait  pas 
dans  les  administrations  des  hommes  qui  entravent  par  leur  conduite  la 
marche  bienfaisante,  depuis  longtemps  nous  n'eussions  pas  été  dans  la 
nécessité  d'employer  la  force  armée  pour  faire  exécuter  les  arrêtés  du  Di- 
rectoire du  district  ».  .11  est  allé  à  Esquelbecq  et  a  constaté  que,  malgré  la 
bonne  volonté  du  maire  et  du  greffier,  l'envoi  des  grains  était  retardé 
«  parlesentravesetlesconseilsduchef  delà  force  armée  »(1).  La  commune 
est  suffisamment  pourvue  jusqu'à  la  récolte.  Le  maire  et  le  g^'ffi^'r  d'Es- 
quelbecq  ont  assuré  aussi  que  Zeggerscappel  n'a  pas  souffert  de  l'invasion 
et  peut  fournir.  —  Il  s'est  rendu  à  Esquelbecq  pour  essayer  de  persuader 

1)   C'est-à-dire  le  commandant  di>  la   gardr   nationale  d'Eaqnolbocq. 
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le  chef  de  la  force  armée,  mais  en  vain.  «  O  citoyen  toujours  haranguant 
ses  concitoyens  par  de  très  mauvais  conseils  et  disant  que  lui,  clief  de  la 
force  armée,  devait  prendre  la  défense  de  l^urs  intérêts  ».  Les  grains  sont 
requis,  mais  il  faudra  probablement  que  le  détachement  aille  à  EIsquolbecq 
pour  les  prendre.  II  attend  des  ordres. 

1329.  Délibération  du  Conseil  général  d' Esquelbccq.  —  4  ger- 
minal an  m  —  24  mars  1795.  [Nord,  L.  5909.] 

Il  arrête  de  faire  fournir  l'arriéré  de  180  quintaux  dans  les  48  heures 
par  les  cultivateurs  en  retard  sur  la  réquisition  du  28  ventôse  à  charge  de 
supporter  les  frais  qu'ils  causeront  à  la  commune. 

1330.  Délibération  du  Conseil  général  de  Zeggerscappel.  — 
4  et  19  germinal  an  III  —  24  mars,  8  avril  1795.  [Nord.  L. 
5909  et  5905.] 

La  force  armée  cantonnée  àWormhoudtle  requiert  d'envoyer 530  quintaux 
de  blé  à  Bergues.  Arrêté  de  les  faire  fournir  le  plus  tôt  possible,  «considérant 
que  les  chemins  sont  impraticables  dans  le  moment  d'à  présent  ».  —  Etat 
de  répartition,  le  19. 

1331.  Le  chef  de  bataillon  entituiandant  de  détachement  à 
Wurnihoudt  au  District.  —  5  germinal  an  III  —  25  mars  1795. 
[Nord.  L.  5909.]       ' 

11  demande  l'ordre  de  rentrer  à  Dunkerque  et  d'être  relevé  par  un  autre 
détachement.  «  \'oyant  toutes  les  perlidies  mises  en  usage  par  les  muni- 
cipaux de  la  commune  de  Worrahoudt  pour  éluder  par  de  vagues  délais 
le  versement  des  grains  dont  cette  commune  est  arriérée,  n'ayant  rien  pu 
obtenir,  il  m'a  fallu  employer  les  moyens  de  rigueur  suivant  les  ordres  que 
vous  m'avez  transmis,  ce  qui  a  produit  un  prompt  effet.  Les  ayant  accablés 
de  sommations  sur  sommations  et  avoir  ordonné  la  générale  qui  sur  le  champ 
fut  battue  et  ma  troupe  sous  les  armes,  j'ai  pris  toutes  les  dispositions 
nécessaires  propres  à  soutenir  s'il  le  fallait  les  visites  domiciliaires  que  les 
circonstances  exigeaient,  n'ayant  pu  trouver  aucun  des  municipaux  qui 
lâchement  avaient  déserté  leur  poste,  trop  lâches  pour  remplir  leur  devoir, 
ne  voulaient  délibérer  à  donner  des  commissaires  pour  conduire  chez  les 
cultivateurs  en  retard,  l'agent  national  principalement,  homme  astucieux  et 
perfide,  alléguant  pour  toute  excuse  qu'il  ne  pouvait  pas  abandonner  ses 
occupations  particulières  pour  s'attacher  à  celles  générales.  Sa  conduite 
a  été,  depuis  le  premier  joar  de  notre  arrivée  à  Wormhoudt,  des  plus  répré- 
hen?ibles,  tenant  toujours  des  propos  insultants,  disant  que  nous  venions 
pour  leiir  arracher  le  dernier  pain  de  la  bouche  '.  Tout  l'arriéré  partira 
dans  la  matinée.  [Procès- verbal  de  Paulmier,  du  6  ;  Ibid.  ;  Envoi  de  cette 
lettre  par  le  District  à  Guiot,  7  germinal  ;  L.  1382]. 
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1332.  La  municipalité  de  W'arhcm  au  District.  —  7  et  20  ger- 
minale  an  III  —  27  mars,  9  avril  1795.  [Nord,  L.  5909]. 

Elle  proteste  contre  l'enlèvement  des  2/3  de  ses  blés  ordonné  parles  arrêtés 
des  25  et  29  ventôse.  La  visite  domiciliaire  faite  par  les  soins  du  District 
n'a  révélé  que  917  rasières  de  ble  pour  2.imio  habitants.  Or,  elle  en  a  déjà 
livré  50.  —  Elle  dénonce  Cornil  Priem,  fermier,  occupeur  <rune  ferme  à 
Rexpoëde  où  il  entre  cette  année  :  il  se  vante  d'y  transporter  tous  ses 
grains  et  ne  satisfait  à  aucune  réquisition. 

1333.  Arrèié  du  Conseil  général  de  Bourbourg-Campagne  et 
lettre  un  District.  —  28  germinal  et  12  floréal  an  III  —  17  avril 
et  !«'■  mai  1795.  [Nord.  L.  5910). 

Le  Conseil  nomme  quatre  de  ses  membres  pour  faire  un  recensement 
qui  a  été  décidé  le  20.  «  Les  habitants  de  cette  commune  qui  ne  récoltent 
pas  seront  invités  de  se  rendre  le  30  de  ce  mois,  une  heure  l'aprés-midi, 
en  la  rhambre  des  séances  de  la  municipalité,  à  effet  de  nommer  parmi  eux 
le  nombre  de  citoyens  qu'ils  trouveront  convenir  et  qui  sachent  écrire  pour 
seconder  nos  commissaires  dans  leurs  opérations  >.  Le  (Conseil  général  de 
Bourliourg  est  également  invité  à  nommer  des  commisaires  "  pour  donner 
tout  apaisement  et  tranquillité  à  ceux  de  ses  habitants  qui  pourraient 
avoir  des  doutes  sur  l'exactitude  du  recensement  ».  —  Recensement  aux 
1  —  2  —  3  floréal  :  1.553  habitants  ;  6O3  rasières  de  blé,  101  de  seigle. 
358  de  sucrion  ;  il  doit  venir  environ  150  ouvriers  pour  la  moisson.  —  La 
lettre  du  12  est  confiée  à  deux  menlbris  du  conseil  :  on  ne  pourra  fournir 
l'arriéré  en  blé  au  magasin  militaire. 

1334.  Lettres  au  District  des  municipalités  et  des  commandants 
de  détachement.  —  5  et  17  floréal  an  III  —  2'i  avril-fi  mai  1795. 
[.Nord,  L.  59091. 

1  —  Herzeele  ;  5  floréal.  —  Elle  ne  peu!  fournir  le  grain  requis  le  24  ger- 
minal pour  le  marché.  Elle  a  seulement  promis  ce  jour-là  à  la  municipalité 
de  Bergues  de  lui  fournir  h"  12  du  blé  en  échange  d'orge.  Depuis  plusieurs 
décades,  un  grand  nombre  de  cultivateurs  mélangent  leur  blé  à  des  pois 
et  à  des  fèves. 

2  —  Coudekerque- Branche  ;  1 1  floréal  an  III  — 30  avril. —  Le  recensement 
du  10  a  donné  41  rasières  de  blé,  81  de  sucrion,  3  de  seigle.  La  muni- 
cipalité de  Dunkerque  ne  laisse  plus  sortir  de  pain  depuis  trois  jours  :  on 
a  du  distribuer  18  rasières  aux  habitants.  La  commune  n'est  donc  plus 
assez  pourvue,  bien  loin  de  pouvoir -fournir  le  reste  du  sucrion. 

3  —  Herzeele.  Rexpoëde,  Bambecque  ;  Doyelle,  lieutenant  de  gendarmerie 
de  Ber^ticfs  ■  Bambecque  ;  12  floréal  —  1  mai  :  Il  est  arrivé  hier  soir  à 
Herzeele.  La  municipalité  a  déclaré  que  les  50  <|uintaux  de  blé  étaient  en 
route  pour  les  magasins  militaires  de  Dunkerque.  Ils  ont  été  déposés  hier 
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après-midi  à  Wormhoudt  et  devaient  en  partir  ce  matin.  A  Barabecque, 
la  municipalité  demande  si  les  Ifi  quintaux  1/2  fournis  avant-hier  sont  com- 
pris dans  les  50  quintaux  qu'un  lui  réclame.  ■ —  Rexpoëde.  13  floréal  :  Les 
50  quintaux  di'  Bambecque  partiront  demain  à  cinq  heures  du  matin  pour 
le  magasin  militaire  de  Dunkerque.  11  a  fallu  faire  visite  chez  tous  les  cul- 
tivateurs pour  les  trouver.  «  Je  crois  même  qu'il  manquera  quelques  quintaux. 
Il  n'existe  dans  cette  commune  que  très  peu  de  blé  ».  A  Rexpoëde,  la  muni- 
cipalité a  déclaré  qu'elle  a  versé  avant-hier  50  quintaux  à  Bergues  en  échange 
de  sucrion.  Il  n'y  a  aucun  cultivateur  en  retard.  Cependant  elle  va  essayer 
de  fournir  ce  qui  lui  est  demandé.  «  .le  pense  que  cela  souffrira  beaucoup 
de  difficultés  ». 

4  —  Saint-Pierrebrouck  :  17  floréal  an  III  —  6  mai.  —  Elle  a  vérifié  le 
recensement.  II  n'y  a  plus  assez  de  grains  jusqu'à  la  moisson  qui  sera  retardée 
de  deux  décades.  Cependant,  la  conimune,  pour  marquer  sa  bonne  volonté, 
fournira  lOii  quintaux  de  grains  aux  magasins  militaires  de  Gravelines  et 
utilisera,  à  la  place,  le  seigle  et  l'orge  qui  se  récoltent  avant  le  blé.  Mais  c'est 
tout  ce  qu'elle  peut  faire.  Elle  ne  peut  acheter  au  dehors  faute  de  re.ssources  : 
ces  grains  reviennent  trop  cher.  «  Les  ouvriers  les  plus  pauvres  sont  appro- 
visionnés comme  nous,  en  payant,  chez  l;i  plupart  des  cultivateurs,  le 
grain  à  35  livres  la  rasière,  preuve  certaine  que  la  cupidité  ne  nous  a  pas 
guidés  ». 

1335.  Lu  municipalité  <T Iloiidschootc  an  District.  —  9  ther- 
midor an  III  —  27  juillet   1795.  [.Nord,  L.  .5910.] 

Ayant  bien  examiné  le  projet  relatif  à  raiijM'ovisionnement 
des  marchés  que  vous  soumettez  à  notre  discussion,  nous  avons 
remarqué  qu'il  est  extrêmement  'difficile  à  exécuter  ;  il  nous 
parait  que,  pour  atteindre  le  but  de  la  ciiose  le  plus  exactement 
possible,  il  serait  nécessaire  que  la  vérification  à  faire  d'après 
l'article  1  de  ce  projet,  ainsi  que  la  fixation  contradictoire  avec 
les  fermiers  d'après  l'article  3,  devrait  être  faite  par  des  commis- 
saires étranij-ers  et  non  résidani  dans  la  cninmiiiii'  ri  ipii  n'y  ont 
aucun  intérêt,  et  en  nombre  suffisant  pour  po\ivoir  terminer 
cette  affaire  dans  le  mois.  Lesquels  commissaires  pourraient 
vérifier  lesdites  déclarations  et  faire  les  approximations  eontra- 
dictoirement  avec  les  fermiers  siu'  les  lieux,  aussiti'it  ([ue  les  grains 
seraient  coupés  et  mis  en  gerbes,  auc[uel  effet  les  cultivateurs 
seraient  tenus  d'en  venir  faire  les  déclarations  avant  l'enlèvement 
de  ces  grains  ;  nous  croyons  que  cette  mesure  serait  seulement 
utile  quant  au  blé,  soucrion,  seigle  et  avoine,  car  ])our  les  autres 
|iroductions,  on  ])Ourrait  s'en  ra|iporter  an  recensement  des 
grains.  En  vrai,  quant  à  rensemble.  nous  craignons  que,  quel- 
qu'exactitude  qu'on  prenne  à.  l'estimation  de  la  production 
des  cent  gerbes  de  grains,  il  est  impossilile  d'en  savoir  le  vrai. 
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puisque,  comme  on  a  vu  par  expérience,  les  cultivateurs  estime- 
ront les  uns  le  tiers,  les  autres  la  moitié  et  encore  moins  de  pro- 
duction dans  les  cent  gerbes  qu'il  y  en  a  effectivement  et  l'esti- 
mation de  cette  production  une  fois  faite,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  ils  pourront  toujours  dire  que  ces  gerbes  ont  produit 
beaucoup  moins  ;  le  pourrait-on  croire  que  cette  commune,  qui 
a  toujours  suffisamment  récolté  en  grains  pour  la  subsistance  de 
ses  habitants,  a  dû.  cette  année,  en  acheter  dans  d'autres  com- 
munes aux  environs  de  huit  cents  rasières?  Voilà  les  observa- 
tions que  nous  croyons  être  les  plus  essentielles  du  projet  dont 
s'agit  fX'"  1241-2.] 

P.  S.  La  municipalité  observe  que  toutes  les  mesures  et  autres 
qu'on  pourrait  prendre  seraient  suffisantes  ;  c'est  sur  quoi  que 
nous  doutons,  car  un  cultivateur,  après  ses  déclarations  faites, 
et  qui  ne  serait  point  dans  les  cas  de  réaliser  ses  déclarations 
et  qui  serait,  par  conséquent,  en  défaut,  quels  moyens  de  répres- 
sion restent-ils  à  la  municipalité  pour  les  réprimer  des  soustrac- 
tions qu'ils  auraient  faites?  Car  des  cultivateurs  habitants  de 
cette  commune  se  sont  trouvés  dans  ce  cas  depuis  la  dernière 
récolte  et  la  municipalité,  ayant  voulu  les  réprimer  en  mettant 
les  forces  armées  chez  eux  et  à  leurs  dépens,  se  sont  adressés 
à  votre  administration  qui.  sur  leurs  plaintes,  (que  la  munici- 
palité supposait  fausses)  a  ordonné  à  la  municipalité  de  ne  point 
donner  de  suite  dans  l'affaire  et,  par  conséquent,  de  tenir  les 
frais  pour  son  compte,  ce  qui -a  fait  un  tort  considérable  à  l'admi- 
nistration de  cette  partie  à  la  municipalité.  Salut  et  fraternité. 


1336.  La  municipalité  de  Looberghe  au  District.  —  5  fructidor 
an  111  —  22  août  1795.  [Nord,  L.  5911.] 

.Nous  sommes  surpris  d'entendre  que  vous  demandez  du  grain 
pour  l'approvisionnement  du  marché  de  votre  ville,  vu  que  lundi 
30  thermidor  dernier,  on  a  mis  du  soucrion  sur  le  marché  et 
personne  n'a  demandé  combien,  de  sorte  qu'il  l'a  dû  ramener 
chez  lui  et  faire  transporter  à  Bourbourg  pour  vendre. 

I)i'  |ilus.  il  nous  est  im[)ossible  de  fournir  du  grain  au  marclié, 
attendu  que  nous  avons  besoin  le  seigle  et  le  soucrion  qui  est 
récolté  pour  les  non-récoltants  de  la  commune,  en  attendant 
le  blé  qu'on  commence  à  couper  et  qu'on  ne  peut  négliger. 

En  outre,  nous  croyons  que  l'urgence  n'est  pas  plus  grande 
dans  la  ville  que  dans  la  campagne,  attendu  qu'on  a  mangé  des 
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fèves  et  avoines  en  attendant  le  seigle  et  soucrion.  Salut  et  Fra- 
ternité. 

Signé:  Dieu.mael.//(o;>(':  .\ean\nov.i)iiiiiicipal:  .1.  Debassel. 

J.-P.    DUCRAIX. 

1337.  La  nuuncipaiité  de  Looberghe  au  Disirict.  —  8  fructi- 
dor an  III  —  25  août  1795.  [.Xord.  L.  5911. | 

Par  notre  lettre  du  5  de  ce  mois,  nous  n'avons  pas  cru  de  vous 
toucher  ou  offenser,  mais  nous  avons  cru  d"avoir  un  délai  pour, 
livrer  au  marché  ;  car  pour  lundi  prochain,  nous  ne  pouvons 
fournir  aucun  grain,  attendu  cjue  nous  sommes  en  plein  dans  les 
blés  et  impossible  de  quitter  pour  battre,  soit  seigle  ou  soucrion  ; 
mais  plus  tard,  nous  tâcherons  de  faire  comme  les  autres  com- 
munes ;  nous  aimons  à  croire  (|ue  vous  ne  voudrez  pas  qu'on 
laisse  perdre  le  blé  pour  fournir  les  marchés.  Cependant,  nous  ne 
doutons  pas  que  les  marchés  doivent  être  fournis  ;  nous  vous 
prions  d'accorder  un  délai  pour  le  moment  ;  en  attendant  vos 
observations,  nous  sommes  vos  dévoués  concitoyens.  Salut  et 
fraternité. 

Signé  :  Duermael,  maire  ;  A.  Landron,  procureur  de  la  com- 
mune. 

1338.  Lettres  au  District  des  municipalités.  —  9-22  fructidor 
an  111  —  26  aoùt-8  septembre  1795. 

1  —  Saint- Pierrebrouck  ;  9  fructidor.  —  Elle  a  reçu  une  réquisition  de 
3  rasières  de  seigle  et  de  IS  de  sucrion  pour  le  19,  à  Dunkerque.  La  répar- 
tition est  faite.  Les  cultivateurs  acceptent  de  fournir  à  Bourbourg.  [Nord, 
L.  5911.] 

2  —  Merckeghem  ;  ID  fructidor  —  27  août.  —  Elle  présente  ses  obser- 
vations sur  la  réquisition.  1)  11  y  a  630  habitants  dont  les  non-récoltants  ne 
peuvent  se  fournir  hors  de  la  commune,  d'après  l'arrêté  du  District  du 
10  thermidor.  2)  11  n'y  a  jamais  assez  de  grains.  635  habitants  nécessitent 
1575  rasières  ou  3150  quintaux.  Une  grande  partie  du  sol  est  en  bois 
taillis,  une  autre  en  prairies  et  marais,  une  autre  en  pâtures,  le  produit  des 
labours  est  très  médiocre.  [Ibid.] 

3  —  Hondschoote  ;  13  fructidor  —  30  août.  —  Elle  envoie  la  répartition 
de  3  rasières  et  de  33  de  sucrion  requises  pour  le  marché  de  Bergues  du  14, 
«  iionobstant  que  la  commune  de  Bergues  est  entourée  de  cultivateurs 
existant  dans  vos  communes  voisines  et  moins  peuplées  que  celles  d'Honds- 
chpote,  qui  dépouillent  grande  quantité  de  seigle  et  surtout  de  sucrion  pour 
pouvoir  fournir  suffisamment  des  subsistances  aux  habitants  de  la  dite 
commune  ;  nonobstant  qu'il  y  a  très  peu  de  citoyens  non  récoltants  domi- 
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ciliés  dans  vos  communes  voisines  qui  sont  obligés  d'achPter  leurs  subsis- 
tances au  marché  de  Bergues,  vu  ((u"il  n'est  point  défendu  d'acheter  chez 
les  cultivateurs  de  leurs  communes  >.  U  rej;rette  celle  exigence.  [Nord,  L. 
5ylO.] 

4  —  Wormhoudt  :  22  fructidor  —  8  septembre.  —  Elle  proteste  contre 
l'obligation  de  fournir  à  Dunkerque  ;  Tarrèté  du  Comité  de  Salut  public, 
du  1",  laisse  au  paysan  la  liberté  de  fournir  à  tel  marché  qu'il  lui  plaît. 
Les  cultivateurs  feront  battre  dès  qu'ils  pourront,  mais  ils  désirent  fournir 
à  Bergues  ou  ri  Wormhoudt.  —  Observations  semblables  de  Steene  (21  frut  - 
tidor  .   Quaedypre   i24   fructidor).   Pitgam     J",  fnictidorK  [Nord,   L.  5911.] 

1339.  Le  Conseil  général  de  Looherghe  au  District.  —  26  fruc- 
tidor an  III  -    12  septeniliri'   1795.  [Nord.  L.  5910.] 

Tableau  de  produit  des  grains  réservés  iionr  la  nourrit ui'c  de 
lliomme.  dépouillés  par  les  cultivateurs  de  la  commune  de  Loo- 
ber^lie  avec  le  nombre  des  individus  qui  en  doivent  être  nourris  : 

Nombre  des  individus  :    11211  riiiu's. 

[récolte  :|  blé 704  rasières 

seigle 162      — 

sucrion 176       — 

Total 1.042      — 

[.\  déduire]  pour  semencei     ....         338       — 
[Reste]       pour  nourriture  ....         714       — ' 

Nous  ne  trouvons  rien  plus  propre  pour  nous  assurer  le  pain 
et  à  nos  administrés,  et  en  même  temps  satisfaire  à  votre  lettre 
du  24  de  ce  mois,  que  d'envoyer  un  commissaire  qui  est  porteur 
dti  tableau  qui  constate  e.xaclement  le  produit  de  chaque  espèce 
de  grain  porté  ci-dessus  avec  le  nombre  d'indiviiius  de  notre 
commune.  Nous  vous  observons  cpie.  sur  le  nombre  de  rasières 
ci-dessus  porté,  doivent  être  déduites  trois  cent  trente-huit 
rasières  pour  la  semaille  d'hiver.  Citoyens,  il  vous  plaira  d'obser- 
ver que,  sur  ce  nombre,  doivent  encore  être  déduit  ce  qui  a  de 
vendu  sur  le  marché  de  Bergues  et  ce  qui  doit  être  fourni  au 
marché  de  Bourbourg  mardi  prochain  :  de  plus,  aussitôt  que  le 
seigle  a  été  coupé,  on  a  été  obligé  de  battre  et  faire  sécher  le  mieux 
qu'on  a  pu  pour  manger  ;  de  même  a\eo  le  soucrioa  ;  qui  donne 
raison  de  croire  qu'un  grand  nombre  de  ces  denrées  sont  con- 
sommées. -Nous  observons  en  outre  que  dans  cet  état  ne  sont 
pas  compris  les  cent  trente-cinq  mesures  de  ces  mêmes  espèces 
de  grains  qui  sont  emportées  de  la  commune  par  les  cultivateurs 
étrangers  exploitant  dans  notre  commimc  qui  fait  f|u<^  ce  tai>leau 
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est  jilus  fnihlp  (fiie  le  ilcrniiT  ((iir  nous  avons  envoyé.  En  consé- 
quence, citoyens,  nous  demander  du  grain,  c'est  vouloir  nous 
obliger,  dès  à  présent,  à  manger  avoines,  fèves,  etc.  .,  comme  nous 
avons  dû  faire  cependant  deux  mois  le  printemps  dernier.  Nous 
pouvez  être  certains  que  trois  fois  le  même  nombre  de  blé  que 
nous  avons  dépouillé  dans  la  comuume  ne  suffit  pas  poiu'  la 
nourriture  de  la  populace,  à  ne  prendre  que  -'i  (piintaux  par  tête. 
En  outre,  nous  pouvons  certifier  que  nous  avons  été  obligés 
(Facheter  blé  et  seigle  dans  le  district  d'Hazebrouck,  jusqu'à 
mille  et  douze  cents  livres  la  rasiére,  pour  alimenter  les  pauvres 
de  la  commune  et  faire  les  avances,  sans  savoir  quand  être 
remboursés,  qui  n"est  pas  fort  agréable,  et  cela,  à  cause  que  nous 
avons  été  trop  haut  taxés  la  dernière  campagne.  Fait  et  arrêté  à 
l'assemblée  municipale  de  la  commune  de  Looberghe,  le  26  fruc- 
tidor, an  III. 

Signé  :  Duerm.vel,  maire  :  .lean  Vitou  ;  J.  Debruyne  ; 
J.-L  S \ysSEy, officiers  nmnicipaur;  J.-F.  Marquillt,  J.  Debas- 
sei.,  Pierre  Heueesdaei  .  Charles  Lev\sseur,  W.-F.  Dl'ekm.a.el; 
A.  Lanpron.  procureur  de  la  euuiniune. 

1340.  La  ihuincipalité  de  Warheni  an  District.  —  27  fructidor 
an  m  —  ]:;  septembre  1795.  [.\ord,  L.  5!)11.] 

«Tous  les  habitants  ont  répumlu:  jiour  Bergues,  oui;  pour  Dunkcrque 
non  ;  nous  voulons  volontiers  approvisionner  nos  frères  de  Dunkerque 
mais  comme  nous  avons  fait  depuis  des  siècles,  c'est-à-dire  par  la  voie  du 
marché  de  Bergues  • .  Elle  invoque  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public. 
«  Citoyen.?,  ne  soyez  point  prodigues  de  notre  temps  précieux.  Il  nous  reste 
encore  beaucoup  de  grains  à  sauver  ;  allant  à  Bergues,  nos  chevaux  et  car- 
tons (1)  peuvent  être  à  luiit  heures  du  matin  de  retour  à  leur  travail.au  lieu 
qu'à  Dunkerciue.  il  en  coi'iti'  une  journée  entière,  outre  la  dépense. 

1341.  Lettres  au  District  des  ntunicipaliiès.  [iXord.  L.  5911.  | 

1  —  Hondschoote  ;  25  fructidor  an  III  13  septembre  i:9.'>  -  Elle 
ne  demanderait  pas  mieux  que  de  fournir.  Mai.«i  le  recensement  qu'elle  vient 
de  recevoir  dénonce  un  produit  total  de  4. 70',  rasières  5,8.  La  Convention 
accorde  une  consommation  de  4  quintaux  par  tête  et  pat  an.  II  y  a  3.40(i 
âmes.  Il  y  a  donc  un  déficit  de  1.592  rasières  3/8,  la  rasière  comptée  à 
216  livres,  poids  de  mare.  Il  faut  en  outre  tenir  compte  des  semences  et  de 
la  moitié  de  la  contribution  foncière  à  payer  en  nature.  On  ne  pourra  donc 
rien  fournir  à  Bergues.  D'autre  part,  en  vertu  de  l'arrêté  du  Comité  de 
Salut  public,  du  t",  les  cultivateurs  seraient  fondés  à  fournir  au  marché 
d'Hondschoote  :  elle  ne  peut  donc  les  contraindre  à  fournir  celui  de  Bergues. 

(1)    Cliarn-tipr.-. 
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2  —  Killem  ;  s.  d.  (fructidor  an  IH).  —  Elle  ne  peut  fournir  les  marchés  ; 
la  moisson  n'est  pas  récoltée  et  on  n'a  encore  pu  battre.  Du  reste  les  cul- 
tivateurs veulent  fournir  à  Bergues. 

3  — Saint-Pierrebrouck  ;  s.  d.  —  En  vertu  de  la  lettre  du  19  fructidor, 
elle  a  réparti  le  contingent  et  ordonné  de  le  fournir  en  dépit  de  toutes  les 
réclamations.  Mais  elle  a  laissé  les  cultivateurs  libres  de  présenter  une 
réclamation  écrite  avec  état  détaillé  de  la  récolte  ;  elle  les  envoie  au  District. 

1342.  Procès-verbal  de  Foissey.  commissaire  du  District  dans 
le  canton  de  Wallen.  —  1^"^  jour  complémentaire  an  III  —  17  sep- 
tembre 1795.  [Nord,  L.  5911.] 

Millam  ;  La  répartition  est  faite,  les  cultivateurs  n'ont  pas  pu  livrer 
parce  qu'ils  sont  en  pleine  moisson  ;  promesse  de  livrer  au  prochain  marché. 

—  Merckeghem  ;  le  maire  présente  la  répartition  ;  les  cultivateurs  n'ont 
pas  versé,  dans  l'espoir  qu'on  aura  égard  à  leurs  réclamatioiis  ;  Foissey 
requiert  de  fournir  dans  les  24  heures. 

1343.  Procès-verbaux  de  François  Leroy,  commissaire  du 
District  dans  le  canton  d'Esquelbecq.  —  l^"",  2^,  3^  jours  com- 
plémentaires an  III  —  17.  18.  19  septembre  1795.  [Nord,  L. 
.5911.1 

l'f  jour  complémentaire.  —  Wornihoudt  :  la  municipalité  a  fourni  la 
répartition  [lour  les  marchés  des  26  et  28  fructidor.  Il  y  a  uu  arriéré  :  elle 
assure  qu'il  sera  fourni.  —  Herzeele  :  La  municipalité  n'a  pas  dressé  de 
rôle.  Dimanche  dernier,  elle  a  réuni  les  cultivateurs  et  leur  a  sitiuifié  verba- 
leineiil  leur  part.  Elle  garantit  le  versement  (Lettre  d'envoi  du  rapport  au 
district,  même  jour). 

2*  jour  complémentaire.  —  Ledringhem  :  10  rasières  1  /2  ont  été  départies  : 
3  1  /2  ont  été  fournies  et  5  autres  particuliers  déclarent  avoir  livré  aussi 
2  rasières  1  /2.  Le  maire  promet  les  quatre  autres  pour  le  prochain  marché. 

—  Bollezeele  :  Il  reste  à  fournir  7  rasières  1  /2  sur  12  ;  la  municipalité  les 
promet  pour  le  prochain  marché  de  Bergues.  —  Eringhem  ;  même  promesse. 

3^  jour  complémentaire.  —  Zeggerscappel  :  \'.i  rien  fourni  :  même  pro- 
messe. —  Esquelbecq  :  N'a  pas  dressé  de  rôle  ;  même  promesse.  Sur  ces 
promesses,  Leroy  suspend  pour  chacune  de  ces  municipalités  l'exécution  de 
l'arrêté  du  District  du  30.  (Lettre  d'envoi  du  3<-'  Jour). 

1344.  Procès-verbaux  de  Debetle,  commissaire  du  District  dans 
les  cantons  de  Bourbourg  et  de  Gravelines.  —  l^""  et  2^  jours 
complémentaires —  17,  18  septembre  1795.  [Nord.  L.  .5911.] 

!'■'''  jour  complémentaire.  —  Saint  Georges  :  Le  maii-e  a  fait  fonrnn- 
!4  qiiiiitaux  de  soucrion  à  Gravelines  le  30,  mais  il  n'a  jamais  su  qu'il 
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devait  fournir  15  rasières  de  blé  et  i  de  seigle  ou  orge.  Il  les  fera  porter  au 
procliain  marché.  —  Craywick  :  L'arriéré  sera  versé  le  3  vendémiaire.  — 
Brouckerque  :  Le  maire  était  absent  ;  sa  femme  a  répondu  que  les  cdltiva- 
teurs  n'avaient  récolté  que  pour  leur  consommation.  —  Spyeker  :  Deux 
cultivateurs  sont  allés  à  Dankerque,  le  26,  porter  orge  et  seigle  et  les  ont 
rapportés.  Le  maire  s'étonne  donc  que  Dunkerqae  soit  en  disette.  De  plus, 
l'orge  qu'on  porte  à  Bergues  est  vendue  en  partie  pour  Cassel.  Néanmoins, 
il  fera  porter  la  majeure  partie  du  versement  du  26  au  marché  du  .3^  jour.  — 
Loon  :  La  municipalité  a  reçu  la  réquisition  le  24  ;  elle  n'a  donc  pu  fournir 
le  26  ;  elle  fournira  au  marché  prochain. 

2"^  jour  complémentaire.  —  Saint- Pierrebrouck  :  Le  premier  officier  mu- 
nicipal, faisant  fonction  de  maire,  est  absent  ;  sa  femme  allègue  que  Dunker- 
ijue  est  trop  loin  et  que  la  commune  n'a  pas  d'excédent.  —  Cappellebrouck  : 
La  municipalité  produit  une  décharge  de  Gravelines  et  promet  l'excédent.  — 
I.ooberghe  :  Elle  a  fourni  une  partie  à  Bourbourg  et  fournira  le  reste  le 
2  vendémiaire.  —  Drincham  :  Le  maire  est  absent  ;  le  maire  de  Looberghe 
s'est  chargé  de  la  réquisition. 

1345.    Procès-verbaux  dt   C.  Tresca.  commissaire  du  District. 

—  1er  et  2"^^  jours  complémentaires  an  III  —  17-18  septembre 
1795.  [Nord,  L.  5911.] 

ff  jour  complémentaire.  —  Mardyck  :  Le  maire  présente  la  repartition  ; 
on  ne  pourra  fournir  que  du  sucrion  ;  il  s'engage  à  livrer  au  marché  prochain. 

—  Grande-Synthe  :  Le  greffier  n'a  pas  tait  de  répartition  parce  qu'inutile 
attendu  que  la  commune  n'a  pas  assez  de  grains  pour  elle-même.  Le  maire 
confirme  :  il  est  borné  à  avertir  les  cultivateurs  de  fournir.  —  Petite-Synthe  : 
La  municipalité  présente  une  répartition  du  23  fructidor.  Les  cultivateurs 
n'ont  pu  battre.  Ils  doivent  fournir  les  1.050  habitants  de  la  commune.  Le 
recensement  a  montré  que  la  récolte  était  insuffisante.  —  Aremboutscappel- 
Cappelle  :  Le  maire  produit  la  répartition  ;  il  espère  qu'on  fournira  au  marché 
prochain.  La  récolte  est  si  faible,  à  cause  de  l'inondation,  qu'on  ne  pourra 
fournir  six  mois. 

2^  jour  complémentaire.  —  Ghyvelde  :  Le  maire  Cloderée  n'a  pas  fait  de 
répartition,  il  a  seulement  fait  publier  de  fournir  les  marchés.  On  portera 
peut-être  un  peu  de  sucrion  deaiain  à  Dunkerque  et  sûrement  on  livrera 
des  grains  la  semaine  prochaine.  Mais  les  cultivateurs  veulent  être  maîtres 
de  livrer  à  Bergues  ou  à  Dunkerque.  —  Leffrinckhoucke  :  N'a  trouvé  que 
le  greffier  ;  le  rôle  n'est  pas  fait  a  parce  que  le  temps  n'est  pas  encore 
venu  ;>.  Mais  on  a  invité  à  fournir  les  marchés.  —  Teteghem  :  Le  maire  n'a 
pas  connaissance  de  la  réquisition  et  par  suite  n'a  pas  fait  de  répartition. 
Le  recensement  n'est  pas  fait.  On  ne  fournira  rien  faute  de  temps,  mais 
demain  en  huit,  on  livrera  quelque  chose  :  «  observant  au  surplus  que  les 
cultivateurs  de  cette  commune  ne  se  soucient  pas  d'aller  au  marché  de 
Dunkerque  parce  qu'ils  ne  sont  pas  aussi  libres  qu'à  celui  de  Bergues  ». 
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1346.  Délibérât idii  du  Conseil  général  de  la  coiniiiune  d' Honds- 
choote  et  lettre  d'envoi  au  District  de  Saint-Hilaire,  maire.  —  l^""  et 
2""^  jour  complémentaire  an  III  —  17,18  septembre  1795. 
[Nord.    L.    5911.] 

1-a  récolte  eu  blé  est  de  4;0'i  rasières  5 '8  ;  en  sncrion  fie  690  rasières  5/8 
et  demi  ;  eu  seigle  de  153  rasières  ;  en  inéteil  de  506  rasières  6/8  et  demi  ; 
total  :  6  055  rasières  1/8.  La  semence  est  évaluée  à  5/8  par  mesure,  soit 
pour  1600  mesures  •  1000  rasières.  En  comptaiil  1  ras.  T /8  par  liabitant. 
soit  à  peu  près  49  quintaux,  la  consommation  s'élève  à  5.950  rasières. 
Le  déficit  est  de  895  rasières.  La  moitié  de  la  contribution  foncière  —  soit 
535  rasières  —  doit  y  être  ajoutée.  Le  tout  «  sans  prendre  égard  au  moindre 
poids  du  seigle  et  sucrioii  au  blé  :  les  lois  accordent  'i  (juinlaux  eu  froment 
011  ô  quintaux  en  tout  autre  grain,  par  âme  ■.  Le  Conseil  demande  à  ne  rien 
fournir.  —  L<(tre  confirmative  du  4«^  jour. 

1347.  Procès-verb<d  de  J.-H.  \  ereoiistre,  coniniissaire  du  Dis- 
trict. —  2""''  jour  intercalaire  an  III  —  18  sci)tenil:'ie  1795. 
[.Nord,  !..  591  l.i 

Les  communes  de  Quaedypre,  Wylder,  Westcappel,  Socx,  Bissezeele, 
Crochte,  Pitgam.  Steeiie,  lui  ont  promis  de  fournir  l'arriéré  au  marché  du 
Dunkerque  de  demain.  A  Aremboulscappel,  le  maire  espère  qu'un  fournira 
au  prochain  marché  ;  en  tout  cas,  il  fera  punir  les  défaillants. —  Vercoustre 
est  resté  à  cheval  de  ;  heures  du  malin  à  8  heures  du  soir  hier,  et  de  6  heures 
du  matin  à  H  heures  après-midi  aujourd'hui,  t.a  fatigue  et  la  chaleur  ne  leur 
ont  pas  permis  de  voir  Bierne,  Coudekeique,  Uxein. 

1348.  Procès-cerbal  de  L.  I>cbuerque^  annniissairedu  Uislricl.  — 
S"""^  jour  complémentaire  an  III  —  19  septenthre  1795.  f.Xord, 
L.  5911.1 

Il  s'est  rendu  à  Grande-Synthe  avec  huit  chasseurs  et  un  brigadier.Le 
maire  lui  a  présenté  la  répartition  faite  en  vertu  du  règlement  du  le  ther- 
midor, mais  le  \"  jour  coniplémenlaire  seulement.  11  s  est  déclaré  incapable 
de  fournir.   1  >eliae(i|ne  a  divisé  sa  troupe  entri'  Ir  maire  il   le  prumi-eur. 

1349.  Lettres  au  District  de.i  municipalités.  —  .'i"^  sans-culot- 
tide  et  4™^  jour  complémentaire  an  III  —  19  et  20  septembre 
1795.  f.\ord,  L.  5911-1 

1  —  Crochte  ;  3*  Sans-Culottide  an  III.  -  t;ile  proleste  contre  la  répar- 
tition du  contingent.  Elle  n'a  que  22  charrues  et  469  mesures  en  blé  et  on 
la  taxe  à  33  rasières.  Or.  Pitgam,  Quaedypre,  Steene,  Warhem  sont  taxées 
à  27  rasières  et  ont  pour  le  moins  t. 000  mesures  :  par  ini  l'on  voit  que 
0  celui  qui  a  déclaré  juste  est  la  dupe  ■■. 
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2  —  Hondschoot»;  :  4"  jour  cornpl.  —  11  a  reçu  la  roponsp  du  Distrii  I 
à  ses  observations  du  I"  jour  complémentaire.  La  coniniune  ne  peut  fournir 
aucun  niarehé  et  ne  peut  comprendre  «  l'acharnement  que  prend  votre 
administration  à  vouloir  nous  arracher  les suljsistances  desquelles  nous  ne 
pouvons  nous  passer  -.  11  faut  bien  nourrir  les  habitants.  L"an  dernier,  la 
commune  s'est  trouvée  sans  grains  dès  germinal.  »  (lioyez-vous,  citoyens 
administrateurs,  que  cette  commune  est  dans  le  cas  de  s'endetter  de 
300.000  livres  pour  acheter  des  subsistances  dans  la  Belgique  chaque  année, 
comme  elle  a  du  faire  l'année  dernière  ...  Votre  administration,  dans  les 
différentes  demandes  ipi'elle  fit  l'année  dernière  en  subsistances,  nous  jiro- 
mettait  de  venir  à  notre  secours  lorsque  le  moment  fatal  de  l'épuisement 
total  serait  arrivé.  A-telle  tenu  parole  ?  non  ;  elle  nous  a  laisses  dans  notre 
triste  situation  ».  D'ailleurs,  y  a-t-il  une  loi  qui  olilige  à  fournir  un  marché 
plutôt  qu'un  autre  ? 

1350.  Di'belte,  administraleur  du  District,  à  ses  collègues.  — 
Gravelines.  4™^  jour  complémentaire  an  III  —  20  septembre 
1795.  [.\ord,  L.  5911.  | 

•<  On  m'a  dit  dans  ma  tournée  qu'on  brassait  de  la  bière  :  on  cite  par- 
ticulièrement la  commune  de  Millam  ».  —  Il  a  envoyé  la  force  armée  à 
Bnurbourg-Campagne  qui  n'a  fait  aucune  réquisition  [>onr  Bourbourg. 

1351.  Mori'l  cl  Ollivii'r,  ronimissaires  de  la  inuiiiapalité  de 
Dunkerque,  an  District.  —  5™"  jonr  complémentaire  an  IH  — 
21  septembre  1795.  [Nord,  L.  .5911.1 

Les  municipalités  de  Bambecque  et  de  Rexpoëde  n'ont  pas  lait  connaître 
si  elles  verseront.  Hondschoote  ne  s'est  pas  mis  eu  devoir  de  livrer  et  a  pris 
un  arrêté  qui  a  été  envoyé  au  District.  Les  commissaires  demandent  des 
ordres.  S'il  faut  répartir  la  force  armée,  les  deux  chasseurs  n'y  suffiront  pas. 
«  J'apprends  avec  peine,  citoyens,  qu'il  passe  beaucoup  de  notre  blé  de  la 
frontière  dans  la  Belgique  où  il  se  vend  cher  et  en  numéraire  métallique. 
Si  la  garde  nationale  d' Hondschoote  était  réorganisée,  elle  pourrait  y 
veiller.  Il  faudrait  donner  des  ordres  aux  douaniers. 

1 352  Riielsy  procureur  de  la  commune  de  Bourbour^-Campagne, 
au  District.  —  1er  vendémiaire  an  1"^  —  2-3  septemi)re  1795. 
[Nord,  L.  5911.] 

Il  se  plaint  de  la  municipalité.  Elle  n'a  pas  l'éparli  le  contingent  et  le 
marché  de  Bourbourg  n'a  pas  été  fourni,  malgré  sa  réquisition  du  3"  jour 
complémentaire.  «  La  municipalité  n'a  pas  trouvé  bon  de  répondre  à  mon 
réquisitoire.  J'en  ignore  le  motif.  Elle  se  contente  de  faire  des  réquisitions 
arbitraires  et  non  basées  sur  le  produit  des  récoltes,  ce  qui  a  donné  et  don- 
nera lieu  par  la  suite  à  la  pénurie  qui  a  régné  dans  le  marché  ». 
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1353  Le  Conseil  général  d'IJoiidschoote  au  District.  —  2  ven- 
démiaire an  I\'  —  24  septembre  [79b.  [Nord.  L.  5911.] 

Etant  extraordinairement  assemblés  en  conseil  général,  il  y 
a  été  fait  lecture  de  votre  lettre  en  date  du  6™®  jour  complé- 
mentaire dernier,  relative  aux  subsistances  dont  vous  exigez  le 
versement  dans  les  magasins  de  votre  administration.  Aj)rès 
avoir  toutefois  conféré  avec  les  commissaires  qui  ont  fait  le 
recensement  des  grains  en  cette  commune,  tant  en  blé,  soucrion, 
seigle  et  méteil  et  réexaminé  les  tableaux,  lesquels  commissaires 
persistent  de  la  fidélité  de  leurs  opérations,  par  lequel  il  appert, 
comme  nous  vous  avons  fait  voir  |)ar  ren\oi  de  notre  arrêté  du 
1'''' jour  complémentaire,  qu'il  y  a  insuffisance  sur  notre  commime, 
pour  l'entretien  de  nos  babitants,  de  1430  rasières  de  grains 
pour  atteindre  la  nouvelle  récolte  ;  considérant  d'ailleurs  que, 
malgré  le  refus  obstiné  que  vous  nous  reprochez  d'avoir  obtem- 
péré aux  ordres  qui  nous  ont  été  transmis  Taimée  dernière,  les 
habitants  d'Hondscbootc  n'ont  eu  d'autres  grains  que  du  seigle, 
soucrion,  fèves,  pois  et  avoines  pendant  les  quatre  mois  avant 
la  nouvelle  récolte  et  dont  la  commune  se  trouve  encore  endettée 
aux  environs  de  300.000  francs  pour  achats  de  ces  mêmes 
subsistances,  tandis  que  d'autres  communes  du  district,  de 
ce  canton  même,  n'ont  aucunement  souffert  de  tels  désagréments; 
en  conséquence,  le  Conseil  général  ne  croit  luiileinent  d'être 
en  droit  de  faire  des  ré(|uisilions  en  grains  pour  envoyer  ailleurs, 
mais  seulement  pour  fournir  le  marché  ordinaire  de  cette  com- 
mune, vu.  d'une  part,  la  courtercsse  constatée  pour  ses  jiropres 
besoins  et,  de  l'autre,  les  maux  encore  trop  récents  que  nous 
avons  passés  l'année  dernière  et  dont  les  esprits  sont  encore 
très  affectés  :  elle  espère,  citoyens,  que  vous  prendrez  le  tout 
dans  la  |dus  grande  considération,  en  nous  déciuirgeanl  <le  la 
réquisition  en  subsistance  dont  s'agit  et  que  son  contingent  sera 
réparti  sur  d'autres  communes  moins  cliarirérs  d'Iiabilants  et 
qui  oui  de  superflu. 

(^)uanL  à  ce  que  vous  nous  reprochez  de  ne  point  envoyer  des 
commissaires  pour  conférer  avec  les  autres  de  ce  district  sur 
cet  objet,  nous  ])rotestons  d'avoir  nommé  des  commissaires  en 
notre  sein,  savoir  le  citoyen  Van  Rockstael  et  Jean  Denevé  ; 
le  premier  ne  s'étani  pu  trouver  à  cause  de  maladie  survenue 
la  nuit  axaiil  (|n'il  (levait  partir,  lequel  est  (mkoi'c  dan<rereuse- 
ment  malade  et  n'ayant  pas  fait  de  ia]i|>oit  à  temps,  il  n'a  pu 
êtri>  remplacé  :  l'autre  s'élant  rendu  à  Bergues  et  n'y  ayant  pas 
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trouvé  son  collègue  n'a  pas  été  à  l'assemblée,  n'étant  pas  pourvu 
de  commission. 

Quant  aux  transports  frauduleux  cjue  nous  crovez  qui  se  font 
dans  la  Belgique  par  nos  côtés,  nous  nen  savons  rien  ;  mais  le 
bruit  court  ;  le  peuple  en  murmure  et  nous  craignons  fort  qu  il 
ne  soit  fondé,  vu  la  proximité  et  ne  savons  quel  serait  le  remède 
le  plus  siir  pour  prévenir  ces  maux.  Nous  envoyons  la  présente 
avec  les  citoyens  Jean  Carney  et  François  Blondeel,  deux  commis- 
saires pris  dans  notre  sein,  pour  vous  convaincre  ultérieurement 
et  verbalement  de  Timpossibilité  de  pouvoir  satisfaire  à  votre 
demande  et  prendre  tels  arrangements  pour  nous  décharger  de 
la  force  armée  que  nous  croyons  ne  devoir  être  à  notre  charge. 
Fait  et  arrêté  en  la  séance  extraordinaire  des  jour  et  an  que  dessus 
et  avons  signé  :  G-L.  Debrouwer,  P-J.  Depyper,  J-B.  ('.ailier, 
J-W.  Leroy,  J-J.  C.\r>ey,  officiers  miniicipau.r  ;  J-M.  Debil, 
F-X.  Blondeel.  J-F.  Dexéve,  Laurent  Leem.vn,  J.  Acker, 
D-C.   Debavel-vere.  J-L.  Debil,  notables. 

P.  S.  .Nous  avons  cru  que  c'est  par  erreur  que  vous  nous  dites 
dans  la  même  lettre,  a})rès  avoir  dit  que  nous  pouvons  pourvoir 
aux  approvisionnements  du  marché  de  notre  commune,  que  vous 
avez  jugé  que  notre  canton  pouvait  aider  aux  approvisionnements 
de  Bergues  et  de  Dunkerque  :  car  jamais  nous  n'avons  pu 
influencer  d'aider  au  contingent  exigé  d'autres  communes  de  ce 
canton  que  de  celle  que  nous  habitons.  iS'/g/ic:  G-L.  Debrouwer, 
officie?-  municiiial. 

1354.  La  /iiuNicipalilc  de  Murdyck  an  District.  —  2  vendé- 
miaire an  IV  —  24  septembre  1795.  [Nord,  L.  5911.] 

Elle  ne  peut  rien  fournir.  Elle  n"a  récolté  en  blé  que  149  rasières  4/8, 
en  seigle  :  32  rasières  7/8  ;  en  orge  :  245  rasières  7/8  ;  soit  427  rasières  2/8. 
Il  y  a  283  habitants,  .\insi,  avant  cinq  à  six  mois,  elle  n'aura  plus  rien, 

1355.  Saint-Hilairc,  administrateur  du  'listnct.  à  ses  col- 
lègues. —  Hondschoote,  3  vendémiaire  an  I\  —  25  septembre 
1795.  [Nord,  L.  5911.] 

«  En  conséquence  de  votrelettred'avant-liier.j'ai  élaljli  l'un  des  chasseurs 
que  vous  m'aviez  envoyés,  l'un  chez  l'officier  municipal  qui  fait  les  fonctions 
de  maire  et  l'autre  chez  le  procureur  de  la  commune.  I,e  Conseil  général 
s'est  assemblé  hier  de  nouveau  :  j'ai  demandé  que  l'on  m'eût  fait  connaître 
dans  le  jour  si  on  persistait  dans  le  refus  de  fournir  aux  versements  de  grains 
qui  lui  ont  été  assignés  et  l'on  ne  m'a  rien  communiqué  ;  c'est  pourquoi 
j'attendrai  vos  ordres  ultérieurs  ». 
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1356.  Prlitifiji  d'Onifr  Sléveiiin.  rultivalrur  à  Graiide-Synthe, 
et  observations  de  la  inuiiirîpalité.  —  4  et  5  vendémiaire  an  \\  — 
26,  27  septembre  1795.  [Nord,  L.  5911. | 

Stévenin  a  été  requis  pour  le  marché  de  Duiikciqiu'.  11  n"a  plus  de  sub- 
sistances si  ce  n'est  du  sucrion  qu'il  a  acheté  très  cher.  —  Un  eertificat  de 
la  municipalité  de  Foit-Mardyck,  du  2,  constate  qu'il  a  partagé  avec  les 
habitants  de  cette  commune  les  1.800  bottes  de  soucrion  ()u'il  a  récoltées.  — 
Le  District  renvoie,  le  4,  à  la  n^unicipalité  qui  déclare,  le  .'î.  »  que  chaque 
cultivateur  en  a  les  observations  a  faire    . 

1357.  Sauit-HUaire.  administrateur  du  ilistricl.  à  ses  roUègues 
—  5  vendémiaire  an  l\'  —  27  septembre  1795.  | Word.  L.  5911.] 

I  La  municipalité  d'IIondschoote...  ne  s'est  nullement  mise  en  devoir 
suivant  qu'il  m'a  été  rapporté  s'être  pa.ssé  en  conseil  général  de  la  commune 
hier,  car  l'on  ne  m'en  a  point  instruit,  quoique  je  l'eusse  demandé  de  faire- 
livrer  son  contingent  .'. 

1358.  Lettres  un  iJisIriet  des  niunieipalités.  —  7-9  vendémiaire 
an  l\  29   seplend)re-l«^'' oildlire  1795.  [Xord.  L.  .5911.] 

1  —  Cappellebrouck  :  7  vendémiaire.  —  On  la  reciuise  pour  le  marché 
de  Graveliriis.  l-^llr  demande  à  fournir  à  Bourbourg. 

2  —  Lederzeele  ;  9  vendémiaire.  —  La  récolte  est  de  L030  rasières  de  Idé. 
11  faut  250  rasières  pour  la  semence.  Restent  780  rasières.  Il  y  a  1 64  ménages 
qui  n'ont  rien  récolté,  soit  689  personnes.  11  n'y  a  que  106  habitants  qui 
récoltent  et  20  au  plus  ont  un  excédent  ;  une  grande  partie  sont  en  déficit. 

La  commune  ne  peut  donc  fournir  à  Watten.  Pour  nourrir  I  .Sd'A  personnes, 
il  faut  au  moins  170  rasières  par  mois,  à  2  biquets  par  personne.  Ainsi 
elle  n'a  pas  de  grains  pour  cinq  mois.  Watlen  doit  être  approvisicmné  par 
le^  communes  (pjj  nul  plus  de  ciiui  mois  dr  vivres. 

3  —  Ghyvelde  ;  \i  vendémiaire.  Elle  ne  peut  rien  f(uiriiir.  <  >n  a  très 
peu  réi-ollé  à  cMusi'  des  iiiiiiidatioiis. 

1359.  Hapjiort  de  Morel  et  OUi\>ier.  eurnniissaires  de  la  coin- 
niiine  de  iJunkerque  jiour  la  réquisition  des  forains  dans  le  canton 
d'Hundsehoote.  -  IJnnkerque.  9  veniléiniairo  mi  W —  !<""  octobri' 
1795.  [Nord,  L.  5911.] 

.\oiis  sonssiiînés,  Gaspard  Oliivier  et  François  .Moid.  notables 
de  la  l'oininimo  do  I  )iinl\-ei'qiie.  nommés  rommissaires  par  le 
(^.onseil  général  de  la  rommnne,  en  vertn  de  l'arrêté  du  l)islr'ie( 
de  liersîiies,  en  date  du  '-!  courant,  portant  à  faire  iwéeuter  ledit 
arrêté  dans  le  canton  irilondschoote  ; 
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A  cet  effet,  nous  sommes  transportés  de  suite  le  8  vendémiaire, 
dans  ledit  canton,  en  commençant  par  la  commune  de  Warhem, 
où,  étant  arrivés  à  10  heures  du  matin,  avons  invité  la  munici- 
palité de  s'assembler,  ce  qu'elle  a  effectué  de  suite  ;  après  lecture 
faite  dudit  arrêté  et  motivé  verbalement  les  besoins  d'une  com- 
mune aussi  considérable  que  la  nôtre,  la  pénurie  où  nous  étions 
et  la  nécessité  absolue  de  concourir  à  nos  besoins,  en  conséquence, 
vu  le  retard  que  cette  commune  avait  envers  la  nôtie.  pour  le 
contingent  quelle  devait  jusqu'au  6  vendémiaire,  de  'AP>  rasières 
6/8  de  blé  et  19  rasières  6/8  de  sucrion  ou  seigle,  avons  recpiis  di- 
les  fournir  dans  les  24  heures,  s'ils  ne  voulaient  se  voir  être  forcés 
à  l'exécution  dudit  arrêté. 

Sur  les  représentations  faites  |)ar  la  dite  municipalité,  le  témoi- 
gnage fraternel  qu'elle  m'a  donné  de  satisfaire  à  notre  demande, 
mais  vu  le  peu  de  monde  que  cette  commune  contient,  la  quantité 
de  malades  qui  y  sont  et  dont  nous  avons  pris  connaissance,  en 
conséquence,  sommes  convenus  avec  la  dite  municipalité  qu'elle 
nous  remettrait  sa  soumission  res|)ective  de  le  fournir  ]iour  samedi 
prochain.  12  du  courant,  dans  les  magasins  de  l)imker'que  dans 
la  matinée. 

Partis  de  \\arhein  pour  nous  rendre  à  Hnudschoote.  où.  étant 
arrivés  à  deux  heures  de  relevée,  avons  de  même  invité  de  suite 
la  municipalité  et  le  Conseil  général  à  vouloir  s'assembler  dans 
l'heure  pour  les  motifs  ci-après  pour  prendre  les  mesures  promptes 
à  l'exécution   dudit    arrêté. 

Entre  temps  de  la  réunion  du  dit  Conseil,  le  citoyen  Soury. 
lieutenant  de  douanes,  demanda  à  conférer  avec  nous  et  nous 
observa  que  le  nommé  Marcus  Monkrey,  meunier  sur  Leyssele, 
pouvait  particulièrement  favoriser  le  passage  des  grains  de  la 
France  à  l'Empire,  attendu  que  sa  maison  porte  sur  la  nùtre 
et  que  son  moulin  était  sur  celle  de  l'Empire  ;  que,  sous  prétexte 
de  mettre  les  blés  pour  moutlre,  ils  passaient  facilement  dans  la 
Flandre,  où  l'appât  du  numéraire  attirait  toutes  nos  denrées. 

Etant  ]iarvenus  à  la  convocation  du  Conseil  général  de  cette 
commune,  nos  représentations  faites,  le  dit  Conseil  n'a  pu  nous 
donner  aucune  certitude  de  nous  satisfaire  et  sous  prétexte  que 
l'assemblée  n'était  pas  compétente  ;  d'un  autre  côté,  vu  l'indé- 
cision où  elle  était,  nous  nous  sommes  retirés  pour  lui  laisser  les 
moyens  de  délibérer  entre  elle,  en  le  priant  de  nous  faire  prévenir 
dans  l'heure,  afin  de  ]:)Ouvoir  suivre  nos  opérations,  en  leur  pres- 
crivant de  nous  réjvondre  catégoriqiiement.  Le  dit  Conseil,  après 
avoir  discuté  pendant    deux  heures,  nous  a  fait  appeler  et  ne  se 
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croyant  pas  compétent,  a  remis  son  assemblée  pour  huit  heures 
du  soir,  sur  quoi  lui  avons  requis  de  nous  faire  passer  le  procès- 
verbal  de  sa  séance  pour  le  9  à  huit  heures  du  matin  à  Rexpoëde. 

Sur  ce,  avons  parti  pour  Killem,  vers  les  quatre  heures  de 
relevée,  où  étant,  avons  convoqué  le  Conseil  général  de  la  dite 
commune  en  assemblée  à  huit  heures  du  soir,  dont  il  résulte 
qu'elle  a  répondu  avec  satisfaction  pour  se  conformer  à  notre 
demande  sur  sa  responsabilité  personnelle. 

Le  9,  avons  parti  le  matin  à  six  heures  pour  nous  rendre  à 
Rexpoëde  où  nous  avions  davance  envoyé  une  ordonnance  pour 
convoquer  une  assemblée  pour  liuil  heures  du  matin,  dont  le 
résultat,  après  un  premier  refus  q\ie  nous  avons  requis  par  écrit, 
les  a  déterminés  à  une  seconde,  à  trois  lieures.  par  laquelle  ils 
ont  également  fait  leur  soumission,  à  laquelle  ils  n"ont  pas  satis- 
fait. Ooscappi'l  el  lîauilircfjui' mil  fait  ci^alcinent  leur  soumission. 

1360.    Procès-verbaux    des    municipalités    sur    lu  nnssw/i    de 

Louis    Schadet    ri    Jacques    /Jehaecque,   commissaires  du    Conseil 

général  de  Rergues.  -  9-lô  vendémiaire  an  I\  -  1-7  octobre 
1795.  [Nord.  L.  5911.] 

9  VLMiciémiiiirc  Quaedypre  :  I.a  municipalité  a  reçu  la  réquisition  du 
19  fructiiior  plusieurs  jours  rn  rolaril.  Elle  n'avait  pas  cru  que  cette  réqui- 
sition s'appli(in."il  aux  marchés  ultérieurs,  le  recensement  île  la  réiolte  ne 
s'élevant  pas  au  total  requis.  Elle  fournira  néanmoins  puisqu'on  l'exige, 
en  laissant  au  District  le  soin  de  prévenir  les  suites  Fâcheuses  (juien  pourront 
résulter.  —  Westcappel  :  même  réponse  ;  la  répartitiop  est  en  date  de  ce 
jour.  —  Wyider  :  la  municipalité  «  avait  commercé  à  s'occuper  de  la  dite 
répartition,  mais  tous  les  cultivateurs  ayant  protesté,  sauf  le  citoyen 
Iseghom,  premier  officier  municipal,  qu'ils  n'avaient  pas  récolté  assen  de 
grains  pour  l'ensemencement  de  leurs  terres  et  leur  propre  consommation, 
la  municipalité  avait  cru  inutile  de  continuer  son  opération  ».  Elle  fera 
verser,  mais  elle  observe  «  que  si  les  communes  non  récoltantes  éprouvent 
une  détresse,  cela  provient  de  ce  que  les  cultivateurs  des  comnumes  envi- 
ronnantes transportent  nuitamment  leurs  grains  dans  la  Belgique  où  ils 
les  vendent  en  numéraire,  que  cette  fr.audo  est  tellement  corsidéral)le  et 
tellement  alarmante  que,  s'il  n'y  est  pourvu  incessamment,  nous  devons 
nous  attendre  à  une  prochaine  famine  ». 

10  vendémiaire  -  Bisse7eele  :  la  nuuiicipalité  n'a  pu  repaitir  l.i  réquisi- 
tion «  avant  d'avoir  recensement  de  la  récolte  (|ui.  à  peine,  est  finie, 
parce  que  la  répartition  ne  pouvait  être  qu'arbitraire  jusqu'au 
moment  que  l'on  aurait  eu  cette  hase  pour  l'a-sseoir  ■.  Ce  recensement  sera 
fait  dans  le  jour  et  elle  va  s'occuper  de  la  répartition.  IClle  prendra  des  me- 
sures pour  faire  verser  au  prochain  marché  le  contingent  et  l'arriéré.  — 
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Socx  :  réponse  iileiitique.  —  Crochte  :  le  rôle  est  fait,  mais  le  secrétaire,  qui 
connaît  seul  le  tfreffe,  est  absent. 

11  vendémiaire.  —  Pitgam  <l  Steene  :  Réponses  identiques  à  celle  faite 
le  lu,  à  Bissezeele.  —  Bierne  :  la  municipalité  présente  la  répartition  établie 
d'après  les  arrêtés  des  10  et  27  thermidor.  Elle  observe  que  son  continrent 
est  beaucoup  trop  fort  et  se  réser\  e  de  réclamer  près  du  District.  Elle 
fournira  l'arriéré  (13  qx  6/8)  au  prochain  marché. 

12  vendémiaire.  —  Hoymille  :  la  municipalité  a  réparti  et  requis,  mais 
proteste  contre  l'élévation  excessive  du  contingent. 

14  vendémiaire.  —  Aremboutscappel  :  même  réponse  que  Biern»'. 

1.5  vendémiaire.  -  Coudekerque  :  même  réponse  que  Bierne.  Elle  ajoute 
que  l'arriéré  n'est  pas  si  grand  qu'on  le  dit  parce  (|ue  plusieurs  cultivateurs 
ont  fourni  à  diverses  municipalités  sans  obtenir  décharge. 

1361 .  Rapport  de  Mord  et  Ollivicr,  runimissaires  de  la  coiiinnuie 
de  Dunkerque.  —  Dunkerque,  10  vendémiaire  an  W  —  2  octobre 
179."i.  fXord.  L.  .^nil.] 

Les  dits  commissaires  étant  partis  le  dit  jour  10,  vers  les 

quatre  lieures  de  relevée,  avec  la  force  armée  à  cheval,  ont  cru 
prévenir  la  dite  municipalité  I  Houdsclioote]  par  une  ordonnance 
pniu'  la  faire  préparer  le  logement,  étape  et  nourriture  pour  les 
commissaires  et  la  dite  force  armée  ;  l'ordonnance  s'est  rendue 
à  son  ordre  à  7  heures  du  soir,  mais  arrivés  vers  les  neuf  liem-es  à 
la  conmiune  d'Hondschoote,  nous  n'avons  trouvé  ni  logement, 
ni  nourriture  ;  en  conséquence,  sur  la  lettre  que  nous  avons  aussi- 
tôt écrite  à  la  dite  municipalité  àlOheures.3  /4  du  soir, et  ne  pou- 
vant recevoir  aucune  réponse  pour  nous  satisfaire  ainsi  qu'à  la 
cavalerie  harassée,  nous  nous  sommes  pourvus  à  nous  loger 
provisoirenu'nt  et  nous  procurer  la  nourriture  pour  roiujite  de 
qu'il  sera  droit. 

N'ayant  pu  obtenir  dans  cette  séance  aucune  satisfaction 
sur  toutes  nos  justes  réclamations,  après  avoir  persisté  que  le  cas 
pour  lequel  nous  étions  envoyés  devait  se  passer  mûrement  et 
à  chambre  close,  il  nous  a  été  impossible  d'obtenir  la  parole 
pour  parvenir  à  faire  représenter  le  rôle  des  cultivateurs  en  retard 
que  nous  avons  constamment  demandé  depuis  notre  arrivée,  de 
manière  que*  plusieurs  des  membres  du  Conseil,  ne  pouvaut 
assouvir  leur  passion  brusque  et  indécente,  ont  quitté  avec 
indignation  leur  poste,  se  portant  du  côté  de  la  barre,  en  faisant 
porter  leur  menace  au  point  qu'ils  y  semblaient  exciter  le  peuple, 
puisque  les  propos  ne  se  portaient  qu'à  nous  faire  assommer,  et 
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disant  qu'il  n"était  pas  nécessaire  de  se  passer  de  pain  pour  une 
commune  qui  le  faisait  mettre  sous  le  fumier  [.\°  1490]. 

Dans  le  cours  de  la  journée,  le  lendemain,  n"ayant  pu  obtenir 
aucune  satisfaction,  nous  nous  sommes  rendus  à  la  dite  muni- 
cipalité, en  récidivant  notre  demande  pour  les  rôles,  sinon  que 
nous  serions  forcés  de  sévir  suivant  l'arrêté  du  District. 

Le  12.  nous  leur  avons  transmis  deux  lettres,  ne  pouvant  obte- 
nir aucune  satisfaction,  dont  copie  jointe.  La  dite  municipalité, 
ne  sachant  quel  moyen  fournir  pour  éhuler  à  notre  l'équisition. 
nous  présenta  le  Bulletin  du  8  vendémiaire,  ira]:irès  lequel  novis 
avons  envoyé  de  suite  une  ordonnance  au  District  dont  la  réponse 
les  a  déterminés  à  laisser  suivre  46  rasières  2  8  de  blé  et  6  1/8 
de  Bucrion  que  nous  avons  cru.  suivant  leur  soumission,  obtenir 
le  1.1  ;  mais  le  même  jour  à  dix  liciues  du  matin  de  la  même  jour- 
née, nous  étions  encore  sans  rôle.  |)rocès-verbal  el  sans  blé. 

Sur  la  lettre  que  la  dite  municipalité  a  re^ue  du  District,  nous 
avons  fait  cliarijer.  le  14,  à  5  heures  du  matin,  les  W  rasières 
2/8de  blé  et  les  6  rasières  1  8  sucrion  cpie  nous  avons  accomi)a- 
gnées  avec  la  force  armée  jusqu'à  Dunkercpie. 

1 362  .  f.n  iHnnicijialité  de  Spijckvr  au  District.  —  10  Acndémiaire 
an   \\    —  2  octobre  1795.  [Nord.   L.  :>;H1.| 

Oa  compte  42  récollants  donl  les  familles  ri  le  personnel  «■oiiijircnnenl 
323  personnes  el  qui  ont  récollé  H20  ra.sières  3/8.  Leur  consommati'-'n 
monte  à  585  ras.  1/8.  Reste  192  rasières  5/8.  Mais  il  y  a  202  personnes 
qui  ne  récollent  pas  et  on  n'a  évalué  renseinencemont  qu'à  1/2  rasières  [>ar 
mesure  bien  qu'ordinairement  il  faille  5  demi-quartiers  par  mesure.  On  ne 
peut  donc  rien  fournir. 

1363.  Lu  nuuucipalitr  de  Loobcru^hc  au  Disiricl.  —  11  vendé- 
miaire an  1\'  —  .1  octobre  1795.  [.Nord.  L.  591 1.| 

Remontre  la  nnmicipalilé  du  l.ooberghe.  canton  de  Bourhour<:, 
vous  obserxani  que  les  réquisitions  en  <;rains  pour  la  foiu'nitnru 
des  marchés  sont  lro[)  fréquentes  suivant  la  dépoLiille  que  la 
commune  a  eue  en  i;i'aiiis  :  rohli<;er  à  satisfaire  à  tous  les  marchés 
de  Bourbourtr  du  huit  jours  à  huit  jours,  c'est  la  mutlie  hors 
d'état  de  pouvoir  semer,  vu  (|u"elle  ne  peut  acquitter  les  contin- 
gents huilainaires  faute  de  temps  pour  battre  ;  d'un  autre  côté, 
comment  battre  poiu'  fournir  les  marchés,  semer  et  payer  les 
trois  (piarts  des  contributions  en  grains  avant  hi  fm  du  luimiaire 
proihain  suivant  l'article  2  de  la  loi  du  24  fiuutidor  dernier.'... 
Les   propriétaires    v(>ulent    déjà   avoir  des   à-uomptes   un   grains. 
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disant  qu'ils  ne  doivent  acheter  pendant  que  les  locataires  leur 
doivent  du  grain.  La  municipalité  peut-elle  faire  fournir  au  mar- 
ché à-compte  des  propriétaires  et  payer  les  propriétaires  avec 
leurs  décharges  du  marché,  c'est-à-dire  avec  le  produit  de  leur 
grain  suivant  le  prix  du  marché? 

1364.  Délibération  du  Conseil  général  de  Steeiw.  —  11  vendé- 
miaire an  l\'  —  3  octobre  1795.  [Xord,  L.  5910. J 

Il  arrête  de  répartir  le  contingent  requis  par  les  arrêtés  du  District  des 
10  thermidor  et  3  vendémiaire.  Il  demande  une  diminution  du  contingent. 
On  lui  demande  12  rasières  par  décade  ou  624  rasières  de  grains  divers. 
La  commune  a  récolté  172.900  gerbes  de  blé  qui  ont  donné  une  demi  ra- 
sière  par  cent  ;  21.950  gerbes  d'orge,  pamelle,  scourgeon  à  10/8  par  cent  ; 
7.150  gerbes  de  seigle  à  une  demi-rasiére  par  cent.  II  y  a  8b6  habitants.  Il 
faut  les  nourrir,  paver  les  propriétaires  et  la  moitié  de  la  contribution 
foncière. 

1365.  Mord  et  Ollivier,  commissaires  de  la  municipaUté  de 
Dunkerque,  à  cette  dernière, au  District  et  aux  municipalités  d'Honds- 
choote  et  de  Rexpoëde.  —  Hondschoote,  11  et  12  vendémiaire 
an  IV  —  3  et  4  octobre  1795.  [.Nord.  L.  5911.] 

La  municipalité  d'Hond.schoote  n'a  rien  fait  préparer  pour  le  loj;ement. 
(Ils  joignent  une  lettre  à  cette  municipalité,  du  10,  pour  Tavertir  qu'il  y 
sera  pourvu,  aux  frais  de  qui  de  droit|.  •<  Nous  n'avons  qu'à  redoubler  nos 
réclamations  contre  cette  commune  qui  n'est  que  trop  récalcitrante,  jus- 
qu'aux menaces  de  meurtre,  s'il  sortait  un  grain  de  blé  de  leur  commune  ; 
malgré  leurs  menaces,  nous  allons  opérer  et,  quoique  ne  voulant  donner  de 
guides  pour  faire  connaître  les  cultivateurs  en  retard,  nous  allons  travailler 
à  nous  taire  donner  dans  la  journée,  sous  la  responsabilité  de  la  munici- 
palité, leur  contingent.  Njus  ne  vous  dissimulons  point  que  le  cas  est  fort 
épineux  et  fort  embarrassant  ■.  —  La  lettre  an  District  ajoute  que  la  muni- 
cipalité motive  son  refus  par  l'envoi  d'une  députation  qu'elles  envoyée  au 
District.  -  Le.  12,  lettre  à  la  nmnicipalilé  d'Hondschoote,  pour  réclamer 
de  nouveau  la  répartition.  Nou^■elle  demande  à  2  heures  de  l'après-midi, 
exigeant  le  rôle  pour  trois  heures  au  plus  tard.  —  Le  12,  ordre  à  la  munici- 
palité de  Rexpoëde  de  transporter,  le  13,  à  Hondschoote.  l'arriéré  de  69  ra- 
sières 3  '4. 

1366.  La  municipalité  de  Petite- Sijnthe  au  District.  —  12  ven- 
démiaire an  IV  —  4  octobre  1795.  [Nord,  L.  5911.] 

Hlle  ne  peut  riei  fournir.  Il  y  a  un  déficit  de  !.2"9  quintaux. 

1367.  Merci  et  Ollivier.  commissaires  de  la  municipalité  de 
Dunkerque.   au   District   et   aux  municipalités   de  Bambecque   H 
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d'Hundschoote.  —  13  et  14  vendémiaire  an  IV  —  5  et  6  octobre 
1795.  [Nord,  L.  5911.] 

Au  District  :  La  municipalité  a  fait  exécuter  la  réquisition.  Ils  sont  en 
possession  d'une  bonne  partie  et  ont  requis  une  bélandre  poiirle  transport. 
Mais  la  municipalité  leur  oppose  la  loi  insérée  au  Bulletin  du  8  vendémiaire. 
Ils  demandent  que  le  District  prononce.  «  Nous  vous  prévenons  en  outre, 
que  ce  Bulletin  présenté  au  peuple  ce  matin  porte  a  des  murmures  et  grandes 
menaces;  les  attroupements  se  tiennent;  ainsi,  citoyens,  nous  ne  vois 
dissimulons  point  que  nous  restons  fermes,  mais  avec  inquiétude  avec  le 
peu  de  monde  de  force  ariuée  que  nous  tenons  avec  nous,  iiuisque 
nous  sommes  obligés  de  faire  passer  au.\  villages  voisins  pour  faire  exécuter 
l'arriérage  ".  —  A  la  tnimicipalué  de  Bambecque  :  ordre  de  fournir  l'arriéré 
de  23  rasières  1/8,  dans  les  '^4  heures,  sous  peire  de  voir  arriver  la  force 
armée. —  A  la  municipalité  d' Hondschoote  :  Bien  que  tout  l'arriéré  ne  soit 
pas  fourni,  ils  vont  partir  avec  une  bélandre  chargée  de  46  rasières  3/8 
de  blé  et  do  G  rasières  2/8  do  sucrion. 

1368.  Dédaralion  de  G.  Bonvoisin,  fermier  à  Grande-Syntke, 
et  observations  de  cette  municipalité.  —  1.3  et  18  vendémiaire 
an  IV  —  b  et  10  octobre  1795.  [Nord,  L.  5911.] 

11  n'a  récolté  que  1.200  <:;orbes  de  blé  qui  donnent  5/8  par  cent,  soit 
7  rasières  4  /8  ;  875  gerbes  de  sucrion  à  I  rasière  par  cent,  soit  8  rasières  (>/8  ; 
450  gerbes  de  seigle  à  4/8  par  cent,  soit  2  rasières  2/8;  au  total  .18  rasières  1/2. 
Il  lui  faut  13  ras.  pour  sa  consommation,  et  4  ras.  1/2  de  semence  (2  de  blé; 
10/8  de  seigle  et  10/H  de  sucrion).  11  demande  que  la  force  armée  soit  retirée 
de  chez  lui. 

I^a  municipalité  observe  que  la  plu|)ai't  des  cultivateurs  ont  les  ménies 
observations  à  faire  et  réclame  l'exécution  de  la  réquisition  pour  toute  la 
commune. 

1369.  Plainte  au  juge  de  paix  de  BenoU  et  Loui.'i  Delaruière, 
le  premier  officier  de  santé,  le  second  marchand,  à  Ilondsckoote,  et 
du  procureur  de  cette  commune  contre  Nicolas- François  Paua'els, 
maçon  à  Dunkerque  ;  jugement.  —  13  et  14  vendémiaire  an  IV  — 
5  et  6  octobre  1795.  [Ibid.] 

Pauwels  s'est  rendu  à  Hondschoote  avec  la  force  armée  dont  il  fait  partis 
et  qui  a  été  requise  par  les  commissaires  de  Dunkerque  pour  faire  livrer  le 
contingent.  Le  11,  dans  l'après-midi,  les  plaignants  étaient  dans  la  chambre 
municipale  et  s'expliquaient  avec  d'autres  personnes  lorsque  Pauwels  s'ap- 
procha et  dit  :  «  Il  me  semble  que  vous  parle/,  do  moi  ».  Benoît  Delaroiére 
répondit  non.  11  répartit  :  «  C'est  un  bonheur  que  vous  ne  parlez  pas  de  moi, 
car  je  n'aurais  pas  peur  de  six  comme  vous  ».  Un  autre  répliqua  :  «  Six 
sérail  beaucoup  «.Pauwels  crut  que  c'était  Benoît  Delaroiére  qui  avait  fait 
cette  dernière  réponse  et  se  jeta  .sur  lui.  —  Pauwels  explique  (pi'en  sortant 
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de  la  chambre  municipale,  il  a  entendu  dire  :  «  Qu'est-ce  qui  viennent  faire 
ici  les  Dunkerquois  pour  chercher  du  blé,  puisqu'ilsl'en  terrent  chez  eux.  (Voyez 
n"'  1361  et  1490);  que  si,  avant  dix  heures  du  soir,  il  ne  vînt  ici  plus  de  monde 
qu'il  n'y  er  avait.  (Qu'ils  auraient  été  tous  tués  et  qu'ils  se  foutaient  bien 
de  la  nation  ".  Il  s'est  approché  d'un  groupe  de  7  à  8  personnes  :  on  l'a  pris 
au  collet.  Les  chasseurs  qui  l'accompagnaient  ont  mis  sabre  en  main  et 
ils  sont  partis.  Le  commissaire  de  Dunkerque,  Ollivier,  étant  dans  la  cham- 
bre municipale,  a  vu  plusieuis  conseillers  quitter  la  place  ;  puis  il  a  vu  la 
rixe  ;  ayant  demandé  ensuite  à  Pauwels  poiu'ipioi  il  avait  souffleté  Dela- 
roiérc  :  il  a  répondu  que  c'était  parce  qu'on  avait  tenu  des  propos  contre 
les  Dunkerquois. 

Le  14,  Pauwels  est  condamné  à  six  mois  de  prison  et  500  livres  d'amende, 
à  l'affichage  à  50  exemplaires,  dont  quelques-uns  à  Dunkerque,  et  aux 
dépens  liquidés  à  10  livres  non  compris  l'expédition  et  signification  du  juge- 
ment. —  De  Saint-Hilaire,  juge  de  paix. 

1 370 .  Pétition  de  deux  cnltii'ateurii  dWremboiitscappel-C appelle 
au  District  et  décision  de  ce  dernier.  —  14  vendémiaire  an  IV  — 
6  octobre  1795.  [Nord,  L.  5911.] 

Requis  ]joiir  les  marchés  de  Dunkerque  des  22  fructidoi'  et  10  vendémiaire, 
ils  n'ont  pas  fourni  et  ont  reçu  deux  garnisaires.  Leurs  terres  sont  restées 
en  partie  en  jachère  à  cau.se  de  l'inondation  et,  semence  déduite,  ils  n'ont 
pas  assez  pour  leui  consommation.  —  Le  District  les  renvoie  aux  commis- 
saires de  la  municipalité  de  Dunkerque  chargés  de  faire  faire  les  versements. 

1371.  Lettres  au  District  des  municipalités.  —  14  et  16  vendé- 
miaire an  IV  —  6  et  8  octobre  1795.  [Nord,  L.  5911.] 

1  —  Aretnboutscappel-Cappelle  ;  14  vendémiaire.  —  Elle  demande  à 
être  exemptée  du  marché.  !^ur  173  mesures  en  blé,  70  environ  ont  été  récol- 
tées par  des  cultivateurs  de  communes  voisines.  Le  reste  est  de  mauvaise 
qualité  «  puisque  la  plus  grande  partie  ne  produira  que  2  rasières  de  grains 
par  mesure  >.  La  récolte  totale  ne  monte  qu'à  400  rasières.  Il  y  a  240  ha- 
bitants qui  ont  besoin  de  446  rasières,  il  faudra  130  rasières  de  semences. 

2  —  Tetegheni  ;  16  vendémiaire.  —  On  a  récolté  3.674  rasières  de  grains 
de  toute  sorte,  compris  ce  qui  a  été  consommé,  fourni,  etc.  A  deux  rasières 
et  demie  par  tête,  la  consommation  exige  3.715  rasières.  11  faut  donc  sup- 
primer la  réquisition  ou  autoriser  les  habitants  à  acheter  dans  les  marchés. 

1372.  Vermeersch,  cultivateur  à  Saint- Pierrebrouck  (1),  à  la 
municipalité  de  cette  commune. —  16  vendémiaire  an  IV  —  8  octobre 
1795.  [Nord,  L.  5911.] 

Vous  m'avez  requis  de  verser  par  chaque  marché,  à  Bourbourg, 
une  rasière  de  blé  et  deux  rasières  de  sucrion  ;  ce  nombre  est  au- 

(1|    Voyez    .N'o    1296. 
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dessus  de  mes  facultés  ainsi  qu'il  conste  par  l'état  de  ma  récolte 
et  mes  besoins  que  je  joins  à  la  présente. 

Je  n'ai  point  compris  dans  cet  état  les  grains  nécessaires  au 
paiement  de  mes  contributions  en  nature,  ni  ceux  nécessaires  au 
paiement  de  mes  rendages  aussi  en  nature,  parce  que  je  crois 
qiie  ce  que  j'ai  versé  aux  marchés  en  vertu  de  réquisition,  les 
récé])issés  que  j'en  ai  retirés  me  valent  décharge  sur  le  nombre 
que  la  loi  m'oblige  de  payer  en  nature  si  Ton  ne  m'en  laisse  pas 
suffisamment  pour  satisfaire  à  ces  obligations. 

I^a  loi  sur  la  police  du  commerce  des  grains  et  l'approvision- 
nement des  marchés  et  des  armées  n'assujettissant  les  cultiva- 
teurs (le  verser  aux  marchés  que  ce  (]ui  leur  reste  à  vendre, 
(iéduction  faite  de  leurs  besoins,  vous  verrez  par  l'état  de  ma 
récolte  et  mes  besoins  que  je  suis  dans  l'impossibilité  de  vendre 
davantage,  ni  blé,  ni  seigle,  que  par  conséquent  je  ne  peux  pas 
satisfaire  dorénavant  à  votre  réquisition. 

Toujours  confiant  dans  la  loi  et  ses  organes,  j"esj)ère  obtenir 
ce  quelle  m'accorde  ;  en  conséquence,  je  demande  que  vérifi- 
cation soit  faite  de  l'état  de  ma  récolte  et  de  mes  besoins,  afin 
de  n'être  requis  qu'en  raison  des  facultés  qui  me  restent  en 
sucrion.  .le  crois  ma  demande  d'autant  plus  raisonnable  parce 
que  le  blé  et  l(>  seigle  qui  me  restent  ne  suffisent  pas  à  mes  besoins. 
Salut   et    fraternité.  Signé  :  Vermf.ersch. 

Elat  de  la  récolte  de  Pierre-François  Vermeersch,  cultivateur 
à  Saint -Pierrebrouck.  et  ses  besoins  jusqu'à  la  récolte  prochaine. 
Récolte  en  blé  :  40  rasiéres  :  en  seigli\  l.'i  :  en  sucrion  :  79  l  2: 
total  :  134  1/2.  Besoins  pdur  la  consommation  de  12  personnes 
pour  l'année  entière  :  30  rasiéres  de  blé  ;  pour  salaire  de  2  pic- 
queurs  (1)  :  8  rasiéres  ;  pour  salaire  de  deux  batteurs  :  6  ra- 
siéres ;  Tendu  au  marché  :  une  rasière  :  pour  semer  :  12  rasiéres  ; 
(total  :  )  57  rasiéres  (de  blé);  vendu  au  marché:  2  rasiéres  de  seigle; 
à  Bègue,  cordonnier  :  1  '2  rasière  ;  à  mon  frère  :  l  '2  rasière  : 
à  J.  .Neuville  :  1  4  rasière  ;  à  Jean-Marie  Manier  :  t  /4  rasière  ; 
pour  semer:  3  rasiéres;  (total:)  6  rasiéres  1/2  (de  seigle); 
vendu  au  marché  :  1  rasière  de  sucrion  ;  à  Silvin  :  1  4  :  pour 
semer,  12  rasiéres  ;  pour  brasser.  20  rasiéres  ;  (total  :)  33  rasiéres 
1  /4  (de  sucribn).  Récapitulation  :  la  récolte  du  blé  ne  produira 
que  40  rasiéres  ;  mes  besoins  en  exigent  'û.  J'ai  dont  17  rasiéres 
de  court  resse.  T>a  récolte  du  seigle  me  produira  15  rasiéres  :  mes  be- 
soins en  exigent  G  rasiéres  1   2:  reste  8  ras.  1  '2  pour  suppléer  à  la 

(1)   Moissonneurs. 
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courtresse  du  blé  ;  ainsi  la  courtresse  étant  ainsi  suppléée,  elle  se 
réduit  à  9  rasiéres  i  2  ;  pour  suppléer  à  9  rasières  1/2  de  blé 
par  du  sucrion,  il  m'en  faut  environ  14  rasières  ;  par  conséquent, 
la  récolte  du  sucrion  devant  être  de  79  rasières  1  /2  et  mes  besoins 
étant  de  47  rasières,  il  m'en  restera  à  vendre  32  rasières  1  /2  ou 
pour  payer  ce  que  je  dois  en  nature.  Je  certifie  ce  présent  état 
sincère  et  véritable  [X°  12961. 

Déclarations  analogues  de  cinq  autres  cultivateurs  [14  etlt>  vendémiaire.] 

1373.  La  inuiucipalité  d'Hondschoote  au  District.  —  18  ven- 
démiaire an  IV  —  10  octobre  1795.  [Nord,  L.  5911.] 

Elle  a  reçu  une  lettre  du  li  qui  exige  le  restant  du  contingent  pour  Dun- 
kerque.  Elle  a  fait  ce  qu'elle  a  pu  pour  réunir  tout  le  contingent  avant  le 
départ  des  commissaires  de  Dunkerque.  Mais  ils  sont  partis  avec  les  doux 
tiers.  Le  reste  a  été  versé  après  leur  départ.  C'était  jour  de  marche  :  il  a 
fallu  l'y  vendre  pour  maintenir  la  tranquillité,  car  il  n'était  pas  assez  garni. 
Elle  a  cru  alors  être  quitte  du  contingent.  Conformément  à  lettre  du  14, 
elle  a  maintenant  requis  l'arriéré. 

1374.  Contestation  entre  la  municipalité  d'Esquelbecq  et 
Winoc  Mouillie,  cultivateur  au  dit  lieu.  —  18-24  vendémiaire 
an  IV  —  10-16  octobre  1795.  [Nord,  L.  5905). 

Smagghe  et  Demerssenian.  commissaires  de  la  municipalité,  aux  maires 
et  officiers  municipaux  d'Esquelbecq;  18  vendémiaire  an  IV  :  ils  dénoncent 
Winoc  Mouillie,  cultivateur,  en  retard  de  fournir  G/8  de  rasièrc  pour  le 
contingent  du  marché  et  qui  a  refusé  de  fournir  deux  huitièmes  àun  habitant 
de  la  commune  qui  manque  de  grain.  La  mimicipalité  a  requis  la  garde  na- 
tionale, le  14.  et  quatre  hommes  ont  été  envoyés  chez  lui,  mais  il  a  persisté. 
Que  doit  faire  la  force  armée  ? 

Pétition  de  Mouillie  au  District  ;  20  vendémiaire  :  On  lui  a  adressé  hier 
dix  hommes  à  loger  et  à  nourrir.  Outre  le  prétexte  arriéré  d'un  quait  de 
rasière,  on  lui  réclame  ufte  demi-rasière  par  semaine,  à  partir  de  demain, 
pour  le  marché  d'Esquelbecq.  Ces  chiffres  sont  exagérés.  Il  n'a  récolté  que 
dix  mesures  de  blé  qui  ont  donné  chacune  500  gerbes  :  à  1/2  sac  de  cent, 
cela  donne  23  rasières.  Il  lui  faut  plus  de  5  rasières  de  semence  ;  il  nourrit 
sept  personnes,  sans  compter  la  contribution  et  le  fermage.  «  Il  paraît  que 
ce  n'est  qu'aux  petits  cultivateurs  qu'on  s'attache  nommément  pour  les 
fouinissements  ;  les  grands  en  sont  pour  la  plupart  exemptés  ou  du  moins 
médiocrement  requis  et  nullement  proportionné  [sic'\  aux  demandes  faites 
à  l'exposant  et  aux  petits  cultivateurs,  ses  concitoyens  ;  car  si  l'égalité  y 
dominait,  ainsi  qu'elle  doit  l'être  conformément  à  notre  sainte  constitution, 
ses  fournissements  n'auraient  pas  à  beaucoup  près  monté  si  haut  qu'elles 
le  sont  ci-dessus  -. 

Eu  tout  cas,  il  lui  faut  accorder  un  délai.  De  plus,  il  a  le  droit  de  porter 
ses  denrées  dans  le  marché  qui  lui  plaît  «  à  l'instar,  pour  l'égalité,  des  grands 
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oiiltivateui's  de  sa  commune  qui  viennent  au  marché  de  Bergues.  vu  que 
ceux-ci  n'ont,  ni  ne  peuvent  être  plus  autorisés  à  cet  égard  que  lui,  la  loi  ne 
restreignant  à  co  sujet  personne,  pourvu  que  ce  soit  une  foire  ou  marché 
quelconque  qu'il  expose  sa  denrée  en  vente  >. 

Apostilles  du  District  sur  la  précédente,  même  jour  :  ia  première  rejette  ; 
la  seconde  renvoie  à  la  municipalité  poui  observations  et  oi  donne  le  retrait 
de  la  force  armée.  Observations  de  la  municipalité  ;  21  vendémiaire  :  elle 
maintient  que  Mouillie  était  en  retard  et  de  mauvaise  volonté.  «  Son  mau- 
vais exemple  aurait  été  cause  que  personne  n'aurait  venu  au  marché 
(d'Es(|uelbecq)  avec  son  blé  et  que  le  peuple  se  soulèverait,  car  les  contin- 
gents de  37  cultivateurs  ne  consistent  ensemble  qu'à  8  rasières  et  5/8 
de  blé  dont  la  moitié  n'a  jamais  été  portée  au  marché  et  que  les  3/4  des 
habitants  ont  dû  s'en  retourner  chez  eux  sans  blé  >■.  En  tout  cas,  il  devait 
obéir  d'abord  et  «  par  après  suivre  son  droit  s'il  se  croyait  lésé».  Klle  demande 
que  le  District  lui  ordonne  de  fournir. 

Pétition  de  .Mouillie  au  District,  2'i  vendémiaire  :  11  soutient  qu'il  n'est 
pas  en  retard.  11  avait  à  fournir  un  demi-sac  au  marché  du  lieu,  lorsque  le 
maiie  lui  adressa  un  habitant  à  qui  il  lemit  cette  quantité,  sur  son  ordre, 
au  moyen  de  quoi  il  se  crut  déchargé  de  son  contingent.  Néanmoins,  les 
commissaires  du  marché  lui  envoyèrent  un  aatn-  habitant  pour  un  ((uart 
de  blé  ;  il  ne  put  le  fournil,  n'en  ayant  pas  de  battu.  C'est  ainsi  (lu'il  a  reçu 
la  force  armée. 

1 375 .  Délibération  du  Conseil  général  d'Hondschoote.  —  25  ven- 
démiaire an  IV  —  17  octobre  1795.  [Xord,  L.  5911.1 

Le  District,  par  lettre  du  15,  déclare  que  les  grains  envoyés  à  D.inkerquo 
ne  seront  point  payés  avant  que  le  contingent  total  n'ait  été  fourni.  La 
municipalité  d'Hondschoote  avait  compris  par  là  qu'elle  devait  fournir  le 
contingent  requis,  sans  recevoir  ultérieurement  d'autre  réquisition.  Par 
ordre  du  District,  les  habitants  des  Moëres  sont  venus  acheter  à  Ilonds- 
choote,  en  déduction  dr  contingent  du  19  fructidor.  La  municipalité  a 
cru  que  c'était  en  déduction  du  dit  arriéré.  Il  a  été  envoyé  deux  commis- 
saires au  Département  imur  obtenir  une  solution  sur  les  fournitures  de  cette 
commune  aux  autres,  n  par  laquelle  décision,  le  dit  Conseil  espère  obtenir 
que  les  frais  de  l'année  précédente  pour  les  subsistances  soient  portes  sur 
la  généralité  puisqu'aucane  autre  commune  récollante  n'a  été  obligée 
d'acheter  des  subsistances  ou  du  moins  très  peu  ».  Le  Conseil  général  arrête 
donc  que  jusqu'à  réception  de  cette  réponse,  il  ne  peut  donner  aucun  ordre 
de  fournitures  et  délivie  copie  de  cet  arrêté  aux  commissaires  Morel  et 
OUivier.  —  Lettre  de  ces  derniers  au  District  pour  le  prier  de  statuer  ; 
même  jour.  [Ibid.] 

1376.  Morel  el  Ollii'ier,  commissaires  de  Dunkerque,  au  Dis- 
tricl.  —  Hexpoi'de,  25  vendémiaire  an  1\  17  octobre  1795. 
[Aord,  L.  5911.) 

Ils  signalent  l'insouciance  des  cultivateurs  el  leui.~  jéclamations  sur  les 
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abus  de  la  répartition.  «  Nous  avons  parcouru  par  nous-mêmes  avec  un 
guide  cette  commune  et  nous  n'osons  nous  flatter  d'envoyer  a  notre  com- 
mune en  détresse  qu'environ  60  rasières  sur  les  126  qu'elle  doit  ».  —  OUivier, 
de  retour  de  Bambecque,  ne  rapporte  aucune  assurance  sur  le  versement  de 
l'arriéré.  A  Rexpoëde,  le  versement  est  très  lent.  A  Hondschoote.ils  envoient 
cent  hommes.  Ils  n'ont  pas  assez  de  troupes.  «  Nous  ci  oyons  qu'il  sera  de 
toute  nécessité  de  faire  rester  dans  chaijue  commune  au  moins  cent  hommes 
si  vous  voulez  parvenir  à  faire  exécuter  vos  arrêtés  ;  quant  à  nous,  avec 
toute  la  fermeté  et  le  zèle  que  nous  voulons  y  mettre,  il  est  de  toute  impos- 
sibilité d'y  subvenir  avec  le  peu  de  monde  que  nous  avons,  surtout  lorsqu'ils 
doivent  être  cantonnés  dans  une  seule  commune  à  deux  par  cultivateur, 
dans  un  arrondissement  d'une  lieue  et  demie.  D'un  autre  côté,  la  plupart 
des  cultivateurs,  dans  les  différents  propos  qu'ils  tiennent,  nous  ont  dit, 
qu'ils  étaient  très  satisfaits  de  nourrir  la  force  armée  plutôt  que  de  fournir, 
qu'ils  se  trouvaient  garantis  par  ce  moyen  des  brigands  qui  courent  la 
campagne  ». 

1377.  Délibération  du  Conseil  général  de  Georges  Libre  (Saint- 
Georges).  —  25  vendémiaire  an  \\  —  17  octobre  1795.  [Nord, 
L.  5905.] 

11  constate  que  l'ierre-Francois  Façon  n'a  encore  rien  fourni  et  est  le 
plus  arriére.  Il  le  requiert  d'aller  au  District  «  plaider  sa  cause  ». 

1378.  Lettres  au  District  des  municipalités.  —  26  et  28  ven- 
démiaire. 4  brumaire  an  IV  (18,  20  et  26  octobre  1795).  [.Nord, 
L.  5911.] 

1  —  Teteghem  :  26  vendémiaire.  —  Elle  a  arrêté,  ce  jour,  de  ne  plus 
fournir  a  Dunkerque.  n'ayant  plus  assez  de  grains. 

2  —  Lederzeele  ;  28  vendémiaire  et  4  brumaire.  — •  Elle  ne  peut  fournir 
le  contingent  requis  pour  le  marché  de  \V'atten. 

1379.  Venneersck,  ciilticaieur  à  Saint-Pierrebrouck,  au  Dépar- 
tement. —  28  vendémiaire  an  W  —  20  octobre  1795.  [Nord, 
L.  5911.] 

La  force  armée  lui  a  été  envoyée  pour  n'avoir  pas  totalement  satisfait  à 
la  répartition  de  la  municipalité  pour  le  marché.  La  municipalité  sait  très 
bien  que  les  cultivateurs  ne  peuvent  l'exécuter,  mais  elle  a  mis  par  là  sa 
responsabilité  à  couvert.  Cependant,  il  a  prouvé  par  un  état  de  sa  récolte 
et  de  ses  besoins  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  fournir  aux  marchés. 
«  C'est  a  dire  que  je  ne  suis  pas  assez  malheureux  de  n'avoir  pas  récolté  assez 
de  blé  pour  mes  besoins  ;  l'on  veut  me  le  rendre  davantage  en  me  faisant 
consommer  mal  à  propos  les  subsistances  qui  me  sont  nécessaires  pour 
suivre  l'exploitation  de  ma  ferme  •>  [N°  1296,  1376]. 
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1380.  Lettres  au  District  des  luiinicipalitcs.  —  s.  d.  (vendé- 
miaire an   I\").  [Nord.  L.  5911.] 

1  —  Coudekerque-Branche.  —  L'an  dernier,  la  coninmne  a  vécu  deux 
mois  d'orge  pure  et  à  la  fin  de  mauvaise  fèves  gâtées  vendues  par  la  marine. 
Plusieurs  cultivateurs  n'ont  pu  semer.  On  a  récolté  1.406  rasières.  La  sub- 
sistance de  232  cultivateurs,  la  semence,  la  moitié  do  la  contribution  en 
nature  (196  ras.)  absorberont  1.103  rasières.  Restent  303  rasières  pour 
1030  habitants  à  qui  il  faudrait  3.218  rasières,  ce  qui  donne  un  déficit  de 
2.;il5  rasières. 

2  —  Aremboutscappel  —  Elle  ne  peut  continuer  à  fournir.  Le  recense- 
ment a  constaté  630  rasières  de  blé.  38'*  de  sucrion.  43  de  seigle,  pour  425 
finies  dont  la  majorité  non-récoltante  ne  peut  s'approvisionner  au  dehors  et 
a  besoin  de  700  rasières.  L  ne  grande  partie  du  sol  a  été  submergé.  11  faut 
160  rasières  de  blé  pour  les  semailles,  plus  les  grains  nécessaires  au  paiement 
des  impôts  et  des  loyers.  De  plus,  une  grande  partie  de  la  récolte  a  déjà  été 
fournie  aux  marchés  en  vertu  de  la  réquisilion  du  District. 

3  -  Rexpoëde  Elle  demande  <)Ui'  son  contingent  .soit  réduit,  l'our 
1.800  habitants,  à  4  quintaux,  il  faut  3.000  rasières  ;  il  faut  en  outre  au 
moins  600  rasières  de  semence;  le  contingent  est  de  39  rasières  par  semaine, 
soit  pour  52  semaines  :  2.028  rasiéics  ;  ce  qui  ferait  5.628  rasières. 

On  sème  900  à  1.000  mesures  en  blé,  à  4  rasières  i  ou  quelque  chose  de 
plus»  ;  en  .supposant  4  ras.  1/2  la  mesure,  «chose  exagérée  ■■,  cela  fait 
4.500  rasières  ;  le  déficit  serait  donc  de  1.128  rasières.  «Quelques  années, 
la  lécolte  en  blé  est  plus  abondanle,  et  alors  on  peut  le  prendre  à  6  rasières 
par  mesure  s  mais  l'année  est  mauvaise.  —  Le  14  brumaire,  elle  envoie  des 
commissaires  au  District  pour  avoir  réponse  :  le  District  refuse  de  mudifier 
l'arrêté  du  3  vendémiaire. 

1381.  !.(!  niunicipalilr  de  Saint-Pierrebrout k  oit  l)i<;trict.  — 
l"  brumaire  an   l\  2.T  octobre  1795.  [.Nord.  L.  5911.] 

.\ous  avons  reçu  votre  circulaire  du  17  de  ce  mois,  par  laquelle 
il  parait  que  vous  vous  occii[)iez  des  réclamations  qui  vous 
6ont  faites,  relativement  au  contingent  fixé  aux  communes  pour 
l'approvisionnement  des  marchés,  mais  en  exigeant  que  la  réqui- 
sition faite  soit  exécutée.  Croyez-vous  donc,  citoyens,  qu'en 
requérant  à  cette  commune  25  rasières  de  grains  par  chaque 
marché,  l'on  puisse  provisoirement  exécuter  une  semblable 
demande?  Voilà  deux  mois  qne  vous  avez  fait  votre  répartition  ; 
n'avez-vous  pas  encore  eu  assez  de  temps  poiu'  corriger  les  erreurs 
dans  les(]uelles  vous  étiez  tombés?  (".omment  avez-vous  pu 
assigner  à  cette  commune  25  rasières  de  grains  par  chaque 
marché,  tandis  que  vous  n'en  demandez  pas  davantage  à  (lapelle- 
brouck.  que  ses  facultés  sont  plus  du  double  de  la  nôtre?  Pour- 
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quoi  la  commune  de  Brouckerque  n'est-elle  requise  que  pour 
4  rasières,  tandis  ([u'elle  a  un  grand  tiers  de  plus  de  facultés 
que  celle-ci?  Pourquoi  celle  de  Looberghe  n'est-elle  requise  que 
pour  6  rasières,  tandis  quelle  a  deux  tiers  plus  de  faculté  que  la 
nôtre?  Pourquoi  la  commune  de  Bourbourg- ville  n'est-elle  pas 
comprise  dans'  votre  réquisition.'  Elle  a  cependant  moitié  au 
moins  que  la  nôtre  et  les  cultivateurs  ne  nourrissent  pas  la  plu- 
part de  leurs  ouvriers,  ils  vont  approvisionner  sur  les  marchés 
et  même  exclusivement  aux  habitants  non  récoltants  des  com- 
munes qui  rapprovisionnent.  Est-ce  comme  cela  qu'on  administre 
avec  justice  et  humanité  fraternelle?  Cette  commune,  connue  par 
son  exactitude  à  rem|)lir  ses  devoirs,  a-t-elle  mérité  par  là 
d'avoir  la  force  armée  pour  être  contrainte  à  fournir^  quatre 
à  cinq  fois  le  double  d'autres  commîmes  qui  ont  plus  de  facultés 
qu'elle?  Quelle  étrange  fraternité  voulez-vous  donc  nous  insi- 
nuer? Croyez-vous  avoir  plus  de  pouvoir  que  la  loi  en  donnant 
pour  réponse  aux  réclamants,  de  loger  et  nourrir  la  force  armée 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisfait  leur  réqui.^ition?  La  loi  vous 
autorise-t-elle  a  contraindre  antre  que  les  refusants  ayant  îles 
facultés?  avez-vous  vérifié  les  états  de  récolte  et  les  besoins  des 
cultivateurs  que  nous  vous  avons  adressés?  avez-vous  droit  de 
requérir  les  besoins  des  cultivateurs?  Avez-vous  le  droit  d'exiger 
qu'une  commune  soit  totalement  dégarnie,  sous  prétexte  qu'il 
en  manque  à  d'autres?  Pourquoi  donc  cette  loi  sur  la  police  du 
commerce  des  grains  ?  X'est-ce  pas  pour  donner  les  moyens,  à 
ceux  qui  sont  dans  le  besoin,  de  s'en  procurer  d'où  il  s'en  trouve  ? 
L'expérience  n'a-t-elle  pas  encore  assez  prouvé  que  les  produc- 
tions de  ce  district  ne  suffisent  pas  pour  sa  consommation? 
Persuadez-vous  en  une  bonne  fois  en  calculant  qu'il  y  a  90.000 
habitants  dans  ce  district,  ce  qui  exige  360.000  quintaux  de  blé, 
et  que  toute  l'étendue  du  district  n'en  fournit  jias  plus  de 
220.000,  année  commune,  sur  quoi  il  faut  déduire  le  nombre 
nécessaire  à  l'ensemencement  qui  est  d'environ  20.00iD  quin- 
taux :  d'après  ce  calcul,  dont  vous  a^ez  été  à  même  de  vérifier 
l'exactitude,  vous  verrez  s'il  y  a  lieu  d'attnbuer  la  pénurie 
dans  laquelle  l'on  se  trouve  tout-à-fait  à  la  malveillance.  Nous 
savons  que  l'on  se  plaint  généralement  des  recensements  de 
grains  ;  prenez  donc  des  mesures  pour  punir  les  coupables  de 
fausse  déclaration  et  rendez  justice  à  ceux  qui  n'ont  i)as  attendu 
votre  réquisition  pour  porter  aux  marchés  des  grains  pris  sur 
leurs  besoins,  pour  aller  au  secours  de  leurs  frères  des  villes. 
Désabusez-vous  d'avoir  le  droit  [de  punirj  sous  la  seule  préten- 
tion qu'un  tel  est  cultivateur  ;  souvenez-vous   que  l'année  der- 
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nière.  notre  commune  a  fourni  dans  l'armée  :  que  Taholition 
du  maximum  n'a  pas  fait  augmenter  le  prix  du  grain  :  que  vous 
avez  proposé  cette  commune  pour  exemple  à  tout  le  district 
sans  qu'il  ait  été  suivi  [X"  1208].  Persuadez-vous  enfin,  qu'après 
avoir  fait  tout  cela,  il  serait  bien  cruel  de  faire  verser  au  marché 
les  besoins  de  la  commune  qui  ne  suffisent  pas  avec  tout  le  blé, 
le  seigle  et  sucrion  :  renvoyez  donc  cette  force  armée  chez  des 
récalcitrants  ou  chez  ceux  qui  en  ont  la  faculté  et  qui  n'ont 
encore  rien  fourni  et  ne  veulent  rien  fournir  aux  républicains, 
que  pour  l'or  et  l'argent  qu'ils  n'ont  pas.  Soyez  persuadés  que 
la  répartition  que  nous  avons  faite  entre  les  cultivateurs  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  un  moment  pressant  qui  ne  peut  pas  durer 
sans  eijjpècher  la  possibilité  d'ensemencer  les  terres.  Sachez 
que  les  réquisitions  de  Tannée  dernière  ont  causé  dans  cette 
commune  environ  un  tiers  de  perte  de  la  récolte  en  blé,  que  Ton 
a  dû  remplacer  par  des  avoines,  parce  qu'ici  on  ne  sème  pas  quand 
on  veut.  .Nous  attendons  l'effet  de  notre  demande.  Signr  ■  P..I. 
Dkiu  DDEH.  J.  C.  Pori.AiN.  officicrs  municipaux  :  François, 
procureur  de  la  commune. 

1382.  Le  Conseil  général  de  Pitgam  au  Dislricl.  —  19  bru- 
maire an   I\    —   10  novembre   1790.  [.\or<i.  !..  .'->9!  l.l 

"  Certifie  de  n'avoir  donné  ordre  d'arrêter  des  grains  ni  par  arrêté,  ni  par 
publication  ;  par  conséquent,  l'accident  arrivé  à  un  nommé  Dequecker, 
liabilant  en  la  commune  d'Eringheni,  ne  nous  regarde  aucunement,  comme 
n'avant  autorisé  les  malveillants.  » 


§   3 
Arrêtés  et  Correspondance  des  autorités  de  la  commune  de  Bergues 

1383.  Délibérations  du  Conseil  général  (1).  —  6  et  11  nivôse 
an  in  Cie,  et  .31  décembre  1794).  [Bergues.  nèlib..  111.] 

1  —  6  nivôse  —  Id  décembre.  ~  Rapport  de  Lecon-te  sur  la  fixation  du 
prix  du  pain  chez  les  boulangers.  Il  est  adopté  :  le  pain  bis  de  10  sols  l'st 
fixe  à  2  livres  12  onces  5  gros  1/6,  poids  de  marc.  «  Il  a  été  airêté  ensuite  que 

(1)    Voir  lomo   I.   pacc-  57'.),  la  composilion  di-  la  municipalité  en  1  ;mi   II. 
Le  12  «lerminal  an  III.  Florent  Guiot  réorganisa  les  miiniripalitcs  du  canton 
Il  nt-  loucha  pas  à  celle  de  Bergues  el  se  borna  à  remplacer   l'agent    n:ilioiial. 
Drhaecker.  qui  avait  donné  sa  démission  par  François  Citloir  fils.  (>  dernier 
fui  presque  aussitôt  remplacé  par  .1.  \V.  I.oorius  fils. 

Le  19  messidor.  Delamarre  modifia  la  composition  de  la  inimicipalité. 
Il  lonserva  le  maire  et  dix  officiers  municipaux  Marliem.  .Minarl.  Vandaeli-, 
Boliart,    Longherspeye.    Delvove).     Il    remplaça    L1rogher\ s    et    Ooisol    par 
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If  pain  lilanc  sera  Siipprime  ut  que  le  pain  bisette  y  sera  substitué  a\ec 
extraction  d'un  cinquième  de  son,  dont  le  prix  sera  basé  sur  le  prix  du 
pain  bis  ;  que  la  cuisson  en  sera  confiée  à  deux  boulangers  par  mois  et  à 
toui  de  rôle  dont  les  premiers  seront  désignés  par  le  siibstitut  de  l'agent  ; 
arrêté  encore  que  les  boulangers  du  canton  cuiront  à  raison  de  21  sols  et 
demi  par  quintal  momdre  que  ceux  de  cette  commune,  en  égard  à  la  cherté 
des  lo3'ers.  frais  de  transport  des  fagots  et  autres  accessoires  ■.  (f°  259''). 

2  —  11  nivôse  —  31  décembre.  —  On  lit  la  loi  du  4,  sur  l'abolition  du 
maximum  ;  arrêté  de  la  proclamer  avant  l'ouverture  du  marché,  «  et  afin 
que  ceux  de  la  classe  indigente  de  nos  habitants  n'abusent  de  la  liberté 
d'acheter  au  marché,  arrêté  que  deux  commissaires  de  la  commission  des 
subsistances  seront  invités  de  se  joindre  aux  commissaires  municipaux  pour 
surveiller  ceux  qui  ont  eu  leur  manée  sur  le  blé  distribué  parla  dite  com- 
mission. 

11  a  été  encore  arrêté  que  les  boulangers  de  cette  commune  et  de  celle  de 
Dunelibre,  ainsi  que  ceux  de  la  campagne,  seront  tenus  de  venir  faire  leur 
déclaration  des  achats  faits,  de  même  que  les  meuniers  achetant  pour  leurs 
chalands,  ce, avant  l'enlèvement  du  marché, pour  en  connaître  la  destination. 

Arrêté  encore  que  la  municipalité  restera  permanente  jusqu'à  la  fin  du 
marché  pour  prononcer  sur  les  contestations  et  terminer  promptement  les 
difficultés  ipii  pourraient  naître  entre  les  vendeurs  et  acheteurs  au  sujet 
des  ventes...  ' 

«  Sur  le  rapport  fait  que  le  cito.ven  Debeire,  boulanger  de  cette  commune, 
a  acheté  sur  le  marché  de  ce  jour  trente  sacs  de  blé  froment  pour  la  cuisson 
de  pain  et  l'alimentation  de  sa  boutique  ; 

Considérant,  que  cette  quantité  est  notoirement  excédente  sa  consomma- 
tion décadaire  ; 

Qu'il  ne  peut  avoir  ignoré  les  dispositions  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut 
public  de  la  Convention  nationale,  qui  défend  expressément  de  s'approvi- 
sionner pour  plus  d'une  décade,  attendu  que  la  publication  en  a  été  itéra- 
tivement  faite  aujourd'hui  dans  le  marché  et  avant  l'ouverture  d'icelui  ; 

Considérant  que  la  conduite  du  citoyen  Debeire  est  très  répréhensible 
en  ce  qu'elle  dénote  un  mépris  formel  pour  les  arrêtés  des  autorités  cons- 
tituées compétentes  et  que  d'un  autre  côté,  elle  mai  que  un  êgoisme  qui 

Bollonjtnii-  il  Carpcntii-r  |i(ic-.  Sept  notables  furent  conservés  (\'andiA\-\nc- 
ki'l,  Cuvelin.  Dcvarckc  Aiulrios,  Willcman,  Fièvé.  Deincrssenian).  Les 
autres  furcnl  remplacés  par  :  .Jean  Bcyaerl.  Deschodt,  Dehiock.  Lelére  pèrr, 
■Jean  Herwyn.  DeschodL.  Lueliier,  Benoît  Dobaeeque  laîné,  notaire,  Jacques 
Dominique  Deliau.  .laequos  Fenls  fils,  Louis  Lcgior,  notaire,  (lutUrs.  méde- 
eii).  l.oorins  [ut  deslitué  el  ronqjlaoé  par  Louis  Schadet  ie  eadel  qui  reprit 
le  nom  de  procureur  dr  la  eoiuniune,  conformément  à  un  arrêté  de  Delamarre 
on  dat(!  (lu  19  prairial.  François  Catloir  lui  substitut  du  procurejir  rt  Servois 
seerétairi'-iirel'fier. 

Le  6  vciuléiniairi-  an  \\  on  nit  à  remplacer  .Jacques  Deliau,  iiolalile,  qui 
iléniissioniia  pari'i'  qu'il  a\ail  un  frère  ci-devant  elianoinc  à  Cassel  qu'il 
iroyail  déporté.  La  lo,  du  .'i""^  jour  eompjémi  iilairc  délirmina  aussi  le 
templaeemcnt  di'  Bollarl.  Loiii^lierspuyc,  Ilerwyn,  Luchler  et  Schadel.  Furent 
<lé.sigi)és  :  Dc'scliodl  cl  Lcbreloii,  oflicicrs  municipaux  :  Claeys,  Doiikcrs, 
.1.    Verleyr  et  Pastoor;    notables;    Antoine   Moulton.    proeurcur. 
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préjudicie  aux  intérêts  des  autres  boulangers  qui  n'ont  pu  s'appruviNionner 
d'une  manière  proportionnée  à  leur  consommation  ; 

Arrêté  que  le  citoyen  Debeire  restituera  à  la  disposition  di-  i;i  luunici- 
palité  l'excédent  de  sa  consommation  pour  la  décade  couranli'  il  iiuelL-iu- 
ploi  en  sera  fait  en  faveur  des  boulangers  qui  ne  sont  pas  suffisamment 
approvisionnés  pour  le  dit  terme,  et  qu'en  outre,  il  sera  condamné  à  qua- 
rante-huit heures  de  détention  dans  la  maison  d'arrêt  •>. 

Les  informations  recueillies  prouvent  que  les  boulangers  ont  acheté 
au  marché  un  excédent  de  50  à  60  rasières.  En  outre,  des  fermiers  ont  laissé 
dans  divers  dépôts  environ  150  rasières  de  blé  non  vendues.  Arrêté  que, 
les  boulangers  restitueront  le  blé  excédant  leur  consommation  décadaire 
pour  être  mis  à  la  disposition  de  Dunkerque  entre  les  mains  du  District 
(Le  lô  nivôse,  f"  271^,  on  lit  l'arrêté  du  District  qui  livre  ces  grains  à 
Dunkpr()ue).  A  l.i  fin  de  la  séance  on  annonce  que  l'excédent  restitué  est 
de  58  rasières. 

La  iruinicipalilé  de  Dunl;<'riiue  se  plaint  el  le  jiistrici  iiuiuifeste  son 
mécontentement  de  la  conduite  des  boulangers  de  liergues.  lue  députalion 
est  envo.vèe  au  District  qui  se  déclare  satisfait  des  mesures  ci-dessus. 
[La  lettre  au  District  est  dans  :  Nord,  L.  5905  ;  lettre  à  la  municipalité  de 
Dunkerque  dans  L.  5913. J 

La  rapport  sur  le  marché  porte  qu'il  a  été  amené  88.3  rasières  i  f2  et  que 
la  coupe  a  été  fixée  à  38  livres  5  sols  la  rasière. 

1384.  DMibcralion  du  Conseil  géui'tral.  —  17  nivôse  an  III. 
8  hpuros  !  .2  ilii  matin  —  6  janvier  1795.  [Bergnes,  Délili.. 
III,  f"  ■27.V.I 

Le  Conseil  inuiiicipal,  c.xtraordinaiieiiiriil  assemiilé.  sous  la 
présidence  du  citoyen  V'anoudendyçke,  maire  ;  le  siihstilnt  do 
l'aident  national  a  exposé  qu'hier  au  soir,  le  eiloy<'n  Ontters. 
l)Oiilanger  étajili  en  cette  commune,  s'est  rendu  à  la  salle  des 
séances  de  la  municipalité  pour  se  plaindre  de  la  mauvaise 
qualité  de  farine  cédée  par  le  citoyen  .\ckermann,  garde  maga- 
sin des  vivres,  sur  notre  invitation,  et  a  exhibé  un  pain  cuit  de 
cette  farine  |i(iim'  confirmer  la  justice  de  sa  plainte. 

Le  dit  pain  examiné  a  été  reconnu  mal  cuil,  très  loui'd  et 
pâteux  el  d'une  très  mauvaise  ({ualité.  Le  citoyen  Bovin,  premier 
compagnon  houlanger  du  dit  Ackermann.  mandé,  a  déclaré  que 
la  farine  concédée  aux  boulangers  était  composée  d'un  cinquième 
de  seigle  sur-quatre  cinquièmes  de  bled  froment,  moitié  blanc, 
moitié  rou.x,  et,  après  avoir  examiné  le  pain  en  question,  a  dit 
que  sa  mauvaise  (pialité  prcnenail  du  di'faut  de  façon  et  c|u"il 
en  cuisait  journellement  de  la  même  farine  qui  était  de  très 
bonne  qualité  :  (pie  si  l'on  voulait  en  fairi'  l'exiiériiMice,  qu'il 
en  ferait   un  apprêt  et  en  cuirait   une  fimrnêe  de  suite  et  en  pré- 
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sence  des  commissaires.  Son  offre  a  été  acceptée,  et  il  a  été  arrêté 
que  trois  sacs  de  1.50  livres  chaque,  de  la  farine  concédée  par 
Ackermaïui.  seraient  pris  ciiez  la  veuve  Brisejjoo  et  Verleye, 
boulangère  et  Ijoulanger  ;  que  le  poids  en  serait  constaté  à  la 
balance  pour  être  livrés  ensuite  à  la  manutention  et  converti 
en  pain  ;  et  que  cette  opération  serait  faite  en  présence  des 
citoyens  Deivoye  et  Gailoo,  officier  municipal  et  notable,  com- 
missaires à  ce  nommés  ;  et  qu'au  surplus,  les  boulangers  seraient 
invités  à  en  nommer  deux,  pi-is  dans  leur  sein,  pour  être  présents 
à  ladite  oj)ération  et  pour,  par  ce  moyen,  connaître  le  produit 
de  ladite  farine  et  s'assurer  de  la  bonne  ou  mauvaise  qualité  et 
de  la  négligence  ou  mauvaise  foi  des  boulangers.  Sur  les  obser- 
vations d'un  membre,  deux  autres  pains  ont  été  cherchés  chez 
Denièle  et  Boubert,  provenant  de  la  même  farine,  qui  ont  été 
coupés  et  dont  la  qualité  a  été  trouvée  aussi  défectueuse  que  celle 
du  pain  apporté  par  Outters. 

Les  boulangers,  mandés  et  introduits  dans  la  salle  des  séances, 
ont  déclaré  ne  pouvoir  cuire  du  bon  pain  avec  la  farine  concédée 
par  Ackermann  et,  sur  la  firo|iosition  qui  leur  a  été  faite,  ont 
nommé  deux  des  leurs  poui- être  présents  à  l'expérience  proposée, 
et  acceptée  par  Bovin. 

Sur  la  demande  des  ilits  boulangers,  en  augmentation  du  prix 
du  pain,  il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  sera  statué  qu'après  vu  le  résul- 
tat de  l'expérience,  qui  va  avoir  lieu  de  suite. 


1385.  Délibéraliun  du  Cniisfil  général.  —  19  nivôse  an  III, 
11  heures  du  matin  -  8  janvier  179.5.  [Bergues,  Délih..  III, 
f°  277.] 

Le  Conseil  nuinicipal.  assemblé  sous  la  présidence  du  citoyen 
Vanondendycke,  les  commissaires  Deivoye  et  Gailoo,  nommés 
pour  assister  à  l'épreuve  de  la  cuisson  du  pain,  à  la  manutention, 
avec  de  la  farine  cédée  par  le  citoyen  Ackermann,  garde  magasin 
des  vivres,  à  nos  boulangeis,  et  par  ces  derniers  déclarée  de  mau- 
vaise qualité  et  incapable  de  donner  du  pain  d'une  qualité  saine 
et  marchande,  ont  rapporté  qu'ils  ont  fait  enlever  chez  les 
citoyens  Andriés  et  Wulveryck.  boulangers,  la  quantité  de  quatre 
cent  trente-cin(j  livres  six  huitièmes  net,  poids  de  marc,  de  la 
farine  concédée  par  Ackermann  :  ((ue  sur  cette  quantité,  il  en 
est  resté  trente-quatre  livres,  de  manière  que  la  quantité  réduite 
en  pain,  ne  monte  qu'à  quatre  cent  une  livres  six  huitièmes  ; 
que  cette   dite  quantité  a    produit    cent    quatre-vingt-dix-neuf 


■2fi6  jusqu'à   la  SlPFRESSKlN    UV   IIISTRICT 

pains  de  trois  livres,  poids  de  mare,  ehaeuii.  au  total  cinq  cent 
quatre-vingt-dix-sept  livres  :   l'agent  national  entendu  ; 

Considérant  que  plusieurs  [lains.  provenant  de  cette  cuisson, 
ont  été  posés  sur  le  bureau,  coupés  et  trouvés  de  bonne  qualité, 
de  manière  que  la  défectuosité  de  ceux  ajiportés  par  nos  boulan- 
gers parait  [irovenir  dun  défaut  de  tra\ail  et  de  chaleur  suffi- 
sante donnée  aux  fours,  plutôt  que  de  la  défectuosité  de  la  farine  : 
arrête  d'inviter  nos  boulangers  à  plus  travaillera  l'avenir  ladite 
farine  et  à  chauffer  plus  convenablement  leurs  fours,  pour  en 
obtenir  du  pain  d'une  cjnalité  cnnvenabh?  à  la  santé  de  nos 
habitants  : 

Considérant  encore  qu'il  résulte  du  détail  qui  précède  que  la 
farine  concédée  par  Ackermann  est  d'un  rapport  au  moins  égal 
à  celui  que  donne  la  farine  du  blé  froment  |iur  et  que  le  débit 
s'en  est  fait  au  même  prix,  ih'  manière  (jue  li»s  bimlangers  n'eu 
ont  été  nullement  lésés  ; 

Arri''(é  qu'ils  seront  tenus  de  l'estilueren  nature  la  même  quan 
tité  de  blé  froment  qu'ils  en  ont  reçu  de  la  farine  d\i  citoyen 
Ackermann.  sur  l'achat  qu'ils  en  feront  au  ]ireniier  marché. 

Ail  f"  27.S,  le  (Conseil  onri'^;islri'  ijiie  ii'  liefaut  <le  vi'iit  a  failli  l'eiupiciiiifllrc 
l'approvisionncineiit   et   (lu'il  a  <lù   ompruntpr    ilos  farines  à  Atkerniaiiii. 

IjBS  citoyens  ("altoir  el  I>i)llarl ,  eommissaires  nommés,  dans 
la  séance  de  hier,  pour  conférer  avec  1" Administralion  du  dis- 
trict sur  la  police  qu'il  con\  iendra  de  porter  au  proc  hain  marché 
au  blé,  ont  rapporte  (]uu  hulite  Administration  a  demandé 
l'exécution  des  articles  suivants  qui  ont  été  adoptés  à  l'unani- 
mité des  voix  : 

Savoir  :  1"  qvi'il  sera  fait,  avant  l'ouverture  dudil  marché, 
lecture  de  la  loi  portant  su|)pression  du  maximum  et  de  l'arrêté 
du  Comité  de  Salut  puhhi  relatif  aux  approvisionnements  en 
cette  denrée  de  première  nécessité  ; 

2"  Que  [U'oclamation  sera  faite  que  tous  ceux  (|ui  ont  besoin 
d'acheter  leur  maiiée  pour  leur  approvisionnement  décadaire 
seront  tenus  de  se  présenter  au  comité  des  subsistances  qui  leur 
délivrera  un  permis  d'achal  de  la  quantité  proportionnée  à  leurs 
besoins  : 

Que  ces  permis  senuit  remis  aux  mesureurs  qui  h's  «.farderont 
et  ne  [tourroul  en  mesurer  une  [ilus  grande  qiianlilé  (|ue  celle 
fixée  aux  dits  permis  : 

Que  les  boulangers  de  la  commune  seront  tenus  de  se  présenter 
à  la  mimicipalité  qui  leur  délivrera  des  permis  d'achats  propor- 
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tiennes  à  leur  consommation  décadaire  et  dont  les  besoins 
seront  constatés  par  une  visite  domiciliaire  préalablement  faite 
dans  leur  maison  et  atelier  ; 

Que,  sur  leur  dite  consommation,  sera  déduite  la  quantité 
de  cinquante-huit  rasières.  formant  l'excédent  de  leur  consom- 
mation de  la  dernière  décade  qu'ils  ont  acheté  au  dernier  marché  : 

Qu'il  sera  expressément  défendu  d'enlever  aucun  blé  du 
marché  avant  deux   heures  sonnées  ; 

Qu'aucune  exportation  de  cette  denrée  n'en  pourra  être  faite 
hors  de  la  commune,  sans  un  iiermis  de  la  part  de  la  municipalité 
à  accorder  sur  déclarations  préalables  ; 

Qu'en  conséquence,  il  sera  donné  les  ordres  les  plus  précis 
aux  consignes  des  ])ortes  et  aux  préposés  des  douanes  de  sur- 
veiller ladite  exportation  et  d'arrêter  indistinctement  charre- 
tiers, meuniers  ou  autres  qui  se  présenteraient  pour  sortir  des 
portes  sans  être  munis  de  permission  en  bonne  et  due  forme  ; 

Arrêté  enfin  que.  pour  ùter  tout  prétexte  d'ignorance,  des 
proclamations  seront  faites  et  des  ordres  donnés  aux  surveillants 
ci-dessns  désignés. 

1386.  Délibérations  du  Conseil  général  :  corrfspondance.  — 
21-26  nivôse  an   111  —  10-15  janvier  1795. 

1 — 21  nivôse  —  10  janvier  :  IjB  réglementa  élé  applique  au  marché. 
11  y  est  venu  très  peu  de  blé  «  par  la  difficulté  d'y  aborder  à  cau.se  de  la 
glace  u.  Le  blé  valait  43  1.  15  s.  Les  boulangers  ne  sont  pas  approvisionnés 
et  le  District  est  prié  de  les  pourvoir.  (Bergues.  I>él.,  III.  1°  280^'). 

2  -  Au  District;  22  nivôse  —  11  janvier.  — -  La  farine  a  manqué  faute  de 
vent.  Il  a  fallu  eu  éclianger  contre  des  grains  avec  Aclcermaun,  garde-ma- 
gasin inilitaii'e.  Elle  demande  à  se  servir  de  l'étabonne  de  Saint-Winoc. 
(Nord,  I,.  590,5.) 

3  —  23  nivôse  —  12  janvier.  —  Va  lit  une  lettre  du  District  annonçant 
qu'il  a  requis  12.100  quintaux  de  blé  à  verser  au  marclié  en  trois  décades  par 
tiers  et  demandant  la  liste  des  communes  qui  fournissaient  le  marché 
en  178y.  iBergues,  Dél.,  III.  (°  282.) 

4  —  26  nivôse  —  15  janvier.  —  v  t/n  membre  a  observé  que  les  boulangers 
de  cette  commiuie  ne  marquent  pas  les  pains  qu'ils  débitent  dans  leurs 
boutiques,  de  manière  qu'une  fois  vendus,  on  ne  peut  plus  en  vérifier  le 
poids,  ni  agir  contre  les  contrevenants  ■.  Arrêté  que  la  municipalité  donnera 
une  marque  particulière  h  chaque  boulanger  :  ils  seront  tenus  d'en  marquer 
leurs  pains.  (Ibui.,  f"  287.) 
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13  87.  Dcbafcker  frère,  agent  national  de  Bergues.  à  l'agent 
national  du  district.  —  26  nivôse  an  III  —  15  janvier  1795. 
[.Nord.  L.  5905.] 

Nombre  de  communes  du  district  d'Hazebrouck  venaient  au  marché  de 
Bergues.  mais  seulement  quand  les  prix  y  étaient  plus  avantageux  qu'à 
Bailleul.  Dans  le  cas  contraire,  U'ormhoudt  et  autres  communes  de  ce 
district  allaient  à  Bailleul.  Les  trois  quarts  des  fèves  et  avoines  venaient  de 
Buyscheure,  Ruyscheure,  Sercus  et  autres.  L'orge  ou  sucrion,  le  baillard,  un 
peu  d'avoine,  les  grains  de  lin  et  de  col/.a  venaient  en  grande  partie  du  pays 
de  Langle  et  du  (^alaisis. 

1388.  bélibéralioit  du  Conseil  général.  —  1^''  pluviôse  an  III 
—  20  janvier  1795.  (Bergues,  Délib..  III.  i"''  202  sq.j 

Le  marché  au  blé  est  ijcu  fourni  à  cause  du  verglas.  Le  District  est  con- 
sulté sur  la  distribution  ;  «  grand  nombre  d'habitants  dos  communes  envi- 
ronnantes se  .sont  rendus  à  la  municipalité  et  se  [U'oposent  d'y  acheter 
li'iir  manée».  Si  on  les  y  autorise,  ils  enlèveront  tout.  —  Le  District  répond 
qui'  les  communes  récoltantes  doivent  nourrir  leurs  habitants,  cari!  a  tenu 
compte  de  cette  obligation  en  fixant  les  réquisitions.  11  faut  donc  exclure  ces 
acheteurs,  sauf  ceux  de  Mardyck  et  de  Zuydcoote.^ —  Arrêté  que  cette  lettre 
sera  lue  au  marché  avant  l'ouverture. 

Le  recensement  du  marché  doniu^  64.î  ras.  1/2  de  blé  ou  L42fl  ([uiulnux 
1/10  à  22  1.  7  s.  8  d.  2/1!  le  t|uJnlMl  ;  21)  rasières  d'orge  ou  43  (|uintaux 
94/100  à  'i2  1.  6  s.  1  d.  I'i8/16'.>,  le  quintal. 

Le  citoyen  Gauche,  mennbre  el  député  de  la  société  populaire, 
s'est  présenté  à  la  séance  et  a  e.xposé,  au  nom  de  la  dite  société, 
que  notre  second  marché  décadaire,  fixé  au  sextidi,  n'est  nulle- 
ment fréquenté,  de  manière  (juc  nous  sommes  réduits  ;'i  un  seul 
marché  effectif,  fixé  au  ])rimi(li  : 

Que  ce  marché  unique  est  notoirement  insuffisant  |>our  la 
subsistance  des  habitants  de  cette  commune,  et  notamment  de 
ceux  de  la  classe  indigente,  dont  les  facultés  pécimiaires  ne 
permeltent  pas  de  l'approvisionner  pour  un  aussi  long  espace 
de  temps   ; 

Que,  sous  l'ancien  réginn'.  nous  avions  deux  ninrchés  très 
fréquentés  par  semaine,  qui  mirenl  l'abondance  dans  cette  com- 
mune, à  raison  de  la  faculté  que  tout  le  monde  avait  de  faire  les 
dépenses  [)rop()rtionnées  à  ses  besoins,  pour  trois  à  quatre  jours  ; 

Que  les  changements  des  époques  de  nos  inaichés  les  ont  consi- 
dérablement affaiblis  et  que  la  modicité  des  denrées  qui  s'y 
versent  a  fait  disparaître  cette  luMireuso  aisance  qui  régnait 
dans  celle  commune  ; 
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Que  cette  disparition  subite  ne  peut  provenir  que  des  époques 
trop  éloignées  pour  la  tenue  des  nuu'(?hés.  ou  des  anciennes  habi- 
tudes et  des  relations  commerciales  qui  en  sont  altérées  et  qui 
ont  fait  déserter  nos  dits  marchés  par  plusieurs  cultivateurs  : 

Que  le  seul  district  de  Bergues  a  changé  ses  jours  de  marchés, 
mais  que  les  autres  districts  voisins,  plus  politiques  et  mieux 
conseillés,  ont  conservé  les  leurs  aux  anciennes  époques,  sentant 
parfaitement  que  toute  innovation  de  cette  nature  est  toujours 
préjudiciable  aux  intérêts  des  communes  de  leurs  établissements: 

Le  dit  citoyen  C^auche  a  observé  enfin  que  ces  changements 
ont  été  opérés  par  TAdministration  de  ce  district  sans  qu'aucune 
loi  les  ait  provoqués,  de  manière  qu'elle  a  la  faculté  d'y  opérer 
tels  changements  nouveaux  que  les  intérêts  communaux  de 
son  arrondissement  peuvent  les  comporter  et  a  invité  le  Conseil 
de  prendre  en  considération  les  observations  qui  précèdent 
et  de  délibérer  dans  sa  sagesse  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire 
des  démarches  au|)rés  de  ladite  Administration  du  district  pour 
l'engager  à  opérer  les  changements  des  joiu's  de  marché  qu'elle 
jugera  convenir. 

■  l.e  Conseil,  délibérant  sur  la  proposition  qui  précède  et  consi- 
dérant que  les  observations  de  cette  nature  ont  été  faites  par  la 
commission  des  travaux  publics  et  de  commerce  établie  en  cette 
commune  :  que  la  délibération  du  conseil  antérieurement  prise 
sur  cet  objet  a  été  renvoyée  à  la  dite  commission  pour  avoir 
ses  observations  sur  le  tout  ;  le  substitut  de  l'agent  national 
entendu,  arrêté  qu'extrait  de  l'exposé  qui  précède  sera  adressé 
à  la  susdite  commission  avec  invitation  de  l'examiner  mûrement 
et  de  nous  transmettre  le  résultat  de  ses  réflexions  sur  cet  impor- 
tant objet. 

1389.  Delibcrulioiis  du  Cunsril  général.  —  7  et  il  pluviôse 
an  III  —  26  et  30  janvier  1795.  [Bergues,  Délib.,  III.  f°  .302  ; 
111,  fo  3U4  et  IV,  ff"^  r  et  2^1. 

1—7  pluviôse.  —  Procès-verbal  de  visite  et  d'expertise  de  la  quantité 
et  qualité  de  seigle  de  la  genièvrerie  do  Debaecker.  Les  experts,  par  2  voix 
contre  1,  ont  décidé  qu'il  pouvait  être  consommé,  à  condition  d'être  bien 
inondé,  criblé,  moulu  ot  d'être  mêlé  à  quatre  fois  son  poids  de  froment. — 
Debaecker  est  invité  en  conséquence  à  en  exposer  10  rasières  à  chaque 
marché.  Il  soutient  que  son  associé  \anderplaetse  l'a  acheté  à  l'Agence 
commerciale  connue  ini|iropre  à  la  consommation. 

2  —  11  pluviôse.  —  Il  n'y  a  au  marché  que  i50  rasières.  quantité  notoi- 
rement insuffisante.  Le  District  est  prié  de  donner  son  avis.  —  II  répond 
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que  les  liabitanls  des  Moëres  seront  Tournis  par  le  magasin  ;  les  habitants 
des  autres  communes  se  fourniront  dans  leur  commune  respective,  excep- 
tion faite  pour  Dunkerque.  Les  boulangers  et  les  habitants  s'approvision- 
neront au  marché.  Il  est  inutile  qu'ils  s'inquiètent  et  enchérissent  :  le 
magasin  du  District  suppléera  à  l'insuffisance. 

Arrêté  de  répondre  à  la  municipalité  de  Gravelines  que  le  pain  est  taxé 
à  4  sols  5  d.  13,16  la  livre  de  14  onces,  d'après  la  mercuriale  du  jour  qui  donne 
56  livres  la  rasière  de  220  livres  de  marc.  —  Au  fo  2^'  mercuriale  du  jour. 

1390.  Délibération  du  Conseil  général.  —  13  pluviôse  an  111 
—  l*"""  février  1795.  [Bergues.  Délih..  III.  f"^  5  sq.) 

1-e  Conseil  ijénéral  de  la  coiiiiuiinf  assemiilé  sous  la  présidence 
du  citoyen  Marhem.  pour  l'indisposition  du  maire,  lecture  a  été 
faite  de  la  lettre  de  l'Administration  de  ce  district  datée  (TliiiT, 
portant  dénonciationà  lacharire  de(pielc]ues  uns  de  nos  concitoyens 
qui  paraissent,  d'après  la  commune  renommée,  avoir  accaparé 
sur  le  marché  une  assez  grande  quantité  de  blé  pour  leur  appro- 
visionnement jusqu'à  la  récolte  prochaine,  la  dite  lettre  demandant 
encore  que  les  mesures  soient  prises  pour  découvrir  les  acheteurs 
de  300  rasiéres  de  hié  au  dernier  marché  dont  la  municii)alité 
n'a  pu  justifier  l'emploi,  et  demandant  enfin  (|u"il  soit  employé 
des  moyens  coi-rcitifs  pour  empêcher  la  récidive  de  pareils  abus 
et  que  la  municipalité  déduise  ses  moyens  de  défense  contre  les 
inculpations  d'égoïsme  et  de  négligence  faites  à  sa  charge  contre 
la   municipalité  de   Dunkerque 

.Vrrèté  qu'avant  de  statuer  sur  la  réponse  à  faire  à  l".\dmini.s- 
tralion  liu  district,  les  sieurs  Croisot  et  Dewulf  se  transporteront 
chez  les  occupeurs  des  maisons  situées  sur  la  place  de  la  Liberté 
où  il  se  fait  régulièrement  des  dépôts  de  blé  pour  s'assurer  de 
la  quantité  des  sacs  y  déposés. 

L'agent  national  près  de  cette  commune  a  lu  ensuite  un 
mémoire  sur  les  inconvénients  ([ui  se  commettent  au  marché 
au  blé  par  les  intrigants  qui  achètent  pour  eux  et  en  font  com- 
mission et  qui,  par  ce  moyen,  facilitent  les  approvisionnements 
illicites,  et  a  requis  une  visite  domiciliaire  pour  connaître  exac- 
tement les  dits  approvisionnements  et  faire  enlever  et  déposer 
dans  un  magasin  la  quantité  de  blé  qui  excédera  les  besoins 
décadaires  de  chaque  ménage,  le  tout  conformément  à  l'arrêté 
du  Comité  de  Salut  public  du   13  llnM-midor  précité. 

Les  commissaires  Croisot  et  Dewulf,  au  retour  de  leur  mission, 
ont  rapporté  qu'ils  ont  trouvé,  chez  le  citoyen  Rousseil,  l'i 
rasiéres  de  blé  provenant   de  l'avant-dernier  marché  et,  chez 
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le  citoyen  Dewisst-lier,  G  rasiéres  dont  3  rasières  aussi  de  Tax'ant 
dernier  nian-lié  et  ?>  autres  rasiéres  provenant  ilu  dernier  marché, 
V  déposés  par  un   meunier  pour  le  compte  de  ses  chalands. 

L"a£rent  national  entendu,  considérant  que.  sur  le  déficit  do 
300  rasiéres  dont  on  n"a  pu  justifier  de  l'emploi  vis-à-vis  de  l'Admi- 
nistration du  liisti'ict.  il  ne  doit  en  être  imputé  que  les  3  rasiéres 
déposées  chez  Dewisscher  ;  que  les  boulanpjers  ont  déclaré  avec 
exactitude  la  quantité  des  rasiéres  de  blé  par  eux  achetées  et 
qui  ne  suffisaient  pas  à  leur  consommation  décadaire  ;  qiril  n'est 
pas  possible  que  nos  habitants  aient  acheté  et  enlevé  clandes- 
tinement les  dites  300  rasiéres  par-dessus  celles  ]3ar  eux  déclarées  : 
arrêté  de  répondre  à  l'Administration  du  district  que  cet  abus 
ne  peut  provenir  (pie  des  achats  clandestins  et  considérables 
faits  par  les  habitants  des  campagnes  et  de  la  comumne  de 
Dunkerque  et  que  Timpossibilité  d'en  pouvoir  justifier  provient 
de  la  négligence  des  consignes  des  portes  qui,  en  mépris  de  nos 
réquisitions,  laissent  sortir  de  cette  commune  le  blé  chargé  sur 
les  chariots  des  fermiers  et  des  meuniers. 

Délibérant  ensuite  sur  le  réquisitoire  de  l'agent  national 
précité,  considérant  que  la  démarche  d'une  visite  domiciliaire 
pourrait  occasionner  l'effet  le  plus  funeste  et  inspirer  des  craintes 
mal  fondées  sur  l'assurance  des  subsistances  de  nos  habitants  ; 
mais  désirant  connaître  le  degré  d'approvisionnement  d'une 
manière  plus  douce  et  plus  conciliatrice  ;  l'agent  national  entendu 
dans  ses  conclusions  ;  avons  arrêté  de  faire  une  proclamation 
pour  obliger  nos  citoyens  à  aller  faire,  avant  le  17  de  ce  mois,  à  la 
commission  des  subsistances,  leur  déclaration  de  la  quantité 
totale  de  blés  et  farine  qu'ils  ont  en  leur  possession,  à  peine  c[u'il 
sera  agi  à  la  charge  des  contrevenants  avec  toute  la  sévérité 
que  comporte  le  susdit  arrêté  du  Comité  de  Salut  public. 

Arrêté  que,  si  cette  mesure  ne  produit  pas  l'effet  qu'on  a  droit 
d'en  attendre,  visites  domiciliaires  seront  faites  pour  découvrir 
les  dits  contrevenants  et  les  punir  comme  dit  est. 

Rapport  de  la  commission  de  commerce  sur  la  proposition  relative  à 
la  fixation  des  jours  de  marché  (N"  1388).  Elle  conclut  «  qu'en  attendant 
que  la  Convention  ait  prononcé  sur  la  fixation  des  jours  de  marché,  il 
convient  que  le  nôtre  soit  conservé  sur  l'ancien  pied,  c'est-à-dire  de  7  jours 
en  7  jours,  commencer  du  5  du  mois  proc'hain  ».  Le  Conseil  adopte  et  renvoie 
au  District.  (La  lettre  au  District,  attestant  que  le  marché  du  l'"'  a  été 
insjffisant  et  celui  du  6  nul,  est  du  15  pluviôse  ;  Nord,  L.  5905).  Le  22  plu- 
viôse on  annonce  que  le  District  a  rejeté  cette  pro])osilion  [Bergue.s,  Dél., 
IV,  fo  22  ;  cf.  N»  1152]. 
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1391.  Délibération  du  Conseil  général.  —  18  pluviôse  an  III 
6  février  1795.  [Bergues,  Délib.,  I\\  f»  12.] 

L'agent  national  près  de  cette  commune,  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  faire  un  projet  de  règlement  sur  le  marché 
au  blé,  a  fait  son  rapport  qui  a  été  adopté  avec  différents  amen- 
dements de  la  manière  qui  suit. 

Proclamation  sera  faite  pour  prévenir  nos  conritoj'ens  que 
ceux  qui  ont  besoin  d'acheter  leur  manée  devront  faire  leur  décla- 
l'ation  demain,  nonodi,  (lc|)uis  dix  hennis  jusque  midi  et  depuis 
deux  jusqu'à  quatre  heures  do  relevée  et  aussi  de  nonodi  en 
nonodi  à  la  commission  des  subsistances  chargée  de  la  distri- 
hiitioii  des  cartes,  marquées  an  seul  de  la  municipalité  et  contre- 
signées par  la  dite  commission,  ijui  com()orteraient  les  quantités 
dont  chaque  ménage  pourra  s'approvisionner  en  raison  do  la 
quantité  d'individus  qui  le  composent  et  que  ceux  qui  n'en  seront 
pas  munis  seront  exclus  de  lu  concurronci'  du  murché  sans  qu'au- 
cune excuse  ne  sera  admise  : 

Que  les  porteurs  des  caries  devront  les  remettre  aux  mesuiours 
lors  du  mesurage  de  la  quantité  de  blé  qu'il  leur  aura  été  permis 
d'acheter,  lesq)iels  mesureurs  devront  les  rnp])ortor  toutes  après 
le  marché  ; 

Que  les  dits  mesui'eiu'S  seiont  a|ipelés  à  la  maison  conmiuiio 
et  qu'il  leur  sera  strictement  défendu  de  mesurei'  aucun  li|è 
froment  pour  des  particuliers  qui  ne  seront  pas  munis  des  cartes 
marquées  au  scel  de  la  municipalité  et  contresignées  par  la 
commission,  conformes  au  modèle  qui  leur  sera  désigné,  ni  eu 
plus  grande  quantité  que  ne  comporteront  les  dites  cartes,  sous 
peine  de  48  heures  d'arrêt  et  de  privation  de  in  faculté  de  mesurer 
en  cas  de  récidive  ; 

Que  depuis  se|>t  jusqu'à  dix  heures  du  matin,  il  y  aura  deux 
commissaires  au  marché  qui  vérifieront  les  versements  en  blé 
froment  qui  s'y  feront,  dont  l'enregistrement  se  fera  à  la  maison 
commune  comme  d'ordinaire,  et  depuis  dix  jusqu'à  midi  qu'il  y 
aura  quatre  commissaires,  en  égard  à  la  grande  affluence  du 
marche  pondant  ces  deux  heiu'es,  lesquels  derniers  commissaires 
relèveront  les  premiers,  et  qu'enfin  les  quatre  rierniers  coiiiinissaires 
seront  relevés  de  quatre  autres  à  midi,  heure  de  l'ouM'rlure  du 
marché  pom'  survoilier  les  ventes  et  achats,  maintenii'  le  bon  ordre 
et  empêcher  qu'aucun  achats  et  enlèvements  ne  se  commettent  ; 

Qu'aux  quatre  portes  de  la  place  seront  placés  quatre  com- 
missaires municipaux  pour  surveiller  les  charretiers,  meuniers 
et  autres  conducteurs   de  voitures,  jiour  vérifier  les   acquits  à 
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caution  et  permis  d'exportation  de  blé  froment  et  confronter 
leurs  chargements  avec  les  dits  permis  et  acquits  à  caution,  dont 
ils  feront  arrêter  et  conduire  à  la  maison  commune  ceux  qui  seront 
trouvés  en  contravention  ;  qu'enfin,  pour  connaître  exactement 
la  quantité  totale  du  blé  qui  sera  versé  sur  le  marché,  avant 
l'ouverture  d'icelui,  les  portesacs  seront  appelés  pour  les  requérir 
de  tenir  une  note  exacte  de  tous  les  sacs  qu'ils  chargeront,  soit 
pour  le  compte  des  boulangers  de  Bergues  et  de  Dunkerquc,  soit 
poiu"  le  compte  des  particuliers,  dont  ils  nous  remettront  le 
résultat  le  lendemain  du  marciié  ; 

Desqviels  règlements  copie  sera  fnvoyée  à  l'Administration 
du  district  ]jour  obtenir  sa  sanction. 

Dans  la  iiièiiio  séancp,  on  lit  une  lettre  fie  la  Commission  de  commerce 
et  approvisionnements  de  la  Itépublique,  du  14,  qui  dispense  la  commune, 
sur  sa  demande  du  23  nivôse,  de  restituer  en  nature,  à  charge  de  les  payer, 
231  mesures  1/2  de  froment  provenant  de  prises  sur  l'ennemi. 

1392.  Délibération  du  Conseil  génrral.  —  21-29  ]iluviôse  an 
111  —  9-17  février  1795.  [Bergues,  Délib.,  IV.] 

1  —  21  pluviôse  —  9  février.  —  Le  règlement  du  marché  est 'adopté.  11 
•  si  arrêté  que  les  boulangers  achèteront  sur  cartes  le  blé  nécessaire  à  leur 
consommation  décadaire  antérieurement  constatée.  —  Un  administrateur 
du  district  de  Valenciennes  se  prése/ite  avec  une  autorisation  d'acheter  sur 
le  marché.  Les  déclarations  des  cultivateurs  ne  s'élèvent  à  11  heures  qu'à 
200  rasières,  quantité  notoirement  insuffisante  ;  une  délégation  est  envoyée 
au  District.  Elle  est  en  même  tempjs  chargée  de  lui  présenter  le  règlement 
du  marché.  -^  Les  commissaires  annoncent  que  le  District  a  décidé  qu'il 
ne  pourrait  rien  être  acheté  pour  \alenciennes  et  qu'il  a  approuvé  verba- 
lement le  règlement  :  celui-ci  est  mis  en  vigueur.  —  Mercuriale  du  marché  : 
S'il  rasières  de  blé  =  1.190  quintaux  20  livres  à  29  livres  8  sols  7  deniers 
14/22  le  quintal,  36  rasières  d'orge  =  60  quintaux  84  livres  à  50  livres  5  .sols 
1]  deniers  1/169  le  quintal,  etc.  (f°  16^'j. 

2  —  28  pluviôse  —  16  février. —  Un  arrêté  du  District,  du  26,  charge 
la  municipalité  de  taire  une  épreuve  sur  le  seigle  du  citoyen  Vanderplaetse, 
dépose  chez  Debaecker  père  et  Neufville  pour  constater  s'il  est  propre  à 
l'amalgame  et  qui  défend  provisoirement  de  le  travailler  pour  en  faire  du 
genièvre.  Arrêté  que  l'épreuve  se  fera  chez  Balusse,  boulanger,  sous  la  sur- 
veillance de  Croi.sot  et  Dequeker,  commissaires  ad  hoc,  et  d'après  les  ins- 
tructions de  Vandamme,  Piérin  et  Cartier,  anciens  boulangers.  (N°  1389) 
(fo  25".) 

3  —  29  pluviôse  —  17  février.  —  Arrêté  de  recenser  l'orge  germée  chez 
les  brasseurs  afin  de  les  requérir  pour  l'amalgame.  On  trouve  12  ras.  chez 
Baelde,  80  chez  Vandacle.  Chez  les  autres  l'orge  est  germée  et  moulue 
(f  2bo.) 

Les  Snhsislnnrcs.  —  1S 
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1393.  Rapport  de  la  commission  des  subsistances  sur  la  péti- 
tion des  boulangers  contre  la  taxe  du  pain.  —  S.  D.  (pluviôse 
an  III).  [Bergues,  mercuriales,  pièce  34.] 

L'enquête  de  la  commission,  les  épreuves  auxquelles  elle  a  procédé,  celle 
qui  a  été  provoquée  et  exécutée  par  les  boulangers,  le  27  brumaire,  tout 
s'accorde  à  établir  que  2'i0  livres  de  farine  rendent  320  livres  de  pain, 
poids  de  ville.  La  commission  a  proposé  de  passer  au  boulanger  pour  frais 
de  cuisson  7  1.  3  s.  au  quintal  (moalage  :  18  s.  ;  transport  au  moulin  et 
retour,  en  supposant  que  le  boulanger  le  paie  :  5  s.  :  louage  de  sac,  mesurage 
5  s.  ;  cuisson,  bois  compris  :  5  1.  ;  sel  et  levure  :  15  s.),  soit  15  1.  14  s.  1  d.  1/5 
pourlarasière. 

Les  boulangers  objectent  qu'ils  sont  obligés  de  cuire  de  la  farine  fraîche 
et  qu'elle  ne  rend  que  275  1.  de  pain  pour  220  1.  poids  de  marc.  Le  calcul  de 
la  coinmission  n'est  pas  bien  loin  de  celui-ci,  car  les  320  livres,  poids  de  la 
commune,  font  284  1.  7  onces  8/9,  poids  de  marc.  Mais  en  outre,  le  boulanger 
profite  de  l'excédent  de  poids  du  blé,  de  ci^  qu'il  achète,  s'il  le  peut,  au- 
dessous  de  la  coupe. 

Le  calcul  des  boulangers  prouve  d'ailleurs  que  celui  de  la  commission 
leur  est  très  favorable.  Ils  comptent  seulement  11.  10  s.  pour  le  moulage, 
7  s.  6  d.  gour  le  transport,  2  s.  6  d.  pour  mesurage,  la  rasière  ;  de  plus,  ils 
comptent  leurs  fagots  à  150  1.  le  cent,  tandis  qu'ils  les  achètent  ^'0  1.  eu 
assignats  et  20  1.  de  transport,  soit  110  livres.  En  admettant  120  livres, 
les  8  fagots  coûtent  9  1.  12  s.  au  lieu  de  Ml.  Au  total, on  leur  accorde  2  1.18  s. 
de  trop.  Ils  vendent  en  outre  un  quart  de  braises  à  12  livres  la  rasière  (eu 
réalité  de  12  à  15  livresl,  soit  3  livres.  Leur  four  contient  au  moins  le  pain 
d'une  rasière  1/2  de  blé  en  pain  de  10  s.  et  beaucoup  plus  en  pain  de  20  s., 
comme  ils  en  font  maintenant.  On  peut  donc  ajouter  à  leur  bénéfice  la 
cuisson  d'une  deini-rasière,  évaluée  5  1.  10  s.  11  y  a  encore  profit  en  ce  que 
pour  la  seconde  fournée  il  ne  faut  que  la  moitié  du  bois. 

Ce  calcul  est  confirmé  par  le  fait  que  les  boulangers  demandent  aux  par- 
ticuliers :  8  s.  pour  le  bois,  la  levure,  le  sel  ;  1  I.  10  s.  pour  le  moulage  •. 
10  s.  pour  transport  et  mesurage,  soit  10  livres.  La  taxe  leur  accorde  donc 
5  1.  15  s.  do  plus.  A  Dunkerque,  on  leur  accorde  généralement  8  1.  la  rasière, 
encore  est-elle  plus  grande  d'un  huitième. 

11  n'y  a  donc  rien  à  changer.  Précédemment  on  comprenait  les  frais  de 
cuisson  dans  la  taxe  ;  à  présent  la  commune  détermine  elle-même  les  frais 
de  cuisson  à  ajouter  au  prix  du  blé.  Le  12  frimaire,  la  municipalité  avait 
arrêté  que  le  pain  de  10  s.  pèserait  2  livres  13  onces  5  gros  6/7.  sur  le  pied 
de  56  livres  la  rasière  ;  de  sorte  que  le  blé  valant  35  1.  5  s.,  les  boulangers 
avaient  20  1.  15  S.  pour  la  cuisson.  Après  la  levée  du  maximum  on  a  adopté 
la  nouvelle  manière  de  taxer.  Le  blé  étant  porté  à  38  1.  5  s.,  la  taxe  s'est 
trouvée  de  54  livres,  la  cuisson  étant  évaluée  à  15  1.  15  s.  Le  pàiii  de  10  s. 
a  pesé  2  1.  15  onces  3  gros.  En  sorte  que  le  blé  étant  renchéri  de  3  1.,  le  pain 
au  contraire  pesait  près  de  2  onces  de  plus  ;  de  là  les  protestations  des 
boulangers. 
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1394.    Délibéralioris  du  Conseil  général.  —  l*""  ventôse-S  ven- 
tôse an  ill  —    19  févnpr-26  février  1795.  [Berlues,  Uélib.,  IV.] 

1  —  l"  ventôse  — 19  février.—  tîn  membre  observe  que  le  inarclié  au 
blé  est  peu  pourvu  et  sera  vraisemblablement  insuffisant  pour  la  décade. 
Un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  2,S  pluviôse  met  les  orges  et  scour- 
geons  en  réquisition  pour  la  fabrication  du  pain  par  amalgame.  Par  suite 
«  il  convient  de  prendre  un  parti  à  l'égard  de  l'orge  qui  est  exposée  an  marché 
et  dont  il  est  à  craindre  que  les  brasseurs  de  la  campagne  n'en  fassent 
emplette  pour  les  mettre  en  fermentation  et  les  soustraire  à  la  réquisition  ». 
Des  commissaires  vont  conférer  sur  ce  point  avec  le  District  et  rapportent 
qu'il  a  été  arrêté  «  défaire  lire  au  marché  au  sucrionle  dit  arrêté  du  Comité 
de  Salut  public  »,  à  la  suite  de  laquelle  lecture  tous  les  acheteurs  ont  été 
obligés  de  venir  faire  leur  déclaration  à  la  municipalité  et  des  ordres  ont 
été  donnés  aux  consignes  des  portes  «de  ne  laisser  sortir  aucun  grain  de  la 
commune  sans  un  permis  exprès  de  la  municipalité  ».  Le  District  autorise 
la  municipalité  à  faire  verser  tous  les  sucrions  trouvés  au  marché  dans  le 
magasin  du  District  où  on  le  paiera  au  prix  des  mercuriales  du  jour.  — ■  Quoi- 
que le  marché  soit  peu  fourni,  les  habitants  et  boulangers  de  Bergues,  de 
Dunkerque  et  des  Moëres  sont  autorisés  d'y  acheter  leur  consommation 
décadaire.  —  Mercuriale  du  jour  :  103  rasières  1/2  de  blé  —  227  quintaux 
70  livres  à  34  1.  4  s.  1  d.  2  /22  ;  etc.  (f"  28^). 

2  —  2  et  3  ventôse  —  20  et  21  février.  —  Rapport  des  experts  nommés  le 
28  pluviôse  [N»  1392].  Ils  se  sont  rendus  chez  Debaecker  père  et  clie7. 
Deneuville  mais  le  seigle  avait  été  enlevé.  Ils  sont  allés  trouver  Vander- 
plaetse,  lequel  leur  a  répondu  qu'il  l'avait  fait  moudre  et  que  la  farine 
était  dans  son  grenier,  sauf  une  petite  partie  qui  était  encore  au  moulin. 
Le  seigle  appartient  en  communauté  à  lui  et  à  Debaecker  père.  Les 
experts  ne  jugent  pas  cette  farine  propre  à  l'amalgame  «  attendu  que 
ces  grains  n'ont  pas  été  préalablement  criblés  ni  mondés  et,  par  défaut 
de  cette  prccaution,  ils  craignent  que  cette  mouture  est  perdue  pour  la 
subsistance  de  nos  habitants  ».  Le  Conseil,  considérant,  que  l'arrêté  du 
District  défendait  de  disposer  de  ce  seigle  ;  qu'on  ne  l'a  fait  moudre  sans 
être  criblé,  ni  mondé  «  que  dans  l'intention  coupable  de  le  soustraire  à  la 
subsistance  de  nos  habitants  et  de  l'employer  à  la  distillation  du  genièvre  »; 
que  Debaecker,  co-propriétaire  de  ces  grains,  est  agent  national  de  la 
commune  et  qu'en  cette  qualité,  il  aurait  dû,  en  exécution  de  l'ordre  du 
District,  s'opposer  de  tout  son  pouvoir  à  ce  que  ces  grains  fussent  rendus 
inutilisables,  arrêté  de  dénoncer  ces  faits  au  District,  au  Comité  révolu- 
tionnaire du  district,  au  représentant  du  peuple  et  au  Comité  de  Salut 
public. 

«  Un  membre  ayant  observé  qu'il  est  instant  d'opérer  le  mélange  de  la  farine 
d'orge  et  de  sucrion  avec  celle  du  froment  pour  la  composition  du  pain  ;  que 
même  il  y  aurait  apparence  que  les  boulangers  ne  seraient  pas  suffisamment 
pourvus  de  cette  dernière  farine  pour  que  le  mélange  se  ferait  de  manière 
à  ce  que  le  pain  qui  en  serait  fabriqué  ne  rebuterait  pas  nos  habitants  « 
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et  ayant  signalé  l'existence  à  l'Abbaye  de  50  quintaux  de  cette  farine,  le 
Conseil  arrête  de  les  demander  au  District.  —  Il  arrête  également  une  visite 
chez  tous  les  boulangers  pour  constater  la  quantité  de  farine  dont  ils  sont 
pourvus.  Le  Conseil  s'assemblera  demain  à  8  heures  pour  que  ses  membres 
parcourent  la  ville  par  cantons  afin  de  s'informer  chez  tous  les  habitants  de 
la  quantité  des  blés  et  farine  dont  ils  sont  approvisionnés.  —  Le  3,  le  Conseil 
assemblé  nomim-  des  commissaires  ad  hoc.  (f"s  32  et  3i^'). 

3  —  4  ventôse  —  22  février.  —  On  lit  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
qui  met  les  orges  et  sucrions  en  réquisition  pour  la  fabrication  du  pain  et 
en  défend  l'usage  aux  brasseurs.  Le  Conseil  ordonne  une  visite  chez  les 
brasseurs  pour  constater  s'ils  ont  des  grains  susceptibles  d'être  employés 
à  la  panification  —  Debaecker  demande,  par  lettre,  qu'il  soit  sursis  à 
l'arrêté  du  2  et  nomme  une  commission  d'en<|uête  sur  les  faits  par  lui 
allégués  ;  le  Conseil  rejette  cette  demande  et  autorise  seulement  un  essai 
de  la  farine  de  seigle  pour  savoir  si  elle  est  propre  a  la  panification  —  Le 
Conseil  arrêt  e  de  nommer  une  commission  pour  examiner  les  mesures  à  prendre 
pour  a.ssurer  la  fabrication  du  pain.  «  Elle  .'iora  autorisée  à  inviter  les  par- 
ticuliers qui  sont  pourvus  (de  farines),  aubesoin  obliger, do  verser  au  comité 
des  subsistances  la  totalité  ou  partie  de  leurs  susdits  approvisionnements 
sous  les  indemnités  qui  pourraient  appartenir,  afin  de  faire  le  mélange 
impérieusement  nécessité  pour  la  susdite  fabrication,  dans  les  présentes 
circonstances  .i.  (f"  35.) 

4  —  6  ventôse  —  24  février.  —  Le  Conseil  arrête  qu'on  procédera  sans 
délai  à  l'essai  du  seigle  de  \anderplaetse.  (A'iui-ci  offre  rie  verser  au  magasin 
municipal  les  seigles  moulus  ou  non  (|u'il  possède  contre  indemnité  raison- 
nable. L'offre  est  acceptée.  Debaecker,  agent  national,  donne  .sa  dénii.ssion 
en  alléguant  son  infirmité  et  en  âge.  Le  (Conseil  arrête  de  surseoir  à  l'envoi 
de  la  dénonciation  arrêtée  le  2. 

fiiitté,  cultivateur  à  Hofkerque  (Pas-dc-f:alaisl  offre  à  la  commune 
400  rasières  d'orgi-  à  100  livrc-s  la  rasière,  avec  autorisation  de  vendre  aux 
brasseurs  les  orges  impropres  à  la  panification, <>  moyennant  que  le  transport 
en  serait  dûment  assuré  et  de  manière  à  ce  qu'il  n'éprouverait  aucun  obs- 
tacle ni  événement  contraire  aux  intérêts  du  dit  Hutte  ...  Le  (Conseil  accepte 
mais  comme  il  n'est  pas  son  pouvoir  de  prendre  les  mesures  relatives  au 
transport,  il  arrête  que  le  District  sera  invité  à  agréer  ce  marché  [Lettre 
au  District  ;  Nord,  L.  590LJ 

La  commission  chargée  de  pourvoir  à  la  fabrication  du  pain  rapporte 
qu'elle  a  fait  enlever  chez  Claeyssen,  brasseur,  et  transporter  à  l'hôpital 
civil  18  rasières  de  sucrion  propre  à  la  panification,  sous  réserve  d'indem- 
nité. 

«  Sur  l'observation  faite  que,  nonobstant  la  défense  faite  aux  boulangers 
de  faire  cuire  et  débiter  du  pain  blanc,  il  ne  s'en  vendait  pas  moins  clandes- 
tinement et  que,  dans  ce  moment  de  pénurie,  il  était  de  la  plus  grande 
urgence  de  prendre  tous  les  moyens  qui  pouvaient  écarter  les  abus  et  ras- 
surer les  subsistances  à  nos  administrés  ;   avons  arrêté  :   1°  que  du  jour  de 
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la  [lubliiation  qui  sera  faite,  il  ne  sera  permis  qu'aux  deux  boulangers  qui 
seront  nommés,  par  décade  et  [lar  leur,  de  faire  cuire  et  de  débiter  du  pain 
blanc  pour  les  administrés  malades  et  sur  les  cartes  qui  seront  déliviées  par 
la  municipalité  pour  cet  effet  ;  2°  de  défendre  à  tous  les  boulangers  de  faire 
cuire  du  pain,  dit  bisette  ;  3»  de  renouveler  la  défense  pour  l'exportation  de 
pain  quelconque  hors  de  cette  commune,  sans  une  permission  expresse 
qui  sera  délivrée  par  la  municipalité. 

Et  attendu  que  le  grand  nombre  de  chiens,  presque  en  totalité  inutiles, 
que  renferme  notre  commune,  consomme  des  subsistances  dont  nos  habi- 
tants éprouvent  le  défaut,  arrête  d'inviter  tous  nos  administrés  à  se  défaire 
des  chiens  qui  ne  leur  sont  point  indispensablement  nécessaires  et  de  les 
prévenir  en  même  temiis  que  tous  les  chiens  qui  courront  isolés  dans  les 
rues  seront  tués  ou  empoisonnés  ». 

Le  citoyen  Gauche  se  présente  et  renouvelle  sa  demande  tendant  à  ei.- 
que  les  marchés  soient  fixés  de  7  en  7  jours  ;  il  allègue  que  le  District  ne 
pourrait  changer  les  marchés  et  que  ce  droit  appartient  à  la  municipalité 
seule.  Le  Conseil  arrête  de  faire  de  nouvelles  représentations  au  District. 

On  lit  une  lettre  du  District  portant  que  des  cultivateurs,  apportant  des 
grains  en  ville,  les  déposent  chez  des  particuliers  au  lieu  de  les  verser  au 
magasin,  dans  l'espoir  de  profiter  d'une  hau.sse  au  prochain  marché.  Sur 
son  invitation,  le  Conseil  ordonne  à  la  commission  chargée  d'assurer  la 
fabrication  du  pain  de  faire  des  visites  dans  les  maisons  accoutumées  à 
recevoir  de  semblables  dépôts. 

«  Le  citoyen  Vandaele,  officier  municipal,  a  fait  rapport  que  des  mal- 
veillants se  permettaient,  dans  les  crises  actuelles  des  subsistances,  des 
propos  qui  tendaient  à  exciter  des  murmures,  à  provoquer  même  des  tu- 
multes, en  inculpant  les  officiers  municipaux  et  les  membres  de  ce  Conseil 
de  recèlement  des  grains  et  farines  et  que  même,  ils  l'ont  accusé  lui-même 
d'en  avoir  recelé  chez  lui;  que  voulant  écarter  et  totalement  détruire  l'idée 
queoes  propos  calomnieux  voudraient  en  vain  faire  concevoir  surson  compte, 
il  demandait  à  ce  qTie,  par  des  membres  du  Conseil,  la  plus  .scru[)uleuse 
visite  serait  faite  dans  sa  maison  et  la  punition  décernée  par  la  loi  serait 
appliquée  à  son  calomniateur  ».  Arrêté  conforme.  (Le  rappoi't;  du  9,  f"  43, 
porte  qu'il  n'a  été  trouvé  chez  lui  qu'une  rasière  de  blé  venant  de  sa  ferme 
de  Quaedypre  et  une  demi-rasière  de  farine  pour  son  usage.  Le  procès- 
verbal  est  renvoyé  au  tribunal  de  police  nmnieipah').  (f°  36.) 

5  —  8  ventôse  —  26  février.  —  I^apport  de  la  commission  chargée  de 
rechercher  les  dépôts  de  grains  faits  par  les  cultivateurs  :  elle  a  trouvé 
18  rasières  de  froment  que  le  District  a  accordées  à  cette  commune  au  prix 
du  précédent  marché. 

Lecture  du  procès-verbal  de  visite  faite  par  deux  membres  du  Comité 
révolutionnaire  chez  \'anderplaetse.  Ils  ont  trouvé  60  sacs  plus  103  rasières 
de  seigle  moulu  et  10  ras.  de  moût  de  brai  de  sucrion.  La  farine  essayée  le 
7  a  donné  un  pain  qui  a  été  jugé  bon.  Le  Conseil  arrête  que  les  pièces  de  cette 
affaire  ne  seront  envoyées  qu'au  District  et  au  Comité  révolutionnaire  du 
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ilistrict  en  invitant  le  premier  à  ordonner  le  transport  de  cette  farine  au 
magasin  civil.  (t°  43.) 

1395.  Délibérations  du  Conseil  général.  —  11  ventôse  an  III 
—  1er  mars  1795.  [Bergues,  Délib..  IV,  f°  43''.J 

Sur  les  observations  faites  que,  dans  les  circonstances  actuelles, il 
est  urgent  deprendredes  mesures  afinque  nos  administrés  puissent 
être  pourvus  des  grains  nécessaires  pour  leur  sustentation  [sic] 
et  qu'il  serait  possible  que  la  classe  moins  facultatée  [sic] 
pourrait  en  être  privée  si  nous  permettions  à  tous  d'acheter  les 

quantités  dont  ils   voudraient  s'approvisionner arrêté  qu'il 

sera  fait  une  proclamation  pour  défendre  des  achats  des  grains 
propres  à  entrer  dans  la  fabrication  du  pain  à  tovis  nos  habi- 
tants, à  l'exception  des  boulangers  qui  achèteront  pour  tous 
et  jirévenir  ceu.x  de  nos  habitants  qui  désireront  s'en  procurer 
pour  la  présente  décade  qu'ils  pourront  s'adresser  demain  à 
la  commissien  des  subsistances  de  cette  commune  depuis  9  heures 
(lu  matin  jusqu'à  midi,  où  l'on  donnera  des  cartes  en  confor- 
mité des(iuelles  on  distribuera  des  grains  que  nous  aurons 
procurés  au  magasin  civil  de  cette  commune  depuis  2  iieures 
jusqu'à  5  de  relevée. 

1396.  Délibérations  du  Conseil  général  :  correspondance.  — 
12  ventôse  -  28  germinal  an  III  —  2  mars-17  avril  1795. 

1  —  12  ventôse  —  2  mars.  —  .Arrêté  qui  invite  le  District  à  pourvoir  la 
commune  de  grains  ou  à  l'autoriser  à  s'en  procurer  par  des  moyens  à  recher- 
cher. (HerRiies,  Dél.,  IV.  f  4V.)  [l.a  lettre  au  District  dans  ;  Nord.  L.  5905.] 

2  —  13  ventôse  —  3  mars.  —  D^lib.  :  l.a  commission  pour  la  fabrication 
du  pain  rapportant  «  (pie  les  entraves  que  sc.nblaient  vouloir  mettre  les 
boulangers  pour  empêcher  l'amalgame  des  grains  avant  la  mouture  faisaient 
naître  des  difficultés  pour  la  fixation  du  prix  du  pain  »,  le  Conseil  arrête 
qu'elle  fera  amalgamer  une  rasièro  de  blé  et  une  rasière  de  sacrion  pour  les 
faire  moudre,  pétrir  et  cuire  à  la  manutention  do  la  <ominunc,  en  sa  pré- 
sence et  en  s'adjoignanl  deux  boulangers,  pour  fixer  le  prix  du  pain 
d'après  cet  essai. 

Le  District,  par  arrêté  du  12,  déclare  que  les  cultivateurs  seront  requis 
pour  les  marchés  jusqu'au  1"  germinal  et  qu'après  celte  date,  les  communes 
se  [)ourvoiront  elles-mêmes  ;  il  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  date  des  marchés 
(N»  1 1  f')3),  La  commune  n'ayant  de  grains  que  pour  la  décade,  il  est  nécessaire 
d'avoir  recours  à  une  taxe  ou  à  un  emprunt.  Le  citoyen  Minart,  officier 
municipal,  se  rendra  demain  à  Douai  pour  exposer  la  situation  au  Dépar- 
tement et  le  prier  d'autoriser  un  emprunt  de  200.000  livres  pour  acheter 
des  grains,  à  rembourser  sur  la  vente  des  dits  grains.  11  demandera  en  outre, 
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l'autorisation  de  vendre  les  biens  de  la  commune,  de  comprendre  dans 
l'emprunt  les  sommes  disponibles  de  la  caisse  du  Lombard  (ou  Mont-de- 
piété).  Des  commissaires  sont  envoyés  à  Hondschoote  pour  demander  si 
cette  commune  ne  peut  fournir  des  secours,  à  Bourbourg  et  dans  le  district 
d'Hazebrouck,  pour  faire  des  achats.  Un  membre  du  Conseil  réclamera 
au  District  la  farine  de  seigle  restée  sous  scellés  chez  Vanderplaetse 
[N°  1394].  Le  District  sera  prié  d'avancer  sans  intérêt  50.000  livres.  [Lettre 
au  District  ;  Nord,  L.  5905. J  —  Pour  les  marchés,  la  municipalité  arrête 
qu'ils  auront  lieu  tous  les  '  jours  à  dater  du  3  germinal.  {Ibid.,  f°  44^). 

3  —  19  ventôse  —  9  mars.  —  Délib.  :  Le  16,  le  Département  a  renvoyé 
la  municipalité  au  District  pour  obtenir  l'autorisation  de  contracter  em- 
prunt. [Lettre  au  District  du  20.  Xord,  L.  5908.]  Arrêté  de  lui  écrire  sur 
le  champ,  d'envoyer  une  pétition  au  Comité  de  Salut  public  pour  être  auto- 
risé à  faire  des  achats  en  Belgique  et  une  autre  à  la  Commission  des  subsis- 
tances pour  obtenir  un  secours  de  200.000  livres  ;  Merlin,  représentant  du 
peuple,  sera  invité  à  les  appuyer.  —  Le  District  répond  qu'il  ne  pourrait 
avancer  50.000  livres  sur  sa  caisse  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  la 
Commission  des  subsistances  ;  la  municipalité  doit  la  solliciter  comme  vient 
de  le  faire  celle  de  Dunkerque.  Le  Conseil  s'en  lient  à  l'arrêté  ci-dessus. 

On  examine  le  procés-verbal  de  la  visite  faite  chez  tous  les  boulangers 
pour  inventorier  leurs  farines.  On  a  trouvé  1.170  livres  de  fine  fleur  réparties 
chez  six  boulangers  et  on  les  a  mises  sous  scellés.  Le  Conseil,  considérant  que 
ces  fines  fleurs  paraissent  destinées  à  fabriquer  du  pain  blanc,  malgré  la 
défense  qu'il  a  faite,  en  arrête  la  confiscation. 

Marhem.  président  du  tribunal  de  police  municipale,  rapporte  que  ce 
tribimal  est  d'avis  de  réprimander  Jacques  Dehouck,  François  Vanberten, 
ouvrier,  et  Pierre  Timmerman  pour  les  propos  tenus  contre  VandaeJe. 
[NO   139'..]  (Ibid..  fo»  32^'  sq.) 

4  —  21  ventôse  —  Il  mars.  —  Délib.  :  Le  Conseil  réitère  son  arrêté  du 
1 1  sur  la  vente  des  grains.  —  Vu  la  pénurie  des  subsistances  qui  est  telle  que 
chaque  marché  ne  permet  qu'un  approvisionnement  de  quatre  ou  cinq  jours, 
ou  au  plus  d'une  décade,  et  cela  grâce  aux  réquisitions  du  District  qui  vont 
prendre  fin,  le  Conseil  envoie  à  Paris  le  citoyen  Minart,  officier  municipal, 
pour  le  représenter  par  devant  les  Comités  de  Salut  public  et  des  subsis- 
tances. {Ihid..  fo  55^.) 

5  —  23  ventôse  —  1 3  mars.  —  Délib.  :  Arrêté  que  le  prix  des  grains  à 
acheter  à  Bourbourg  ne  pourra  excéder  100  à  110livreslarasière.(/6i(/.,fo  60). 

6  —  26  ventôse  —  16  mars.  —  Délib.  :  Sur  le  rapport  que  la  caisse  du 
Lombard  peut  prêter  40.000  livres  dont  un  quart  en  numéraire  pour  achat 
de  grains,  le  Conseil  arrête  de  demander  au  Déparlement  d'en  pouvoir 
profiter.  (On  trouve,  Nord,  L.  5908,  le  renvoi  par  le  District  au  Lombard 
de  la  demande  relative  à  cet  emprunt,  le  22  ventôse  ;  la  réponse  du  Lom- 
bard, le  26,  et  la  lettre  de  la  municipalité,  du  26.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  police  municipale,  du  1",  confirme  la  con- 
fiscation de  II  pains  de  10  sols  chez  le  boulanger  Weiiis.  attendu  que  leur 
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poids  n'était  pas  conforme  à  la  taxe  ;  Weins  est  condamné  à  5  livres  d'amende 
et  aux  frais.  «  Considérant  qu'il  était  nécessaire  de  réprimer  les  abus  qui  se 
succédaient  trop  rapidement  relativement  à  l'insuffisance  du  poids  des 
pains  qui  se  vendent  en  cette  commune  ».  le  tribunal  a  ordonné  en  outre 
impression  et  publication  de  ce  jugement  à  50  exemplaires  aux  frais  du 
coupable.  (Ibid..  !°  62^.]  —  Au  District  :  pour  lui  demander  300  quintaux 
d'orge  à  amalgamer  avec  le  peu  de  blé  qu'on  a.  (Nord,  L.  5905.) 

7  —  4  germinal  —  24  mars. —  Délib.  :  Le  Conseil  général  d'Esquelbecq, 
par  lettr.i  du  27  ventôse,  a  offert  de  fournir  100  rasiéres  de  blé  au  magasin 
civil  du  District  à  cliarge  do  lui  rendre  le  mêiiie  poids  de  sucrion  pour  l'anial- 
game.  I.f  District  fsl  invité  à  permettre  cet  échange  et  à  fournir  le  sucriim 
que  la  commune  de  Morgues  s'efforcera  do  lui  restituer.  [Lettre  au  District: 
.Nord,  L.  590.^).] 

Lettre  de  Deschodt,  commissaire  aux  achats:  il  n'a  pu  aciieter  au  iiKU'ihé 
de  firavolines.  les  40  rasiéres  de  sucrion  (jui  s'y  trouvaient  étant  réservées 
par  la  municipalité  pour  la  commune.  S'élant  rendu  chez  un  cultivateur, 
celui-ci  a  répondu,  (]uo  tout  son  sucrion  était  requis  par  la  municipalité. 
A  Saint-Folquin,  un  autre  cultivateur  lui  a  répondu  que  sa  municipalité 
avait  mis  opposition  à  la  vente  des  grains  (|ui  existaient  sur  son  territoire. 
Ces  mesures  sont  dénoncées  par  le  Conseil  au  District  comme  entravant  la 
libre  circulation  des  grains.  (Berguos,  Dél.,  f°  68^).  [Lettre  au  District  : 
-Nord,  L.  SyOL] 

8  —  9  germinal  --  29  mars.  —  J)étih.  :  h  l"n  membre  informe  le  Conseil 
que  le  Comité  do  Salut  public  de  la  Convention  nationale  venait  d'aciorder 
une  somme  de  trois  millions,  en  secours  de  subsislan('os.  à  la  commune  de 
Dunkeripie.  Considérant  que  la  dite  commune  do  Dunkerqae,  nonobstant 
la  facilité  et  les  avantages  que  lui  présentent  ses  relations  de  commerce  pour 
ses  approvisionnements  en  denrées  de  première  nécessité,  a  déjà  infiniment 
contribué,  au  moyen  de  ses  richesses,  à  faire  hausser  au-delà  dos  facultés 
des  habitants  de  Bergues  le  prix  des  grains  qui  se  vendent  aux  marchés  do 
cette  dernioro  commune  ;  que  les  nouveaux  .secours  qu'elle  vient  d'obtenir 
ne  la  niittra  pas  seulement  à  mémo  do  supporter  losbaussonients  progressifs 
de  ces  prix,  mais  on  outre,  do  pouvoir,  nonobstant  leur  gradation,  continuer 
la  fabrication  et  la  vente  du  pain  sur  le  même  taux,  tandis  que  la  commune 
de  Bergues  devra  nécessairement  les  fixer  sur  les  mercuriales  des  munici- 
palités parce  qu'elle  no  pourra  pas.  comme  celle  do  Dunkorque,  employer 
d(;  secours  en  déduction  do  ce  taux  ;  que  la  commune  de  Bergues,  place  do 
première  ligne  de  guerre,  n'a  pas  moins  souffert  que  celle  de  Dunkerque, 
lors  de  l'invasion  de  l'ennemi  ;  qu'elle  est  d'ailleurs  plus  assujettie  aux 
passages  des  troupes  et  à  des  charges  infiniment  plus  onéreuses  qu'à  raison 
de  son  dénuement  en  rejssources,  elle  ne  peut,  à  beaucoup  près,  pas  supporter 
comme  celle  de  Dunkerque  ;  considérant  enfin  que,  s'étant  empressée  à 
exercer  tous  les  sacrifices  possibles,  la  commune  de  Bergues  avait  lieu 
d'espérer  de  recueillir  à  son  tour  des  secours  que  l'extrême  besoin  lui  paraît 
réclamer  »  ;  le  Conseil  arrête  de  charger  Minart,  son  commissaire  à  Paris, 
de  demander  un  .secours  proportionnel  à  celui  qui  a  été  accordé  à  Dunkerque, 
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en  représentant  (]ue  le  prix  du  pain  va  monter  par  l'effet  des  ressources 
accordées  à  Dunkerque,  que  la  commune  ne  pourra  le  maintenir  au  taux  de 
Dunkerque  qu'au  moyen  d'un  secours  et  (jur.  si  elle  ne  le  pieut,  il  en  résul- 
tera des  troubles,  (fo  74^  ). 

<.)  —  Il  1,'iTJniual  —  31  mars. —  Dclib.  :  Des  boulangers  se  présentent  pour 
représenter  que  la  fleur  de  farine  saisie  chez  eux  (N°  lfi96,  3)  était  destinée 
à  cuire  du  pain  blanc  pour  les  malades,  lorsque  le  tour  serait  arrivé.  Le  Conseil, 
considérant  que.  depuis  sa  défense  "  de  fabriquer  du  ]iain  blanc  et  du 
pain  dit  bisette  >,  aucun  de  ces  boulangers  n'a  été  trouvé  en  défaut,  main- 
tient la  saisie  de  cette  fleur  pour  être  distribuée  aux  boulangers  désignés 
pour  cuire  le  pain  blanc,  la  prochaine  décade,  mais  que  le  prix  en  sera  rem- 
boursé aux  pétitionnaires.  {Ibid.,  f"  77^  ). 

lu  —  12  germinal  —  l^r  avril.  —  Au  Di.-itiicl  :  Elle  apprend  qu'Esquelbecq 
ne  pourra  pas  faire  l'échange  offert  à  cause  des  grands  versements  que  celte 
commune  a  dû  faire  dans  les  magasins  du  District.  Au  dernier  marché, 
Bergues  n'a  reçu  (|ue  6  rasiéres  de  blé.  Elle  demande  un  secours.  [Nord, 
L.  .5905.] 

11  —  14  germinal  —  3  avril.  —  Délib.  :  Le  président  annonce  que  le  re- 
présentant Florent  Guiot  est  venu  à  la  municipalité  hier  soir  à  6  heures  1  '2. 
Il  lui  a  l'eprésenté  la  pénurie  de  grains  et  l'a  mis  au  courant  de  la  mission 
de  .\Iinart.  Ouiot  a  répondu  que,  si  la  commune  voulait  lui  envoyer  demain 
à  Dunkerque  une  nouvelle  pétition,  il  se  chargerait  de  la  transmettre  au 
(Comité  de  Salut  public,  devant  se  rendre  à  Paris  sous  peu,  et  qu'il  l'ap- 
puierait. -  Lettres  au  District  pour  l'inviter  à  se  [jrononcer  sur  la  demande 
d'un  emprunt  de  200.000  livres  fait  le  19  ventôse  [Lettre  au  District  : 
Nord,  L.  0908]  et  sur  celle  visant  l'emprunt  de  40.000  livres  au  Lombard, 
faite  le  26  au  Département  et  par  lui  renvoyée  au  District  le  4  germinal.  — 
-\utre  lettre  pour  lui  demander  au  moins  une  centaine  de  quintaux  de  blé 
pour  l'amalgame.  [Cette  dernière  dans  :  Nord,  L.  5905.]  (Rergues,  Dél.,  I\', 
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12  —  IG  germinal  —  5  avril.  —  Le  District,  en  date  du  15,  déclare  qu'il 
n'est  pas  autorisé  à  ouvrir  des  emprunts  ni  à  disposer  des  fonds  du  Lombard 

et  conseille  de  s'adresser  au  représentant.  Arrêté  conforme.  —  On  annonce 
que  Benoît  Deporcq,  de  cette  commune,  serait  à  même  de  faire  des  achats 
dans  le  district  d'Hazebrouck.  Il  est  invité  à  se  rendre  à  la  séance.  Il  se 
présente  et  déclare  «  qu'il  ne  doute  pas  que  le  pays  au  bois  du  dit  district 
ne  soit  encore  approvisionné  de  la  presque  totalité  de  sa  récolte  parce 
qu'il  y  était  impossible  d'effectuer  des  transports  durant  les  hivers  à 
cause  de  l'impraticabilité  des  chemins  »  ;  il  offre  d'y  faire  des  achats  si  le 
Conseil  lui  donne  une  commission  approuvée  par  le  District  ;  il  ne  réclame 
que  le  remboursement  de  ses  dépenses.  Arrêté  conforme.  —  La  commission 
chargée  de  .surveiller  la  fabrication  du  pain  annonce  que  la  quantité  de  farine 
fixée  pour  la  cuisson  du  pain  blanc  ne  suffit  phis  et  qu'il  est  urgent  «  d'ar- 
rêter des  mesures  qui  préviendraient  les  abus  et  la  profusion  dans  la  sus- 
dite distributio:!  ..  ^  11  a  été  arrêté  que  les  commissaires  de  la  permanence 
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préposés  à  cette  distribution  ne  pourront  délivrer  des  cartes  qu'aux  infir- 
mes généralement  reconnus  et  aux  malades  qui  rapporteront  des  certificats 
d'officiers  de  santé  qui  constateront  la  nécessité  de  leur  en  accorder  et  que 
les  commissaires  tiendront  note  des  noms,  âges,  situation  et  nombre  de 
leurs  familles,  pour,  à  la  fin  de  la  décade,  ces  notes  être  examinées  et  pris 
le  parti  qu'on  trouvera  convenir  à  cet  égard  ».  (Ihid.,  f"  84.) 

1.3  —  19  germinal  —  8  avril.  —  Th.  Deschodt,  habitant  de  Bourbourg, 
chargé  d'achats  pour  le  compte  de  Bergues,  le  15  ventôse,  expose  qu'il  a 
demandé  à  la  municipalité  de  Bourbourg  un  acquit  à  caution  pour  le  trans- 
port de  34  rasières  de  sucrion  par  lui  acquises.  La  municipalité  lui  a  fait  des 
représentations  «  sur  l'extrême  pénurie  qu'elle  en  éprouvait  elle-même  et 
sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à  transporter  une  aussi  forte  quar  tité  de  grains 
soas  les  yeux  du  peuple  qui  en  ressentait  le  plus  pressant  besoin  ».  Elle  a 
fini  par  accorder  un  acquit  pour  15  rasières.  Le  Conseil  arrête  de  saisir  le 
District  de  cette  affaire  pour  (ju'il  prescrive  à  la  municipalité  de  Bourbourg 
de  laisser  suivre  les  .f'i  rasières,  conformément  à  la  loi.  (Ihid..  f»  86t.) 

14  —  22  germinal  —  11  avril.  —  Minart,  député  par  le  Conseil  à  Paris, 
de  retour  de  sa  mission,  expose  que,  malgré  toutes  ses  démarches,  il  n'a 
rien  pu  obtenir,  ù  cause  ■  de  la  multitude  incalculable  de  missionnaires  de 
la  Républi<]ue  envoyés  à  Paris  pour  le  même  objet  '.  Le  Conseil  lui  exprime 
sa  reconnaissance.  -  «  La  discussion  ayant  été  ouverte  sur  les  moyens 
d'approvisionner  en  subsistances,  un  membre  a  dit  (ju'il  ne  doutait  pas  que 
plusieurs  de  nos  habitants  ne  seraient  mieux  pourvus  en  grains  et  farines, 
si  les  mesures  desimpie  précaution,  et  sans  autre  but  que  celui  de  s'assurer 
de  la  totalité  des  .subsistances  dont  la  commune  était  pourvue,  et  qui  se 
sont  effectuées  en  se  rendant  chez  eux  pour  faire  examiner  par  commissaires 
leurs  approvisionnements  respectifs,  ne  leur  avaient  fait  craindre  que  ces 
mesures  tendaient  à  faire  enlever  leurs  susdits  approvisionnements  ; 
ajoutant  que  possiblement  des  particuliers  trouveront  encore  des  moyens 
de  s'approvisionner  utilement,  si  les  craintes  que  ces  mesures  avaient  fait 
concevoir  pouvaient  être  entièrement  écartées.  Arrêté  d'éclairer  le  public 
par  une  publication  sur  le  motif  des  susdites  mesures  et  d'engager  i.os 
habitants  aisés  à  s'approvisionner  autant  que  possible  en  subsistances  de 
première  nécessité,  en  les  prévenant  qn'en  cas  de  plus  forte  disette,  les 
distributions  de  pain  ne  se  feraient  qu'aux  pauvres  et  aux  ouvriers  qui 
vivent  de  leur  lra\ail  et  qui  ne  sont  pas  à  même  de  se  procurer  d'autres 
denrées  que  leur  sustentation  ".  (Ibid.,  f°  90). 

15  —  24  germinal  —  13  avril.  -  Arrête  auturisanl  le  citoyen  Deschodt. 
de  Bourbourg,  à  acheter  du  sucrion  h  215  livres  la  rasière  qu'un  cultivateur 
lui  a  offert  pour  la  commune.  {IhùL.  f  9P). 

16  —  28  germinal  -  -  17  avril.  -  Délib.  :  '<  Sur  l'observation  faite  par  le 
citoyen  Croi.sol.  officier  municipal,  membre  de  la  commission  chargée  de 
surveiller  la  fabrication  du  pain,  que  le  renchérissement  progressif  des  prix 
des  grains,  qui  entrent  dans  l'amalgame  pour  la  susdite  fabrication,  rendait 
de  plus  en  plus  considérables  les  perles  (]Ue  faisait  la  commune  sur  la  vente 
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du  pain  qui  a  été  maintenue  sur  1,^  même  pied  en  faveur  des  ouvriers  et  de 
la  classe  indigente  de  nos  habitants  ;  rappelant  au  Conseil  qu'il  n'avait  pas 
négligé  de  lui  présenter  ces  observations  à  chaque  nouveau  renchérissement 
que  ces  denrées  avaient  subi  et  que  le  Conseil  n'avait  différé  de  prendre 
des  mesures  à  cet  égard  que  parce  qu'il  espérait,  au  moyen  des  secours 
qu'il  sollicitait,  de  pouvoir  faire  face  aux  pertes  que  les  circonstances  avaient 
paru  rendre  nécessaires  ;  qu'enfin  ce  commissaire  observait  qj'il  avait 
vérifié  que  ces  pertes  s'élevaient  actuellement  à  16  livres  de  France  par 
quintal  de  farine  qu'on  distribuait  pour  la  consommation  des  habitants  et 
qu'il  était  urgent  de  prendre  le  parti  qui  pourrait  convenir  pour  arrêter 
lear  progression  qui  n'est  déjà  que  trop  onéreuse. 

Considérant  combien  on  rencontre  des  difficultés  de  la  part  des  boulangers 
chaque  fois  qu'il  s'agit  d'exécuter  des  mesures  pour  la  cuisson  du  pain, 
il  a  été  arrêté  qu'avant  de  fixer  celles  qu'il  appartiendra  d'adopter  pour 
annuler  ou  du  moins  alléger  les  pertes  que  produit  la  distribution  actuelle 
des  farines  d'inviter  le  citoyen  Delvoye,  officier  municipal,  à  s'aboucher 
avec  le  citoyen  .\ckermann,  préposé  à  la  manutention  de  cette  commune, 
pour  lui  proposer  de  faire  cuire  dans  les  fours  les  pains  pour  la  subsistance 
de  nos  habitants,  au  cas  que  nos  boulangers  se  refuseraient  de  les  fabriquer 
et  de  les  faire  cuire  dans  les  leurs,  d'après  le  règlement  que  les  circonstances 
auront  rendu  indispensable  ;  chargeons  en  outre  le  même  Delvoye  de 
s'enquérir  si  le  dit  citoyen  Ackermann  est  suffisamment  approvisionné 
en  bois  ». 

La  commission  des  subsistances  annonçant  ijuil  n'y  a  plus  de  blé  pour 
l'amalgame,  le  Conseil  arrête  d'en  demander  au  District  pour  éviter  le 
pain  de  pur  sucrion. 

Le  Conseil  ordonne  le  paiement  des  achats  de  Th.  Deschodt  fils,  de  Bour- 
bourg  :  4.189  livres,  10  sols  pour  34  rasières,  compris  le  louage  des  sacs, 
les  portefaix  et  le  paiement  du  dépôt  ;  6.630  livres  pour  30  rasières,  compris 
le  charriage,  etc.  ■ —  Sur  sa  demande  de  rétribution,  considérant  que  la 
rareté  a  rendu  les  démarches  du  commissionnaire  plus  difficiles  et  plus 
dangereuses,  «  qu'il  est  de  la  connaissance  du  conseil  que  ce  ne  fut  que  sur 
l'ordre  réclamé  et  décerné  par  le  Directoire  du  district  qu'il  est  parvenu  à 
expédier  nuitamment  ces  grains  à  Bourbourg  et  qu'il  serait  possible  que, 
par  l'effet  d'un  sinistre  souvenir,  il  éprouverait  plus  tard  l'exécution  des 
murmures  et  menaces  qu'on  s'est  permis  d'élever  contre  lui  et  à  laquelle 
il  n'aurait  échappé  que  pour  le  moment  »,  le  Conseil  lui  accorde  10  livres 
par  rasière  versée  à  Bergues. 

Un  arrêté  du  Département,  du  24,  autorise  le  Lombard  à  verser  au  Dis- 
trict 40.000  livres,  dont  10.000  en  numéraire  ;  les  30.000  en  assignats 
seront  prêtées  à  la  commune  de  Bergues  pour  six  mois  à  charge  d'en  jus- 
tifier l'emploi  en  achats  do  grains.  Le  Conseil  arrête  de  convertir  cette  somme 
en  numéraire.  [Ibid.,  f  95.) 

1397.    Exposé  de  l'étal  de  rapprovisioiinement  en  suhsislances 
de  la  coniniunr  de  Bergues.  ensemble  la  sonntie  des  farines  néces- 
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saires  pour  la  fabrication  du  pain  jusqu'à  la  nouvelle  récolte  et 
des  somjties  nécessaires  pour  en  faire  l'acquisition.  —  29  germinal 
an  m  —  18  avril   1795.  [Nord,  L.  5908.] 

Cette  commune  consomme  .112  quintaux  ]iar  semaine,  non 
compris  les  approvisionnements  particuliers.  On  observe  que 
lorsque  les  approvisionnements  particuliers  seront  épuisés,  la 
consommation  hebdomadaire  sera  nécessairement  plus  forte. 
Il  faut  à  la  commune  de  Hergues  des  subsistances  pour  14  se- 
maines afin  d'attendre  la  nouvelle  récolte  qu'on  fixe  au  1^''  août. 
14  semaines  à  raison  de  .■!12  (juintaux  de  farine  chaque  font  fobjet 
de  4.368quintaux  qu'il  faut  à  la  conununedeBergues  pour  attendre 
la  nouvelle  récolte,  ("es  4.368  quintaux  à  18(^  livres  chaque,  qu'on 
présunu'  devoir  les  achelei',  exigent  une  sonim(>  de  786.240  livres 
dont  la  commune  aura  besoin  pour  faire  des  approvisionnements. 
La  commune  a,  dans  ce  moment,  à  sa  disposition,  environ  la 
somme  de  8.5.000  livres  provenant  principalement  des  avances 
qu'on  lui  a  faites,  n'y  ayant  dans  cette  somme  que  1.5.000  livres 
qui  lui  appartiertnent.  Il  lui  faudra  donc  encore  pour  compléter 
ses  approvisionnements  jusqu'au  !*■'  d'août  une  sommede701.240 
livres,  à  moins  de  faire  des  approvisionnements  partiels,  à  quoi 
on  prévoit  qu'il  n'y  aura  plus  de  moyens  dans  (piinze  jours  d'ici. 
Fait  à  la  maison  rommune,  en  séance  puliii(|iu'  du  Conseil  général. 
Siané  :  F.  Cattoiu  :  ,1.  W.  I.oomi  ■;  fils,  agenl  iia/i'inal. 

A  cet  expo.sé,  la  iiniiiicipalilt'  juiiil  une  lettre  au  Dislrirl  |iuiir  lui  (lein.iinior 
de  |)rpii<lre  ries  tlistiusilioiis  puur  venir  à  son  .sefimrs. 

1398.  Ilclihcrations  du  Conseil  général.  --  29  ger'Miinal-2  flo- 
réal au  III         18-21  avril  1795.  [liergues,  Delib..  1\".| 

1  'i'.l  goniiiiial      -     18  avril.    —    CDiTunissioii    iracliat    est    donnée 

à  l.ongherspeye,  officier  municipal,  qui  se  rend  à  IlouUe  pour  affaires.  — 
In  membre  rapporti'  qu'il  a  été  proposé  aujourd'hui  au  Histriit  de  confier 
à  la  commune  les  10.000  livres  en  numéraire  (|ue  le  Lombard  doit  avancer 
au  District  :  le  Conseil  déclare  accepter  si  le  liislricl  adopte. 

Delvoyp, officier  municipal,  fait  rapport  de  son  entretien  avec  .\ckermann: 
Celui-ci  a  offert  les  fours  établis  dans  la  maison  desei-devanl  scurs  Noires  et 
Ceux  de  la  manutention;  pour  ces  derniers,  il  offre  de  suiveillri'  la  euisson: 
il  a  du  bois  [lour  six  mois  et  le  partagera  avec  le  l^onseil.  Le  Conseil  accepte 
ces  offres  pour  en  profiler  quand  il  sera  temps.  La  commission  chargée  do 
surveiller  et  d'assunr  la  fabrication  du  pain  est  chargée  de  se  concerter 
demain  avec  les  membres  de  la  conuiiission  des  subsistances  et  avec 
l'agent  ualional  et  son  s\ibstitut  pour  arrêter  un  projet  pour  la  distri- 
bution du  pain  aux  ouvriers  el  indigents  ;  ce  projet  sera  discuté  \o 
1"  floréal. 
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I.e  (Conseil  1101111110  luip  l'oiiiMiission  île  trois  iiieiiibrcs  |ioiir  surveiller 
l'application  dos  arrêtés  relatifs  aux  subsistances:  Roll.nl.  oflirici-  nimii- 
cipal  ;  Cuvelier  et  W  illrman.  notables,  (f  '.17.) 

2 — 1"  floréal — 20  avril.  —  Les  iiiunicijialités  de  Bicrne  et  de  Ilo\iiiilli> 
annoncent,  par  lettres,  qu'étant  en  disette,  il  leur  est  impossible  de  fuiiniir 
du  blé  à  Bergues.  —  A  partir  du  lendemain  du  prochain  marché,  la  muni- 
cipalité ne  délivrera  plus  d'acquits  à  caution  et  ne  visera  plus  les  déclara- 
tions de  sortie,  "  motivé  sur  la  disposition  dxi  décret  du  12  pluviôse  dernier 
qui  ne  la  charge  pas  de  ce  service  »  (1).  —  La  discussion  s'ou\Te  sur  les 
moyens  d'approvisionner  la  commune  jusqu'à  la  récoH(\  sur  le  mode 
de  distribution  du  pain  aux  ouvriers  et  indigents,  sur  la  cpiestion  de  savoir 
si  la  vente  du  pain  jjourra  être  confiiniée  à  tous  les  habitants  avec  la  même 
perte  pour  la  ville.  «  Une  infinité  de  moyens  ayant  été  proposés  et  combattus", 
le  Conseil  charge  finalement  la  commission  du  pain  de  présenter  un  projet 
demain  à  six  heures  du  soir.  [f°  99^'.] 

3  —  2  floréal  —  21  avril.  —  Lu  arrêté  du  District,  du  1",  avance  à  la 
commune  100.000  livres  en  sus  des  85.000  livres  avancées  antérieurement. 
Le  Conseil  prend  les  engag'ements  individuels  garantissant  la  restitution. 
[La  lettre  est  dans  :  Nord,  L.  5908. J  —  Commission  d'achat  pour  tous  les 
grains  qu'ils  trouveront  et  jusqu'à  concurrence  des  fonds  disponibles  à 
Deneufville  et  Cockempoo.  —  La  conimis.sion  du  pain  dépose  le  projet 
prévu  le  I"  de  ce  mois  ;  la  discussion  est  ajournée  au  3.  ff'"^  102''  sq.J 

1399.    Délibérât  mu    du    Conacil  général.  —  3   floréal   an    III 
—  22  avril  1795.  [Bergues,  Délib.,  IV,  ff^^  106^ -107^] 

Cockempoo,  chargé  d'achats  la  veille,  déclare  qu'il  ne  croit  pas  possible 
d'en  faire  dans  ce  district,  ni  dans  les  voisins,  mais  qu'il  a  appris  à  Honds- 
choote,d'où  il  est  revenu  hier  soir,  qu'on  pourrait  en  acheter  en  Belgique  avec 
la  permission  des  représentants  qui  y  étaient  en  mission,  la  sortie  des  grains 
de  ce  pays  étant  interdite.  Le  Conseil  envoie  à  Bruxelles  à  cet  effet  Marhem, 
officier  municipal,  et  Loorius,  agent  national. 

(1)  Le  déircl  du  12  pluviôse  au  III  est  relatif  «aux  nianh;nidises  qui 
devront  jouir  dune  modération  de  droits  d'ciilrée  Vl  à  relies  doul  la  sortie 
rontiiiuera  provisoirement  d'être  détendue  n  (Dlvergieb,  V,  244).  D'après 
l'art.  6,  toutes  denrées  ou  mareliandises  Faisant  roule  dans  les  deux  lieues 
frontières  de  l'étranger  sans  acipiit  à  eaulion  seront  confisquées.  Art.  7  : 
«  Les  acquits  à  caution  pour  les  marchandises  enlevées  dans  retendue  des 
dites  lieues  devront  être  pris  avant  renlèvemenl  cl  au  plus  prochain  bureau 
de  douane  à  moins  qu  il  ne  soit  éloigné  de  |)lus  d  une  demi-lieue  de  la  commuie' 
où  se  lait  le  chargement,  auquel  cas  I  acquit  à  caution  sera  délivré  par  deux 
officiir.^  municipaux  de  la  dite  commune  et  portera  l'obligation  de  présenter 
la  marchandise  à  un  bureau  de  douane,  s  il  s'en  trouve  sur  la  route  du  lieu 
de  la  destination  ».  Mais  l'article  10  maintient  la  loi  du  4  nivôse  an  III  pour 
les  grains  et  ceUc  du  3  avril  1793.  pour  les  matières  propres  à  la  fabrication 
du  papier.  L'art.  9  de  la  loi  du  4  nivôse  an  111  soumeltait  à  l'acquit  à  caution, 
les  iirains  qui  circulaient  dans  les  deux  lieues  des  frontières.  L'art.  10  confiait 
aux  municipalités  la  délivrance  des  acquits-à-caulion.  Ainsi  la  inunieip^dité 
ne  pouvait  se  dispenser  d  en  délivrer  pour  les  grains. 
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Un  membre  a  observé  ensuite  que  le  dénuement  de  nos  subsis- 
tances ne  pouvait  pas  permettre  de  retard  à  nous  en  procurer, 
et  qu'il  était  urgent  que,  de  ce  moment  même,  on  commencerait 
des  achats  dans  la  Belgique,  sans  diiïérer  jusqu'à  ce  que  la 
permission  que  novis  poursuivions  et  que  la  plus  imminente 
famine  rend  absolument  irrécusable  serait  octroyée,  afin  qu'une 
plus  longue  remise  ne  nous  expose  pas  à  manquer  des  occasions 
qui  se  présentent  actuellement  et  qui  pourraient  apporter  du 
remède  à  l'excès  de  nos  maux. 

Un  membre  de  la  commission  des  subsistances  a  donné  con- 
naissance au  Conseil  que  le  magasin  de  la  commune  allait  se 
vider  et  a  observé  que  si  l'on  s'obstinait  à  vouloir  attendre  jus- 
qu'à ce  que  les  grains  qu'on  achètera  chez  l'étranger  nous  seraient 
parvenus,  on  se  hasarderait  à  voir  tout  d'un  coup  nos  habitants 
en  manque  de  pain  ;  ce  membre  a  proposé  en  conséquence,  à  ce 
que  des  commissaires  du  Conseil  indistinctement  avec  des 
autres  habitants  de  cette  commune,  se  transporteraient  vers 
toutes  les  municipalités  du  district  pour  les  implorer  à  venir 
à  notre  secours  en  nous  accordant  quelques  rasières  de  grains 
pour  prolonger  notre  approvisionnement. 

Un  troisième  membre  a  observé,  que  noiiobstant  les  dépenses 
réitérées  de  la  part  du  Conseil,  on  continuait  à  exporter  du  pain 
hors  de  cette  commune  et  qu'il  était  indispensable  de  prendre  des 
mesures,  afin  que  cette  défense  serait  rigoureusement  observée. 

Un  quatrième  membre  a  observé  qu'il  était  nécessaire  d'ouvrir 
un  emprunt  afin  de  pouvoir  couvrir  la  perte  de  la  cession,  faite 
à  la  classe  moins  aisée  de  nos  habitants,  des  grains  dont  le  Conseil 
s'était  approvisionné  |)our  leurs  besoins,  et  d'inviter,  jiar  une 
publication,  tous  ceux  qui  seraient  à  même,  de  concourir  à  l'exer- 
cice de  cet  acte  d'humanité  qui  pourrait  en  même  temps  contri- 
buer à  maintenir  l'ordre  et  le  repos  parmi  nos  administrés. 

Va  l'agent  national,  ayant  donné  par  écrit  ses  observations 
sur  la  nécessité  de  faire  des  sacrifices  en  faveur  du  peuple  indi- 
gent'dans  la  crise  actuelle,  icelles  ont  à  sa  demande  et  de  consen- 
tement du  Conseil  été  insérées  au  présent  procès-verbal  et 
suivent  de  mot  à  autre  : 

Après  qu'il  avait  été  arrêté  que  chaque  membre  répondit  indivi- 
duellement par  un  oui  ou  non  aux  questions  qu'il  proposerait,  il 
présentait,  pour  base  de  la  délibération,  une  série  des  questions,  de 
la  solution  desquelles  devait  en  résulter  les  principes  qui  auraient 
pu  guider  le  Conseil  général  dans  sa  décision;  ces  questions  étaient  : 

1"  Chaque  membre  du  Conseil  général  individuellement  n'est- 
il  pas  convaincu,  dans  son  Ame  et  conscience,  que  si,  dans  la 
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crise  actuelle  et  tant  qu'elle  durera,  l'on  ne  vienne  au  secours 
des  indigents  en  leur  fournissant  le  pain  à  un  prix  auquel  ils 
peuvent  atteindre,  il  est  constant  que  la  famine  ne  réduise  ces 
indigents  au  désespoir  et  que  le  meurtre,  les  insurrections,  le 
pillage  et  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie  ne  soient  une  suite 
inévitable  de  ce  désespoir? 

2°  N'est-il  pas  constant  que  manquer  sur  ce  point  d'égards 
et  de  ménagement,  dans  ce  moment  surtout  où  nous  sommes 
privés  d'une  force  publique  suffisante  pour  réprimer  les  séditions, 
ce  serait  non  «eulement  exposer  les  propriétés  particulières,  mais 
la  sûreté  de  la  république  môme  qui  serait  menacée  par  la  conta- 
gion de  l'effervescence  que  la  malveillance  toujours  aux  aguets 
n'est  malheureusement  que  trop  disposées  à  propager  ? 

3°  Les  membres  du  Conseil  général  ne  sont-ils  pas  convaincus 
que  si  les  ouvriers  étaient  obligés  d'augmenter  tout  à  coup  le 
prix  de  leurs  journées,  déjà  monté  au  taux  énorme  de  6  à  10 
francs  par  jour,  afin  de  proportionner  leur  gain  à  la  dépense 
journahère  de  leur  entretien,  que  dans  ce  cas  les  cinq  sixièmes 
des  propriétaires  stateraient  tout  travail  au  moment  même, 
pour  ne  le  faire  reprendre  que  lorsque  la  crise  qui  aurait  nécessité 
cette  augmentation  serait  passée  et  qu'alors  le  remède  qu'on 
voudrait  attendre  de  ce  moyen  ne  provoquerait  lui-même  le 
mal  qu'on  veut  éviter? 

4°  N'est-ce  pas  une  dette  sacrée  de  la  Société  que.  lorsqu'un 
citoyen  a  épuisé  tous  les  moyens  qui  dépendent  de  lui  pour  se 
procurer  la  subsistance  à  lui  et  à  sa  famille  et  que,  quand  son 
travail  ne  peut  y  suffire,  ce  ne  soit  un  devoir  pour  le  gouverne- 
ment de  venir  à  son  secours,  en  lui  procurant  le  supplément 
dont  il  a  besoin  pour  conserver  son  existence? 

5°  Si  ce  principe  est  incontestable  et  avoué  parle  gouvernement 
même,  n'est-ce  pas  un  devoir  pour  les  autorités  inférieures  de 
l'appliquer,  s'ils  ont  des  moyens  quelconques  à  leur  dispo.sition, 
lorsque,  dans  un  moment  de  Révolution  aussi  critique  que  celui- 
ci,  les  autorités  supérieures,  encombrées  dans  des  difficultés 
inextricables,  ne  peuvent,  comme  dans  un  moment  de  calme, 
descendre  dans  des  détails  qui  ne  regardent  que  quelques  com- 
munes en  particulier,  dont  ils  ne  peuvent  s'occuper  sans  par- 
tager une  attention  que,  dans  ce  moment  plus  que  jamais,  elles 
doivent  en  entier  à  la  grande  commune,  c'est-à-dire  à  la  Répu- 
blique entière  qu'il  faut  sauver  à  quelque  prix  que  ce  soit? 

6°  Dans  une  semblable  position,  n'est-ce  point  à  cette  autorité 
inférieure  à  prendre  elle-même  les  mesures  commandées  par  Fur- 
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gence,  qu'on  est  convaincu  qu'adopteraient  sans  iiésit(M' les  auto- 
rités supérieures  si  l'on  avait  le  temps  de  les  infornior  de  notre 
situation? 

7°  Si  l'autorité  inférieure,  par  la  crainte  d'une  responsabilité 
chimérique,  négligeait  d'employer  le  seul  moyen  qui  se  présente 
pour  écarter  les  malheurs  inévitables  dont  la  commune  est 
menacée  et  qui  peuvent  avoir  des  suites  si  désastreuses  pour  la 
République  même,  ne  se  rendrait-elle  pas,  elle-même,  respon- 
sable des  événements  fâcheux  qui  doivent  résulter  de  son  inac- 
tion? 

Voilà,  a-t-il  dit,  plusieurs  jours  de  suite  que  le  Conseil  général 
s'occupe  de  l'important  objet  des  subsistances  et  que,  malgré 
que,  chaque  fois,  les  discussions  durent  jusque  fort  avant  dans 
la  nuit,  Ton  n"a  pu  encore  parvenir  à  ancun  résultai.  Il  est  plus 
que  temps  de  faire  cesser  cette  indécision  dangereuse  à  bien  des 
égards  ;  nn  plus  long  délai  rendra  le  mal  sans  remède  et  ne  pourra 
que  nous  préparer  des  regrets  tardifs  mais  inutiles. 

Le  moment  est  venu  de  trancher  ;  il  \aul  mieii\  de  prendre 
un  parti  quelconque  que  de  continuer  à  flotter  dans  uiu>  mer 
d'irrésolutions  qui  ne  nous  laissent  pas  de  ]>erspe(ti\c  (pie  l'abuin' 
qui   s'ouvre   déjà   pour   nous  engloutir. 

La  pierre  d'achoppement,  c'est  la  respftusaliililé  ;  ce  mot 
qu'on  emploie  à  tout  moment;  dans  une  acception  plus  ou  moins 
applicable  aux  cas  qui  se  présentent,  vous  a  effrayés  ;  vous 
craignez  qu'en  résultat,  l'on  ne  vous  fasse  payer  à  vous-mêmes, 
les  prix  auquels  vous  aurez  acheté  la  conservai  ion  di'  la  tranquil- 
lité piiblicpie.  qu'il  est  île  votre  devoir  de  maintenir:  mais  rédui- 
sons les  objections  qu'on  a  faites  à  leur  juste  valeur  et  prouvons 
que  c'est  le  mot  et  non  pas  la  chose  qui  vous  porte  ici  ombrage  ; 
invoquons  les  principes  ;  ce  sont  des  guides  sûrs  ([ui  ne  nous 
égareront  pas  ;  la  solution  aux  questions  (jui  |)récè(leut  ([ue  j'ai 
pris  la  confiance  de  soumettre  au  Conseil  général  ne  pourra  que 
conti'ibuer  infiniiuiMit  à  faire  parailre  ces  piineipes  sous  le  jour 
le  plus  lumineux,  et  je  ne  doute  nullemiMit  (pie  leur  clarté  ne 
suffise  ]iour  nous  conduire  hors  les  ténèbres  où  une  fatalité 
fâcheuse  nous  a  enveloppés. 

J'ai  eu  déjà  occasion  dans  le  cours  de  la  discussion,  a-t-il 
ajouté,  de  vous  présenter,  citoyens,  une  infinité  de  considéra- 
tions qui  toutes  ont  dû  vous  convaincre  qu'il  ne  nous  reste  que 
la  seule  ressource  de  puiser  dans  les  fonds  que  l'.Administratiou 
du  district  a  mis  à  notre  disposition  si  vous  voulez  sauver  la 
commune.  La  solution  que  vous  donnerez  vous-mêmes  aux  ques- 
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lions  quc'  je  vous  ai  proposées,  si  vous  les  prenez  pour  base  de 
vos  déiihéi'ations.  vous  fora  eonvenir  dune  vérité  que  l'inconsé- 
quence la  plus  caractérisée  pourrait  seule  nier.  Je  ne  suis  ici 
(jue  pour  mon  opinion,  et  mon  opinion,  comme  la  vôtre,  a  aussi 
sa  responsabilité  à  porter  ;  mais,  cette  responsabilité,  je  ne  la 
crains  pas:  qu'on  me  juge  par  l'intention  et  je  me  repose  avec 
sécurité  sur  tout  ce  qui  ])eut  en  résulter  ;  dans  tous  les  cas,  que 
je  sois  assez  heureux  de  contribuer  à  détourner  l'orale  qui  gronde 
sur  la  tète  de  mes  concitoyens,  je  m'offre  volontiers  en  victime, 
si  mon  dévouement  [hmiI  les  jiréserver  des  malheurs  rpii  les  me- 
nacent. 

La  première  des  susdites  questions  ayant  été  répondue  par  la 
négative,  la  série  des  questions  proposées  a  été  écartée  sur 
l'observation  que  les  ([uestions  suivantes  ne  formaient  qu'un 
enchaînement  avec  la  première  et  que  la  réponse  à  celle-ci  faisait 
j)réjuger  celle  des  suivantes. 

Le  Conseil  s'est  référé  à  ce  qui  a  été  arrêté  le  premier  de  ce  mois, 
relativement  à  l'augmentation  progressive  du  prix  du  pain  jus- 
qu'à ce  qu'il  atteint  le  prix  coûtant. 

Le  Conseil  a  arrêté  en  outre  à  l'unanimité. 

1°  Que  de  suite  des  ordres  seraient  dépêchés  à  ses  commis- 
sionnaires, afin  que  sans  perte  de  temps,  ils  se  rendraient  dans  la 
Belgique  pour  y  entamer  leurs  achats,  sauf  à  en  différer  le  trans- 
])ort  jusqu'à  ce  que  la  susdite  permission  serait   obtenue  : 

2°  Que  dans  ces  achats  serait  employé  tout  le  numéraire  que 
le  Conseil  a  maintenant  à  sa  disposition  y  compris  les  dix  mille 
livres  ou  enxiron  (pie  le  District  nous  a  chargés  d'employer  pour 
son  com|tte  : 

r>°  Que  la  comu^ission  executive  pour  l'achat  des  sidjsistances 
délivrera  aux  commissaires  qu'il  voudra  employer  les  commissions 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  en  observant  les  formalités  de 
la  loi  relative  à  l'exportation  du  numéraire  à  l'étranger,  lesquelles 
commissions  et  déclarations  ils  feiont  viser  |>ar  le  Directoire  du 
district  : 

4°  Que  des  commissaires  pris  dans  le  sein  du  Conseil  et  autres 
habitants  de  cette  commune  qui  seront  nommés  sur  la  liste  que 
nous  chargeons  le  substitut  de  l'agent  national  de  produire 
à  la  séance  de  demain,  partiront  sur  le  champ  pour  toutes  les 
communes  de  ce  district  et  celles  des  districts  avoisinants, 
afin  d'en  implorer  les  municipalités  à  venir  à  notre  secours,  en 
nous  accordant  quelques  rasières  de  grains,  fèves  et  autres  denrées 
qui  peuvent  entrer  dans  la  composition  du  pain,  afin  que  nous 

l.rs  Suhsistan'"'-?         ly 
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serions  à  même  de  sustenter  nos  administrés  jirovisoiriMin'nt 
pour  quelques  jours  et  jusqu'à  ce  que  les  iijrains  dont  nous  pourrons 
nous  approvisionner  dans  la  Belgique  nous  seront  arrivés  : 

5°  Que  le  commandant  amovible  sera  invité  de  consigner  sans 
retard  aux  gardes  établis  aux  portes  de  cette  ( ommune  la  défense 
de  toute  exportation  de  pain,  sauf  à  ceux  qui  seraient  munis 
d'une  permission  expresse  de  notre  part  et  que  des  considérations 
justes  et  majeures  pourraient  nous  déterminer  d'octroyer  ; 

6°  Qu'il  sera  ouvert  ime  souscription  volontaire,  et  que.  puni- 
cet  effet,  il  sera  envoyé  des  invitations  imprimées  aux  habitants 
aisés  |)Our  l(>s  engager  à  venir  s'inscrire  dans  le  registre  qui  y 
sera  destiné  à  la  Maison  commune  pour  telles  sommes  (priis 
jugeront  pouvoir  y  avancer. 

Il  a  été  arrêté  ensuite  d'autoriseï'  le  citoyen  Lamhrecht.  rece- 
veur de  la  commune,  à  retirer,  ciiez  le  receveur  du  district,  la 
somme  de  cent  mille  livres  que  ladite  administration  a  ariété 
de  nous  avancer  pour  l'employer  en  achats  des  subsistances  par 
délibération  du  premier  de  ce  mois. 

La  séance  a  été  levée  à  neuf  heures  et  demie,  helihérant  les 
citoyens,  Vanondeadycke.  F.  Marhem.  Muiart,  N'andaeli',  l)ni- 
gerys,  Bollai't,  Longlierspeye,  Delvoye.  officiers  municipaux  ; 
(>attoir,  substitut  de  l'agent  national:  helahaef.  Cuvelier, 
Devaecke,  .Xndi'iés,  W'illeman,  Petyt,  Dewiilf.  I)c(jueker.  (Irengie, 
Goosen,  Fièvé,   Dcmcrssi'man.  notables. 

L'agent  national  jirésent  et  donnant  ses  conclusions!  Cf.  n°  r2U2J. 

Le  soussigné  déclare  d'être  convaincu,  en  âme  et  conscience, 
qu'il  y  a  nécessité  de  faire  des  sacrifices  |)our  la  classe  indigente 
et  a  signé  pour  avis  contraire  à  l'arrêté  en  texte. 

W.  \'  \\  h  \i;i.i:. 

1400.  Délibrralioii  du  Conseil  général.  —  4  fhu'i'al  au  III  — 
23  avril  1795.  fBergues,  Délib.,   \\.  ÏV   1  ll)\   111,   112. | 

Le  Conseil  arrête  que  la  farine  destinée  à  cuire  li»  pain  blanc  drs  malades 
et  infirmes  sera  délivré  aux  l)ou]anf;ers  à  120  livres  le  <|uinlal.  —  Un  arièlé 
du  Disliiet,  du  4,  cliaige  Deiieufville  et  (lockenipoo  d'employer  les  10. 000  I. 
numérairi'.  du  Luiiil)ard,  (m  acliats  à  l'élranj,'er. 

Ensuite,  licluri'  a  été  faite  du  projet  de  la  commission  chargée 
de  surveiller  el  d'assurer  la  fabrication  du  pain  dans  cette  com- 
mune dont  la  teneur  suit  : 

1°  \  commencer  du  9  lloréal,  la  farine  sera  délivrée  par  la 
commission  des  subsistances  aux  habitants  de  eettc  cominum' 
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tant  boulangers  ([iie  |)articiil  ers,  au  j)rix  coûtant  et  de  la  manièie 
jusqu  à  j)résent  nsitée.  La  munici|)alité  ne  garantit  pas  aux 
habitants  aisés  des  subsistances  jusqu'à  la  prochaine  récolte  ; 
elle  les  invite,  en  conséquence,  à  faire  des  elTorts  pour  s'en  appro- 
visionner par  eux-mêmes. 

2°  La  municipalité  se  charge  de  procurer  à  la  classe  la  moins 
fortunée  du  })eiip|ç  les  subsistances  jusqu'à  la  dite  époque  ; 
elle  tâchera  de  rendre,  pour  celle-ci,  le  prix  du  pain  le  moins 
onéreux  que  possible  au  moyen  d'une  souscription  volontaire 
qui    sera    ouverte  incessamment. 

3°  Pour  que  la  subsistance  destinée  à  cette  classe  respectable 
et  laborieuse  ne  soit  détériorée,  en  passant  par  des  mains  avides, 
la  municipalité  se  chargera  de  faire  faire  la  cuisson  du  pain  pour 
la  consommation. 

4°  Ce  pain  sera  fabriqué  à  la  manutention  sous  la  surveillance 
de  la  commission  des  subsistances  en  quantité  proportionnée 
des  besoins  des  ayants-droit. 

5°  La  distril)ution  s'en  fera  au  local  qui  sera  à  ce  destiné  par 
la  susdite  commission,  chaque  jour,  depuis  dix  heures  du  matin 
jusqu'à  midi  et  depuis  deux  jusqu'à  quatre  heures  après  dinée, 
argent  comptant. 

6°  Il  sera  fait  un  recensement  de  tous  les  pauvres  ménages 
existant  en  cette  commune  ;  ce  recensement  contiendra  le  nombre 
d'individus  dont  chaque  ménage  est  composé,  les  numéros  des 
maisons  et  les  noms  des  rues  qu'ils  habitent  ;  on  ne  comprendra 
dans  le  recensement  que  les  personnes  qui  vivent  absolument 
du  travail  de  leurs  mains,  les  manouvriers  ;  celles  qui  font  un 
commerce  quelconque  en  seront  exclues. 

7°  Il  sera  délivré,  à  chaque  ménage  et  à  chaque  mois,  une  liste 
imprimée  de  trente  coupons  pour  les  trente  jours  du  mois  ; 
chaque  coupon  contiendra  le  nom  du  chef  de  famille,  le  numéro 
de  la  maison  et  le  nom  de  la  rue,  le  jour  du  mois  et  la  quantité 
de  pain  qui  lui  reviendra  à  chaque  jour  à  raison  du  nombre 
d'individus  dont  sera  composée  la  famille. 

8°  Il  sera  délivré,  chaque  jour,  sur  la  représentation  de  ces 
listes,  la  quantité  de  pain  qui  y  sera  spécifiée  ;  les  membres 
de  la  commission  des  subsistances  auront  soin,  à  chaque  distri- 
bution, de  détacher  de  la  liste  le  coupon  du  jour  que  le  pain 
leur  aura  été  fourni. 

9°  A  commencer  du  15  floréal,  il  sera  permis  à  tous  les  bou- 
langers de  faire  cuire  du  pain  blanc  pour  les  malades  ;  on  les  en 
préviendra  de  suite,  afin  qu'ils  se  procurent  le  plus  promptement 
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possible,  jiai'  la  voie  du  ooninierce,  les  blés  et  farines  nécessaires 
à  cet  effet. 

Sur  l'observation  d'un  membre,  il  a  été  arrêté  que  les  articles 
du  j^rojet  qui  précède  seraient  discutés  individuellement.  Kn 
conséquence  les  trois  premiers  articles  ayant  été  approuvés, 
il  a  été  délibéré  que  le  pain  pour  les  distributions  qui  se  feront 
aux  pauvres  et  manouvriers  sera  cuit  à  la  manutention,  pour 
trois  fournées,  et  pour  le  reste  par  six  boulangers  à  tour  de  rùle,  et 
que  les  habitants  qui  ne  partageront  pas  dans  les  distributions 
feront  cuire  leur  pain  chez  les  boidangers  ou  tout  ailleurs  qu'ils' 
le  jugeront  convenir. 

Sur  l'article  5,  que  la  distribution  se  fera  à  raison  d'une  livre 
et  demie  par  chaque  individu. 

Sur  l'article  6,  que  le  recensement  se  fera  par  les  commissaires 
municipaux,  chacun  dans  le  canton  qui  lui  est  assigné,  poiu'  icelui 
rapporté  au  Conseil  être  examiné,  discuté  et  accepté  comme  il 
pourra  appartenir. 

Les  articles. 7  et  8  ont  été  acceptés  pour  être  exécutés  suivant 
leur  teneur. 

Et  il  a  été  sursis  de  statuer  sur  le  neuvième  et  derni(>r  jusqu'à 
la  prochaine  séance. 

1401,  Dcîihératioii  du  Conseil  général.  —  7  floréal  an  III  — 
26  avril   179.S.  [Bergues,  Délib.,  IV.  f"  llô.] 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  la  fixât  ifJii  du  ]irix  du  pain. 
.\  cet  effet,  communication  a  été  diuuiée.  par  un  membre  de  la 
commission  chargée  de  cette  partie,  de  différenis  priv  des  grains 
qui  s'emploient  dans  la  composition  et  de  l'état  des  pertes 
résultées  des  sacrifices  faits  par  la  commune  i)our  rendre  n\oins 
dispendieuse  la  vente  du  pain  nécessaire  pour  la  consommation 
de  nos  habitants. 

Un  membre  a  observé  que,  loin  de  pouvoir  laisser  accuuiidor 
les  pertes,  les  sacrifices  qui  y  ont  donné  lieu  ne  |)ouvaienl  |)as 
avoir  été  permis  sans  une  autorisation  expresse  d'ime  autorité 
supérieure,  à  ce  compétente  ;  qu'en  conséquence,  il  était  urgent 
de  les  cesser,  à  moins  qu'une  souscription  gratuite  et  avantageuse 
n'en   rendrait    la   continuation    ultérieurement    adn\issible. 

lii  autre  membre  a  observé  qu'il  avait  été  arrêté  de  n'aug- 
menter que  progressivement  le  piix  du  puin  jus(|u"à  ce  qu'il 
aurait  atteint  celui  auquel  les  achats  de  grains  et  autres  frais 
pour  la  cuisson  devaient  le  porter  et  que,  si  le  Conseil  décidait 
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à  faire  tout  li'un  coup  cette  auginenlatioii,  «les  iiniuiéludes 
pourraient  painii  le  peuple  exciter  des  mouvements  qu'il  est  pru- 
dent  <réviter  dans  ces  cii'constances  pénibles  et  délicates. 

Plusieurs  membres  ont  respectivement  combattu  r[  ap|)uyé 
ces  observations  et,  la  discussion  ayant  été  fermée,  le  ("onseil, 
consvdtésin-  les  «[uestions  de  savoir  si  le  pi'i.x  du  |)ain  sera  augmenté 
successivement,  ou  s'il  sera  de  suite  ])orté  au  taux  de  sa  coû- 
tance,  il  a  été  arièté  que  Taugmentation  de  ce  prix  sera  fixée 
à  commencer  de  la  |>rochaine  distribution  à  la  moitié  de  la  ]ierte, 
et  qu'à  la  distribution  d'ensuite,  le  prix  en  serait  porté  au  taux 
de  la  coûtance. 

.Les  citoyens  Minart,  officier  mumcipal.  Galloo.  I)evaecke, 
Deqnckei-,  Cioosen  o\  Demersseman,  notables,  qiu  se  sont  pro- 
noncés en  faveur  de  la  dernière  question,  ayant  demandé  à  ce 
que  leur  opinion  serait  mentionnée  au  [irésent  procès-verbal, 
le  Conseil  en  a  consenti  l'insertion. 

Le  Conseil  néanmoins,  considérant  que  le  haussement  que  devra 
éprouver  le  susdit  prix  du  pain  pourra  i)araître  d'autant  plus 
insup])ortable  aux  habitants  de  cette  commune  en  ce  qu'il  devra 
nécessairement  excéder  celui  auquel  le  pain  se  vend  à  Uunkerque, 
a  arrêté  que  des  démarches  seraient  faites  près  les  autorités 
supérieures  afin  qu'il  serait  autorisé  ou  aidé  à  faire  des  nouveaux 
sacrifices,  afin  d'alléger  la  coûtance  d'une  sid^sistance  indispen- 
sable  en   faveur   de   nos  concitoyens  indigents   ou   moins   aises. 

Le  même  jour,  le  Conseil  arrête  d'ouvrir  un  eniprant  de  250, OOU 
livres  dans  le  district  et  même  dans  les  districts  voisins,  à  remhoui.ser 
par  moitié  au  1"  fructidor  et  au  V  vendémiaire. 

1402.  Délibération  du  Conseil  général;  correspondance.  — 
8,  9  et  L'-J  floréal  an  111  ~  27,  28  avril  et  2  mai  1795. 

1  —  8  floréal.  —  Ait  Disyicl  :  Queliiues  muiiiiipa]ih>  du  ilisti'irl  ont 
offert  i|uel(|ues  rasières  de  blé  en  échange  de  soucrioii.  Il  en  demande  \nie 
cinquantaine  de  rasières  pour  pmivoir  prnfiter  (Ir-  cette  offre.  [N'ord,  L. 
5905. J 

2  —  9  floréal.  —  Marliem  et  Looi'ins  conununiiiucnt  l'aiitorisatiou  qu'ils 
ont  obtenue  à  Bruxelles  pour  aciieter  dans  le  canton  de  Dixmude  et  en 
exporter  3.000  quintaux  à  cliarge  de  déclarer  ces  opérations  à  l'adminis- 
tration du  cantcin  et  de  ne  les  faire  sortir  ipie  par  les  points  de  sortie  désignés 
liar  r.\dministration  centrale  de  la  Belgique  (Arrêté  de  Pérès  et  de 
J.  Lefebvre,  de  Nantes,  en  date  du  7).  (Bergues,  Dél.,  IV,  f"  119.) 

3 —  13  floréal —  2  mai.  —  -\  partir  de  primidi  proeliain,  la  municipalité 
ne  fournira  plus  de  farine  pour  la  fabrication  du  pain  blanc  :  chacun  s'en 


294  jusqu'à  la  siîppression  du  district 

procurera  chez  les  boulangers.  —  Démission  de  Cuvclier  de  la  lonimissiou 
créée  le  29  germinal.  [Ibid..  ff^s  122^,  123^'.] 

1403.  Délibération  du  Conseil  général.  —  13  floréal  an  III. 
6  heures  du  soir  —  2  mai  1795.  [Bergues,  Délib.,  IV,  fo  124.] 

La  motion  ayant  été  faite  pour  qu'en  exécution  de  la  délibéra- 
tion du  ("onseil  du  7  floréal  dernier,  la  juochaine  distribution 
de  manées  se  ferait  au  taux  de  leur  coûtance.  un  membre  a 
observé  que  le  peuple,  comblé  d'espérance  sur  la  facilité  de  se  pro- 
curer du  pain  par  les  listes  qui  ont  été  faites,  par  commissaires,  des 
habitants  ouvriers  et  indigents  pour  lesquels  la  commune  tâchera 
de  s'approvisionner,  pourrait  concevoir  des  inquiétudes  et  peut- 
être  se  porter  à  des  mouvements  si  le  renchérissement  de  ses 
subsistances  lui  faisait  croire,  au  contraire,  que  ces  listes  n'auraient 
été  faites  que  pour  aggraver  la  misère.  Quelques  autres  membres, 
ayant  obtenu  la  paroh:.  ont  appuyé  ces  observations  et  le  Conseil 
a  sursis  à  prononcer  sur  les  rehaussements  jusqu'à  ce  que  les 
commissaires  chargés  de  former  les  susdites  listes  auront  fourni 
leurs  observations  sur  les  individus  qui  y  sont  annotés  ; 

Qu'à  cet  effet,  ces  conmiissaires  se  réuniront  demain,  10  heures 
du  matin,  afin  de  pouvoir  produire  leurs  réflexions  à  la  séance  du 
Conseil  général  qui  aura  lieu  le  même  jour,  à  6  lieures  de  relevée, 
pour  statuer  définitivement  sur  tous  ceux  qui  seront  compris 
dans  les  distributions  de  pain  qui  se  feront  par  cette  commune 
le  moins  onéreusemeiit  que  possible. 

1404.  La  municipalité  au  Dislricl.  —  \\  floréal  an  III  — 
3  mai  1795.  [.\ord.  L.  5905.] 

Lovust  a  remis  l'état  des  grains  accordés  pur  le  I)istrii.t  du  l'^'  vrntose 
au  1  l'ioréai.  i^e  jtrix  s'en  élève  à  124.765  livre.s  1.^  sols  6  deniers.  La  com- 
mission des  subsistances  réclame  contre  le  pri.\  dc»l.')0  i|uinlaiix  délivrés 
à  .\ckermann  en  restitution  de  pareille  quantité  de  farine  (|u'il  avait  avancée 
le  4  pluviôse.  Le  l"-''  pluviôse,  le  marché  étant  peu  fourni,  le  District  invita 
la  Miuuicipalilé  à  en  partager  le  produit  avec  Dunkerque,  sous  promesse 
de  la  pourvoir  des  grains  de  son  magasin  et  donna  à  Dunkerque  tout  ce 
qu'il  y  avait  sur  le  marché  en  réservant  à  Bergues  les  grains  à  rentrer, 
e'omme  ils  ne  rentraient  pas,  on  fit  l'emprunt  à  .Ackermann  ;  cette  farine 
fut  vendue  aux  boulangers  à  2.")  1.  9  s.,  [)rix  des  mercuriales.  Le  District 
ne  put  rien  fournir  les  deux  décades  suivantes.  (;ependant,  le  l''''  ventôse, 
il  accorda  un  bon  de  50  quintaux  que  fournit  .Vckermann.  Mais  comme 
Dunkerque  était  sans  ressources,  le  District  lui  donna  ces  50  quintaux. 
La  force  armée  fit  alors  rentrer  un  peu  de  grains  et.  le  9  ventôse,  la  munici- 
palité obtint  102  quintaux  qui  furent  versos  à  Ackennann,  en  restil.ution. 
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Les  48  quintaux  restants  fun-nt  accordés  et  restitués  le  3  germinal.  Or. 
ces  102  quintaux  sont  comptés  à  34  1.  4  s.  et  les  42  quintaux  à  54  1.  10  s. 
Il  d.  La  municipalité  pensait  ne  payer  que  25  1.  9  s.,  ce  qui  fait  jne  différence 
dp  2.289  1.  2  s. 


1405.  Délibération  du  Conseil  général.  —  16  floréal  an  III. 
6  heures  du  matin  —  5  mai  1795.  [Bergues,  Délib..  IV,  ff"^  128^, 
130.] 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  laugmentation  du  prix  des 
subsistances  qui  devait  être  porté,  à  la  distribution  de  ce  jour. 
à  relui  qu'elle  devait  atteindre. 

Vn  membre  a  fait  la  motion  pour  que  Te.xécution  de  notre 
arrêté  relatif  à  la  progression  de  cette  augmentation  serait 
encore  suspendue,  parce  qu'on  continuait  à  distribuer  à  Dunkerque 
les  farines  sous  l'ancien  pied,  et  que.  d'ailleurs,  l'opération  qui 
devait  désigner  les  individus  qui,  à  raison  de  leur  indigence  ou  qui 
se  sustentent  de  leur  travail,  devront  être  considérés  dans  cette 
distribution,  n'était  pas  encore  parachevée. 

Cette  motion  a  été  combattue  par  quelques  membres  du 
Conseil,  mais  la  ntajorité  a  concouru  à  l'appuyer,  et  le  Conseil 
a  arrêté  que  la  distribution  se  fera  sous  l'ancien  pied  et  qu'il  ne 
sera  point  délivré  des  manées  aux  particuliers  afin  de  déjouer 
l'avidité  de  ceux  qui  achètent  du  pain  chez  les  boulangers  et 
se  permettent  de  chercher  des  manées  pour  s'en  servir  au  moment 
que  le  prix  de  la  farine  devra  être  augmenté  pour  eiux. 

.Arrêté  en  outre  que.  la  commission  des  subsistances  sera 
notifiée  du   présent  arrêté  afin  qu'elle  s'y  conforme. 

Un  membre  a  proposé  à  ce  que  le  Conseil  aviserait  aux 
moyens  de  faire  supporter  par  la  classe  aisée  la  perte  que  la 
commime  a  faite  et  pourra  devoir  faire  dans  la  suite,  pour  sou- 
lager la  classe  moins  facultatée  dans  l'approvisionnement  de 
ses  comestibles. 

11  a  été  arrêté  d'ajourner  à  statuer  sur  cette  proposition  et 
que.  néanmoins,  le  r)istrict  sera  consulté  sur  les  moyens  d'y  donner 
qiifl(|ue   suite. 

\  andaele.  officier  municipal,  expose  un  peu  plus  tard,  que  quatre  habi- 
tants qui  doivent  recevoir  du  numéraire,  pour  vente  de  tourteaux  de 
lin  en  Belgique,  refusent  de  le  prêter  à  moins  que  le  Conseil  ne  s'engage  à 
le  restituer  en  numéraire  ;  le  Conseil  l'engage  à  insister  pour  qu'ils  acceptent 
un  remboursement  convenable  en  assignats. 
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1406.  Délibérations  (in  Conseil  général.  —  16-24  floi-éal  an  III 
—  5-13  mai  1795.  [Bergues,  Délib..  I\'.  | 

1  —  16  floréal  —  5  mai  ;  midi  et  demi  :  Li'  représoiitaiit  <lu  peuple 
en  mission  dans  les  départements  du  Ni)i'<i  et  du  Pas-de-Calais  s'étanl 
rendu  à  la  maison  commune,  quelques  membres  du  Conseil  général  se  sont 
venus  joindre  à  la  permanenee  et  lui  ont  fait  des  représentations  sur  l'état 
de  détresse  de  la  commune  en  comestibles  et  particulièrement  pour  que  la 
commune  serait  autorisée  à  faire,  en  faveur  de  la  classe  la  plus  souffrante, 
des  sacrifices  pour  alléger  l'achat  du  pain  au  moyen  des  fonds  qui  ont  été 
avancés  par  le  District.  Le  représentant  a  fait  sentir  qu'il  conviendrait  que 
cette  demande  lui  serait  faite  par  écrit  et  qu'il  ne  s'éloignerait  pas  d'accorder 
l'autorisation  que  la  commune  réclamait».  —  Dans  la  séance  du  soir  (à 
sept  heures)  le  Conseil  adopte  la  pétition  et  charge  Marhem  de  la  porter  au 
représentant  Delamarre  à  Dunkerque.  [f"  i:^o*.|  (On  trouvera  cette  pétition 
dans  Ndrd.  I;.  l'il?.] 

2  — ■  18  floréal  —  7  mai.  -Marlieni  rapjinrlr  (|ur,  par  arrêté  du  17. 
Delamarre  a  fixé  à  16  sols  la  livre  le  prix  du  pain  à  Bergues.  —  l^a  com- 
mission des  achats  (créée  le  2".t  germinal,  N"  IS'.iS)  rapporte  que'  plusieurs 
cultivateurs  de  la  Belgique  refusaient  de  livrer  les  grains  qu'ils  avaient 
vendus  aux  commissionnaires  parce  que  ces  ventes  avaient  été  faites 
au-dessous  des  prix  auxquels  leurs  grains  s'étaient  élevés  depuis  les  ventes 
jusqu'aux  livraisons  ».  Néanmoins,  il  arrivera  200  rasiéres  de  .siurion 
le  19  ou  le  20  ;  puis  un  bateau  de  seigle.  Le  Conseil  envoie  Minart  à  Uixmude 
pour  accélérer  les  envois.  —  Il  demande  au  District  un  secours  pour  le  cas 
où  ils  tarderaient.  [t°  I32'.J  |La  lettre  est  dans  :  Nord.  L.  5905.] 

3  —  19  floréal  —  8  mai.  —  Arrive  un  bateau  de  76  ras.  1/8  de  sucrion  ; 
Minart  et  Cockenipoo  partiront  demain  pour  activer  les  envois  toiijiiurs 
entravés  par  le  refus  des  cultivateurs  d'exécuter  lis  marchés.  MarluMn  et 
Loorius  sont  envoyés  à  Delamarre.  à  Dunkerque,  pour  faire  lever  ces 
obstacles.  —  .\rrèté  que  la  commission  du  [lain  achètera  une  centaine  de 
rasiéres  cle  fèves.  --  il  a  été  arrêté  de  faire  de  très  sérieuses  représentalions 
sur  l'abus  des  réquisitions  qui  ne  cessent  de  se  renouveler  pour  les  magasins 
niililaires,  eu  représentant  qu'elles  achèvent  d'èpiiiser  ce  district  qui,  déjà, 
manipii'  du  nécessaire,  tandis  que,  dans  les  rlistricts  voisins,  on  mange 
encore  du  blé  pur  ;  qu'on  proposera  à  l'-Xdininistration  <lu  district  de  députer 
de  ses  membres  vers  le  représentant  du  pi'uple  en  mi.ssion  dans  ce  dépar- 
tement pour  en  conférer  et  l'engager  ù  mettre  ordre  à  l'abus  dont  on  se 
plaint  et  à  ordonner  au  préposé  des  magasins  militaires  de  s'approvisionner 
dans  le  district  d'ilazebrouck  ou  sur  les  frontières  de  la  l'.elgii)ue  et  à 
suspendre  l'effet  des  réquisitions  faites  en  dernier  lieu  ou  plutôt  que  les 
grains  requis  seraient  versés  dans  les  ma,gasins  civils  afin  de  parer  au 
fléau  de  la  famine  qui  nous  menace  et  qui  ne  manquera  pas  de  .se  faire  sentir 
si  l'on  n'a  égard  aux  n^présenlations  que  la  nécessité  nous  force  de  proposer  ». 
[f»  134.] 

4  —  22  floréal  —  1 1  mai.  —  Minart  et  Coi  Uenqjdd.  di'  retour  de    I  lixmude. 
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déclarent  iju'ils  iip  pensent  pas  qu'on  puisse  y  acheter  de  quoi  nourrir 
Rergues  jusqu'à  la  récolte,  à  cause  du  grand  nombre  de  commissionnaires 
qui  s'y  rendent  des  diverses  communes  de  la  République.  Ils  croient  qu'on 
ferait  bien  d'envoyer  des  commissionnaires  dans  les  communes  voisines.  — 
On  lit  un  arrêté  de  Barras,  dn  !ij.  portant  que  toutes  les  bélandres  (jui  iior- 
teront  du  blé  d'Ostende  ou  d'un  autre  port  à  Saint-Omer  porteront  toujouis 
au  moins  1  soldats  armés,  [ff"  137^-1. SS.J 

.î  —  2H  floréal  —  12  mai.  '  heures  du  soir:  •  Le  Conseil  général,  assemblé 
sous  la  présidence  du  citoyen  .Minart,  officier  municipal,  grand  nombre  des 
habitants  .se  sont  venu  plaindre  de  ce  que  le  pain  manquait  dans  la  com- 
mune. Le  Conseil,  ayant  de  suite  fait  appeler  tous  les  boulangers  pour 
s'enquérir  de  la  cause  qui  avait  donné  lieu  à  ces  événements  et  les  engager 
à  faire  cuire  de  suite  pour  que  la  nourriture  serait  assurée  à  tous  nos  admi- 
nistrés, ces  boulangers  ouïs,  il  est  ré.sulté  que  tous  avaient  fait  cuire  du  pain 
comme  aux  autres  jours  ;  que  quelques-uns  même  en  avaient  fabriiiué 
pour  le  débit  de  deux  à  trois  jours  et  qu'ils  n'en  attribuaient  leur  dénuement 
qu'à  la  précaution  qu'avaient  prise  quelques  habitants,  non  compris  dans 
la  liste  des  ouvriers  auxquels  seuls  le  pain  allait  être  distribué  sous  l'ancien 
prix,  afin  de  s'en  munir  avant  que  le  renchéris-sement  en  devait  commencer 
pour  eux    . 

Le  tionseil  jirend  des  dispositions  pour  fournir  des  fagots  à  un  boulanger, 
du  levain  à  un  autre,  afin  qu'ils  puissent  cuire. 

-  Le  Conseil,  considérant  que  la  presque  totalité  de  réclamants  étaient 
de  la  classe  à  laquelle  les  distributions  devaient  être  continuées  sous  l'an- 
rien  prix,  a  déclaré  que  les  cuissons  qui  se  feraient  pour  le  moment  de  presse, 
pourront  être  faites  sous  l'ancienne  forme  et  sous  ce  dernier  prix  ".  «  11  a  été 
arrêté  que  tout  le  pain  que  pourraient  fournir  les  boulangers  serait,  par 
eux,  déposé  à  la  commission  de  subsistances  qui  se  chargerait  d'en  faire 
la  distribution.  Le  citoyen  Xempon  ayant  porté  à  la  municipalité  les  pains 
qu'il  avait  encore  à  sa  boulangerie,  iceux  ont  de  .suite  été  partagés  entre  les 
habitants  qui  paraissaient  les  plus  pressés  pour  en  avoir  •  La  manutention 
militaire  offre  500  rations. 

'  En  conséquence,  les  membres  delà  commission  des  subsistances,  sur  l'in- 
vitation qui  leur  a  été  faitic,  se  sont  rendus  à  la  manutention  pour  en  effec- 
tuer la  distribution,  et  le  peuple  ayant  été  averti  que  les  subsistances  lui 
seraient  déliviées,  le  calme  a  incontinent  succédé  aux  inquiétudes  que 
leur  défaut  avait  fait  concevoir. 

Le  ('onseil  a  arrêté  qu'après  demain,  premier  jour  auquel  on  fera  cuire 
du  pain  à  la  manutention  pour  les  citoyens  ouvriers  indigents,  les  com- 
missaires des  cantons  demeureront  assemblés  à  la  maison  commime 
depuis  deux  heures  de  relevée  jusqu'à  cinq  heures,  pour  statuer  sur  toutes 
les  réclamations  qui  pourront  être  faites  de  la  part  de  ceux  qui  doivent  être 
compris  dans  la  liste  des  ouvriers  et  prendre  des  notes  de  celles  qui  présen- 
teraient des  difficultés  pour  en  référer  au  Conseil  général  '  [f°  141]. 

6  —  2.3  floréal  —  12  mai.  —  La  farine  mélangée  sera  livrée  aux  boulangers 
et  aux  particuliers  non  indigents  à  181  livres  le  quintal.  Le  pain  sera  vendu 
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32  sols  6  deniers  lii  livre.  Les  boulangers  nr  |iiiurroiit  fabriiiuer  (|ue  des 
pains  de  2  livres.  —  Les  boulangers  appelés  déclarent  avoir  unit,  (iueli:]ues- 
uns  pour  2  à  3  jours.  Ils  attribuent  le  dénuement  où  ils  se  sont  trouvés  au.\ 
achats  des  habitants  non  compris  dans  la  liste  de  ceux  pour  qui  l'ancienne 
taxe  est  maintentie. —  Demain  doit  commencer  la  cuisson  a  la  manutention. 
[foB  i40^-.i4i.j 

'.  —  24  floréal  —  13  mai.  —  La  femme  de  Josse  Piné  se  présente  et 
demande  une  carte  pour  aller  acheter  du  pain.  On  la  renvoie  au  commis- 
saire de  son  canton.  «  Elle  s'est  échappée  en  jurements  et  en  injures  qui 
tendaient  à  avilir  l'autorité  municipale».  On  l'envoie  à  la  maison  d'arrèl. 
[f"  142\] 

1407.  hélibéntliiin  du  Cunsi'il  <;cnrr(il.  —  'Ih  fli)roal  an  III 
—  I 'i  mai  I7li."i.  lO  iii'iiri's  >lii  matin.  |  Hi'rijiii's,  |)olili..  l\  . 
ff-    I '.:■.'   S(i.| 

On  s"est  occupé  de  l'exaiiien  des  réclamations  dp  ceux  que  les 
commissions  des  cantons,  lois  de  l(Mir  visite,  n'avaient  pas  trouvés 
chez  eux,  ou  c|ue,  de  leur  chef,  ils  n'avaient  pas  cm  punvoii- 
annoter  dans  la  liste  poui-  la  distribution  du  pain.  (|ui  se  fera  à 
seize  sols  la  livre,  aux  liahitants  manouvriers  et  indigents,  en 
vertu  de  lantorisalion  du  leprésentant  du  peuple  Delamarre. 
<'l    (jui  demandaient   a  ètr'e  cdmpi'is  dans  la  dite  liste. 

Le  ConsiMl  a  arrêté  que  les  noms  des  réclamants  seraient 
individuellement  annoncés  et  que  les  commissaires  des  cantons 
tiendraient  note  de  ceux  qui  seraient  admis  pour  (|u'ils  pour- 
raient leui'  délivrer  des  cart(>s  en  vertu  destpiclles  ils  ri'ccv  laient 
du   pain  à  la   dite  distribution. 

Celte  oiiération  a  été  interrompue  ]iar  une  multitude  de 
femmes  qui  se  sont  poitées  eu  foul(>  à  la  maison  ciunmune  et . 
sur  les  cris  qu'elles  faisaient  retentir  jus(]u"à  la  salle  de  l'assemblée, 
le  Conseil  en  a  mandé  deux  d'elles  à  la  barre,  afin  <le  s'informer 
de  la  cause  de  leur  iiMininn. 

Les  deux  femmes  ayant  borné  leurs  réclamations  contre  la 
cherté  du  pain  et  ne  s'étant  pas  |)laint  de  la  qualité,  il  leur  a  été 
représenté  (pi'il  ne  se  vendait  f|u'à  la  moitié  (iu  prix  aucpiel  il 
était  fixé  poiu'  les  habitants  qui  ne  partageaient  pas  dans  cett(> 
distribution  et  (]ue  ce  n'était  (pu>  ])ar  éajard  pour  les  circons- 
tances que  le  représentant  du  peu|)le  avait  autorisé  le  Conseil 
à  le  leur  distribuer  à  ce  piix  infiniment  au-dessous  de  celui  que 
devait  coûter  le  pain  |>onr  ceux  ipii  devaient  le  payei'  suivant  la 
valeur. 

Deux  autres  des  dites  femmes  ayant  été  és;alemenl  mandées 
el   entendues  à  la  bari'e.  celles-ci    ont    cdinmi'  les  premiér(>s  fixé 
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leur  plainte  sur  la  même  cherté  ;  on  leur  a  représenté  que  le  pain 
se  distribuait  au  même  prix  qu'elles  l'avaient  payé  chez  les  bou- 
langers jusqu'à  ee  jour  et  que  leurs  plaintes  étaient  d'autant 
moins  fondées  que  ce  n'était  qu'à  leur  classe  que  le  Conseil 
avait  garanti  les  subsistances  jusqu'à  la  prochaine  récolte,  tandis 
que  le  reste  de  nos  habitants  devaient  s'en  procurer  à  un  prix 
infiniment  plus  onéreux  et  courir  même  le -danger  de  ne  pas  en 
avoir  du  tout. 

Ces  femmes  en  se  retirant  vers  la  foule  qui  était  demeurée 
devant  la  porte,  une  d'elles,  qu'on  n'a  pu  distinguer,  a  crié 
qu'il   leur   fallait    la   tête  de   N'andamme. 

Sur  ce.  deux  commissaires  ont  été  envoyés  vers  le  peuple 
pour  s'enquérir  de  la  femme  qui  s'était  échappée  à  exciter  au 
meurtre  en  désignant  la  victime  qu'elle  voulait  immoler  ;  ces 
membres  étaient  également  commis  pour  faire  connaître  l'erreur 
qui  pouvait  avoir  motivé  cette  réunion  et  engager  la  foule  à  se 
dissiper. 

En  attendant,  le  Conseil  a  continué  le  travail  pour  lequel  il 
avait  été  convoqué. 

Les  susdits  commissaires  rentrés  ont  rapporté  qu'ayant  aperçu 
que  les  inquiétudes  s'étaient  élevées  de  ce  que  le  peuple  croyait 
que  le  prix  du  pain  avait  été  renchéri,  en  ce  que  le  pain  qu'on 
distribuait  se  vendait  davantage  que  celui  qu'on  avait  acheté 
jusqu'à  ce  jour  chez  les  boulangers,  ils  ont  pris  le  parti  de  faire 
peser  le  pain  qu'on  avait  délivré  ce  jourd'hui  et  ont  vérifié  que 
l'excès  du  poids  seul,  et  non  pas  la  matière,  en  avait  fait  augmenter 
l'achat.  Ils  observent  toutefois  qu'à  chaciui  de  ces  pains  il  man- 
quait un  quart  de  livre  tin  poids  auquel  ils  devaient  être  portés, 
mais  il  ont  tâché  d'apaiser  le  peuple  en  l'assurant  que  cette  erreur 
qui  avait  été  commise  à  la  première  fabrication  n'aurait  plus  lieu 
par  la  suite. 

Cette  assurance  a  contribué  à  dissiper  l'attroupement,  mais 
les  commissaires  ont  déclaré  qu'il  semblait  encore  rester  de 
l'émotion  contre  le  dit  \  andamme  ]iour  un  mauvais  propos  qu'on 
lui  attribuait  :  ils  ont  ajouté  qu'ils  n'avaient  pu  recueillir  aucune 
indication  sur  la  femme  qui  avait  crié  au  meurtre  de  ce  parti- 
culier et  ces  commissaires  se  sont  retirés  dans  la  salle  attenante 
à  celle  de  l'assemblée  pour  y  ouïr  individuellement  quelques 
particiihers  qu'ils  ont  reconnus  dans  la  foule  et  qu'ils  croyaient 
être  à  même  de  leur  enseigner  sur  celles  de  ces  femmes  qui  avaient 
paru  les  plus  irritées. 

Lecture  a  été  faite  de  la  pétition  des  gendarmes  stationnés 
en    cette   commune,    favorablement   répondue    par   le    District, 
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et  portant  invitation  de  cette  administration  pour  que  la  muni- 
cipalité les  comprendrait  dans  la  distribution  du  pain  qui  se 
fera  à  moindre  prix.  Le  (".onseil,  considérant  que  cette  invitation 
ne  peut  avoir  été  faite  qu'en  connaissance  de  cause,  a  arrêté 
que  ces    gendarmes   j)artageraient   dans  la  susdite  distribution. 

In  membre,  rentré  au  Conseil,  a  rapporté  ensuite  que  îles 
groupes  de  femmes  demeuraient  rassemblés  devant  la  maison 
commune  :  que  ces  femmes  continuaient  à  lâcher  des  propos 
exaltés  contre  le  citoyen  Vandamine  ;  qu'eut r'autres  le  nommé 
Govaere.  jeune  homme,  s'était  réuni  à  elles  et  ne  cessait  de  les 
exciter  :  qu'il  avait  très  bien  entendu  le  propos  qu'il  n'y  avait 
de  mort  assez  cruelle  que  ce  Vandamine  n'axait  mérité  de  subir  ; 
({ue.  nonobstant  tout  le  (]u'il  leur  a  pn  diri'  poin'  les  dissuader 
sur  le  compte  de  ce  partiruliei-  et  pour  les  convaincre,  au  coût  rai  le. 
qu'il  s'était  donné  beaucoup  de  peines  et  exposé  la  vie  eu  parcou- 
rant les  communes  du  district  et  rrlles  ilu  disti'irt  il' 1  la/.rbrouck. 
afin  d'y  pou\oii'  faire  dos  achats  en  grains  pniu'  ra|)|irovision- 
nemeut  de  cette  comnume  de  liergues.  ces  femmes,  toujours 
de  plus  en  plus  animées,  se  sont  portées  eu  foule  au  District  oii 
elles  voulaieut  ciitrei'  de  force  poiu'  y  li'uuvei'  le  (lit  \audamine, 
mais  qu'on  est  parvenu  à  les  empêcher. 

Ce  membre  a  ajouté  qu'il  avait  très  bien  ii'inar(iui'  les  deux 
ou  trois  femmes  (|ui  avaient  piuii  les  plus  uiutiiies.  mais  ipiil 
ne  les  coiiiiait  que  de  \iie  et  non  pas  de  luiiu.  sauf  la  femme  de 
Baetenian  qu'il  croit   être  porte-sac.. 

Le  pi'ésident  et  l'agent  national  du  district,  accoiniiagnés  du 
même  X'andamuie.  se  soûl  présentés  à  la  séance  pour  l'eprésenter 
qu'il  était  urgent  de  jirendre  des  mesuri's  effii'aces  afm  di>  ]U'é\enir 
les  menaces  d'attentat  à  la  vie. 

Le  dit  X'andamme.  s'étant  joint  aux  membres  du  Distrii't, 
a  dit  (pTil  avait  été  le  plus  giièvi'ment  invectivé  et  menacé  par 
les  citoyens  FenliiUiud  Hubi'eclil.  .losse  Lefèvi-e  et  Hi'unou 
Vandeviver, 

Le  Conseil  général  a  réjiondu  aux  dt''|iuti's  du  l)isti'ict  qu'il  ne 
négligera  rien  (jui  puisse  faire  découvrir  les  moteuis  de  cette 
émeute  afin  que  ceux-ci  seraient  punis  d'après  toute  la  rigueur 
des  lois. 

Imi  consè(]uence,  a  arrêté  (|u'extrail  de  la  présente  délibération 
serait  remis  à  l'agent  national,  afin  qu'il  ferait  paraître  inconti- 
nent devant  le  tribunal  de  police  municipal  les  jiartii'uliers 
désignés  ci-dessus,  en  allendant  qu'on  pourra  c(uuunti'e  ceux  «lui 
se  sont  rendus  aussi  coupables  du  délit  ipie  ce  tribuiud  devra 
punir  [voir  .\o  I222|. 
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1408.  Ut'lilx'rdliiiNs  (lu  Conseil  général.  —  '2t>  floréal-t^''  prai- 
rial an  ni  —  15-20  mai  1795.  [Bergues,  Délib..  IV. ] 

1  —  26  floréal  —  15  mai.  —  Le  District  demande  par  Ifltix-  i|u'ii  lui  .soit 
envoyé  des  romniissaires  pour  conférer  sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu. 
On  lui  envoie  Minart  et  (battoir.  Ils  représenteront  qu'il  faudrait  une  gar- 
nison de  4  à  500  hommes. Ils  l'inviteront  à  garnir  les  magasins,  les  grains  de 
Belgique  pouvant  très  bien  arriver  trop  tard.  —  De  retour,  ils  annoncent 
que  le  District  a  promis  d'agir  pour  obtenir  de  la  force  armée  et,  sur  leur 
proposition  de  remanier  la  gardi'  nationale  et  de  créer  des  chasseurs-gre- 
nadiers, il  a  promis  de  faire  sanctionner  |)ar  les  représentants  ce  que  la 
municipalité  déciderait,  [ff"'  lis^"-14'.i.] 

2 —  28  floréal —  17  mai.  —  La  garde  nationale  sédentaire  offre  2.000  livres 
qu'elle  a  en  caisse  pour  une  disti'ilnition  de  pain  aux  pauvres,  [f"  152.J 

3  —  29  floréal  —  18  mai.  —  Par  lettre  du  28,  le  District  annonce  que 
la  fermeture  des  brasseries  a  fourni  une  quantité  de  mouture  d'orge  qui 
ne  peut  être  employée  à  la  fabrication  du  pain.  Il  propose  à  la  municipalité 
de  chercher  à  l'échanger  contre  du  froment  au  moyen  des  relations  qu'elle 
a  en  Belgique.  Les  commissaires  aux  achats  seront  saisis  de  celte  propo- 
sition, [fo  lô3^.J  [Letire  au  Districl  dans  :  Nord.  L.  5905.] 

4  —  l*"'  prairial —  20  mai.  —  Lecture  de  l'arrêté  de  Delamarre  sur  les 
troubles  de  cette  commune  et  la  dénonciation  des  terroristes,  [f"  155.] 

1409.  Délihératinu  (In  Conseil  général.  —  2  [ii-airiai  an  III  — 
21  mai   171*5.  11  heures  du  matin.  [Bergues,  Délib.,  I\,  1°  157.] 

Le  citoyen  iJelahaef.  notable,  dénonce  les  deux  frères  X'erfaillie, 
boulangers  en  cette  commune;  avant-hier,  revenant  d'une  vente 
publique  qiu  s'était  tenue  à  .\rembouts-Cappel.  il  rencontra 
ces  deux  citoyens,  dont  l'un  avait  une  scie  sur  l'épaule  :  il  lia 
conversation  avec  eu.\  et  leui'  demanda  s'ils  venaient  de  travailler 
au  bois,  à  quoi  ils  dirent  qu'oui,  disant  qu'il  fallait  bien  travailler 
puisque  le  métier  de  boulanger  n'allait  plus  :  l'un  d'eu.x  ajouta 
que  s'ils  étaient  membres  de  la  municipalité,  alors  ils  pourraient 
se  dispenser  de  travailler  parce  que  leurs  journées  seraient  meil- 
leures. 

Ce  propos  calomniateur  tendanl  à  l'avilissement  de  la  muni- 
cipalité, puisqu'on  y  insinue  qu'elle  se  rend  coupable  de  mal- 
versation dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'on  a  à  l'instant  fait 
appeler  les  deux  frères  Verfaillie  afin  de  s'expliquer  sur  cet  objet. 

L'ainé  s'est  présenté  et  a  convenu  que  son  jeune  frère  cadet, 
qui  était  avec  lui,  avait  effectivement  tenu  ce  discours,  mais  que 
ce  ne  fut  que  par  plaisanterie  qu'il  l'avait  fait  ;  un  moment  après, 
il  a  dit  qu'il  ne  se  rappelait  plus  si  son  frère  avait  réellement  tenu 
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ce  discours  en  répétant  que.  s'il  fch'oil  fait,  ce  n"a  pu  avoir  été 
que  par  plaisanterie. 

Le  bureau  a  arrêté  qu'il  sera  donné  communication  de  ce  fait 
au  Conseil  municipal  qui  prendra  à  cet  és^ard  le  parti  que  sa 
sagacité  lui  suggérera. 

1410.  héiibt'raluins  du  Conseil  iié.nérai  :  correspondance.  — 
3   {U'airial- 1 'i   fnirlidor  an    III   —  22   mai-31   août    1795. 

1  —  3  prairial  —  22  mai.  —  Délih.  ■  Le  magasin  municipal  ne  contient 
plus  que  du  sucrion.  Le  District  est  invité  à  requérir  du  blé  dans  les  com- 
munes récoltantes.  Jusqu'à  ce  jour,  elles  ne  consomment  que  du  blé  pur. 
t)n  leur  rendrait  du  sucrion  en  échange.  —  Minart,  de  retour  de  Dixmude, 
annonce  qu'en  revenant  par  Bulscamp,  il  a  pu  arrêter  le  pillage  d'un  ba- 
teau eliargé  pour  Bergues  en  allant  chercher  à  Furnes  un  chasseur  et 
500  volontaires  qui  ont  chargé  les  pillards  et  repris  les  grains.  [Bergues. 
Dél.,  I\',  f°  159. J  —  .lu  Di.'itrict  :  ■  \'ous  n'ignorez  pas,  citoyens,  le  bruit 
qui  s'élève  déjà  sur  la  qualité  et  le  prix  dti  pain  qui  se  vend  en  cette  com- 
mune et  ces  cris  deviendraient  bien  jilus  orageux,  si.  à  défaut  de  froment, 
nous  étions  obligés  à  rendre  plus  rebutante  la  nourriture  de  première  néces- 
sité qui  ne  serait  plus  composée  que  de  sucrion  non  amalgamé».  [Nord, 
L.  5905.] 

"2  —  11  prairial  — .30  mai.  —  Délih.  :  Loorius.  agent  national,  fait 
un  rapport  sur  le  voyage  qu'il  a  fait  à  Dixmude  avec  le  citoyen  Deschodt. 
Il  a  arrêté  tout  achat  ultérieur  des  commissionnaires  à  Hondschoote.  Il  a 
de  même  arrêté  les  achats  de  sucrion  du  commissionnaire  de  Dixmude  et 
a  limité  ses  opérations  au  seigle.  Quand  les  grains  actuellement  achetés 
seront  parvenus,  la  consommation  sera,  semble-t-il,  assurée  jusqu'au  15  ther- 
midor. [Bergues,  Dél.,  W.  f  165.] 

3  —  12  prairial  — 31  mai.  —  Délib.:  2  membres  .sont  désignés  pour  accom- 
pagner Boogaert,  officier  municipad  de  Socx,  et  Geersson,  officier  municipal 
d'Arembouts-Cappel,  chargés  par  le  District  d^  recenser  les  grains  à  Bergues, 
conformément  au  décret  du  2  prairial.  [Ibid.,  f"  165^.] 

4  —  13  prairial  —  l""'  juin. —  Délib.  :  Le  Conseil  autorise  ses  commissaires 
à  recevoir  les  assignats  pour  l'emprunt  destiné  à  payer  leurs  achats  de  grains, 
pourvu  qu'on  puisse  en  faire  l'échange  dans  le  jour.  —  Il  les  autorise  aussi 
à  accepter  les  avances  sans  intérêts  que  quelques  citoyens  sont  disposés  à 
faire,  entre  autres  \'er(|uére  pour  10.000  livres.  —  .Vrrété  une  proclamation 
pour  expli(iuer  (|ue  le  recensement  ne  vise  que  l'enlèvement  des  grains  qui 
excèdent  les  besoins  de  leurs  possesseurs,  en  faveur  de  Paris  et  des  armées 
[Ibid..  ff<;'  166-167.] 

5  —  14  prairial  —  2  juin.  —  Délib.:  On  porto  à  300  livres  le  quintal  le 
prix  de  la  farine  distribuée  dans  le  magasin  aux  habitants.  [Ibid.,  f»  168^']. 

6  —  17  prairial.  —  5  juin.  —  Délib.  :  Plusieurs  individus  demandent  à 
être  compris  dans  la  liste  pour  la  distribution    du  pain.  On  observe  qu'on 
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a  exclu  ceux  qui  ont  quelque  revenu  et  ceux  i|ui  font  un  négoce,  mais  qu'il 
pourrait  être  fait  de  justes  exceptions.  )  On  a  mis  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  on  n'accorderait  pas  du  pain  de  la  distribution  à  ceux  auxquels 
le  revenu,  le  négoce  ou  le  métier  ne  paraissait  procurer  que  très  difficile- 
ment les  moyens  de  sustentation  et  l'affirmative  ayant  été  adoptée,  on  a 
passé  à  l'examen  des  pétitions  et  le  pain  a  été  accordé  à  tous  ceux  qui 
semblaient  fondés  à  la  réclamer.  »  —  Le  District  demande  que  les  grains 
acquis  avec  les  10.000  livres  en  numéraire  avancées  à  la  municipalité 
soient  versés  au  magasin  du  District.  Arrêté  d'y  verser  50  rasièresdès  qu'on 
le  pourra.  —  Arrêté  :  1°  d'ouvrir  l'emprunt  arrêté  le  7  floréal  ;  2°  de  demander 
au  District  les  espèces  qui  restent  au  Lombard,  à  rendre  dans  sept  à  huit 
jours,  pour  faire  venir  les  350  rasières  qui  sont  disponibles  en  Belgique  ; 
3"  d'accepter  les  350  rasières  de  sucrion  offertes  par  Backer,  d'Hondschoole  ; 
4"  de  reprendre  les  commissions  confiées  à  Cornet  et  Laroière,  d'Hondschoole 
[Ibid.,  ff«  171  sq.] 

:  —  18  prairial —  6  juin.  —  Délib.:  On  adopte  un  projet  de  proclamation 
sur  l'emprunt  et  en  ordonnant  l'envoi  à  ceux  qui  seraient  capables  de 
souscrire  dont  on  dressera  une  liste  de  300.  [Ibid.,  f°  175^.] 

8  —  !«■■  messidor  —  19  juin.  —  Délib.:  Le  procureur  de  la  commune  an-, 
nonce  que,  po<ir  presser  la  livraison  des  grains,  la  municipalité  a  demandé 
au  Lombard  les  4.800  livres  du  numéraire  qui  lui  restaient.  —  La  commis- 
sion des  subsistances  annonce  qu'au  15  juin,  il  restait  en  magasin  1.311  qx. 
de  farine.  Cette  quantité  suffit  pour  ceux  auxquels  on  a  promis  la  subsis- 
tance ;  en  conséquence,  il  ne  sera  plus  fait  d'achats.  —  Des  particuliers 
demandent  à  être  compris  dans  la  liste  de  distribution  ;  ces  pétitions  sont 
rejetées,  la  commune  ne  pouvant  accroître  ses  sacrifices.  [Ibid.,  i°  204^.] 

9  —  3  messidor  —  21  juin. —  Délib.  :  Le  Département  sera  prié  de  pro- 
noncer sur  l'emprunt  qu'il  doit  autoriser.  [Ibid.,  f  207^.] 

10 —  7  messidor —  25  juin.  —  Lucas  Blieck,  commissionnaire  à  Dixmude, 
chargé  d'achats,  présente  .ses  comptes  et  demande  rétribution.  On  lui 
accorde  15  sols  en  numéraire  par  rasière  rendue  à  Bergues  (au  total  : 
y4  1.  9  s.  7  d.).  Il  accepte  «  après  quelque  résistance  ».  [Ibid.,  î°  211^.] 

11  —  10  messidor  —  28  juin.  —  Delib.  :  \u  les  réclamations  faites  contre 
quelques-uns  de  ceux  qui  sont  compris  dans  la  liste  de  distribution  du  pain, 
cette  liste  sera  révisée  pour  exclure  ceux  qui  sont  suffisamment  aisés 
[Ibid.,  fo  213^] 

12  —  16  messidor  —  4  juillet.  —  Délib.  :  11  cède  à  la  commune  de  Pitgam 
les  fèves  dont  il  a  un  approvisionnement.  —  Robinot,  membre  du  Conseil 
généréd  de  Gra vélines,  demande  qu'on  lui  cède  100  rasières  de  sucrion. 
Le  Conseil  refuse,  étant  à  peine  approvisionné  et  voyant  le  plus  grand 
danger  pour  la  tranquillité  à  faire  sortir  des  grains  de  la  ville.  Mais  Minart, 
officier  municipal,  conduira  Robinot  à  Hondschoote  et  l'abouchera  avec 
les  commissionnaires  qui  ont  passé  les  achats  en  Belgique.  [Ibid..  ff'^s  220^-22 1.] 

13 —  21  messidor —  9  juillet.  —  Délib.  :  Le  District  demande  100  quin- 
taux de  farine,  dont  il  a  besoin  pour  les  communes  qui  en   manquent. 
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'  Arrêté  de  répondre  que  cette  commune  n'est  approvisionnée  {|ue  jusqu'à 
la  première  semaine  d'août  :  que  la  récolte  paraît  retardée  par  l'intempérie 
(te  la  saison  et  qu'on  n'a  plus  de  perspective  de  se  procurer  des  subsistances 
avant  la  nouvelle  récolte  ;  qu'enfin  le  danger  qu'il  y  aurait  pour  le 
repos  public,  si  nous  sortions  de  notre  magasin  des  comestibles  pour  les 
transporter  hors  de  la  commune,  ajoute  un  nouvel  obstacle  au  désir  que 
nous  avons  de  secourir  nos  frères  qui  souffrent  et  que  l'insuffisance  de  notre 
approvisionnement  ne  nous  permet  pas  de  soulager  ;  que  néanmoins 
nous  obéirons  si  ces  administrateurs  nous  en  donne  l'ordre  expressément 
et  .se  chargent  des  événements  qui  pourront  en  résulter  »  {Ibid.,  f»  224^). 
[Ijf^tre  au  District  :  Nord,  L.  5905.] 

14  —  25  messidor  —  13  juillet.  —  Délib.  ■:  Refus  d'accorder  100  rasières 
demandées  pour  Gravelines  par  le  représentant  Delamarre.  [Lettre  dans 
Nord,  L.  1371.1 

l.'i  —  26  messidor  —  \\  juin.  Délib.  :  L'approvisionnement  <'n  grains 
et  farines  est  de  976  quintaux,  ce  qui  est  modique.  En  conséquence,  <>  arrêté 
que  les  boulangers  cl  autres  citoyens  non  compris  dans  la  liste  de  distri- 
bution seront  prévenus  par  une  publication  qu'il  ne  leur  .sera  plus  fourni 
de  grains,  ni  farines,  à  la  commission  de  subsistances,  et  pour  les  inviter  à 
s'en  procurer  par  eux-mêmes  par  la  voie  de  l'étranger  ou  tout  autre  dont 
il  est  permis  d'user».  [Ibid.,  f  235.] 

16  —  2  thermidor  —  20  juillet.  —  Délib.  dr  la  niunicipnlité:  Les  boulangers 
occupés  à  la  fabrication  du  pain  réclament  une  augmentation  de  salaire. 
Sur  leur  demande,  la  municipalité  le  porte  à  40  livres  par  jour  et  50  sols  de 
gratification  par  fournée  ;  pour  la  dernière  quinzaine  de  messidor,  il  est 
accordé  une  gratification  de  40  sols  par  fournée  ;  le  tout  sauf  approbation 
du  Conseil  [Ibid.,  f°  2'.1.] 

17  —  4  thermidor  —  22  juillet.  —  Délib.  de  la  muineipalilé  :  «  Le  subs- 
titut du  procureur  de  la  commune  fait  rapport  que  hier,  s'étant  rendu  à  la 
commission  des  subsistances,  il  avait  reconnu  qu'il  r 'y  avait  pas  de  pain  en 
suffisance;  que,  de  suite,  il  s'était  transporté  à  la  manutention  pour  s'en- 
quérir de  la  cause  qui  avait  donné  lieu  à  ce  défaut  :  que  les  boulangers  lui 
ont  répondu  qu'ils  n'étaient  pas  en  faute  :  que,  sur  six  nuits,  ils  en  passaient 
trois  au  travail  du  pain  ;  qu'il  leur  serait  de  toute  impossibilité  de  continuer 
ce  service  et  qu'il  était  d'autant  plus  urgent  d'employer  de  nouveaux  moyens  ; 
que,  malgré  la  meilleure  volonté,  ils  ne  pouvaient  suffire  aux  besoins  de 
la  commune  ;  que,  sur  ce,  s'étant  adressé  au  préposé  de  la  manutention 
pour  se  concerter  avec  lui,  ce  fonctionnaire  lui  a  représenté  que  le  seul 
moyen  qui  pouvait  faire  espérer  le  succès  de  l'approvisionnement  était 
celui  d'employer  une  deuxième  brigade  d'ouvriers  qui  alterneront  avec  la 
première  pour  la  panification  qui  serait  nécessaire  [lour  l'alimentation  des 
habitants  de  cette  commune  ".  Arrêté  conforme,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation du  Conseil.  [Ibid.,  t°  243.] 

18  —  7  thermidor —  25  juillet. —  Délib.:  11  approuve  les  dispositions 
prises  par  la  municipalité  le  2  et  le  4.  —  Le  9,  il  restera  au  magasin  890  quin- 
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taux.  Jusqu'à  présent,  la  distrilnitioii  a  été  de  1!S0  quintaux  par  semaine. 
[Ibid.,  f"  2'id.] 

19  —  12  tlierniidor  —  .SO  juillet.  —  Délib.  :  Un  membre  observe  que  le 
temps  continue  à  retarder  la  maturité  des  grains  et  par  suite  la  récolte,  en 
sorte  (]u'il  est  à  craindre  que  l'approvi-sionnement  destiné  aux  manouvriers 
et  indigents  devienne  insuffisant.  Arrêté,  en  conséquence,  d'acheter  600  qx. 
de  g:rains.  Pour  accélérer  les  achats  deux  membres  sont  adjoints  à  la  corn- 
tni.>;sion  :  Longherspeye  et  Luchier.  [Ibid.,  f"  2.51\.] 

20  —  1"  fructidor —  18  août.  —  Délib.  :  Un  rapport  sur  l'approvisionne- 
ment conclut  qu'il  ne  pourra  plus  jjcrmettre  la  distribution  que  pour  deux 
ou  trois  semaines."  On  arrête  de  faire  le  po.ssible  pour  acquérir  encore  une 
cinquantaine  de  rasiêres  de  sucrion  et,  néanmoins,  de  prévenir  par  une 
publication  (in'au  15  de  ce  mois  la  distribution  cessera  et  que  tous  nos  ha- 
bitants devront  s'en  pourvoir  pour  leur  nourriture  à  commencer  de  la  dite 
époque  ».  Le  pain  sera  porté  de  16  à  20  sols  la  livre,  à  partir  d'aujoud'hui. 

—  Le  District  demandant  l'état  des  approvisionnements,  le  Conseil  le 
iriet  au  courant  ;  celui  des  particuliers  est  très  modique,  pour  ainsi  dire 
nul.  [Ibid.,  f  264^'.]  [Lettre  au  Distiict  :  on  n'est  approvisionné  que  pour 
une  dizaine  de  jours  ;  Xord,  L.  5'.)II.1 

21—7  fructidor  —  24  août. —  Délib.:  On  lit  l'arrêté  du  District  du  27  ther- 
midor (N"  1250).  Arrêté  que  les  commissaires  le  liront  à  l'ouverture  du  pro- 
chain marché  ;  que  l'on  tiendra  note  des  quantités  apportées  et  qu'on  en 
délivrera  des  récépissés  aux  paysans  pour  en  envoyer  la  liste  au  District. 
Le  marché  sera  surveillé  par  un  officier  municipal  et  deux  notables  par 
roulement.  [Ihid.,  (°  269'.] 

22  —  9  et  11  fructidor  —  26  et  28  août.  —  Délib.  :  Le  District  a  averti  le 
procureur  de  la  commune  que  Claeys,  bras.seur,  a  acheté  au  dernier  mar- 
ché 50  à  60  rasiêres  de  sucrion  en  contravention  de  l'arrêté  du  27  thermidor. 
Arrêté  une  visite  des  brasseries.  —  Le  rapport,  Iule  11,  constate  qu'on  a 
trouvé  chez  Claeys,  9  rasiêres  de  sucrion  non  germé,  acheté  au  dernier 
marché  pour  être  employé  quand  on  permettra  de  bras.ser.  Les  scellés 
étaient  intacts.  —  Défense  est  faite  à  Claeys  de  se  servir  de  ces  grains  qui 
devront  être  produits  sur  réquisition.  [Ibid.,  t°  271.] 

23  —  12  et  14  fructidor  —  29  et  31  août.  —  Délib.  :  L  n  menibr.'  rappelle 
qu'on  a  décidé  de  ne  plus  distribuer  de  pain  après  le  15.  Le  Conseil  décide 
de  prolonger  la  distribution  jusqu'au  25,  mais  à  raison  d'une  livre  seulement 
par  individu,  au  [irix  coûtant.  —  Le  14,  ce  prix  est  fixé  à  4  livres  10  sols 
la  livre.  [Ihid.,  ff»»  273  et  277.] 

1411.   Délibcration  du  Coiisril  géiu'ral.  —  Ifi  fructidor  an  III 

—  2  septembre  1795,  9  heures  du  matin.  [Bergues,  Délib.,  IV, 
f"  278.1 

Le  citoyen  Minart,  commissaire  au  dernier  marciié,  fait  rapport 
((ue  ce  marché  n'a  été  approvisionné  que  de  trois  rasiêres  et  (hunie 
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de  blé  de  froment  et  de  même  quantité  ou  environ  de  seigle  ; 
que  l'insuffisance  de  cet  approvisionnement  a  d'autant  plus  paru 
alarmer  le  peuple  qu'il  était  informé  que  les  distributions  de 
pain  devaient  cesser  le  16  de  ce  mois  ;  qu'enfin  quelques  parti- 
culiers s'étaient  échappés  en  menaces  contre  les  cultivateurs 
qu'ils  accusaient  de  vouloir  affamer  les  communes  non  récol- 
tantes, par  leur  envie  insatiable  du  gain  qui  les  impérait  et  qui. 
en  ne  portant  de  subsistances  qu'en  petite  quantité,  leur  ouvrit 
la  sordide  spéculation  de  maintenir  et  de  faire  rehausser  encore 
le  j)rix  des  grains  que  déjà  le  peuple  voyait  porté  bien  au  delà 
de  ses  facultés. 

Ce  commissaire  ajoute  qu'on  n'est  |)arvenu  à  prévenir  les 
suites  de  ces  menaces  qu'en  persuadant  le  peuple  que  la  sollici- 
tude toujours  active  du  Directoire  du  district  trouverait  le 
moyen  de  ])ourvoir  au  besoin  du  nionuMil  et  (luc,  sur  les  instances 
que  la  municipalité  ferait  |)rès  d'ici'lui.  il  fci-ait  parvenir  des  grains 
en  quantité  suffisante  |)our  la  iiouirilurr  des  habitants  de  cette 
commune. 

On  arrête  de  transmettre  ce  rapport  au  Directoire  liu  district 
avec  la  plus  pressante  invitation  à  ce  que  cette  administration 
y  aurait  égard  et  apporterait  des  secours  à  nos  habitants  alarmés. 

On  commet,  en  outre,  deu.\  commissaires  du  Conseil  pour 
s'expliquer  sur  le  susdit  objet  et  s'entretenir  ultérieurement  a\fc 
le  Directoire  ilii  ilistrici  sur  les  moyens  d'ap|ii-o\  isionner  la 
commune.  [Lettre  au  Distriit  des  !,">  et  Iti  frurtidur.  Noid.  !.. 
5911.1 

Les  commissaires,  de  l'etour  de  leur  mission  au  Distrii't,  rap- 
portent que  cette  administration  ne  pourra,  pour  la  semaine 
prochaine  et  tout  au  plus,  avancer  que  cinquante  (jiiintaux  dt^ 
seigle  ;  qu'elle  s'occupait  de  la  rédaction  d'une  lettre  très  forte 
aux  communes  récoltantes  pnur  ipielles  fourniraient  au  prochain 
marché,  les  subsistances  dont  elles  devront  l'alimenter,  et  celles 
qu'elles  ont  négligé  d'apporter  au  marché  précédent  ;  que  celte 
administration  approuvait  beaucoup  l'arrêté  du  Conseil  général 
de  la  commune  qui,  pour  défaut  d'approvisionnement,  avait 
supprimé  les  distributions  de  pain  jiour  tous  ceux  qui  n'étaient 
pas  secourus  par  la  table  des  [)auvres  et  qui  réduisait  les  distribu- 
tions à  faire  à  ces  derniers  à  une  livre  de  pain  par  jour  tant  que 
le  magasin  le  pourra  supporter,  et  qu'elle  engageait  le  Conseil 
à  ne  pas  s'en  départir. 

On  arrête  d'exprimer  derechef  les  inquiétudes  sur  les  comes- 
tililes  et  de  demander  aussitôt  que  possible  les  cinciuante  quin- 
taux de  seigle  qui  sont  à  la  disposition  du  District. 
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On  arrête,  en  outre,  que  de  suite  le  seigle  sera  converti  en  farine 
pour  qu'on  puisse  en  faire  un  prompt  usage,  au  cas  qu'il  arrivât 

que  la  eoiiiniiine  se  trouverait   dépourvue  de  pain. 

1412.  Délibération  du  Conseil  général.  —  19-29  fructidor 
an  III  —  b-\ri  septembre  1795.  [Bergues,  Délib.,  IV.] 

1  —  19  fructidor  —  5  .septembre.  —  Sur  l'arrêté  du  Départeiuenl  du  4 
(N''1253),  le  Conseil  accepte  l'offre  pour  1.200  quintaux  et  s'engage  à  restiluer 
en  nature.  —  La  commission  de  panification  annonce  que  la  commi.ssion 
des  subsistances  dispose  d'un  nombre  considérable  de  pains  menacés  de 
moisissure.  Arrêté  une  [iroclamation  pour  annoncer  tous  ceux  qui  n'ont 
pu  s'approvisionner  au  marché  que  la  commission  leur  délivrera  du  pain 
dans  les  proportions  usitées  au  prix  de  40  sols  la  livre,  [f  282.] 

2  —  21  fructidor  —  7  septembre.  —  Au  marché  du  jour,  il  y  avait  23  ra- 
sières  de  blé  et  8  de  seigle.  Cette  quantité  étant  insuffisante,  la  commission 
des  subsistances  pourra  distribuer  200  quintaux  de  farine  mélangée  à 
200  livres  le  quintal,  à  raison  de  25  à  50  livres  par  ménage,  [f"  283'^.]  [Lettre 
au  District,  Nord,  L.  5911], 

3  —  29  fructidor  —  15  septembre.  —  Les  commissaires  envoyés  à  la 
conférence  tenue  par  le  District  et  les  communes  récoltantes  sur  l'appro- 
visionnement des  marchés  rapportent  que  ces  communes  ont  été  unanimes 
■')  promettre  de  faire  leur  possible  à  cet  égard.  [N°   l'^fil]  [f"  289.] 

1413.  Délibération  du  Conseil  général.  —  2"^^  jour  complé- 
mentaire an  III  —  18  septembre  1795,  8  heures  du  matin.  [Bergues 
Délib.,  IV,  fo  293.] 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  au  nom  de  la 
commission  des  subsistances,  rend  compte  que  la  cuisson  du 
pain  à  la  manutention  pour  les  indigents  a  cessé  au  25  fructidor, 
époque  fixée  par  le  Conseil  général. 

Il  présente  le  relevé  de  la  quantité  des  farines  fournies  à  la 
dite  manutention  et  celui  du  pain  qui  en  est  provenu,  d'oii  il 
résulte  que  la  farine  monte  à  260.450  livres,  poids  de  marc,  qui 
ont  rendu  en  pain  350.300  livres  de  pain,  même  poids,  c'est-à- 
dire  24.738  livres  de  pain  plus  que  le  quart  en  sus. 

Il  produit  l'état  de  situation  du  magasin  et  demande  à  ce  que 
le  restant  de  la  farine  qui  y  existe  encore  soit  distribué  de  suite, 
attendu  que,  par  sa  qualité  inférieure  et  à  cause  des  grandes 
ciialeurs,  elle  se  trouve  hors  d'état  d'être  conservée. 

On  arrête  d'autoriser  la  commission  des  subsistances  à  con- 
tinuer à  distribuer  aux  indigents  de  cette  commune,  par  petites 
portions,  la  farine  qui  est  restée  en  magasin  et  ce,  au  prix  de 
quarante  sols  la  livre,  poids  de  marc. 
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1414.  Délibération  du  Conseil  général.  —  5">^  jour  complé- 
mentaire an  III  —  21  septembre  1795.  [Bergues,  Délib.,  IV, 
f°  295\] 

Il  renvoie  aux  commissaires  du  marché,  pour  exécution,  une  lettre  du 
District  tendant  à  ce  que  les  boulangers  de  Duukerque  soient  laissés  libres 
d'acheter  jusqu'à  100  rasières. 

1415.  Délibéralion  du  Conseil  général.  —  3  vendémiaire  an  I\' 
—  2.5  septembre  1795.  10  lieures  ilii  rnniiii.  [Rergues,  Délili., 
IV,  f°  298.] 

(>ti  lit  l"aiT>Mé  (in  directoire  du  district,  iln  Ti  de  ce  mois, 
qui  tend  à  di\iser  le  marché  aux  grains  de  cette  commune  en 
deii.x  parties,  ddul  une  serait  destinée  \n\\w  les  a|)provisionne- 
ments  de  Bergues  (4  se  tiendrait  au  lieu  aeeiMiliinié  ;  el  la  seconde 
partie  servirait  e.xclusiveiuent  aux  a|i|ir()visiiinnemeiits  de  Diin- 
kerque'qui  se  tiendrait    ;ni   inaiché  aux    herbes. 

Plusieurs  membres  donnent  des  observations  sur  les  inconvé- 
nients cjui  pourront  résulter  de  la  division  du  marclié  et  sur 
l'impossibilité  de  placer  une  partie  d'icelui  sui'  le  marciié  au.x 
herbes. 

Ils  disent  que  cette  division  |)Ourrait  faire  naître  des  craintes 
parmi  les  habitants  de  Bergues  sur  la  conliiuialion  de  leurs 
marchés  et  fomenler  des  troubles,  parce  que  la  partie  du  marché 
qui  serait  destinée  pour  les  habitants  de  Duukerque  et  qui,  à 
raison  d'une  population  plus  nombreuse,  devrait  nécessairement 
être  plus  consi.dérablement  approvisionné,  paraîtrait  présenter 
plus  de  facilité  que  celle  de  Bergues  à  s'y  procurer  le  nécessaire 
à  la  vie  :  (|ue  d'ailleurs  cette  division  pourrait  favoriser  les 
accaparements,  au  moyen  des  entendements  que  l'appât  du 
gain  parviendrait  à  déterminer  (>t  par  suite  desquels  des  individus 
achèteraient  au  marché  de  leur  commune  des  grains  que,  dans 
la  cohue,  ils  parviendraient  à  soustraire  à  la  surveillance  et  à 
transmettre  à  ceux  qui  ne  pouvaient  |ias  acheter  au  susdit 
marché  ;  qu'enfin,  il  serait  de  lnute  impossibilité  que  la  partie 
qu'on  destinerait  pom-  Dunk.^'rque  puisse  être  fixée  sur  le  marché 
aux  herbes,  parce  qu'il  serait  de  toute  injustice  (]uc.  pour  un 
nouvel  établissement,  soil  provisoire,  soit  à  demeuie.  on  \(iudrait 
empêcher  les  habitants  de  cette  commune,  (|ui,  (fancienneté, 
étalent  et  vendent  leurs  marchandises  dans  des  établis  qu'ils 
arrangent  les  jours  des  marchés  au  dit  lieu,  à  profiter  à  l'empla- 
cement qui  leur  a  été  accordé,  pour  y  substituei'  ui:  marché  qui 
devrait   exclusivement   être  destiné  aux  achats  d'uin'  commune 
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voisine.  On  observe,  d'autre  part,  que  cette  décision  est,  de  la  part 
de  l'Administration  du  district,  considérée  et  adoptée  comme 
mesure  unique  qui  puisse  dans  la  crise  actuelle,  fendre  possibles 
les  approvisionnements  de  la  commune  de  Dunkerque,  et  que, 
pour  lors,  il  semble  être  du  devoir  du  Conseil  général, "sinon  pour 
toujours,  du  moins  pour  le  moment,  d'en  souffrir  cl  d'en  aider 
l'essai,  sous  la  réserve  de  proposer  pour  la  partie  de  Dunkerque 
un  autre  endroit,  dans  cette  commune,  que  celui  indiqué  par 
l'Administration  du  district. 

Tout  considéré,  et  le  procureur  de  la  commune  entendu  ; 
on  arrête  de  [)roposer.  pour  la  tenue  du  marché  de  Dunkerque, 
la  partie  haute  du  marché  aux  bestiaux  de  cette  commune, 
et  d'inviter  :  1"  la  susdite  Administration  du  district  à  faire 
cesser  aussitôt  que  possible  la  division  que  peuvent  nécessiter 
les  circonstances  et  qui  pourrait  préjudicier  aux  marchés  aux 
grains,  première  et  pour  ainsi  dire  unique  ressource  de  cette 
commune  ; 

2°  D'envoyer  le  tableau  de  réquisitions  pour  les  deux  marchés. 

3°  On  arrête  que  deux  officiers  municipaux  seront  chargés 
de  surveiller  et  de  renvoyer  les  cultivateurs  aux  marchés  respec- 
tifs pour  lesquels  ils  auront  été  requis  ; 

4°  De  requérir  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  fournir 
un  détachement  de  cinquante  hommes  qui  se  réuniront  au  grand 
garde,  pour  marcher  à  toutes  réquisitions  qui  leur  seront  faites 
par  les  commissaires  de  police  des  marchés  ; 

5°  Que  le  susdit  arrêté  du  District  sera  lu  et  puijlié  à  l'ouverture 
des  prochains  marchés. 

Lettre  au   District,  te  5  :   iNord,   L.   5911. 

1416.  Délibérations  du  Conseil  général;  correspondance.  — 
12-27  veudémiaire  an  IV  —  4-10  octobre  1795. 

1  —  12  veiKiéniiaire —  4  octobre.  —  Délib.  :  Le  Con.seil  envoie  des  com- 
missions au  District  jujur  demander  ta  fusion  des  deux  inardiés,  l'appro- 
visionnenienl  |iaraissant  devoir  être  suffisant  pour  ipie  tout  le  monde 
puisse  aciieter.  —  Le  District  n'était  pas  en  séance.  —  Le  (Jonseil  arrête  que 
les  deux  marctiés  seront  réunis  et  que  son  arrêté  sera  présenté  demain  au 
District.  —  .Xrrèlé  en  outre  :  1°  que  personne  ne  pourra  aciieter  s'il  n'est 
muni  d'une  carte  de  sa  municipalité  ;  2°  que  tes  commissaires  du  marclié 
délivreront,  de  10  à  12,  des  cartes  d'achat  proportionnées  au  nombre  des 
individus  de  cliaquc  famitle,  savoir  :  de  2  à  4  :  1/8  ;  de  4  à  6  :  1/4  ;  de  6  à  7 
1/2  rasière  :  3°  de  req\iérir  4  cavaliers  de  la  garde  nationale,  4  cliasseurs  et 
4  gendarmes  à  clieval.  [Bergues,  Dél.,  \X,  i"  304.] 
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2  —  14  vendémiaire  —  6  octobre.  —  Délit.  :  Le  District  a  maintenu  la 
division  des  marchés,  le  13.  Le  Conseil  maintient  son  arrêté  du  12,  qui 
l'invite  à  les  réunir.  Outre  la  cherté  plus  grande  et  les  disputes,  il  allègue 
que  la  police  des  maichés  lui  appartient  exclusivement  et  que  les  mercu- 
riales doivent  être  établies  sur  la  totalité  des  grains  apportés,  pour  satis- 
faire à  la  loi  du  2  thermidor  (1).  Les  commissaires  annoncent  que  le  marché 
réservé  à  Dunkerque  est  surveillé  par  des  individus  «  auxquels  on  n'a 
remarqué  aucun  caractère  légal  et  qui  parassaient  exercer  une  police 
municipale  en  donnant  des  ordres  qui  furent  exécutés  par  des  particuliers 
qui  n'étaient  pas  plus  connus  qu'eux  ».  Le  Con.seil  ordonne  d'arrêter  tous 
ceux  qui  s'ingéreraient  dans  la  police  du  marché. 

Les  boulangers,  n'ayant  pu  s'approvisionner,  demandent  c]ue  le  District 
oblige  les  communes  à  Tournir.  Elles  n'ont  apporté  que  70  ras.  6/8  de  blé 
et  25  4/8  d'orge  au  lieu  de  143  et  68.  Le  déficit  provient  en  partie  de  ce  que 
quelques-unes  des  communes  requises  ont  été  atteintes  par  l'eau  de  mer. 
Le  District  est  invité  à  combler  le  déficit. 

Par  lettre  du  13,  le  District  rapporte  l'article  6  de  l'arrêté  du  3  et  reporte 
à  midi  l'ouverture  du  marché  de  Dunkerque.  Le  Conseil  ordonne,  nonobs- 
tant, l'exécution  de  ses  arrêtés  sur  la  police  des  marchés.  [Jbi(l..y.  !!"'  P. 2*'. 4] 
[Lettre  au  District,  le  15  :  Nord,  L.  5911.] 

Au  District  :  C'est  à  tort  qu'il  a  été  dit  au  District  que  le  sucrion  était 
vendu  avant  l'ouverture  du  dernier  marché.  En  réalité  quelques  culti- 
vateurs qui  n'avaient  pas  d'acheteurs  sont  venus  demander  vers  onze 
heures  à  la  municipalité  s'ils  pouvaient  vendre  à  n'importe  qui.  Elle  leur  a 
répondu  qu'ils  devaient  vendre  de  préférence  à  ceux  (jui  avaient  des  cartes. 
Elle  ignore  s'ils  ont  observé  exactement  cette  prescription.  —  .\utre  lettre 
du  même  jour  :  elle  aurait  volonlicrs  remis  du  sucrion  à  Fort-Mardyck, 
conformément  à  l'arrêté  du  13  ;  mais  il  y  en  avait  peu  .ui  marché  et  ou 
ignore  à  qui  il  a  été  vendu.  [Nord,  L.  591  l.J 

3 —  18  vendémiaire — 10  octobre. —  Dclib.:  On  lit  une  lettre  du  District 
du  15  annonçant  la  création  d'une  commission  des  subsistances.  Le  Con.seil 
doit  désigner  un  membre.  Il  nomme  Schadel.  (.Schadet,  malade,  est  rem- 
placé, le  24,  par  Roels,  f"  6^).  —  11  accepte  70  quintaux  de  blé  offert  par 
le  District.  —  Par  lettre  du  17,  le  District  invite  la  municipalité  à  ne  per- 
mettre l'achat  du  sucrion  que  pour  la  panification  et  à  lui  livrer  le  sucrion 
qui  excéderait  les  besoins  de  la  ville.  Arrêté  de  défendre  la  vente  du  sucrion 
à  ceux  qui  n'auront  pas  de  cartes.  .\  1 1  heures,  le  sucrion  non  vendu  sera 
livré  au  District.  —  Par  autre  lettre  du  17,  le  District  maintient  la  division 
du  marché  :  le  Conseil  persiste  dans  son  arrêté.  [Ibid.,  f<'»4'*  sq.]  [Lettre 
au  District,  Nord.  L.  5911.]  Au  District  :  Conformément  à  l'arrêté  du  3, 
elle  a  nommé  des  commi.ssaires,  pour  parcourir  les  cantons  de  Bergues 
(Louis  Schadel  et  Jacques  Debaecque)  et  d'Esquelbeci|  (  llerwyn  et  Bonjean). 
Le  mauvais  temps  les  a  retardés  et  on  ne  pourra  rendre  compte  de  leurs 
démarches  que  lundi.  [Suivant  une  lettre    du    23,    les    commissaires   sont 

{1|    Loi  relative  au  paiement  on  naturi"  de  la  contribution  foncière. 
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respectivement  :    Verleje    et   Charles    Decoonynck,    Maeght    et     Decoop. 
Une  force  armée  leur  est  indispensable.]  [Nord,  L.  5911.1 

4  —  23  vendémiaire  —  15  octobre.  —  Le  District  adresse,  par  lettre  du  22, 
l'état  des  arriérés  du  marché  pour  transmettre  à  la  commission  créée  le  3 
[N°  1272],  La  transmission  est  ordonnée.  —  Le  District  est  prié  de  requérir 
100  hommes  pour  demain,  7  heures,  et  autant  pour  après-midi,  afin  d'eS' 
corter  les  comniissaires'chargés  de  faire  verser  les  grains.  [Bergues.  Dél., 
V,  fo  6.]  [Lettre  au  District  :  Nord.  L.  5911.] 

5  —  27  vendémiaire  —  19  octobre.  —  Délit.  :  On  annonce  que  le  marché 
ne  permet  pas  de  fournir  plus  d'un  huitième  aux  habitants  de  Bergues  et 
de  Dunkerque.  Défense  aux  mesureurs  d'en  livrer  davantage.  —  «  On 
rapporte  qu'une  affluence  extraordinaire  de  monde  accourt  au  marché  au 
blé  et  s'y  réunit  avant  .son  ouverture  et  le  Conseil,  considérant  que  cette 
affluence  pourrait  entraver  la  police  et  rendre  difficile  le  rapprochement 
des  cultivateurs  vers  les  blés  qui  y  sont  déposés  »,  arrête  d'ordonner  à  tous 
de  sortir  du  marché  à  peine  d'y  être  contraints  :  si  le  marché  n'est  pas  éva- 
cué, l'ouverture  en  sera  retardée  jusqu'à  une  heure.  —  On  lit  une  lettre 
de  la  municipalité  de  Dunkerque,  communiquée  par  le  District, et  proposant 
de  ne  permettre  les  achats  au  marché  qu'aux  boulangers  ;  le  Conseil  déclare 
ne  pouvoir  adopter  ce  moyen  qui  est  contraire  ai  x  lois.  [Ibicl..  f°  6^'.] 

1417.  Délibération  du  Conseil  général.  —  28  vendémiaire 
an  IV  —  20  octobre  179.3.  [Bergues,  Délil..,  \  .  fP'  7'  sq.] 

Le  Conseil  général,  extraordinairement  assemblé  et  constitué 
en  comité  secret  pour  traiter  des  subsistances,  rapport  a  été  fait 
par  les  commissaires  pré)iosés  à  la  police  du  dernier  marché  au 
blé,  cjue  des  deux  cent  vingt  rasières  indispensablement  néces- 
saires à  la  subsistance  de  nos  administrés  pendant  le  courant  de 
cette  semaine  et  qui  avaient  été  versés  au  susdit  marché,  la 
moitié  au  moins  a  été  achetée  et  enlevée  par  les  habitants  de 
Dunkerque,  de  manière  que  grand  nombre  de  nos  habitants  n'ont 
pu  s'y  approvisionner  et  se  trouvent  réduits  au  plus  urgent  besoin 
qu'il  importe  de  faire  cesser  ;  que,  pour  suffire  à  la  consommation 
de  nos  susdits  habitants,  il  est  indispensable  de  faire  rentrer 
cent  rasières  au  moins  de  blé,  dont  l'apport  ne  peut  souffrir  de 
délai  sans  danger  pour  la  tranquillité  publique  et  pour  éviter 
à  ce  que  le  manque  de  pain  n'excite  à  des  excès  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  prévenir. 

En  conséquence,  on  produit  le  tableau  des  commîmes  qui  sont 
en  retard  de  satisfaire  aux  réquisitions  en  grains  qui  leiu-  ont  été 
données  ;  il  parait  que  celles  de  Ouaedypre,  Crochte.  Pitgam  et 
Herzeele  sont  arriérées  jusqu'à  ce  jour,  savoir  :  la  première, 
de  233  7  8  rasières  ;  la  deuxième,  de  1)1  et  7  '8  :  la  troisième, 
de  118  et  la  quatrième,  de  20  rasières. 
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Considérant  que  le  Conseil  avait  lieu  d'espérer  que  ces  uom- 
munes  auraient  effectué  les  versements  pour  lesquels  elles  ont 
été  requises,  d'après  la  promesse  et  engagement  que  leurs  muni- 
cipalités avaient-  contractés  par  écrit  et  sous  leurs  responsabi- 
lités personnelles  et  individuelles  envers  les  commissaires  que 
nous  leur  avions  dépêchés  pour  cet  effet,  et  que  l'insouciance 
qu'elles  affectent  à  cet  égard  expose  les  habitants  de  Bergues  et 
de  Dunkerque  aux  souffrances  de  la  plus  effrayante  famine  que 
nous  devons  nous  empresser  à  éloigner  par  tous  les  moyens  auto- 
risés par  la  loi  ; 

Il  a  été  arrêté  à  l'unanin\ité,  décharger  nos  commissaires  de 
se  transporter  de  suite  vers  les  quatre  municipalités  susnommées 
accompagnés  de  la  force  armée,  afin  de  faire  verser  dans  la  com- 
mune de  Bergues  le  quart  de  leurs  arriérés  respectifs  dans  les 
deux  fois  24  heures,  et  le  restant,  dans  le  cours  de  cette  semaine, 
à  peine  que  les  grains  non  fournis  aux  é|)oques  précitées  seront 
enlevés  de  force  et  confisqués  au  profit  de  la  dite  commune  de 
Bergues,  conformément  à  la  loi  sur  les  subsistances  et  approvi- 
sionnement   des   marchés. 

11  est  arrêté,  en  outic.cjue  les  susdits  conunissaires  parcourront 
successivement  les  autres  communes  des  cantons  de  Bergues  et 
d"Es(]uell)('cq  et  les  requerront  à  verser,  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente semaine  et  sous  les  peines  ci-dessus,  les  (piantités  de  grains 
dont  elles  sont  demeurées  en  retard  de  faire  le  versement  aux 
marchés  de  cette  dite  commune  de  Bergues. 

Il  est  arrêté  enfin  de  donner  à  nos  commissaires  une  copie 
authentique  de  la  présente  délibération  pour  s'en  servir  au  besoin, 
et  que  même  copie  sera  envoyée  au  Directoire  du  district  pour 
justifier  des  mesures  que  nous  ne  cessons  de  méditer  et  de  mettre 
en  (l'uvre  pour  procurer  les  subsistances  aux  habitants  des  com- 
munes dr  Hrrgues  et  de  Dunkerque. 

l'n  membre  a  dénoncé  (|ue  des  abus  oiU  eu  lieu  au  marché 
de  hier  et  que  ces  abus  sont  paitiiiilièrement  ré^dtés  de  la 
nombreuse  affluence  de  monde  qui  a  rempli  ce  marché  avant 
son  ouverture  et  empêchait  les  cultivateurs  de  s'appi'ocher  des 
grains  ipTils  y  axaient  exposés  en  vente  ;  il  a  proposé  ri  le  Conseil 
a  arrêté  (|ue,  dès  9  heures  du  matin,  il  sera  placé,  à  {"(mtour  du 
lieu  où  se  tient  le  marché  au  blé,  une  force  année,  soit  à  pied, 
soit  à  cheval,  pour  empêcher  à  ce  que  personne  n'eut n-  au  marché 
avant  son  ouverture  et  que,  pour  lors,  il  n'en  entre  |)oint  d'autres 
que  ceux  qui  seront  rnimis  d'une  carte  ou  d'un  bon  de  leur  muni- 
cipalité. 
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Le  citoyen  Legier,  membre  de  la  rommission  des  subsistanees, 
rapporte  que  les  commissaires  de  eette  municipalité  s'étaient 
réunis  hier  avec  ceux  de  la  municipalité  de  Dunkerque  au  Direc- 
toire du  district  pour  entendre  le  rapport  que  devait  faire  la 
susdite  commission,  des  déclarations  des  communes  du  district 
sur  les  quantités  des  blés  quelles  avaient  respectivement  récol- 
tées ;  qu'il  est  résulté  qu'il  y  aura  un  défaut  en  irrains  pour  les 
subsistances  des  haliitants  de  ce  district,  en  employant  même 
pour  la  panification  du  seigle  et  sucrion.  de  soixante  mille  rasières; 
qu'en  conséquence,  cette  commission  a  proposé  à  l'Adminis- 
tration du  district  pour  qu'elle  s'emploierait  à  ce  que  les  culti- 
vateurs seraient  exemptés  de  payer  la  contribution  foncière  en 
nature  à  charge  de  satisfaire  par  eux  d'après  les  |irix  des  mercu- 
riales. 

Lettre  au  District  pour  requérir  4  chasseurs  destinés  à  accompagne!'  les 
commissaires,  28  vendémiaire  ;  autre  envoyant  délibération,  30  vendém. 
[Nord.  !..  5011]. 

1418.  Délibérations  du  Conseil  général:  correspondance.  — 
28  v.endémiaire-11  brumaire  an  I\'  —  20  octobre-2  novembre 
1795. 

1  —  28  vendémiaire  —  20  octobre. —  Délib.  :  On  rapporte  que  plusieurs 
boulangers  ne  se  contentent  pas  de  faire  du  paiii  blanc,  mais  qu'ils  font  et 
débitent  des  gâteaux,  au  moment  où  la  plupart  des  habitants  ont  peine  à 
se  procurer  du  pain.  Le  Conseil  défend  aux  boulangers  de  faire  d'autre  pain 
que  de  blé  ou  de  farine  mélangée.  Le  pain  blanc  pour  les  malades  sera 
donné  en  adjudication  à  deu.x  boulangers  qui  n'en  pourront  faire  que 
d'une  livre  ou  d'une  demi-livre,  et  ce,  à  dater  de  mardi.  La  commission 
délivrera  des  bons  de  pain  blanc  à  qui  de  droit.  —  -  Le  Con.seil,  considérant 
qu'il  est  nécessaire  de  fi.ver  le  prix  du  pain  oïdinaire  que  débitent  nos 
boulangers  pour  empêcher  la  progression  de  l'arbitraire  de  son  débit  actuel», 
invite  la  commission  des  subsistances  à  lui  présenter  un  rapport  à  cet 
égard.  [Bergues.  Dél..  V,  ffs  s'-9.] 

2  —  l"  brumaire  —  23  octobre.  —  Délib.  :  Le  District  demande  le  (jrix 
du  pain.  «  Attendu  que,  depuis  quelque  temps,  il  n'a  pas  paru  possible 
<rétablir  aucune  taxe  du  pain,  on  appelle  les  boulangers  qui  déclarent 
l'avoir  vendu,  durant  la  précédente  décade,  à  raison  de  5  livres  5  sols  à 
5  livres  10  sols  la  livre,  poids  de  marc  ».  —  On  lit  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  subsistances  sur  la  faiblesse  des  rentrées.  Le  District  vient  de  mettre 
70  quintaux  de  blé  roux  à  la  disposition  des  hospices  :  arrêté  d'en  disposer 
demain  pour  les  plus  nécessiteux.  On  distribuera  aussi  les  grains  successi- 
vement apportés.  On  lit  l'arrêté  du  District  du  29  vendémiaire.  [X°  1288] 
[/iiy.,fros  6^-10^. 
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3  —  3  brumaire  —  25  octobre.  —  Délib.  :  Conforniéinenl  à  l'arrêté  du 
District  du  29  vendémiaire,  le  Conseil  nomme  des  commi.ssaires  pour  acheter 
au  marché  le  grain  nécessaire  aux  habitants.  Le  District  est  invité  à  avan- 
cer les  fonds  nécessaires  à  réintégrer  après  la  vente.  Le  mélange  prescrit 
sera  fait  avant  la  distribution  qui  ne  se  fera  qu'en  farine.  Le  magasin  civil 
contient  encore  60  rasières  de  blé  blanc  et  roux  et  un  peu  de  seigle.  On  les 
distribuera  sur  cartes  qu'on  distribuera  de  2  à  5  heures,  à  raison  de  1/8 
au  prix  de  1.032  livres  la  rasière.  [Ibid.,  ffs  11-12']. 

4  —  5  brumaire  —  27  octobre,  —  Délib.  :  «  Un  membre  observe  qu'il 
paraît  indispensable  de  répartir  une  partie  des  grains  qui  ont  été  acquis 
sur  le  marché  d'hier  entre  les  boulangers  de  la  commune.  ;  il  fonde  son 
observation  sur  ce  que  les  habitants  pauvres  ne  peuvent  s'approvisionner 
par  des  mesures  ordinaires  de  marché  et  doivent  nécessairement  se  pro- 
curer le  pain  chez  les  dits  boulangers  ».  Arrêté  de  distribuer  à  chaque  bou- 
langer 2  rasières  ;  le  reste  sera  distribué  par  1/8,  à  chaque  particulier  qui 
en  réclamera.  [Ibid..  f"  13^'.] 

5  —  5  brumaire»  —  27  octobre.  —  .lu  Dislricl  .  Potir  demander  l'autori- 
sation de  confis(iuer  plusieurs  rasières  de  blés  achetées  par  les  commissaires 
de  la  municipalilé,  qui  sont  mélangées  de  seigle,  de  .«urrion  et  d'nvoiiiiv 
[Nord,  L.  5911.1 

0  —  8  brumaire  —  30  octobre.  —  Délib.  :  On  lit  un  arrélé  du  'i,  qui  envoie 
la  force  armée  à  Crochte.  Le  Conseil  requierl  Ifi  gardis  nationaux. —  Du 
27  vendémiaire  au  6  brumaire,  les  gardes  nationaux  ont  passé  64'i  journées 
dans  les  communes  dont  223  à  Quaedypre.  235  à  Pitgam.  108  à  Croclite, 
78  à  Herzeele.  On  les  paie  30  livres  par  jour,  taux  qui  n'excède  pas  le  salaire 
actuel  des  journées.  A  quoi  il  faut  ajouter  les  dépenses  de  bouche  :  1.776 
livres  à  Crochte,  7.108  à  Pilgam  et  3.830  à  Esquelbecq.  (Quaedypre  les 
a  .soldés  elle-même).  Le  tout  sera  récupéré  sur  le  prix  des  grains  à  fournir. 
[Bergues,  Dél.,  V.,  f"  14'.J 

7  —  11  brumaire  —  2  novembre.  —  Délib.:  Le  Dislrict  réclame  70.000  I. 
qu'il  a  avancées  pour  le  marrhé  du  'i.  Le  Conseil  le  prie  de  les  laisser  pour 
les  pauvres  et  les  hospices.  Le  Département  annonce  par  littre  du  13, 
qu'il  n'a  pu  encore  proc.irer  à  la  ville  les  1.200  quintaux  qu'elle  a  soumi»- 
sionnés.  [.N''14r2J  [Ibid.,  f  19. |  [Lettre  au  District  sur  ce  dernier  point: 
Nord,  L.  5911.) 
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1419.  Délibérations  du  Conseil  général  (1).  —  24  nivôse  et 
13  pluviôse  an  III  —  13  janvier  et  1'"'  février  17!B.  [Bonrbonrg, 
Délib..  I.  ff"-  l'iG^  et   148.1 

(  1)  Pour  la  composition  de  la  niuiiieipalilc  en  I  an  II  I,  voir  lome  I,  p.  597. 
Le  25  messidor  an  III.  Drlamarre  la  nnoiivcla  il  nomma  :  maire  :  M.  Des- 
<liodl  ;    i>rnniietir  :     V.n^i-nc    Vircouslre  :    ojliriers    niiiiticiiHiii.r  :    Diliioiidi-. 
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1  ^  24  nivôse.  —  Ke  District  a  demandé  le  22  la  liste  des  communes  du 
Pas-de-Calais  qui  venaient  au  marché  de  BourbOurg  avant  1789.  Réponse  : 
Saint-Folqtiin,  Saint-Nicolas.  Saint-Omer-Cappelle,  Sainte-Marie-Kerque, 
Vieille-Eglise,  Nouvelle-Eglise.  Oye,  Marcq,  Audruicq,  Polinkhove,  Zuyt- 
kerque,  Noortkerque,  Recques,  Rumiiigliem.  [Lettre  au  District,  le  29  : 
Nord,  L.  5905.] 

Un  arrêté  du  District,  du  21.  fixe  le  contingent  des  marchés  et,  par 
lettre  dudit  jour,  le  District  ordonne  à  Bourboarg  de  fournir  au  marché  de 
Bergues  540  quintaux  de  blé.  Le  Conseil  ordonne  un  nouveau  recensement, 
une  partie  des  blés  déclarés  par  les  cultivateiirs  ayant  été  consommée  par 
les  versements  aux  marchés,  aux  habitants  et  à  l'hôpital  civil. 

2  —  13  pluviôse.  —  Réquisition  de  9  chariots  à  2  chevaux,  avec  chacun 
un  conducteur  et  six  sacs  vides,  pour  aller  prendre  demain  à  Bergues 
100  quintaux  de  blé  accordés  à  la  commune. 

1420.  Arrêté  du  Conseil  général.  —  19  pluviôse  an  III  — 
7  février  1795.  [Bourboiiri;,  Délil).,  I,  1°  150.] 

Le  Conseil  général délibérant  sur  les  mesures  à  prendre 

contre  les  manœuvres  et  la  malveillance  de  quelques  uns  des 
boulangers  de  cette  commune,  dont  les  uns  quittent  leur  métier 
et  les  autres  refusent  de  cuire  les  manées  de  ceux  qui  sont  en 
usage  de  faire  leur  pain  eux-mêmes,  et  ce,  sous  des  prétextes 
qui  sont  destitués  de  toute  apparence  de  fondement  ;  d'autres 
disent  encore  quils  sont  dépourvus  de  bois  et  qu'on  n'a  qu'à  leur 
en   fournir  ;   qu'alors,  ils   continueront   leur  métier  : 

Considérant  que  Charles  Cordier  fils  a  vendu  les  fagots  qu'il 
avait  chez  lui  pour  en  faire  son  profit,  que  cet  individu  a  ensuite 
quitté  son  métier,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  et  à  l'arrêté  du 
Comité  de  Salut  public  qui  met  toutes  les  usines  en  réquisition  ; 
considérant  encore  qu'il  ne  suffit  pas  de  dire  :  Je  suis  dépourvu 
de  bois  ;  je  ne  peux  par  conséquent  point  continuer  mon  métier  ; 
considérant  que  quelques-uns  de  ces  boulangers  semblent  ne 
vouloir  se  procurer  du  bois  et  s'adressent  continuellement  à  la 
municipalité  pour  en  obtenii'  :  que  la  municipalité  ne  peut  leur 
donner  satisfaction,  attendu  la  pénurie  de  bois  en  cette  commune; 
que  jiour  s'en  procurer,  on  leur  dit  de  s'adresser  aux  campagnes, 
ce  qu'ils  négligent  de  faire,  dans  les  seules  vues  de  quitter  leur 
métier  et.  par  ce  moyen,  exposer  les  habitants  à  ne  pouvoir 
se  procurer  du  pain  pour  leur  subsistance  ; 

Gillis  aîné.  Charles  Deherrypon.  llerrewyn  jeune.  Gauthier,  TdWifv .notables: 
Lewer,  marchand  tanneur,  tlandryn.  rentier.  Depaepe  aîné.  Vandernaelde, 
épicier,  fanssoone.  brasseur  ;  Vigoureux,  notaire  ;  \A'ilsoet,  inarehaiid  de 
tabac  :  Tavernier.  médecin  :  Verei'cque.  marcliaiul  ;  Baymrt.  marchand  : 
Buttez,  cabaretier  ;  \\  eins.  épicier  ;  il  conserva  le  f;ret"fier  Poilet. 
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Considérant  encore  que  tous  les  boulangers  de  cette  commune 
ne  se  sont  point  conformés  aux  différents  règlements  pris  pour 
ce  qui  les  concerne,  tant  relatifs  à  la  taxe  qu'au  marquage  de 
leur  pain,  etc  ;  qu'ils  ont  pour  ainsi  dire  tout  éludé  ; 

L'agent  national  entendu  ;  il  a  été  arrêté,  ])our  prévenir  les 
suites  qui  pourraient  résulter  des  manœuvres  des  boulangers, 
que  celui  d'entre  eux  qui  s'avisera  de  quitter  son  métier,  sera 
dénoncé  à  l'accusateur  public  auprès  du  tribunal  criminel  de 
ce  département  et  que,  pro\asoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
serait  autrement  ordonné,  tout  contrevenant  aurait  son  four 
fermé;  en  conséquence,  enjoignons  aux  citoyens  Cordier  fils  et 
Booninck  d'en  dedans  les  trois  jours  continuer  leur  métier  et 
tenir  leurs  fours  ouverts  pour  la  cuisson  du  pain  pour  la  subsis- 
tance des  habitants,  sinon  et  faide  de  ce  faire,  arrêtons  qu'à  la 
diligence  de  l'agent  national,  la  présent»"  déliliération  sera  mise 
en  exécution. 

Il  a  encore  été  enjoint  aux  dits  boulangers  de  cuire  le  i)ain  de 
ceux  qui  se  présenteront  indistinctement,  à  |)eine  de  cinquante 
livres  d'amende,  comme  aussi  de  se  conformer  à  la  taxe  qui  leur 
sera  remise  le  lendemain  de  chaque  jour  de  marché.  Il  leur  est 
aussi  enjoint,  en  conformité  de  noire  règlement  de  marquer  leur 
pain  de  loir  nom  aux  peines  y  portées. 

D'après  tout  ce,  invitons  tous  les  citoyens  de  cette  commune 
de  nous  faire  connaître  les  contraventions  qui  pourraient  se 
commettre  aux  présentes. 

Les  cultivateurs  de  Boui  bourg  se  Irtiuveiil  Jaiis  l'iiupossiblité  de  pour- 
voir à  la  subsistance  des  habitants  pendant  la  décade  prochaine.  La  muni- 
cipalité de  Bourbourg-Canipagne  avertit  (|iie  la  réquisition  qui  la  frappe 
est  au  profit  de  Bergues.  Le  marché  du  22  ne  sera  donc  pas  fourni.  Le 
Conseil  envoie  demander  au  District  un  versement  proiiortionné  aux 
besoins. 

1421.  Di'lihrra.ions-  du  Conseil  général;  correspondance.  — 
l'"''  ventôse  an  III  ti  vendémiaire  an  l\-l!l  février-28  sep- 
tembre   !79ô. 

1  \"  veiilose  —  19  février.  -  Délib.  .On  nomme  dis  oommissaires 
pour  acheter  des  seigles  et  des  orges  justju'à  conc.irrence  des  besoins. 
(Bourbourg,  Hél.,  I,  f"  l."i2^.] 

2  —  2â  venliisi I,")  mars.  -     Drlib.  :  Deux  membres  du-  Cluriseil,  députés 

à  hi  muniripalité  de  Buurl)ourg-(;iunpagni'.  sur  sa  di'mande,  pour  conférer 
s\ir  la  fourni liur  du  bli-  an  man-lié  ili-  la  décade  [iroi;liaine  à  valoir  sur  les 
"00  f|ninlan\  du  ciuilingerit   dii    pnur   Iruis  ilci-adi's.   rappurti'iit   <]ne  (vtle 
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iiUJiliciiialité  ni'  (iri'l  iir'mièi'  |ias  pronifUn'  25  rasièrrs  ilr  bli',  altendii  que 
k'S  cultivatetirs  arriin'és  iicnvciil  foiiTTiir  soit  en  blé.  snil  en  siicrion.  Le 
Cunseil  est  «  entièreineiil.  dépourvu  de  blé  >'  pour  l'amalsaine.  Il  envoie  un 
commissaire  au  District  |Jour  obtenir  un  versement  quelconque.  [Ibid., 
(o  155.1 

3  —  27  ventôse  —  17  mars.  —  Délib.  :  Xu  l'arrêté  du  District  du  12 
[Ao  1 163],  on  rétablit  les  marchés  hebdomadaires,  cominr  en  I7S'.I.  [Ilml.. 
(°  155^.] 

4  —  6  et  8  germinal  —  26  et  2H  mars.  —  Délib.  :  Des  commissaires  sont 
nommés  pour  opérer  un  recensement  des  grains  —  et  d'autres  pour  acheter 
des  seigles,  sucrions  et  fèves,  de  gré  à  gré.  [Ibid.,  ff"'  157  et  157''.] 

5 —  14  germinal  —  3  avril.  —  Délib.  :  Vandenabeele,  membre  du  Conseil, 
est  envoyé  demander  des  grains  au  District,  le  dernier  marché  n'ayant  été 
garni  que  de  neuf  rasiéres  de  blé.  [IbuL.  f"  158^'. | 

6  —  29  germinal  —  18  avril.  —  Délib.  :  4  commissaires  sont  nommés 
pour  assister,  sur  la  demande  faite  le  28  par  le  Conseil  général  de  Bourbourg- 
Campagne,  au  recensemeni  des  grains  que  ce  dernier  a  [irescrit  dans  sa 
commune. 

7  —  23  floréal  —  12  mai.  —  Délib.  :  La  commune  di-  (Ira vélines  achète 
des  grains  ;  on  offre  100  rasiéres  de  seigle  au  même  prix  qu'à  elle.  Le  Conseil 
arrête  de  les  commander  àla  veuvefleert  Torrissen  àMandal(l  ].[Ibul.  f°  161.] 

8  —  21  prairial  —  9  jtiin.  -  Délib.  :  D'après  le  dernier  recensement, 
quelques  cultivateurs  ont  des  blés  au  delà  de  leur  consommation  s'ils 
recourent  à  l'amalgame.  En  con.séquence,  on  re(iuiert  8  rasiéres,  3  quartiers 
sur  7  cultivateurs  (dont  le  maire  :  3  rasiéres)  [IbuL.  f"  163.] 

9  —  messi<lor-thermidoi'.  —  Délib.  :  relatives  aux  achats  des  grains  : 
28  prairial  —  16  juin  ;  Nomination  de  commissaires  pour  acheter  dans  les 
communes  voisines.  [Jbid.,  î"  163^.]  —  16  messidor  — 4  juillet:  Envoi  de 
Vandenabeele  à  Dunkerque  pour  s'informer  s'il  y  a  des  grains  à  vendre  et 
en  acheter  jusqu'à  100  rasiéres.  [f°  165'*j.  —  24  messidor  —  12  juillet  : 
Envoi  de  commissaires  pour  achats  dans  les  communes  et  districts  voisins, 
[f"  166^.] —  28  messidor —  16  juillet  :  Pour  payer  ces  achats,  une  somme 
de  40.000  livres  est  nécessaire  ;  le  Conseil  ouvre  un  emprunt  à  rembourser 
sous  deux  mois.  «  Si  contre  toute  attente,  le  Conseil  général  ne  parvient 
pas  par  cette  mesure  à  découvrir  cette  somme,  il  prévient  ses  concitoyens, 
que,  pour  se  la  procurer,  il  sera  tenu  d'avoir  recours  aux  lois  à  ce  relatives  ». 
[fo  167.]  —  29  messidor  —  17  juillet  :  16  souscripteurs  sont  engagés 
pour  18.050  livres  dont  3.000  non  versées  (le  maire  a  versé  2.000  1.)  [f°  167''|. 
—  2  thermidor  —  20  juillet  :  Continuation  de  la  souscription  :  15.600  1. 
[f°  169.] —  7  thermidor —  25  juillet  :  Les  essais  d'achats  dans  les  com- 
mîmes voisines  restent  sans  effet  :  envoi  d'un  commissaire  au  District  pour 


(1)    Port  de  Norvège,  sur  lo  Skagor-Raok.  n  30  km.  O.  S.  O.  de  Christian- 
sand. 
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demander  un  secours  ou  une  recommandation  qui  permette  d'obtenir  un 
emprunt  de  30  rasières  de  soucrion  de  la  marine  à  Dunkerque.  [f°  169^.1 
—  18  thermidor  —  '>  août  :  Arrêté  de  continuer  les  achats  de  grains, 
[f  170'''.J 

10  —  8  thermidor  —  26  juillet.  —  .-lu  District  :  11  a  reçu  la  lettre  du  6 
et  l'arrêté  qui  s'y  trouve  mentionné  (c'est  l'arrêté  du  10).  Il  l'approuve. 
Toutefois,  pour  éviter  les  fraudes  dans  l'exécution  des  articles  2  et  3,  il 
estime  que  les  commissaires  doivent  être  pris  par  le  District  parmi  les 
citoyens  ci-devant  cultivateurs  sur  les  indications  des  municipalités.  [Nord, 
L.  5910.] 

11  —  2ô  fructi<lor  —  11  septembre.  —  Délib.  :  11  envoie  un  membre  au 
District  poiii  lui  représenter  que  les  marchés  demeurent  vides.  Les  escortes 
des  grains  expédiés  sur  Paris  passent  par  Bourbourg  en  rétrogradant  vers 
Ostende  et  Dunkerque  et  occasionnent  des  dépenses  très  fortes,  vu  la  di- 
sette. [Bourbourg,  Dél..  1.  f°  175.J 

12  —  2y  fructidor  —  15  septembre.  —  .lu  District  :  Malgré  les  réquisi- 
tions, Bourbourg-Canipagne  au  lieu  de  fournir  42  ras.  de  blé  et  26  de  seigle 
ou  orge  a  fourni  une  rasiére  de  blé  mêlé  et  h  de  sucriop  :  Driucliani  n'a 
rien  fourni;  I.uoberghe  a  fourni  la  plus  grande  part  de  son  contingent;  l'in- 
suffisance est  évidente.  [Nord,  L.  5914.] 

13  -  6  vendémiaire  an  IV  —  28  septembre  IT'.iô.  —  Drlib.  :  l  ii  commis- 
saire est  nommé  [)our  faire  exécuter,  dans  le  canton,  l'arrêté  du  District, 
du  3,  sur  l'ai)provisionnement  des  marchés.  [Bourbourg,  Dél.,  I,  f"  l/.S^.] 

§  ô 
Arrêtés  et  Correspondance  des  autorités  de  la  commune  de   Dunkerque 

1423.  Délibérations  du  Conseil  général  (1);  correspondance. 
—  'J-14  iiivôso  ail  III    —  29  décembre  1704-,'j  jan\it'r  1795. 

1  —  y  nivô.se  —  29  décembre.  —  .lu  District.  :  l.a  loi  abolissant  le  ma- 
ximum a  été  publiée  hier  au  Conseil  général.  Hlle  demande  des  instructions 

1 1  Pour  fil  i-o  ni  position  de  l;i  nuirin-ipalitr  m  l'an  1 1 1 .  \  oir  lonn'  I,  paife  602. 
Kn  grrminal  au  III,  liuiot  noniuia  notables  lienoît  Trcsia  il  Florent  l-iiuairc 
à  la  place  di'  l'éraufçe  cl  de  llocliarl-.Mégrol,  démissionnaires.  Le  19  floréal 
an  III,  Dclainarri'  ép\ira  le  (Conseil  iiénéral  d'où  il  fil  sortir:  (ioppin,  maire  ; 
(ioddaiTt,  Daucliy  cl  V'anreyiischi)Olc,  oiriciers  municipaux  ;  Lalerradr, 
Bslancclin,  Laiilein,  Lhuillier,  (laribe,  l'ieters  cl  Ducrocq,  nolahiis.  Il  nomma 
maire  :  Vanliéc,  négociant  ;  o/licicrs  iiimiicipaiLC  :  Tests,  lluliert,  Trcsca- 
Boussel,  Taequet,  Bernacrt  fils  aine,  .Mcxis  Foisse\ ,  Lctcb\i-t'  jils,  Power 
neveu,  Perre  père,  Pierre  (^ova  aîné,  cordier.  Tests  et  llulicil,  élan!  notables, 
furent  remplacés  par  Colnel-Breniaerl  cl  par  Ullcvyer,  tonnelier. 

Le  4  vendémiaire  an  IV,  Ilcrrewyn,  Didier,  Tresca-Botissel  et  Lauwer.'t 
tirent  connaît  r«-*  qu'ils  ;»  valent  des  parents  présumés  émigrés  et  déniissionncrenl. 
Ilcrrewyn  l'ut  ri'nqilacé,  le  8,  par  tlourdin,  cl  ci'lui-ei,  comme  iiolalilc,  par 
Duloil,  négociant  ;  Didier  fui  remplace  par  Walcl,  négociant.  Lauwcrs,  le  10, 
et  Tresca-noussel,  le  15.  furcnl  rcnqilacés  par  Bal  liolomeiis  (ils,  brasseur,  et 
par  MazucI  aîné,  négociant. 

Le  (1  brumaire  an  1\',  Maycns,  anci(*n  gn-lïter,  reprit  ses  i'oiiclions.  Ilanou, 
le  frrc'Yicr-adjoint,  démissionna  le  7  llieniiidor  an  III. 
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pour  le  marché  de  primidi  :  «  si  nous  devons  continuer  à  envoyer  nos 
commissaires  ou  si  les  boulangers  devront  aller  s'approvisionner  par 
eux-mêmes  à  votre  marché.  »  [Dunk..  D.  5/4,  f"  130^'.] 

2  —  11  nivôse  —  31  décembre.  —  Délib.  :  Les  boulangers  de  Dunkerquc 
n'ont  pu  acheter  que  89  rasières  au  marclié  de  Bergues  sur  900  à  1.000  qui 
s'y  trouvaient.  Bergues,  ayant  accaparé  ce  blé,  doit  être  approvisionnée 
pour  5  à  6  décades,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi.  Celte  commune  est  dénoncée 
au  District  qui  est  prié  de  faire  fournir  la  quantité  nécessaire  à  DunkerqU"'. 
[Dunk.,  D  1/3,  i°  174.]  [Lettre  au  District,  le  12  ;  D  5/4,  f°  13P.] 

3  —  14  nivôse  —  3  janvier.  —  Au  District  :  On  a  reçu  sa  lettre  du  13 
qui  met  à  sa  disposition  400  quintaux.  On  en  a  acheté  89  quintaux  au  der- 
nier marché.  C'est  donc  tout  à  fait  insuffisant.  On  doit  d'ailleurs  envoyer 
constamment  moudre  à  Saint-Omer.  Il  semble  de  plus  que  le  District 
n'ait  pas  tenu  la  main  aux  mesures  que  la  municipalité  de  Bergues  avait 
promis  de  prendre  contre  les  malveillants  de  dernier  marché  [Dunk..  D  5/4, 
f  132. J 

1424.  Délibération    du    Conseil  général.  —  16  nivôse  an  III 
—  5  janvier  1795.  [Duni<.,  D  1/3,  f°  176.] 

1!  s'est  ouvert  une  discussion  sur  la  question  de  savoir 

si  l'on  ouvrira  le  marché  au  blé,  nonodi  prochain,  ou  s'il  ne  con- 
viendrait pas,  vu  le  peu  de  grains  qui  y  sera  apporté,  et  pour 
assurer  la  subsistance  de  nos  habitants,  de  les  emmagasiner  pour 
les  distribuer  aux  boulangers  ;  on  a  proposé  d'ouvrir  le  marché, 
mais  de  donner  la  préférence  exclusive  aux  boulangers  de  s'y 
approvisionner  jusqu'à  2  heures  après-midi.  Ces  différentes  pro- 
positions ayant  excité  de  vifs  débats,  la  discussion  a  été  ajournée 
à  demain. 

1425.  Délibéralions  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
17  nivôse  an  III  —  6  janvier  1795. 

On  lit  \uv  lettre  du  District  (1).  «  Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  se 
concerter  avec  le  District  sur  les  mesures  à  prendre  pour  faire  apporter 
dans  les  marchés  des  grains  en  quantité  suffisante,  afin  que  chacun  puisse 
s'y  approvisionner  suivant  ses  besoins  et  pour  empêcher  les  accaparements,  le 
Conseil  lui  envoie  Delaly,  Dauchy  et  Reynaud  fils,  avec  une  lettre  détaillée. 
—  Le  calme  continuant,  il  ordonne  un  second  envoi  de  blé  à  Saint-Omer  et 
Blendecques.  [Dunk.,  D  1/3,  î°  176.]  —.1  Gourdin,  à  Arcjues,  lui  annonçant 
l'envoi  de  200  quintaux  [D  5/4,  f"  134^.  J  —  Au  District  :  Elle  se  plaint  de  sa 
lettre  d'hier  qui  est  désobligeante.  «  N'est-il  pas  vrai  que  le  dernier  marché 
de  votre  commune  s'élevait  de  900  à  1.000  rasières  de  blé  ;  que  sur  cette 
(piantité  nos  boulangers  n'en  ont  obtenu  que  89  et  que  le  surplus  est  resté 

(Il  iN"  1128. 
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dans  la  vôtre  '.''  N'est-il  pas  vrai  minore  que  vous  avez  délivré  encore  pour 
vos  manées  150  quintaux  et  qu'il  serait  juste  de  les  ajouter  aux  1.980,  ce 
qui  formerait  un  total  de  2.130  (juintaux...  Nous  réduirons  ce  que  vos 
citoyens  ont  pu  acheter  à  1.800  quintaux  et  alors,  nous  vous  demanderons 
si,  d'après  votre  population  connue,  cette  ((uantité  est  nécessaire  à  votre 
consommation  décadaire  ''  ».  En  réalité,  elle  suffi!  pour  :!  ou  'i  décades. 
[Ibi<l.\ 

1426.  Délibération  du  ('niiscil  général.  —  18  nivôse  an  III  — 
7  janvier  179.").  |l)unk..  I)   I  /:i,  fo  178.| 

,V  8  lieures  du  soir,  le  Conseil  générai  de  la  commune  en  comité 
général,  délibérant  sur  les  différentes  propositions  faites  à  la 
séance  du  16  de  ce  mois,  relali\emenl  à  la  tenne  des  marchés  ; 
considérant  que  la  loi  exige  impérieusement  une  liberté  absolue, 
tant  dans  les  ruarciiés  que  dans  la  circulation  des  sul)sistances, 
mais  que  le  l)ien  de  la  sûreté  publi(iue  exige  qu'il  soil  pris  des 
mesures  vigoureuses  pour  (|ue  ])ersonne  ne  s'approvisionne  dans 
les  marchés  an  delà  de  ses  besoins  décadaires  ;  oui  l'agent  natio- 
nal ;  le  Conseil  général  arrête  ce  (pii  suit  : 

1°  Le  marché  au  giain  qui  si>  tiendra  demain  et  tous  ceux  qui 
se  tiendront  à  l'avenir  seront  publics  :  en  conséquence,  les  grains 
(|ui  airiveront  seront  mis  sur  le  maiché  el  il  sera  libre  à  tous 
citoyens  de  s'y  approvisionner. 

2"  F^e  marché  se  tiendra  à  1  1  heures  du  malin,  siii'  la  place  de 
la  Liberté,  vis-à-vis  le  cor|)s  de  garde. 

.1°  Chatiue  chef  de  faniillr  ne  pouira  acheter  plus  d'un  demi 
(|uartier. 

V'  Les  citoyens  jaccaud,  Olivier.  \  aiu-eyuschoole,  Amand 
Debaecque.  Lanli'in.  Haroeii.  liidici'  el  Vvissi^  se  reiidriml  sur 
le  marché,  pour  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  à  l'exécution  du 
présent  arrêté  ;  ils  tiendront   une  noie  exacte  des  acheteurs. 

5°  Le  présent  arrêté  sera  lu  el  publié  avant  l'ouverture  de 
cliaciue  marché. 

(jid  été  présents  :  Coi'Pt.\,  ntoire  ;  Gnnn.vEKT,  C.ERiunoN, 
Dauchy,  Del.m.y,  .Vmand  Dehaecoue,  \'a.nreynschoote,  Oli- 
vier, .JAccAim,  Heynauo  fils,  IIerrewyn,  Desticker,  offi- 
ciers municipaux;  Fai'i.co.n.nier,  agenL  national;  Vicnv.vx, 
substitut,  Ducoroy,  Test.»*,  DiniEn,  Caruchet,  Pierre  De.nys, 
Leroy  et  Lantein,  noi. 

1427.  hélibération  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
19-20  nivôse  au  III  —  8-9  janvier  1795. 

1  —  r.i  nivôse  —  Au  Distnci  :  .\u  iiKin  lie  dr  I luiiUerqui',  cr  jour,  il  ne 
s'esl  (roive  (pie  2  sacs  de  blé  soil   1  'i  qn:irlicis  I   2  dont   I  1  nul  de  délivrés 
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à  Mardyck  et  3  à  des  Dunkerquois.   11  faut  que  le  District  use  de  toutes 
ses  ressources.  (Dunk.,  D  5/4,  f»  136). 

2  —  20  nivôse.  —  Délit.  :  «  Un  membre  a  proposé  d'envoyer  quelqu'un 
dans  les  districts  de  Calais  et  de  Saint-Omer  pour  y  acheter  du  blé  et  du 
sucrion  ;  ouï  l'agent  national,  cette  proposition  a  été  arrêtée  et  les  ci- 
toyens Hochart,  Megret  et  Hubert  ont  été  commis  à  cet  effet. 

l/n  membre  a  annoncé,  de  la  part  du  citoyen  Devinck,  qu'il  se  trouvait 
à  Ostende  une  cargaison  de  blé  à  vendre  ;  le  Conseil  a  chargé  les  citoyens 
Dauchy  et  Amand  Debaecque  de  s'aboucher  avec  le  citoyen  Devinck 
pour  prendre  des  arrangements  relatifs  à  faire  l'approvisionnement  de 
cette  cargaison  pour  le  compte  de  la  commune.  [Dunk.,  D  1/3,  f"  1;9.] 

1428.  Délibération  du  Conseil  général.  —  21  nivôse  an  III  — 
10  janvier  1795.  [Dunk.,  D  1  /3,  f»  179.] 

Le  Conseil  général  de  la  commune  assemblé  extraordinairement 
pour  les  subsistances,  il  a  été  fait  rapport  par  les  boulangers  de 
cette  commune,  que.  s'étant  rendu  ce  jour  au  marché  de  Bergues 
pour  y  faire  rapprovisionnemenl  nécessaire  pour  suhstanter 
pendant  la  décade  nos  citoyens,  leur  démarche  a  été  infructueuse, 
car  le  peu  de  grains  qui  s'y  est  trouvé  a  été  totalement  distribué 
aux  particuliers.  Ce  rapport  fait,  plusieurs  membres,  dans  une 
situation  aussi  critique,  ont  successivement  émis  leurs  vœux 
pour  prendre  des  mesures  promptes  et  efficaces  pour  parvenir 
à  rendre  un  meilleur  sort  à  nos  subsistances. 

Considérant  que,  depuis  la  loi  du  'i  nivôse,  qui  supprime  la 
loi  du  maximum  et  donne  aux  particuliers  le  droit  de  s'approvi- 
sionner aux  marchés,  cette  commune  n'a  pu  se  procurer  aucune 
subsistance  dans  les  dits  marchés;  que,  sur  neuf  cents  rasières 
versées  au  marché  de  Bergues,  du  11  de  ce  mois,  il  n'a  été  distribué 
à  nos  boulangers  que  quatre-vingt-neuf  rasières,  quantité  non 
suffisante  pour  un  jour  de  subsistance  ;  qu'au  marché  de  Dun- 
kerque,  du  19,  il  ne  s'est  trouvé  que  quatre  quintaux,  qui  ont  été 
distribués  à  quatorze  différents  ménages  ; 

Considérant  que  les  grands  froids  ont  absolument  empêché  la 
circulation  des  canaux;  le  dégel,  le  verglas,  et  ensuite  de  nouvelles 
gelées  ont  rendu  les  chemins  impraticables  ; 

Considérant  que.  n'ayant  d'autre  ressource  pour  moudre  que 
des  moulins  à  vent.  que.  dès  lors,  cette  commune  est  exposée  à 
la  variété  des  temps:  que.  depuis  quinze  jours,  le  temps  a  été 
si  peu  favorable  que  cette  commune  a  été  forcée,  à  trois  reprises 
différentes,  d'envoyer  le  peu  de  grains  qui  étaient  en  sa  posses- 
sion à  Saint-Omer  pour  se  procurer  de  la  mouture  :  qu'ayant, 
depuis  plus  d'un  an.  été  exposée  à  vivre  au  jour  la  journée,  elle 
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a  été  dans  Timpossibilité  de  se  résers-er  de  la  farine,  pour  siipplét-r 
au  calme  accidentel  : 

Considérant  cpTau  inart'hé  de  Bergues  de  ce  jour  nos  l)Oulangers 
n'ont   pu  se  procurer  aucun  moyen  de  subsistance  : 

Considérant  encore  que  la  commune  se  trouve  dans  la  plus 
grande  pénurie  de  subsistance,  attendu  qu'il  ne  lui  en  reste  que 
pour  quatre  jours  et  le  peu  d'espoir  d'être  secourue  du  District  : 
que.  quand  bien  même  le  District  lui  fniunirait  quelques  secours 
dans  la  décade,  ils  ne  feraient  ]ioint  sortir  notre  comnuuie  de 
l'embarras  où  elle  se  trouve,  puisque  le  temps  étant  encore 
calme,  ces  grains  devraient  être  transportés  à  Saint-Omer  pour  le 
faire  moudre,  ce  qui  porterait  encore  un  retard  de  quatre  jours  : 

(considérant  que  cette  cruelle  situation  peut  avoir  les  suites 
les  plus  funestes,  qu'il  est  du  devoir  des  administrateurs  de  préve- 
nir : 

L'agent  national  entendu  ;  arrête  qu'il  sera  <ionué  connais- 
sance à  l'.Agence  commerciale  de  la  situation  de  détresse  dans 
la([uelle  se  trouve  cette  commune  :  qu'elle  sera  invitée,  au  nom  du 
salut  |)ublic  et  de  la  conservation  de  la  trancpùllité  de  ses  habi- 
tants, de  mettre  à  la  disposition  du  Conseil  général  de  la  mnimune 
trois  mille,  quintaux  de  blé,  à  l'effet  de  le  mettre  à  même  de 
continuer  ses  con\ois  à  Saint-Omer  et  assurer  aussi  leur  retour 
pour  le   moment    du    iiesnin. 

.\rrèto,  en  outre,  ipie  la  présente  délilierat  ion  sera  expédiét; 
au  représentant  du  peuple  l'iorenl  Ciuiot.  pai'  des  commissaires, 
à  l'effet  d'obtenir  la  i-atification  de  celui  (jue  prendra  l'Agence 
commerciale  et  concerter  au  sur|)lus  les  moyens  d'ussiirt'i'  les 
subsistances  d'une  commune  si  intéressante  à  la  l!i'|inl)li(|ue, 
sous  tous  les  rapports. 

Arrête  enfin  que  descommissairessetransporteront  aux  marchés 
de  B(>rgues  et  Gravelines  pour  faire  des  acquisitions  de  grains 
pour  la  subsistance  de  la  commune,  qui  leur  fera  compter,  à 
cet  effet,  par  le  trésorier,  vingt  raille  livres  pour  pourvoir  aux  dites 
acquisitions.  Les  commissaires  sont    iluberl   l't    lioehart-Megret. 

Le   citoyen    Delaly    o    observe   (|ue.    \u    l'augmentation 

du  prix  du  blé  sur  le  mai'ché  de  Hergues,  il  eorniendrail  d'aug- 
menter le  prix  du  jiain  :  rag(>nt  national  ayant  donné  son  a\is, 
il  a  été  arrêté  d'ajourner  celte  proposition  jusqu'après  la  consom- 
mation des  blés  que  nous  avons  en  magasin  et  d'écrire  à  la  muni- 
cipalité de  Bergues  pour  avoir  la  mercuriale  de  chaque  marché. 
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1429.  Correspondance  de  hi  inunicipalité.  —  23-28  nivùse 
an  III  —    12-18  janvier  1795.  [Dmik..  D  5/4.] 

1  —  23  nivôse  —  12  janvier.  —  .1»  District  :  Les  200  quintaux  qui  sont 
arrivés  n'ont  servi  qu'à  fournir  52  boulangers  pour  trois  jours,  à  9  quintaux 
chacun,  par  le  mélange  de  2/5  de  notre  blé.  Il  faut  que  les  2  autres  bou- 
langers en  reçoivent  autant.  Il  faut  que  le  District  donne  700  quintau.K 
qui  sont  nécessaires  pour  la  décade  avec  le  mélange.  [f°  138^.] 

2  —  27  nivôse.  —  16  janvier.  —  Au  District:  Guiot  a  accordé  3.000  quin- 
taux de  l'Agence  commeiciale.  Ces  grains  sont  de  qualité  très  inférieure.  Elle 
demande  ce  que  le  District  peut  lui  accorder  pour  le  mélange,  [f"  I4r'.]  — 
.1  Baude,  à  Bourbourg  :  On  l'invite  à  acheter  tous  les  grains  disponibles 
sur  les  marchés  des  environs.  [f°  141.]  [Autres  lettres  au  même  :  le  6  plu- 
viôse (25  janvier)  pour  l'engager  à  continuer  ses  achats  [Ibid.,  f"  145*'.] 
le  28  pluviôse  (16  février)  pour  qu'ils  les  suspende  et  vienne  conférer  avec  la 
municipalité,  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  qui  interdit  aux  brasseurs 
d'employer  l'orge  et  le  sucrion  devant  faire  baisser  les  prix.  [Ibid.,  f°  159]  ; 
le  14  ventôse  (14  mars),  pour  qu'il  expédie  ses  quatre  achats  montant  à 
2.500  rasières  et  dont  on  n'a  encore  reçu  que  237.  [Ibid.,  (°  169.] 

3  —  28  nivôse  —  17  janvier.  —  .-lu  District  :  Pui.sque  les  mesures 
qu'il  a  prises  le  mettent  à  même  de  fournir  500  quintaux,  elle  ne  doute 
pas  qu'au  marché  prochain  il  pourra  lui  fournir  une  quantité  plus  consi- 
dérable, [fo  142.] 

1430.  Délibération  du  Conseil  général.  —  3  pluviôse  an  III  — 
22  janvier  1795.  [Dunk..  D   1/3,  1°  183\] 

Snrles  plaintes  faites  contre  plusiein-s  boulangers, lesquels  ayant 
été  requis  de  se  rendre,  primidi  dernier,  sur  le  marché  de  Bergues, 
pour  y  acheter  du  blé,  ne  s'y  sont  point  rendus  ; 

Considérant  qu'une  pareille  insouciance  est  très  blâmable  de 
la  part  des  boulangers  qiii  devraient  se  faire  un  devoir,  dans 
ces  temps  difficiles,  de  se  pourvoir  de  subsistances  suffisantes 
pour  alimenter  leurs  concitoyens  ;   oui  l'agent  national  ; 

Le  Conseil  a  arrêté  qu'un  certain  nombre  de  boulangers  sera 
requis,  la  veille  de  chaque  décade,  de  se  rendre  le  primidi  suivant, 
sur  le  marché  de  Bergues  pour  acheter  du  blé  et  que  celui  qui 
s'y  refusera,  ou  ne  s'y  rendra  pas  sans  une  cause  légitime,  sera 
regardé  comme  un  mauvais  citoyen  ;  les  boulangers  seront  con- 
voqués à  l'une  des  séances  du  Conseil  pour  être  instruits  du  pré- 
sent arrêté. 

D'après  les  diverses  observations  faites  sur  la  nécessité  de 
faire  venir  du  grain  de  l'étranger  pour  la  consommation  de  la 
commune,  vu  la  pénurie  qui  se  fait  sentir,  il  a  été  arrêté  que  les 
citoyens  Dauchy,  Reynaud  fils,  .Amand  Debaecque  et  Ducoroy, 
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se  rendront  auprès  de  la  Société  commerciale  pour  lui  proposer 
une  souscription. 

Il  a  aussi  été  arrêté  d'écrire  au  représentant  du  peuple  Florent 
Guiot,  pour  lui  faire  connaître  la  situation  alarmante  où  se  trouve 
cette  commune  relativement  aux  subsistances,  et  au  District 
de  Bergues,  pour  se  plaindre  de  la  disette  de  ses  marchés  et  lui 
faire  connaître  que  cette  commune  n"a  pu  obtenir  au  dernier 
marché  que  cent  quatorze  rasières. 

Ces  lettres  sont  adoptées,  le  4;  fo  184^. 

1431.  Délibérations  du  Conseil  général;  correspondance.  — 
4-9  pluviôse  an  III  —  23-28  janvier  1793. 

1  —  4  pluviôse  —  23  janvipr.  —  Au  District  :  ■  L)fja  nous  vous  avons 
informés  combien  la  municipalité  de  Bergues  surveillait  peu  ses  marchés  ; 
combien  elle  s'écartait  de  la  loi  sur  leur  police  ;  enfin,  combien  elle  se  prê- 
tait à  l'égoïsme  de  ses  administrés  qui,  sans  avoir  égard  à  ce  qui  est  néces- 
saire à  leurs  frères  de  Dunkerque  pour  ses  besoins  pressants,  s'approvi- 
sionnent pour  un  mois  et  plus  ;  à  en  juger  par  ce  qui  s'est  encore  passé  au 
dernier  marché,  nous  no  pouvons  croire  que  vous  avez  sévi  nécessairement 
contre  cette  autorité  insouciante  ;  au  moins,  si  vous  avez  eu  égard  aux 
justes  plaintes  que  nous  avons  portées  contre  elle,  vous  l'avez  fait  de  ma- 
nière à  ce  qu'elle  n'a  point  paru  s'en  rappeler  ;  au  dernier  marché  encore, 
aucun  commissaire  n'y  était  pour  faire  le  relevé  des  achats  et  pour  y  main- 
tenir la  police,  car,  sur  550  rasières  qui  s'y  trouvaient,  nos  boulangers 
n'ont  pu  obtenir  qu'avec  beaucoup  de  peine,  et  en  recevant  des  injures  et 
menaces,  que  114  rasières  ;  d'après  cet  exposé  et  le  peu  de  soins  que  vous 
avez  de  faire  pourvoir  le  marché  suffisamment,  jugez  de  l'avenir  qui  nous 
attend  ».  [Dunk.,  D  5/4,  f"  144^.] 

2  —  6  pluviôse  —  25  janvier.  —  Au  District  :  \.e  District  a  annoncé, 
par  lettres  des  4  et  5,  qu'on  peut  prendre  500  (luiiilau.x  de  grains.-  En 
comprenant  les  3.000  quintaux  accordés  par  Guiot,  on  a  à  peine  pour  la 
décade.  Les  versements  ordonnés  pour  Paris  ne  permettent  plus  de  fonder 
aucun  espoir  .sur  les  magasins.  Opendanl  le  District  ne  dit  rien  de  ses 
intentions  pour  l'avenir.  IJbid.,  f"  146. J 

3  —  7  pluviôse  —  26  janvier.  —  Au  Difinct  :  Le  marché  de  Bergues  ne 
reçoit  pas  le  tiers  des  grains  nécessaires  aux  communes  (]u'il  fournit.  Au 
dernier  marché,  sur  une  consommation  de  3.000  (luintaux,  on  n'en  a 
obtenu  que  250  ;  au  précédent,  on  n'a  pas  eu  un  grain.  Cependant,  des 
commissaires  de  la  Commission  des  transports  sont  arrivés  et  vont  expédier 
sous  7  à  8  jours  les  23.000  quintaux  do  blés  qui  appartieiuient  à  la  Répu- 
blique. 11  faut  donc  que  le  Distrirt  assure  la  subsistance  de  Dunkerque. 
[Ibid.,  fo  146\] 

4  —  9  pluviôse,  au  soir  —  28  janvier.  —  Drlib.  :  -  Les  citoyens  Dauchy, 
Raynaud  fils  et  Thélu  ont  dit  que,  d'après  l'invitation  qui  leur  a  été  faite 
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ce  matin  par  la  niunicipalilé.  ils  se  sont  rendus  chez  le  citoyen  Devinck 
pour  conférer  avec  lui  sur  les  subsistances  et  que  ce  dernier  a  dit  qu'il 
attendait  trois  bâtiments  chargés  de  grains  qui  seront  destinés  pour  l'usage 
de  cette  commune  ».  [Dank.,  D  1/3,  f»  186'.]  —  Au  District  :  on  a  envoyé 
des  chariots  prendre  les  800  quintaux  qu'il  accorde  par  sa  lettre  du  7.  Les 
mesures  qu'il  a  prises,  d'après  ce  qu'il  en  dit  dans  cette  lettre,  tranquillisent 
un  peu.  Depuis  le  11  nivôse,  il  y  a  un  retard  de  4.13!  quintaux  10  livres 
dans  les  versement.s  décadaires.  «  Xous  nous  bornons  à  les  exiger  sans  délai... 
Nous  ne  vous  laisserons  point  un  instant  tranquilles  que  vous  ne  vous  soyez 
rendus  à  une  demande  aussi  juste  et  de  laquelle  dépend  la  tran(|uillité  de 
cette  commune  ».  [Dunk.,  D  .t  4.  f"  148.] 

1432.  Délibcrai  1(111  du  Cnnscil  générul.  —  11  pluviôse  an  III  — 
30  janvier  17M3.  [Dunk..  1)  1  .3,  1°  187\] 

Le  Conseil  général  de  la  commune,  sur  la  situation  critique 
et  alarmante  dans  laquelle  elle  se  trouve  par  ra|)port  aux  subsis- 
tances, considérant  que.  depuis  l'ouverture  des  marchés,  loin 
d'avoir  ])u  parvenir  à  s'y  approvisionner  de  la  quantité  de  grains 
nécessaires  à  son  approvisionnement  décadaire,  elle  n'en  a 
jamais  pu  retirer  que  pour  quelques  jours,  ce  qui  a  déterminé 
le  Conseil  à  recourir  à  des  mesures  qui  n'ont  pu  suffire  qu'aux 
besoins  du  moment,  mais  qui  ne  peuvent  nous  sauver  de  la 
disette  absolue  qui  nous  menace  de  jour  en  jour  ; 

Considérant  que  le  représentant  du  peuple  Florent  Guiot  ne 
pourra  pas,  avant  l'espace  d'une  décade,  se  rendre  au  vœu  du 
Conseil  qui  l'avait  invité  à  se  rendre  ici  pour  concerter  des 
mesures  générales  pour  faire  cesser  cette  crise  qui  va  toujours 
en  croissant  ; 

Considérant  que,  dans  vm  moment  où  les  mers  du  nord  sont 
fermées,  l'arrivage  des  grains  de  l'étranger  étant  impossible, 
le  départ  prochain  de  tous  les  blés  qui  se  trouvent  dans  les  ma- 
gasins de  l'Agence  commerciale  nous  laisserait  sans  ressource 
dans  des  moments  de  besoins  pressants  ;   ouï  l'agent  national  i 

Arrête  que  les  citoyens  Gourdin  et  Lantein  se  rendront  inces- 
samment auprès  du  représentant  du  peuple  Florent  Guiot,  pour 
en  obtenir  un  arrêté  ]iar  lequel  une  quantité  de  six  mille  quintaux 
de  blés  au  moins,  qui  resteront  dans  les  magasins  de  r.\gence 
pour  servir  à  la  commune  dans  le  cas  d'un  extrême  besoin. 
[Lettre  à  Guiot.  D  5  '4.  f»  148\] 

Le  citoyen  Delaly,  venant  de  Bergues,  a  exposé  qu'il  ne 

s'est  trouvé  sur  le  marché  que  4  à  500  sacs  de  blé,  dont  il  n'a  pu 
obtenir,  conjointement  avec  les  autres  boulangers  de  cette  com- 
mune qui  s'y  sont  rendus,  que  108  rasières. 
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1433.  Délibérations  du  Conseil  général:  correspondance.  — 
11-25  pluviôse  an  III  —  30  janvier-lo  février  1795. 

1  —  11  pluviôse  —  30  janvier.  —  Délit.  :  La  coupe  des  boulangers  sera 
augmentée  d'après  le  prix  du  blé,  fixé  à  23  livres  le  quintal.  [Dunk.,  D  1/3, 
fo  188^'.] 

2  —  12  pluviôse  —  31  janvier.  —  Au  District:  Xa  marché  de  Bergues 
du  11,  elle  n'a  obtenu  que  109  rasières.  Elle  demande  au  District  2.000 
quintaux  pour  la  décade.  I^e  Comité  de  Salut  public  vient  d'ordonner  de 
la  manière  la  plus  stricte  le  transport  à  Paris  de  tous  les  grains  du  gouver- 
nement. [Dunk..  D  ô/i,  i"  149.] 

3  —  13  pluviôse  —  l*^'  février.  —  Délib.:  «  D'après  la  rasière  de  blé  fixée 
à  72  livres,  nwsure  de  Dunkerque,  la  coupe  du  pain  est  fixée  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  :  le  pain  brun  de  10  sous  doit  peser  2  livres,,  poids  de  marc,  et 
celui  de  15  sous,  3  livres  ;  le  pain  bisette  de  10  sous  pour  les  malades  doit 
peser  1  livre  9  onces. 

Défenses  sont  faites  aux  boulangers  de  cette  commune  de  faire  des  pains 
d'autres  prix  que  ceux  ci-dessus  spécifiés  comme  de  faire,  ni  vendre  aucuns 
gâteaux,  conques,  tartes,  etc.,  à  peine  de  confiscation  et  amende  et  autres 
peines  qu'il  appartiendra  en  cas  de  récidive».  [Dunk.,   D   1/3,  f°   188''.] 

i  —  14  pluviôse  —  2  février.  —  Au  District:  l'ar  sa  lettre  du  12,  il  a 

accordé  1.000  quintaux  seulement,  en  en  promettant   1.000  autres  dans 

le  coiu's  de  la  décade.  On  enverra  prendre  le  reliqn:it  li-  17  et  jours  suivants. 
[Dunk..  D  5'4,  f»  149^.] 

5  —  15  |)hiviôse  —  3  février.  -  Délib.  :  Gourdin  et  l.anteiu.  députés 
vers  Guiol  par  l'arrêté  du  11.  exposent  (]u'ils  se  sont  rendus  à  Amiens  où 
ils  ont  rencontré  le  représentant  Ludol  qui  leur  a  accordé  >in  .secours  de 
3.000  quintaux  blé.  t>  secours  .sera  insuffisant  et  un  membre  demande  que 
l'on  poursuive  les  démarches  près  de  Guiot.  .\rrété  qu'auparavant,  il  sera 
écrit  au  District  pour  savoir  sur  quelle  ressource  on  peut  compter.  [Dunk. 
D  1/3,  fo  189.)  —  2e  .téaiice  :  On  lit  la  répon.se  du  District  |  N»  Il '.9]  à  la 
lettre  qui  lui  a  été  envoyée  par  exprès  à  la  .suite  de  la  séance  précédente. 
Arrêté  de  lui  écrire  de  nouveau  pour  savoir  positivement  quels  moyens 
il  emploiera  pour  venir  au  secours  de  la  commune.  [La  lettre  est  approuvée 
dans  la  séance  du  16.]  —  Il  doit  arriver  demain  100  rasières  de  sucrion. 
Debaecque  prête  gra.tuitement  un  magasin  [)our  les  recevoir.  [f°  190.] 

-lu  District  :  Elle  a  été  alarmée  par  l'aveu  que  Coulier,  agent  national, 
a  fait  dans  une  conversation  :  <]ue  le  District  n'aurait  pu  suffire  aux  appro- 
visionnements si  on  n'avait  obtenu  16.500  quintaux  de  secours  et  que, 
sous  peu.  il  prévolt  que  le  District  ne  pourra  plus  rien.  —  Que  peut  exac- 
tement le  District  ?  [Dunk.,  D  5/4,  t»  150.] 

6  —  16  pluviôse  —  4  février.  —  Au  District  :  Le  District  s'est  borné  à 
l'avertir  qu'à  l'époque  fixée  par  le  décret  <lu  3  pluviôse,  il  ne  sera  plus  res- 
ponsable des  approvisionnements  de  Dunkerque.  Il  détaille  aussi  ses  craintes 
sur  l'égoïsme  des  cultivateurs.  Ces  détails  sont  alarmants  sans  «ioute  i' mais 
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ils  ne  siiffisL'rit  pas  pour  détruire  la  connaissance  que  nous  avons,  d'après 
l'aveu  même  de  plusieurs  de  vos  membres  lors  du  recensement,  qu'à  30  ou 
40.(100  quintaux  prés,  vous  pouviez  pourvoir  à  la  subsistance  du  District 
jusqu'au  moment  de  la  récolle  :  (|uand  bien  même  encore  nous  admettrions, 
ainsi  ([ue  votre  agent  national  l'a  avancé  dernièrement,  que  les  agriculteurs 
Si'  seraii'nt  trompés  dans  leurs  déclarations  (erreur  que  leur  cupidité  reconnue 
ne  permet  pas  cependant  de  recevoir)  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
vous  dire  ipi'il  est  étonnant  (jue  journellement  vous  nous  entreteniez  des 
mesures  que  vous  allez  prendre  et  que  jamais  vous  ne  parliez  des  vérifi- 
cations que  vous  auriez  dû  ordonner  sur  les  lieux  ;  qu'il  est  plus  étonnant 
encore  que.  de[iuis  la  récolte,  vous  nous  ayez  forcés,  par  votie  peu  d'exac- 
titude à  fournir  votre  contingent  décadaire,  de  puiser,  au  détrijnent  peut- 
être  de  .nos  frères  de  l'intérieur,  dans  les  magasins  de  la  République, 
16.500  quintaux  de  grains.  Bergues,  commune  de  votre  résidence,  n'a  jamais 
été  réduite  à  ce  point.  Bien  au  contraire  ;  toujours  elle  a  été  pourvue  des  blés 
du  canton  et  s'est  même  permis  sous  nos  yeux,  malgré  les  vives  représenta- 
tions qui'  nous  vous  avons  faites  plusieurs  fois,  de  contrevenir  à  la  loi, 
en  se  nourrissant  d'un  pain  blanc,  tandis  que  nos  concitoyens  étaient  réduits 
à  le  manger  de  froment  suranné  et  souvent  mélangé  d'un  seigle  échauffé  ». 
[Dunk,,  D  5/4,  f  1.50.] 

7  —  22  pluviôse  —  10  février.  —  An  Distnci  r  elle  lui  demande  1.000  qx. 
n'ayant  pu  acheter  hier  à  Bergues  que  233  rasières.  [Ibid..  (°  155^'.] 

8  —  2-5  [iluviôse  —  13  février,  —  Au  District  :  Elle  n'a  reçu,  cette  décade, 
qur  1.20(1  (iui[(laux  de  blé,  compris  l'arhat  au  dernier  marché.  Elle  demande 
1.200  quintaux  pour  le  27.  [Nord.   L.   5'.tl3.J 

1434.  Di'libéralioii  du  Causeil  général.  —  27  phivic)se  an  III  — 
15  février  1795.  [Dinik..  D  1  3,  f  194\] 

La  séance  publique  étant  levée,  le  (^(^nseil  général  de  la  com- 
mune restant  assemblé  en  comité (^lélibérant  sur  les  moyen.s 

les  plus  prompts  et  les  phis  efficaces  pour  assurer  à  cette  commune 
sa  subsistance  jusqu'à  la  récolte  prochaine  ; 

Considérant  que  la  situation,  à  l'égard  des  subsistances, 
devient  jilus  alarmante  de  jour  en  jour,  depuis  l'ouverture  des 
marchés,  à  cause  de  Timpossibilité  de  s'y  approvisionner,  vu  la 
disette  des  grains  de  toute  espèce  qui  augmente  de  plus  en  plus  ; 

Considérant  que  les  .Administrateurs  du  district  de  Bergues, 
tenus  de  pourvoir  à  nos  besoins  décadaires  jdsqu'au  premier 
germinal  prochain,  n'ont  pu  y  satisfaire  jusqu'à  ce  jour,  malgré 
tous  leurs  efforts  et  nos  instantes  sollicitations,  et  que.  loin  de 
calmer  nos  inquiétudes  et  nos  craintes  sur  l'avenir,  ils  ne  peuvent 
nous  dissimuler  leurs  inquiétudes  et  leurs  embarras  sur  la  pénurie 
qui  règne  dans  le  district  et  l'impossibilité  d'attendre  la  récolte 
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prochaine,  si  nous  ne  trouvons  des  ressources  ailleurs,  ce  qui 
est  confirmé  par  les  derniers  recensements  de  grains  et  d'après 
la  correspondance  de  la  municipalité  avec  le   District  ; 

Considérant  que,  de  ce  qui  vient  d'être  dit.  il  résulte  que  si  la 
commune  ne  s'était  adressée,  tant  auprès  des  représentants  du 
peuple  envoyés  dans  ce  département  qu'aïqjrès  de  la  Commission 
de  commerce  et  approvisionnements  de  la  République,  dont  elle 
a  obtenu,  à  différentes  reprises,  dix-neuf  mille  cinq  cents  quin- 
taux de  blé,  qui  ont  singulièrement  soulagé  le  District,  on  aurait 
éprouvé  depuis  longtemps  les  funestes  effets  de  la  disette  dans  le 
district  et  surtout  dans  cette  commune,  à  cause  de  la  situation 
limitrophe  et  de  la  nombreuse  population  ; 

Considérant  qu'ayant  épuisé  toutes  ces  ressources  et  ne  pou- 
vant plus  rien  obtenir  des  magasins  de  la  République,  le  seul 
parti  qui  nous  reste  à  prendre  dans  cette  situation  critique, 
pour  éviter  une  disette  qui  nous  menace  de  près  et  pour  assurer 
la  tranquillité  publique,  c'est  de  tâcher  de  nous  approvisionner 
à  l'étranger  ;  oui  l'agent   national  ; 

Arrête  comme  mesure  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
qu'il  sera  fait  des  achats  de  grains  dans  le  Nord,  pour  compte  de 
la  commune,  jusqu'à  concurrence  de  vingt  mille  quintaux,  qui 
seront  destinés  à  rapprovisionnement  de  ses  habitants,  dans  le 
cas  d'une  disette  ;  il  sera  fait  choix  de  deux  agents  qui  se  rendront 
à  Hambourg  et  Altona  et  ailleurs  où  ils  croiront  leur  présence 
nécessaire,  tant  pour  accélérer  les  achats  et  faire  le  choix  des 
grains  que  pour  prendre  les  mesures  les  plus  expéditives  pour  leur 
embarquement   et   leur  départ   dans    le   moindre  délai   possible. 

Proroge  sa  séance  à  deniain  9  heures  du  in;itiu.  pour  s'occuper 
tant  du  choix  des  agents  à  envoyer  sur  les  lieux  que  des  moyens 
de  réaliser  le  plus  promptement  possible  les  fonds  nécessaires. 
Les  membres  de  l'.Agence  commerciale,  les  directeurs  et  les  ci- 
toyens composant  le  conseil  de  la  Société  commerciale  seront 
invités  à  se  rendre  demain  à  l'assemblée  du  Cbnseil  pour  lui 
faire  part  de  leurs  lumières  et  lui  faire  connaître  les  ressources 
qu'ils  pourront  employer. 

Un  membre  ayant  observé  qu'il  serait  avantageux  de  vendre 
une  partie  de  sucre  accordée  à  la  commune  par  le  représentant 
du  peuple  Ludot,  pour  en  convertir  le  produit  en  achat  de  grains, 
le  Conseil  général,  considérant  que.  dans  la  circonstance  où  nous 
nous  trouvons,  le  sucre  n'est  pas  un  objet  aussi  nécessaire  que 
le  blé  ;  oui  l'agent  national  ;  arrête  que  la  partie  de  sucre  en 
question,  à  la  réserve  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  besoins 
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des  malades,  sera  incessamment  vendue  et  que  le  produit  sera 
employé  en  acquisition  de  grains. 

1435.  La  municipalité  à  Giiiol,  représentant  du  peuple.  — 
27  pluviôse  an  III  —  15  février  1795.  [.Xord,  L.  1:^71. j 

Les  3.000  quintaux  qu'il  a  accordés,  il  y  a  peu  de  jours,  vont  être  épuisés. 
Le  marché  de  Bergues  ne  produit  pas  m  tiers  de  l'approvisionnement 
décadaire.  Au  dernier  marché,  elle  n'a  eu  que  250  rasières  ;  au  précédent, 
rien.  Elle  espère  qu'il  va  venir  à  Dunkerque  pour  assurer  la  subsistance 
de  cette  commune. 

1436.  Délibération  du  Conseil  général.  —  28  j)luvi6se  an  111 
—  16  février  1795.  [Dunk.,  D  1,3,  1°  195\] 

Les  membres  de  l'Agence  et  de  la  Société  commerciale  s'étant 
rendus  à  l'invitation  qui  leur  a  été  faite  au  nom  du  Conseil,  le 
maire,  après  les  avoir  invités  à  prendre  séance,  leur  a  fait  part 
de  la  résolution  prise  hier  par  le  Conseil,  ainsi  que  des  motifs 
pressants  qui  l'y  ont  déterminé  en  les  invitant  au  nom  du  bien 
public,  à  vouloir  prendre  part  à  la  discussion  qui  allait  s'ouvrir 
sur  les  moyens  d'exécution. 

Le  Conseil  général,  après  avoir  délibéré  sur  différentes  pro- 
positions faites  par  plusieurs  membres  de  l'assemblée  ;  oui 
l'agent  national  ;  arrête  ce  qui  suit  : 

1°  La  Société  commerciale  est  invitée  à  faire  effectuer,  dans 
le  moindre  délai  possible,  les  ordres  qu'elle  a  donnés  pour 
l'achat  dans  le  Nord  de  deux  cent  quarante  lasts  de  blé  et  à  donner, 
suivant  ses  offres,  des  ordres  ultérieurs  pour  compléter  la  quanti- 
té de  vingt  mille  quintaux  ;  le  Conseil  général  s'en  rapporte 
entièrement  à  son  zèle  et  à  ses  lumières  pour  tout  ce  qui  regarde 
cette  expédition. 

2°  Le  Conseil  général  s'engage  à  faire  verser  incessamment 
dans  la  caisse  de  la  Société  commerciale  les  fonds  qu'il  a  présen- 
tement à  sa  disposition  ainsi  que  ceux  qu'il  va  faire  rentrer. 

3°  Le  comité  des  finances  et  impositions  s'occupera  le  plus 
promptement  possible  à  réaliser  les  fonds  qui  lui  sont  dijs,  pro- 
venant de  la  vente  de  ses  terrains. 

4°  Il  sera  fait  une  souscriplion  à  remplir  par  les  personnes  aisées 
de  la  commune,  pour  former  le  complément  des  fonds  néces- 
saires à  l'acquisition  et  expédition  de  grains  projetée. 

5°  Comme  le  citoyen  Devinck  est  à  la  veille  de  partir  pour 
Paris,  le  receveur  de  la  commune  est  autorisé  à  lui  remettre 
deux  cent  mille  livres  en  assignats,   dont  le  citoyen   Devinck 
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veut    bien  se   charger   pour  les   échanger  en  Ungots  ou   papiers 
sur  létranger.  pour  faciliter  les  achats  projetés. 

Ont  été  présents  :  Coppin.  maire  :  Goddaert.  Gerbidon. 
\'anreynschoote,  .lAcc\in.  Amanil  Debaecqie.  Retnaid 
fils.  Herrewyn-Delbaere.  Weins,  Delaly,  Thélu,  Daichy. 
Olivier.  Desticker,  officiers  niiinicipau.r  :  Faulconnier,  agent 
national  :  X'igrei  x.  siibslitiil  :  Hibert.  Estancelin.  Lantein. 
Didier.  Garibe.  Goirdi.n.  LHiillier.  Pieters.  Hochart- 
Megret.  Goddefroy-Pi.nceville.  Bltté,  Lauwers.  Ducoroy. 
L\i.LE.MA>D.  Longeville,  Leroy.  DicROCQ  et  Caruchet. 
)iotables. 

1437.  Délibération  du  Conseil  général.  —  !''■■  ventùse  an  III 
—   19  février  1795.  [Dunk..  D   1  .-..  f  196.  | 

Le  Conseil  générai  delà  conimunc.extraorfiinaireTuent  assemblé. 
à  9  heures  du  soir,  pour  eiiteiniro  je  rapport  de  ses  commissaires, 
qui  se  sont  rendus  au  marché  de  Bergues  et  de  ceu.\  chargés  de 
se  concerter  avec  le  citoyen  Devinck,  membre  de  IWgence  com- 
merciale de  cette  commune  ;  sur  le  rapport  des  premiers  qui  ont 
annoncé  navciir  obtenu  (pic  dix  rasières  de  grains  au  marché  de 
Bergues  :  et  sur  le  rapport  des  seconds  qui  ont  annoncé  que  le 
citoyen  Devinck  s'était  abouché  avec  un  particulier  hollan- 
dais poui  une  quantité  de  quatre  cents  lasts  de  grains  à  fournir 
de  suit*  ; 

Considérant  que  dc[>uis  quelque  tem[)s  les  marchés  se  ti'ouvent 
dl'  plus  en  plus  déjiourvus  de  grains  de  toute  espèce  :  qu'à 
Bergues.  il  ne  se  trouvait  pas  aujourd'hui  sur  le  marché  cent 
rasières  :  fju'au  dernier  marché  de  cette  commune,  il  ne  s"en 
trouvait  pas  une  seule,  et  qu'à  peine  il  s'en  trouve  cinquante 
dans  les  magasins  du  District  ; 

Que.  d'après  ces  circonstances  accompagnées  d'une  longue 
expérience,  les  faibles  secours  que  pourraient  promettre  les 
versements  à  effectuer  par  le  District  de  Bergues  ne  sont  point 
faits  pour  diminuer  les  inquiétudes  du  Conseil  général,  mais 
plutôt  pour  les  augmenter,  vu  le  résultat  des  recensements  qui 
viennent  d'avoir  lieu  chez  les  agriculteurs,  qui,  loin  d'avoir  du 
grain  [)Our  apjirovisionner  lés  marchés,  n'en  ont  pas  même  pour 
leur  |)ropre  consommation  jusqu'à  la  récolte  |irochairie  : 

Que,  d'après  toutes  ces  considérations,  il  est  urgent  de  réa- 
liser la  mesure  adoptée  par  le  Conseil  de  faire  venir  du  grain  de 
l'étranger  et  que  la  prof)osition  faite  au  citoyen  Devinck  présente 
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un  moyen  prompt  et  facile  de  remplir  les  vues  du  Conseil  général  ; 
ouï  l'agent  national  ;  arrête  comme  mesure  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  : 

1°  La  Société  commerciale  est  invitée,  au  nom  du  bien  public, 
à  traiter,  sans  délai,  avec  le  citoyen  François  Schmith,  habitant 
de  Tervers  [sic^  (1)  en  Zélande.  pour  l'achat  de  c|uatre  cents 
lasts  de  blé.  aux  conditions  les  plus  avantageuses,  le  citoyen 
Devinck  étant  aussi  invité  à  facilitei-  les  opérations  de  la  Société. 

2°  Deux  commissionnaires  ou  agents,  dont  l'un  sera  pris  dans 
Je  sein  du  Conseil  général  et  l'autre  parmi  les  membres  de  la 
Société  commerciale,  se  rendront  de  suite  en  Hollande  et  Zélande 
pour  faciliter  et  accélérer  l'expédition  dans  le  moindre  délai 
possible  :  ils  se  rendront  au  besoin  auprès  des  représentants  du 
peuple  ou  des  généraux  ou  autres  autorités,  pour  exposer  nos 
besoins  pressants,  demander  leur  assentiment  et  obtenir  les 
facilités  et  les  secours  dont  ils  auront  besoin. 

Les  citoyens  Reynaud  fils,  Delaly,  Olivier.  Ducoroy  et  Hubert 
se  réuniront  en  comité  pour  concerter  avec  la  Société  commer- 
ciale toutes  les  opérations  relatives  à  l'achat  des  blés  projeté. 

Ont  été  présents  :  Coppi>%  maire  ;  Goddaert,  Gerbidon, 
Delaly.  Desticker,  \'anreynschoote,  Amand  Debaecque, 
Thélu,  Jaccaud,  Weins,  Olivier,  Reynaud,  Carlier, 
Herrewyn-Delbaere.  officiers  niiinicipnii.r  :  Failco.nmer, 
agent  national  :  Xichevx,  substitut  \  Ci^ruchet,  Pierre  Denys. 
Baroen.  Leroy.  Goddefroy-Pi.nceville,  Dolrlen,  Ducrocq. 
Lantein.    Pieters,    Ducoroy    et    Hibert.   notables. 

Lettres  conformes  à  Devinck  et  à  la  Société  conuuerciale.  [D  5/4,  f"  160.] 

1438.  Correspondance  relative  aux  achats  en  Zélande.  —  \  en- 
tôse  an  HI.  [Dunk..  D  5  '4.] 

I.a  municipalité  à  Michaull,  général  de  division  en  Zélande,  pour  l'a- 
vertir qu'elle  a  acquis  de  François  Smith,  négociant  de  Flcssingue,  400  lasts 
de  hlé  qu'il  avait  offerts  et  qu'elle  députe  deux  de  ses  membres  en  Zélande. 
—  [2  ventôse  —  20  février;  f°  161.]  Elle  fait  le  même  exposé  dans  une  lettre 
adressée  «  aux  représentants  du  peuple  près  les  armées  du  Xord  et  de 
Sambre-et-Meuse  et  aux  généraux  commandant  les  armées  de  la  République. 
[û  ventôse  —  21  février  ;  f°  162.]  Elle  annonce  à  Schoel,  chez  la  veuve 
,\rnold  Ameshof  et  fils,  à  Amsterdam,  que  ses  commissaires  ont  été  autorisés 
par  le  représentant  Pérès  à  se  rendre  en  Zélande  et  sont  en  route  pour  La 
Haye  pour  solliciter  l'arrêté  relatif  à  leur  mission.    Ils  ont   demandé  une 

Il    VeiTf  oii  TiTvoero,  porl  au  X.-lv  di'  lîlr  ili-  W'alclicrcn  (Zélande). 
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recominandatioii  de  Guiot,  mais  on  ne  sait  ici  où  il  est.  Schoel  est  prié  de 
se  rendre  à  La  Haye  pour  les  aider.  [11  ventôse  —  1"  mars  ;  f°  167^'.] 
Elle  remercie  Smith,  négociant  à  Flessingue,  d'avoir  acheté  40  lasts  au 
prix  de  31  à  55  de  gros,  le  last  ;  il  peut  fréter  le  navire  qui  exige  25  par 
last.  [15  ventôse  —  5  mars  ;  ("  170.]  La  Société  commerciale  réclame  à 
la  municipalité  300.000  livres  d'avances  déjà  faites  et  50  à  60.000  livres 
qui  seront  encore  nécessaires.  [23  ventôse  —  13  mars  ;  D  4/4,  f°  56^'.]  La 
municipalité  annonce  à  Reynaud  et  Duconoy  le  départ  de  Foissey.  [24  ven- 
tôse —  14  mars  ;  D  5/4,  f"  173^'.]  Foissey  partira  le  28  et  espère  les  voir  à 
Flessingue,  le  30.  [26  ventôse  —  16  mars,  f°  175.]  —  cf.  I,  23,  lettres  des 
commissaires  de  la  municipalité  ;  arrêtés  des  représentants  à  Bruxelles 
6  ventôse  :  de  Ramel,  représentant  du  peuple,  Utrccht.  22  ventôse,  auto- 
risant la  sortie  des  grains  (1). 

1439.  Délibérations  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
2-4  ventôse  an  III  —  '20-22  février  1795. 

1  —  2  ventôse  —  Délib.  :  Il  invite  l'Agence  commerciale  à  tenir  à  sa 
disposition  les  200  barils  do  farine  qu'elle  possède.  [Dunk.,  1/3.  f°  197.]  — 
.4m  District  :  .-\u  dernier  marché,  ses  boulangers  n'ont  obtenu  que  14  ra- 
sières  dont  4  ont  été  distribuées  par  ordre  de  la  municipalité  de  Bergues. 
Elle  demande  500  quintaux  pour  les  mélanger  à  un  restant  de  blé  roux 
de  qualité  très  inférieure  et  à  50  rasières  de  sucrion.  [Dunk.,  D  5/4,  î"  160^.] 

2  —  4  ventôse.  —  Délib.  :  Le  comité  des  subsistances  expose  que  l'ex- 
trême pénurie  de  blé  qui  règne  dans  le  district  va  obliger  la  ville  à  faire  du 
pain  d'orge,  ce  qui  pourra  susciter  des  murmures  et  des  troubles.  Le  Dis- 
trict n'a  que  85  quintaux  en  magasin  et  les  a  accordés.  11  propose  de  demander 
à  r.Agence  commerciale  une  partie  de  farine  qu'elle  a  en  magasin.  Adopté 
[Dunk.,  D  1/3,  f"  200.]  • —  .-lu  District  :  Le  District  a  accordé  environ  100  qx 
par  lettre  du  3.  Les  chariots  envoyés  n'ont  rapporté  que  la  moitié.  La  situa- 
tion est  bien  fâcheuse.  [Dunk.,  D  5;'i,  f"  163^'.] 

1440.  Délibération  du  Conseil  général.  —  7  ventôse  an  III 
—  25  février   1795.  [Dunk.,   D   1  '3,  f  200.] 

2  baleaux  de  sucrion  ont  été  arrêtés  à  Bourbourg.  Aprôté  d'écrire  pour 
faire  lever  l'ordre,  ce  sucrion  étant  destiné  aux  boulangers  et  non  aux  bras- 

(1)  A  la  fin  de  mars,  le  (.omilé  di'  Sahil  piililio  se  préoccupa  de  prolégcr 
les  arrivages  qui  inlércssaicnt  rapprovisionncmciil  de  Paris.  Le  30  ventôse 
an  III  r20  mars  17951,  le  Clomité  :  «  Informé  qu'environ  60  bâtiments  chargés 
de  blé,  destinés  pour  les  ports  de  France,  sont  à  la  veille  de  mettre  en  nier 
dos  ports  de  Hanibours;  et  d'Altona,  et  que  les  Anglais  ont  des  croiseurs  au 
Pas-de-Calais,  sur  divers  points  de  la  Manche  et  sur  les  eûtes  du  jrolfe  de  (ias- 
cogne,  arrête  que.  sans  délai,  il  sera  expédié  à  Dunkerque  deux  ou  trois 
bâtiments  léjiers  pour  prévenir  les  navires  chargés  de  blé,  destinés  pour  des 
ports  de  France,  de  faire  route  pour  ceux  d'Oslendc  ou  de  Dunkercpie  ". 
l.^uiAHD.  XXI,  |i.  217,  n"  'i5l.  Toutes  les  forces  navalis.  de  Calais  au  Texel, 
placées  sous  le  commandement  du  capitaini'  .Mayne,  reçurent  oriire  de  pro- 
téger les  arrivages  dans  nos  ports  et  en  Hollande  ;  le  conlre-amiral  Vanslab'  1 
fut  mis  à  la  tête  des  forces  navales  «  dans  la  mer  d'.Mlemagne  ■<  ol  en  relâche 
dans  les  ports  de  Norvège  (i'id..  p.  283  I  N"  36)  et  .M  2  i  N"  3.M. 
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seurs.  —  [La  lettre  est  dans  D  5/4,  f"  le'!'.]  Arrêté  d'acquérir  une  partie 
de  sucrion  qui  se  trouve  à  Gravelines. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  assemblé  en  comité 

sur  la  proposition  faite  par  le  citoyen  Delaly  potir  éviter  les 
abus  et  les  dilapidations  en  tous  genres  qui  se  commettent  jour- 
nellement dans  les  subsistances,  de  distribuer  le  pain  par  carte 
à  chaque  individu  ;  ouï  Tagent  national  ;  le  Conseil  a  passé 
à  l'ordre  du  jour,  sur  ce  que  cette  mesure  entraînerait  des  incon- 
vénients plus  grands  que  ceux  qu'elle  tend  à  éviter.  Délibérant 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  éviter  les  abus  et  dilapidations 
arrête  : 

1°  Que  la  municipalité  se  chargera  elle-même  du  mélange 
des  blés,  orges  et  sucrions  ;  du  mélange,  battage  et  de  la  distri- 
bution à  faire  aux  boulangers,  auquel  effet  le  citoyen  Delaly  et  ses 
collègues  du  troisième  bureau  sont  autorisés  à  louer  des  maga- 
sins et  employer  le  nombre  d'ouvriers  qui  seront   nécessaires. 

2°  Qu'il  sera  fait  une  proclamation  qui  renouvellera  les  défenses 
de  vendre  du  pain  aux  militaires,  aux  forains  d'acheter  le  pain 
des  militaires  et  d'en  employer  pour  la  nourriture  des  chevaux, 
porcs  et  autres  animaux  bruts,  sous  les  peines  portées. 

3°  Que  tous  les  blutoirs  des  boulangers  seront  fermés  dans  le 
jour,  auquel  effet  les  citoyens  Baroen,  Pieters.  Goddefroy- 
Pinceville  et  Lauvvers  se  transporteront  chez  tous  les  boulangers, 
et  y  apposeront  les  scellés  sur  leurs  bluteaux. 

4°  Que  les  citoyens  Butté,  Ducoroy.  Garibe  et  Pierre  Denys 
se  rendront  aussi  dans  le  jour  chez  tous  les  brasseurs  pour  faire 
le  recensement  des  sucrions  qt'i  s'y  trouvent,  en  prendre  livrai- 
son et  les  faire  transporter  de  suite  aux  moulins  pour  y  être  con- 
vertis  en    farines. 

Les  sons  et  pailles  provenant  des  différentes  moutures  seront 
destinés  à  la  nourriture  des  chevaux  des  charretiers  et  autres. 

1441.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  celle  de  Gravelines.  — 
7.  13,  14  ventôse  an  III  —  2.ô  février,  3  et  4  mars  1795.  [Dunk., 
D  5  4,  ff"~  165.  168,  168\] 

Elle  a  acheté  à  Vandenbussche  22  rasières  de  sucrion  et  prie  qu'on  les 
laisse  sui\Te.  —  Le  13  :  elle  a  acheté  à  Pruvost,  127  rasières  1/2.  —  Le  14  : 
elle  ne  peut  permettre  à  Gravelines  de  garder  ces  grains.  —  Le  14.  autre 
lettre  [f°  169]  à  Clerck.  mandataire  de  Vandenbussche  à  Bourbourg,  pour 
qu'il  tasse  passer  ces  grains.  N°  144M.J 
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1442.  Délibérai  ion  du  Conseil  général.  —  8  vpntôse  an   III 

—  26  février  1795.  [Dunk.,  D  1/3.  fo  20r.] 

"  Les  ritoyens  Delaly  et  Carlier  ont  fait  leur  rapport  sur  les  essais  qu'ils 
ont  faits,  sur  le  pain  produit  de  trois  sortes  de  mélanges,  et,  d'après  leur 
résultat,  il  a  été  arrêté  qu'il  entrera  dans  la  composition  du  pain  deux 
tiers  de  froment  et  un  tiers  de  sucrion  ». 

1443.  Délibéralion  du  Conseil  général.  —  9  ventôse  an   III 

—  27  février  1794.  [Dunk.,  D  1  /H,  fo  201\] 

Le  Conseil  général  de  la  commune  assemblé  en  comité,  lecture 
faite  d'un  e.xemplaire  imprimé  d'un  arrêté  du  District  de  Bergues, 
en  date  du  6  de  ce  mois  et  reçu  seulement  ce  matin,  qui  enjoint 
aux  municipalités  de  faire  des  visites  itératives  chez  tous  les 
brasseurs  de  cette  commune  et  de  faire  constater  par  des  experts 
les  (luanlilés  de  grains  généralement  quelconques,  soit  mouillés 
ou  giTinés  ([ui  seront  propres  à  l'amalgame  avec  le  froment  pour 
la  raliiication  du  pain,  sur  le  réquisitoire  de  l'agent  national, 
le  Conseil  arrête  que  les  citoyens  Diurocq  et  Butté  se  trans- 
porteront chez  tous  les  brasseurs  de  cette  commune  aux  fins 
des  devoirs  requis,  en  se  faisant  assister  des  citoyens  Sproot 
et  Gars,  experts  nommés. 

\'u  la  nécessité  d'allonger  nos  subsistances  pour  al  teindre  la 
récolte  prochaine  et  de  nous  procurer  ime  quantité  de  froment 
pour  inélani^er  avec  l'orge  et  le  sucrion.  il  a  été  arrêté  que  les 
litiiyens  Daueliy  et  l'agent  naticuial  sont  inxités  à  se  rendre 
auprès  du  citoyen  Houslagnenq,  agent  iiiaritime.  poui' lui  faire 
coimaitre  la  situation  de  la  commune,  quant  aux  subsistances, 
et  l'engager,  an  nom  du  bien  public,  à  vouloir  lui  prêter  une  quan- 
tité de  mille  à  quinze  cents  quintaux  de  blé,  à  charge  de  rempla- 
cement en  nature  sur  ceux  qu'on  attend.  Ils  se  concerteront 
aussi  avec  l'agent  maritime  sui'  le  mélange  à  opérer  dans  la 
fabrication    du    pain    pour    Irs    f)u\riers    rie    la    marine. 

H  a  été  arrêté  que  le  citoyen  Dc^laly  est  autorisé  à  employer 
les  ouvriers  nécessaires  pour  la  manipulation  des  grains  el  farines 
ainsi  que  pour  les  distributions  à  faire  aux  boulangiTS  ;  il  est 
aussi  autorisé  à  faire  clioix  d'un  chef  d'atrlier  qui  si^-a  payé  par 
la  comnuine. 

.Sur  les  rapports  faits  par  différents  nu'iubres  que,  depuis 
quelques  jours,  plusieurs  citoyens  ont  éprouvé  des  difficultés 
|)our  .se  procurer  du  pain  chez  les  boulangers  ;  que  la  malveil- 
lance sème  des  bruits  tendant  à  faire  croire  au  public  que  nous 
sommes  à  la  veille  d'en   manquer  ;  après  avoir  attentivement 
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recherelié  et  examiné  les  causes  de  cette  disette  factice,  les  moyens 
de  les  faire  cesser  et  de  rassurer  le  iteuple  sur  les  bruits  que  la 
malveillance  se  plait  à  répandre  ;  considérant  que  les  boulan- 
gers n"ont  pas  cessé  d'être  pourvus  de  subsistances,  en  temps  et 
en  quantité  suffisante  pour  alimenter  nos  concitoyens,  même 
au  delà  de  leurs  besoins,  et  que,  s'il  est  quelquefois  arrivé  que  le 
|iain  ait  été  un  peu  plus  rare,  il  faut  l'attribuer  à  la  contrariété 
des  vents  qui  retardait  la  muiiturc  .lu  blé  et  non  pas  à  une 
disette  absolue  : 

Considérant  que  la  disette  factice  qui  s'est  fait  sentir,  il  y  a 
quelques  jours,  provient  en  partie  des  efforts  de  la  malveillance 
qui  cherche  à  alarmer  les  citoyens  sur  la  certitude  de  leurs 
approvisionnements  pour  le  lendemain  et  les  porte  à  se  pourvoir 
[lour  plusieurs  jours,  ce  qui  épuise  les  boutiques  des  boulangers 
et  met  ceux-ci  dans  l'impossibilité  de  fournir  du  pain  à  la  généra- 
lité :  que.  d'un  autre  côté,  plusieurs  citoyens  qui  ne  sont  pas 
assez  instruits  de  la  nécessité  de  conserver  cette  substance  si 
précieuse,  la  font  servir  à  la  nourriture  de  leurs  chevaux  et  d'autres 
animaux  :  qu'il  se  transporte  journellement  du  pain  hors  de  la 
commune,  tant  par  terre  que  par  mer  ;  qu'un  grand  nombre 
de  militaires  et  de  marins,  qui  ont  leurs  rations  de  pain,  les 
vendent  et  achètent  ensuite  le  pain  ilestiné  à  la  consommation 
de  nos  concitoyens  : 

Considérant  enfin  que  pour  réprimer  ces  abus  qui  se  renou- 
vellent cliaque  jour,  il  est  instant  de  remettre  eu  vigueur  le 
règlement  de  police  du  premier  brumaire  dernier,  dont  l'exécu- 
tion est  négligée  depuis  quelque  tem])s  et  d'y  ajouter  de  nouvelles 
dispositions  ;  ouï  l'agent  national  :  le  Conseil  général  arrête 
ce  qui  suit  : 

1°  Le  règlement  du  premiei'  brumaire  dernier  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  il  est  défendu 
ex])ressément  aux  boulangers  de  vendre  du  pain  aux  militaires 
composant  la  garnison  de  cette  place,  et  à  tous  les  ciLoyens 
d'acheter  et  de  revendre  le  pain  de  munition,  sous  les  peines 
portées  par  les  articles  1,  2,  3  et  4  du  dit  règlement. 

2°  Les  mêmes  défenses  auront  lieu,  sous  les  mêmes  j)eines, 
contre  les  boulangers  qui  vendront  du  pain  aux  marins  employés 
à  bord  des  bâtiments  de  la  République  et  contre  tous  les  citoyens 
qui  achèteront  aux  marins  leurs  pains  et  leurs  biscuits. 

3°  Il  est  expressément  défendu  à  tous  les  citoyens  de  donner 
du  pain  aux  chevaux,  porcs  et  autres  animaux  bruts,  à  peine 
d'être  poursui\is  suivant  la  rigueur  des  lois  existantes  contre 
ceux  qui  détruisent  les  subsistances. 


336  jusiju'a  la  suppression  di,  district 

4°  Tous  les  boulangers  seront  tenus  de  cuire  journellement 
du  pain  et  de  tenir  leur  première  fournée  prête  à  être  exposée 
en  vente  pour  9  heures  du  matin,  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
et  d'être,  en  outre,  inscrits  sur  une  liste  comme  mauvais  citoyen. 

5°  Il  est  fait  défense  aux  boulangers  de  cuire  ou  confection- 
ner des  biscuits  pour  des  particuliers  sans  un  permis  de  la  muni- 
cipalité à  peine  de  confiscation  et  d'amende. 

6°  Les  préposés  à  la  garde  du  port  sont  spécialement  chargés 
de  surveiller  et  inspecter  les  bateaux  qui  partent  pour  Nieu- 
jtort.  Ostende,  Calais,  Boulogne  et  Gravelines  et  d'arrêter  le 
pain,  s'il  s'en  trou\e  au  delà  de  leurs  besoins. 

7"  (^hac[ue  maître  de  bateau  sera  tenu  de  déclarer  au  bureau  de 
commerce  de  la  municipalité  le  nombre  de  gens  composant  son 
équipage  pour  qu'il  lui  soit  assigné  une  quantité  de  pain  suffi- 
sante pendant  sa  route. 

8°  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  répandu  des 
bruits,  tendant  à  faire  croire  cjuc  le  pain  manque  ou  qu'il  va 
manquer,  seront  |i(iMrsui\is  comme  des  malveillants  qui  cherchent 
à  égarer  le  peuple  et  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 

Tous  les  bons  citoyens  sont  invités  à  les  surveiller  et  à  les 
<lénoncer  à   l'agent   national. 

9°  II  a  été  arrêté  (pic  le  présent  l'èglement.  ainsi  que  celui 
du  premier  brumaire  dernier,  sera  publié  et  affiché  dans  tous  les 
lieu.x  acrouiumés.  :'i  ce  rpie  jMTSoiini'  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  il  a  été  arrêté  de 
faire  une  proclamation  pour  tranquilliser  les  citoyens  sur  leurs 
subsistances,  en  leur  déclarant  qu(>  leurs  magistrats  veillent  et 
qu'ils  osent  leur  répondre  que.  d'après  les  mesures  prises,  leurs 
subsistances  sont  assurées. 

Sur  la  proposition  faite  d'augmenter  la  coupe  des  boulangers, 
il  a  été  arrêté  que  le  citoyen  Delaly  prendra  des  renseignements 
primidi  |ir(icliain  à  la  muniripalité  de  Bergues 

[Deuxième  séance,  f°  203  :J  Le  Conseil  général  de  la  commune 

assemblé  en  comité \'u  la  pétition  des  boulangers  de  cette 

commune,  tendant  1°  à  ce  qu'il  soit  nommé  deux  commissaires 
qui.  de  gré  à  gré,  avec  deux  boulangers  à  nommer  par  la  généra- 
lité, se  concerteront  sur  la  fixation  de  la  coupe,  conformément 
à  la  hausse  ou  baisse,  tant  du  bois  que  du  pain  ;  2°  à  ce  qu'il 
soit  établi  des  personnes  pour  livrer  et  mener  aux  domiciles 
des  boulangers  les  contingents  journaliers  de  farines  pour  leurs 
cuissons,  aux  frais  de  la  commune  :  après  une  discussion,  ouï 
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ra2:ent  national  ;  le  Conseil  arrête  que  les  citoyens  Goddaert 
et  Delaly  se  concerteront,  tous  les  duodis  de  chaque  décade, 
avec  deux  citoyens  qu'ils  choisiront  [larmi  les  boulangers  sur  le 
prix  lie  la  coupe  du  pain,  qui  sera  fixée  par  le  Conseil  d'après  leur 
rapport.  Les  contingents  de  farine  pour  la  cuisson  journalière 
de  chaque  boulanger  seront  transportés  aux  domiciles  des  bou- 
langers aux  frais  de  la  commune.  En  attendant  qu'il  soit  statué 
sur  l'augmentation  du  prix  de  la  coupe,  les  fagots  nécessaires 
à  la  cuisson  du  pain  seront  fournis  aux  boulangers,  à  raison  de 
cent  cinquante  livres  le  cent. 

Un  membre  ayant  renouvelé  la  motion  faite  par  le  citoyen 
Delaly,  à  la  séance  du  7  de  ce  mois,  d"ado])ter  un  mode  de  dis- 
tribution du  pain  aux  citoyens  par  carte  et  dans  chaque  section, 
ayant  ajouté  celle  de  faire  manipuler  le  pain  dans  les  fours  du 
citoyen  Brunisholz  ;  après  une  discussion  approfondie,  sur  les 
avantages  et  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  ce  nouvel 
arrangement  ;  ouï  l'agent  national  ;  le  Conseil  a  passé  à  l'ordre 
du  jour  ;  vu  qu'il  a  pris  les  mesures  convenables  pour  remédier 
aux  abus  qui  ont  été  développés. 

Et  sur  la  motion  d'un  membre,  qui  a  été  généralement  appuyée, 
et  d'après  l'avis  de  l'agent  national,  il  a  été  arrêté  de  faire  une 
adresse  au  Comité  de  Salut  public  dans  laquelle  on  exposera 
la  détresse  oii  cette  commune  se  trouve  par  rapport  aux  subsis- 
tances, les  sacrifices  et  les  dépenses  extraordinaires  quelle  est 
obligée  de  faire  pour  s'en  procurer,  dans  la  vue  de  maintenir 
la  tranquillité  publique  et  d'écarter  les  craintes  et  les  inquiétudes 
du  peuple  et  l'on  invitera  le  Comité  de  Salut  public  à  venir  au 
secours  de  cette  commune  en  lui  accordant  une  somme  propor- 
tionnée à  ses  besoins. 

Sur  le  rapport  fait  que  le  citoyen  Carlier,  brasseur,  est  sur  le 
point  de  donner  contre-ordre  pour  l'envoi  d'une  partie  de  sucrion 
qu'il  avait  achetée,  il  a  été  arrêté  qu'il  sera  invité  à  laisser  venir 
les  sucrions  et  à  les  remettre  à  la  disposition  de  la  municipalité 
qui  lui  en  fera  le  remboursement. 

Le  citoyen  Herrewyn  a  été  invité  de  faire  des  achats  de  su- 
crions, lorsqu'il  en  trouvera  l'occasion. 

Ont  été  présents  :  Coppin,  maire  ;  Goddaert.  Delaly.  Olivier, 
Jaccaud,  Herrewyx-Delbaeke,  Weins,  Desticker.  Dauchy, 
Amand  Debaecqle  :  Faulcoxmer,  agent  national  ;  Ducrocq, 
François  Morel,  Garibe,  Dourlen,  Caruchet,  Laterrade, 
L'HciLLiER.  PiETERs,  Baroen,  Pierre  Denys,  Didier,  Gour- 
din, Lalle.mand,  Goddefroy-Pinceville  et  Grawez,  notables. 

Les  Sulisistances.  —  22 
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1444.  Délibérations  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
11-15  ventôse  an  III  —  1-5  mars  1795. 

1  —  11  ventôse  —  1"  mars.  —  Délib.  :  On  autorise  le  citoyen  Hubert  à 
acquérir  400  rasières  de  sucrion  au  prix  de  100  à  110  livres  la  rasière.  [Dunk.. 
D  1/3,  f  203''.] 

2  —  13  ventôse  —  3  mars.  —  Délib.  :  Envoi  du  citoyen  Didier  à  Furnes 
pour  prendre  livraison  de  sucrion.  —  On  expose  les  difficultés  que  présente 
la  manipulation  des  farines  faute  de  sacs  et  de  bluteaux.  Arrêté  d'emprunter 
un  bluteau  à  Ackermann,  garde-magasin  à  Bergues,  et,  en  attendant, 
d'emprunter  des  farines  à  Brunisholz.  garde-magasin  à  Dunker(|ue. 
[Ibid..  f"  205.1 

3  —  14  ventôse  —  4  mars.  —  Au  District  :  Pour  lui  demander  1.200  quin- 
taux de  blé  destinés  à  l'amalgame.  [Dunk.,  D  5/4,  f  168^'.]  —  .lu  Comité 
de  Salut  public  :  pour  lui  demander  un  secours  de  deux  millions  pour  acheter 
des  grains  [Ibid.,  f"  160.]  —  .4  François  Devinck  :  pour  qu'il  appuie  cette 
demande  [Ibid.,  i°  168'''.]  [Autre  à  Devinck  sur  le  même  sujet  ;  21  ventôse  ; 
f"  172.] 

4  —  15  ventôse  —  ô  mars.  —  Délib.  :  L'.Vgence  commerciale  a  répondu, 
le  6,  à  l'arrêté  du  4  [N"  1439]  qu'elle  dispose  de  370  quintaux,  mais  qu'elle 
ne  peut  les  livrer  sans  autorisation  supérieure.  Il  n'y  a  plus  de  blé  dans  le 
magasin  communal  et  le  Conseil  requiert  ces  370  quintaux.  [Dunk.  D  1/3, 
f"  205^.J  [La  lettre,  dans  D  5/4,  f»  169^'.  On  lit  en  séance  du  17,  une  lettre 
accordant  ces  farines  ;  ibid,  f»  206]. 

1445.  Délibération  du  Conseil  général.  —  16  ventôse  an  III 
—  ti  mars   1795.  [Dunk..    D   1  '■^,  f»  208\] 

Les  citoyens  Goddaert  et  Dolaly  ont  fait  un  lapjiort  sur 
rindcriinité  à  accorder  aux  boulanufers.  pour  les  |)ertes  par  eux 
souffertes,  depuis  le  9  de  ce  mois,  dans  la  confection  du  pain,  et 
sur  le  salaire  qu'il  convient  de  leur  allouer  depuis  la  nouvelle 
taxe  arrêtée,  se  fondant  sur  le  résultat  des  expériences  qu'ils 
ont  faites  et  des  conférences  qu'ils  ont  eues  avec  deux  boulansjers, 
en  conformité  de  l'arrêté  du  9  de  ce  mois  :  après  une  discussion, 
oui  lagent  national,  le  Conseil  arrête  que  la  nouvelle  taxe  et  la 
vente  du  pain  à  dix  sois  la  livre  sera  exécutée  dès  demain  ;  que  la 
farine  à  délivrer  aux  boulangers  sera  par  eux  payée,  à  compter 
de  ce  jour,  à  raison  de  cinquante  livres  le  quintal  ;  qu'il  leur  sera 
alloué,  pour  indemnité,  à  compter  du  9  de  ce  mois,  six  li\'Tes 
par  quintal,  et  que  la  même  rétribution  leur  sera  allouée  à  l'ave- 
nir, pour  leur  salaire,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Debaecque  et  Butté  sont  envoyés  au  District  |n>ur  lui  demander  du  blé. 
Le  Conseil  autorise  l'achat  de  56  louis  d'or  à  150  livres  en  assignats  ; 
pour  payer  les  grains  acquis  à  l'étranger. 
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1446.  La  municipalité  au  District.  —  16  ventôse  et  3  germinal 
an  III  —  6  et  23  mars  1795.  [Dunk.,  D  5  /4,  ff°s  170^  et  177.] 

Elle  lui  demande  d'intervenir  près  de  la  municipalité  de  Graveiines  qui 
refuse  d'envoyer  les  sucrions  achetés  par  les  brasseurs  de  Dunkerque. 

1447.  Délibération  du  Conseil  général.  —  17  ventôse  an  III 
—  7  mars  1795.  [Dunk..  D  1/3,  f"  207.] 

Le  Conseil  général  dé  la  commune  de  Dunkerque  étant  assem- 
blé en  comité,  considérant  que  le  prix  actuel  du  pain,  qui  est  de 
cinq  sols  et  demi  la  livre,  nest  pas  proportionné  aux  prix  d'achat 
des  grains  et  au.x  frais  excessifs  que  Fadministration  est  obligée 
de  faire  pour  la  manutention,  le  mélange  et  la  distribution  aux 
boulangers,  ce  qui  occasionne  une  perte  considérable  que  la  com- 
mune ne  saurait  supporter  plus  longtemps  ; 

Considérant  aussi  que  la  modicité  du  prix  du  pain  en  cette 
commune,  tandis  qu'il  se  vend  plus  cher  ailleurs,  donne  lieu  à 
des  exportations  de  pains  qu'il  est  essentiel  d'arrêter  dans  l'état 
de  pénurie  où  cette  commune  se  trouve  ;  ouï  l'agent  national  ; 
arrête  que  le  prix  du  pain  est  fixé  à  dix  sols  la  livre  ;  en  consé- 
quence, les  boulangers  feront  des  pains  d'une  livre,  une  livre  et 
demie,  deux  livres,  deux  livres  et  demie  et  trois  livres.  Ils  seront 
tenus  de  vendre  et  de  peser  une  demi-livre  de  pain  à  ceux  qui 
rexigeront.  Il  leur  sera  fait  défense  de  faire  des  pains  d'un  autre 
poids  que  ceux  ci-dessus  indiqués. 

Plusieurs  membres  ayant  fait  des  représentations  sur  la  néces- 
sité indispensable  de  procurer  incessamment  du  pain  blanc  aux 
malades  et  aux  enfants,  le  Conseil,  voulant  prévenir  tout  abus, 
a  arrêté  qu'il  sera  remis  au  boulanger  de  la  maison  d'hospice, 
une  certaine  quantité  de  matière  pour  être  confectionnée  en  pain 
blanc,  du  poids  de  deux  livres  chacun,  qui  seront  transportés 
au  comité  des  subsistances  qui  en  fera  la  distribution,  tous  les 
cinq  jours,  sur  des  cartes,  après  avoir  vérifié  les  besoins  de  ceux 
qui  en  réclameront. 

Et  pour  empêcher  qu'on  puisse  en  imposer  aux  commissaires 
du  comité  de  subsistances,  l'officier  civil  lui  fera  remettre,  chaque 
jour,  la  liste  des  enfants  nouveau-nés  et  de  ceux  qui  viendront 
à  mourir. 

Ont  été  présents  :  Coppin.  maire  ;  Goddaert,  Carlier, 
Desticker.  Jaccaud,  Amand  Debaecque,  Thélu,  Vasreyns- 
CHOOTE,  Olivier.  Delaly,  Herrewyn  -  Delbaere,  Weins, 
Gerbidon.  officiers  municipaux  ;  Faulconnier,  agent  national  ; 
Leroy,    Lantein,    Butté,    Hubert,    Ducrocq,    Lallemand, 
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BaROEN.  Ph'IIC  DlCNVS,  I/HlILLIER,  PlETEKS,  GaRIBE,  GoD- 
DEFROV-PlNCEVlLLE,   LoNGEVILLE,     FrailÇOis     .MoREL,    DoURLEN 

ei  Lauwers,  notables. 

1448.  François  Dcvinck  (1)  à  la  inunicipulilc.  —  Paris,  17  ven- 
tôse an  III  —  7  mars  1975.  [Dnnk.,  D  4/4,  1°  .54. 1 

Les    occupations    du    Goniilé    dr    Saiul    |)uliiic    sont    si 

multipliées  que  ce  ne  sera  qu'aujoiu'd'hni  i\\\f  j'obtiendrai  rarrèté 
sur  la  pétition  que  j'ai  présentée,  en  xoti'c  nom,  pour  obtenir 
la  faculté  d'cx|)orter  les  ^lOO  lasts  de  blé  de  la  Zélande  ;  vous 
devez  à  cette  heure  avoir  reiu  des  nouvelles  de  Sinilli  et  vous 
savez  sans  doute  s'il  peut  exercer  l'arlml  ;  je  sei'ai  charmé 
d'apprendre  qu'il  a  réussi. 

A  mon  arrivée,  j'ai  appris  (jiie  plusieurs  communes  avaient 
obtenu  des  secours  pour  faire  achats  de  blé  à  l'élrantrer  :  mais, 
depuis  quatre  à  cinq  semaines,  on  n'en  accorde  plus  et  je  dois 
reconnaître  et  convenir  (jue  cette  mesuri'  était  aussi  mal  vue 
qu"iiTi|)(ilili(jue  ;  car  c'était  établir  dans  la  Hépublique  une  comiu- 
rence  pour  l'achat  du  numéraire  et  du  papier  sur  l'étranger  et 
porter  dans  le  Nord  renchère  sur  les  blés  ;  c'est  aussi  ce  qui  est 
cause  que  les  fonds  que  j'ai  envoyés  dans  le  Xord.  jiour  l'achat 
de  nos  blés,  coûtent  un  sixième  de  plus  ;  mais  à  cet  égard,  jf 
peux  vous  assurer  que  le  gou\'ernemiMil  nmis  dédommagei'a  de 
la  perte  de  cette  opération. 

1449.  François  Devuick  à  la  ntiinicipalilo.  —  19  ventôse 
an  111  —  9  mars  179.5.  [Dunk.,  D  4/4,  f°  55.] 

Ainsi  que  je  vous  en  préviens,  j'ai  tenté  de  l'éussir  dans  la 
demande  que  vous  faites  d'obtenir  des  fonds  pour  faire  des  achats 
à  l'étranger  ;  mais  d'après  les  renseignements  et  les  informations 
que  j'ai  pris,  je  vous  renvoie  votre  lettre  au  Comité  de  Salut 
public,  afin  que  vous  en  rédigiez  une  autre  dont  la  base  principale 
doit  être  à  peu  prés  conçue  dans  le  sens  de  la  note  incluse  ;  vous 
pourrez  également  y  relater  tous  les  sacrifices  que  vous  avez 
été  obligés  de  faire  jxiui'  la  tranquillité  [)ublique.  mais  vous  devez 
principalement  vous  attacher  à  assurer  le  Comité  que  vous  avez 
les  fonds  et  que  les  assignats  que  vous  sollicitez  sont  destinés 
à  rembourser  ceux  qui  vous  les  ont  foin'iiis. 

Ma    maison   de    Dunkcrque    vient    de    m'adresser  copie   d'une 

(Il  Dovinclc  annonce  son  arrivée  à  Paris,  le  8  venlôse.  (Diink.,  D  4/4, 
{°  50'|.  Voir  N»  1444. 
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lettre  qu'elle  a  reçue  de  Smith,  relativement  à  l'achat,  contracté 
pour  notre  commune,  de  40  lasts  de  blé  et  il  mande  en  même 
temps  qu'il  ne  prévoit  aucun  empêchement  à  l'exportation  ; 
ceci  me  confirme  dans  l'opinion,  que  j'ai  toujours  eue,  que  vos 
commissaires  auraient  bien  fait  de  se  rendre  directement  avec 
lui  à  Flessingue  pour  terminer  cettf  opération,  car  il  aurait 
toujours  été  temps  de  s'adresser  aux  représentants,  si  toutefois 
ils  avaient  éprouvé  des  contrariétés  ;  bref,  ils  ont  commencé 
par  où  ils  auraient  dû  finir  ;  au  reste,  comme  c'est  vraiment 
une  trouvaille  que  ce  blé,  il  faut  s'en  assurer  ;  j'espère  au  moins 
que  vos  commissaires  auront  envoyé  des  fonds  à  Smith  [)0ur 
payer  ;  j'ai  d'ailleurs  remis  18.000  livres  à  la  Société  commerciale 
qui  pourrait  faire  servir  partie  au  paiement  de  ces  blés. 

Je  vous  invite  encore  à  ne  pas  vous  tenir  à  cet  envoi  mais 
d'engager  Smith  à  les  continuer,  car  je  vous  annonce  avec  peine 
que  les  grains  dans  le  Nord  ont  augmenté  de  40  pour  cent  et 
qu'ils  commencent  à  devenir  fort  rares  ;  ne  vous  rebutez  pas 
par  la  difficulté  de  trouver  des  fonds  ;  je  tâcherai  d'y  pourvoir 
d'une  manière  ou  d'une  autre  :  le  point  essentiel  est  de  s'assurer 
des  blés. 

\"os  députés  sont  partis  ce  matin  en  laissant  au  citoyen 
Montgey  le  soin  de  veiller  aux  opérations  que  vous  prescrivez 
et  dans  lesquelles  vous  pouvez  compter  que  je  le  seconderai. 

P.  S.  (i)  Vous  voudrez  bien  dire  au  citoyen  Reynaud  fils 
[d'expliquer]  que  déjà  les  ordres  sont  donnés  pour  l'achat  des 
grains  ;  que  les  fonds  sont  faits  par  les  négociants  et  les  citoyens 
de  cette  commune  qui,  pour  nous  seconder,  ont  fait  usage  de 
crédit  à  l'étranger,  mais  nous  ne  vous  dissimulerons  point, 
citoyens  représentants,  que  le  commerce  de  Dunkerque,  ayant 
été  totalement  ruiné,  tant  par  le  siège  que  nous  avons  soutenu 
que  par  la  loi  du  maximum  et  la  réquisition  dont  on  a  frappé  les 
créances  à  l'étranger  et  qui  n'ont  pas  moins  été  remboursées  au 
pair.  Ils  n'ont  dans  cette  malheureuse  circonstance  que  consulté 
le  besoin,  vraiment  alarmant  de  notre  commune,  sans  que  cepen- 
dant il  ait  fallu  les  stimuler  pour  les  porter  à  ce  dernier  sacrifice 
de  leur  fortune.  Ce  n'est  donc  pas  pour  établir  mie  concurrence 
entre  les  autres  districts  et  municipalités,  à  qui  vous  avez  fait 
accorder  des  fonds  pour  acheter  des  grains  à  l'étranger,  que 
nous  sollicitons  une  somme  de  deux  millions,  mais  bien  à  l'effet 
de  rembourser  nos  généreux  concitoyens,  qui  ont  bien  voulu 
épuiser  et  leur  crédit  et  leurs  moyens  pour  les  faire  avancer. 

ll|   C'est  la  note  dont  il  est  parlé  dans  la  Ipttro. 
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1450.  Délibérations  du  Conseil  général  :  correspondance.  — 
20-22  ventôse  an  III  —  10-12  mars  1795. 

1  —  20  ventôse.  —  La  municipalité  de  Furnea  à  celle  de  Dunkerque  :  Vu 
ses  besoins,  elle  a  dû  arrêter  les  sucrions  achetés  par  Didier  dont  elle  avait 
d'abord  autorisé  le  tran'iport.  [Dunk.,  D  4/4,  f°  55^'.] 

2  — -21  ventôse  —  Délib.  :  On  enjoint  aux  boulangers  de  marquer  leurs 
pains  de  la  marque  qui  leur  sera  fournie.  [Dunk.,  D  l/3,  f"  208.] 

3  —  22  ventôse  —  12  mars.  —  .1»  District .  Hier  à  Bergues,  les  boulangers 
ont  trouvé  100  rasières  dont  ils  ont  acheté  36.  Passé  demain,  il  faudra 
donc  faire  du  pain  de  sucrion.  Il  faudrait  500  ou  1.000  quintaux  de  blé, 
d'autant  plus  que  la  coupe  a  été  beaucoup  augmentée.  —  .\utre  lettre  : 
les  5  et  6,  reçu  de  Grande-Synthe,  200  quintaux  47  livres.  Depuis  il  n'est 
rien  venu  des  communes.  |Dunk..  D  5/4,  ff»*  172^,  173.] 

1451.  Délibération  du  Conseil  général.  —  24  ventôse  an  III 
—  14  mars  1795.  [Dunk..  D  1  /3,  fo  209.] 

Le  Comité  des  finances  et  impositions  expose  les  mesures  qu'il  a  prises 
pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  aux  achats  de  grains.  1°  Il  a  invité 
ceux  qui  ont  acheté  des  terrains  à  la  ville  à  effectuer  leurs  [laiements. 
2°  Il  a  sollicité  de  l'Etat  le  remboursement  de  531.000  1.  avancées  pour  les 
secours  publics  et  l'hospice  civil  ;  mais  on  exige  des  états  qui  ne  pourront 
être  achevés  avant  trois  mois.  3°  On  a  entrepris  un  relevé  des  avances 
faites  pour  le  District,  mais  c'est  un  travail  très  long.  4"  Le  Conseil  a 
demandé  au  Comité  de  Salut  public  un  secours  de  deux  millions  ;  mais  la 
réussite  n'est  pas  certaine  :  en  tout  cas,  tous  ces  moyens  ne  peuvent  parer 
aux  besoins  du  moment. 

En  conséquence,  le  comité  a  proposé  d'y  ajouter,  les  deux 
mesures  suivantes  :  1°  d'établir  parmi  tous  les  habitants  aisés 
de  cette  commune  une  souscription  volontaire  qui  devra  être 
remplie  sur  le  champ  ;  2"^  d'engager  les  memlires  du  Conseil 
générai  à  fournir  leurs  acceptations  chacun  pour  une  somme 
proportionnée.  Le  rapporteur,  en  établissant  la  nécessité  d'user 
de  ces  deux  moyens,  est  d'avis  en  mi''mc  lomps  qu'il  faut  com- 
mencer à  user  du  second,  non  seulement  parce  qu'il  faut  des  fonds 
très  promptement,  mais  aussi  parce  que  l'exemple  du  (Conseil 
général  stimulera  ceux  de  ses  concitoyens  qui  pourraient  iiésiter 
à  se  présenter,  suivant  leurs  facultés,  aux  besoins  de  la  commune. 

Le  rapporteur  est  ensuite  entré  dans  les  détails  relatifs  à 
écarter  les  doutes  et  les  craintes  que  cette  opération  i)ourrait 
faire  naître.  11  a  d'abord  présenté  l'état  approximatif  d(>  nos 
besoins  jusqu'à  la  récolte  prochaine.  Ils  s'élèvent,  à  comjiter 
du   !*'■  avril  jusqu'au  20  mai,  à  dix  mille  quintaux   de  grains, 
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pour  cinq  décades,  à  raison  de  deux  mille  quintaux  par  décade. 
Pour  subvenir  à  ces  besoins,  la  commune  a  en  magasins  quatre 
mille  quintaux  de  sucrions,  lesquels,  joints  aux  six  mille  que  le 
District  fournira  sans  doute,  forment  la  quantité  de  dix  mille 
qiiintaux  pour  la  consommation  de  cinq  décades.  Depuis  le 
21")  mai  jusqu'au  30  août,  époque  de  la  récolte,  il  s'écoulera  dix 
décades  pendant  lesquelles  la  consommation  se  portera  à  vingt 
mille  quintaux,  à  raison  de  deux  mille  quintaux  par  décade. 
Supposé  que  ces  vingt  mille  quintaux  coûteront  chacun  cent 
trente  livres,  la  somme  à  débourser  sera  de  deux  millions  six 
cent   mille  livres. 

Certes,  plus  de  dix  mille  quintaux  seront  distribués  au  prix 
courant  :  ainsi  voilà  d'abord  une  rentrée  effective  d'un  million 
trois  cent  mille  livres.  En  mettant  les  choses  au  pis  aller,  les  dix 
mille  quintaux  restants  seront  distribués  à  moitié  prix  pour  la 
classe  la  moins  fortunée  :  ils  produiront  six  cent  cinquante 
mille  livres. Voilà,  donc  en  supposant  la  perte  précitée,  une  rentrée 
effective  d'un  million  huit  cent  cinquante  mille  livres.  La  perte 
supposée  sur  les  vingt  mille  quintaux  sera  donc  tout  au  plus 
haut  de  six  cent  cinquante  mille  livres.  Il  faut  y  ajouter  la  perte 
sur  les  dix  mille  quintaux  des  cinq  premières  décades,  laquelle,  à 
raison  de  quinze  mille  livres  par  décade,  fait  au  total  soixante 
quinze  mille  livres.  Ainsi  la  perte  supposée,  au  plus  haut  taux 
possible,  à  éprouver  depuis  le  premier  avril  jusqu'au  30  août, 
époque  de  la  récolte,  sera  de  sept  cent  vingt-cinq  mille  livres. 
Voici  l'état  des  moyens  de  la  commune  pour  faire  face  à  cette 
perte  supposée  : 

Créances  sur  la  République,  de  cinq  cent  trente-un 

mille  livres , .    .    .     531  .000 

A  réclamer  au  District,  dix  mille  livres 10.000 

Idem,  pour  chevaux  fournis,  cinquante  deux   mille 

livres 32  .000 

Baïonnettes,  vingt  mille  livres 20  .000 

Remis  au  citoyen  Devinck.   deux  cent  mille  livres    .     200  .000 
A    la    Société    commerciale,    cent    cinquante    mille 

livres 150.000 

En  espèce,  quatre  mille  quatre  cent  cinquante-huit 

livres,    ci 22  .000 

A  Ducrocq  et  Keynaud,  cinquante  mille  livres  ...       50  .000 
Grains  achetés  à  rentrer,  deux  cent  mille  livres  .    .    .     200  .000 
Produit  du  sucre  tX°  1434],  cent  vingt  mille  livres  .     120  .000 
Rentrée  prochaine  de  la  vente  des  terrains,  trois  cent 
mille    livres 300  .000 
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Le  résultat  du  talileaii  tracé  par  le  rapporteur  présente  donc 
une  somme  d'un  million  sept  cent  mille  livres  pour  répondre 
de  sept  cent  vingt-cinq  mille  livres,  à  quoi  s'élèvera  la  perte 
à  supporter  sur  les  grains  jusqu'au  moment  de  la  récolte,  en  la 
portant  à  un  taux  excessif,  presque  du  double,  de  sorte  que 
l'actif  de  la  commune  s'élève  à  une  somme  trop  conséquente 
pour  donner  lieu  à  la  moindre  crainte. 

[Suit  la  liste  des  acceptations  proposées  aux  nieiubros  du  Conseil.] 

Le  rapporteur  a  terminé  par  cet  aperçu. 

Les  approvisionnements  ordonnés  à  Télranger  pour  attendre 
la  récolte  prochaine,  coûteront  deux  millions  six  cent  mille 
livres      2.600.000 

Acompte  déjà  payé,  six  cent  vingt 
mille  livres 620.000 

Les  acceptations  du  Conseil  produi- 
ront   en\iron    ci liOO  .000 

Les  terrains  procureront  au  jiri'inicr 
jour  ci 280  .000 

1  .500  .000       1  .500  .000 
Reste 1  .100.000 

Il  reste  donc  au  Conseil  général  à  se  procurer,  par  les  souscrip- 
tions de  ses  concitoyens,  un  million  cent  mille  livres,  |)0ur  effec- 
tuer le  payement  des  achats  de  grains  ordonnés  chez  l'étranger  ; 
ils  auront  pour  gage,  ainsi  que  les  membres  du  Conseil,  le  produit 
des  graiiis  joint  au  million  sept  cent  mill(>  livres  dont  la  commune 
est  en  avance  pour  les  achats. 

Le  Conseil  général,  considérant  (|ue  la  Société  commerciale, 
chargée  de  nos  approvisionnements  à  l'étranger,  est  déjà  en 
avance  pour  cet  objet  d'une  somme  de  trente,  cent  nulle  lii'res 
(sic)  qui  ont  épuisé  toutes  ses  ressources  ;  que  par  la  dernière 
lettre,  elle  mande  la  nécessité  où  elle  se  trouve  de  continuer 
ses  versements  de  fonds,  pour  ne  laisser  aux  personnes  chargées 
des  achats  et  expéditions,  aucun  prétexte  de  retards  : 

.arrête  par  suite  des  précédentes  mesures  pour  le  salut  et  la 
sûreté  publique  et  d'un  accord  unanime  : 

1°  Tons  ses  membres,  suivant  la  répartition  ci-dessus,  four- 
niront leurs  traites  à  quatre  mois,  lesquelles  seront  escomptées 
par  le  trésorier  de  la  commune,  qui  comptera  du  produit,  s'éle- 
vant  à  six  cent  trente-cinq  mille  livres,  à  qui  de  droit. 
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2''  Les  traites  seront  ainsi  fonfucs  : 
Dnnkerque,  26  ventôse  3'"^  année.  I>.  I'.  I..    ■ 

A  quatre  mois  de  date  fixe,  paye/,  par  cette  seule  de  cliange  à 
mon  ordre  la  somme  de \'aleur  pour  fournir  aux  sub- 
sistances de  la  commune. 

An  citoyen acceitté   payable  ....  Signé 

au  bureau  du  payeur de  la  commune 

3°  Les  sommes  précitées  étant  insuffisantes  [)0ur  parer  aux 
besoins  pressants  de  la  commune,  les  personnes  aisées  seront 
invitées  à  vouloir  imiter  l'exemple  des  membres  du  Conseil 
général  :  le  Conseil  autorise  à  cet  effet  le  comité  des  finances  à  de- 
mander dans  son  sein  les  personnes  (]u"il  reconnaîtra  être  à  même, 
par  leurs  fortunes,  de  remplir  son  attente.  Le  Conseil  est  égale- 
ment autorisé  à  recevoir  leurs  soumissions  pour  les  sommes  qu'ils 
offriront. 

On  arrête  ensuite  d'aclieter  suus  vuJIe  une  cai-^'aisun  (Je  blé  qui  doit  arriver 
fiour  le  compte  ou  à  la  consignation  du  citoyen  Lencou-Barême  et  on  auto- 
rise le  citoyen  Hubert  à  continuer  ses  achats  de  suerion  au  prix  qu'il  pourra 
obtenir,  [l.e  même  jour,  lettre  au  Comité  de  S;ilut  puhlii-  \»,ui  lui  réclamer 
à  nouveau  un  secours  et  le    rembom'semenl    des    avances,  D  .5,4,  [°  174.] 

Comme  les  marchés  de  cette  cominime,  depuis  qu'ils  ont  été 
fixés  à  la  veille  de  chaque  décade,  ne  se  trouvent  plus  si  abon- 
dants, ni  aussi  fréquentés  qu'ils  l'étaient  auparavant  ; 

Considérant  que  dans  plusieurs  districts  voisins  les  jours  oii 
se  tiennent  ces  marchés  n'ont  pas  été  changés  et  que  tout  récem- 
ment la  municipalité  de  Bergnes  vient  de  fixer  les  siens  tous  les 
sept  jours  comme  ils  l'étaient  ci-devant  : 

L'agent  national  entendu,  il  a  été  arrêté  : 

1°  Que  le  1^''  germinal  prochain,  le  marché  de  cette  commune 
aura  lieu  et  qu'il  continuera  tous  les  sept  jours  (répondant  au 
samedi,  vieux  style). 

2''  Qu'il  y  aura  en  outre,  im  petit  marché  tous  les  quatrièmes 
jours  après  le  grand,  (répondant  au  mercredi,  vieux  style). 

3°  Que  les  commîmes,  tant  celles  du  district  que  celles  des 
districts  voisins,  sont  invitées  à  apporter  leurs  grains,  denrées 
et  marchandises  à  nos  susdits  marchés,  ainsi  qu'elles  étaient 
accoutumées. 

4°  (hi'il  sera  envoyé  des  exemplaires  du  présent  arrêté,  tant 
a  toutes  les  communes  du  canton  qu'à  celles  du  district,  qui 
sont   accoutumées  de  fréquenter  nos  marchés,  et  aux   Districts 
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voisins,  pour  qup  leurs  habitants  aient  ]ileine  connaissance  de 
ce  changement. 

...  Le  citoyen  Lantein.  membre  du  comité  des  subsistfances,  a 
fait  des  représentations  sur  les  inconvénients  sans  nombre  qu'en- 
hainerait  rexécution  de  l'arrêté  du  17  de  ce  mois,  relatif  à  la 
confection  et  à  la  distribution  du  pain  blanc  ;  en  conséquence, 
il  demande  le  rapjnirt  du  dit  arrêté  et  fait  la  proposition  de  déli- 
vrer au  bureau  de  subsistances  une  certaine  quantité  de  fleurs 
de  farines  ]iour  faire  de  la  liouillie  aux  petits  enfants,  à  délivrer 
sur  des  cartes  des  commissaires  de  section.  Ces  deux  propositions 
ont  été  arrêtées  et  pour  éviter  les  abus,  l'officier  civil  enverra 
chaque  jour  au  bureau  des  subsistances  la  liste  des  enfants  nou- 
veau-nés et  morts. 

1452.  Correspondance  de  la  innnici/ialilé.  —  2'i-2fi  \'entùse 
an  III  —  lA-16  mars  179.Ô. 

1  —  2'»  ventôse  —  14  mats.  —  A  Decinck.  à  J'aris  :  Elle  lui  expose  la 
situation  financière  pour  qu'il  puisse  appuyer  la  demande  de  secours  au 
Comité  de  Salut  public.  Suivent  des  détails  sur  les  achats  en  Hollande. 
Les  18.000  livres  que  Devinck  a  procurées  à  la  Société  commerciale  partent 
pour  la  Hollande.  Foissey  doit  s'y  rendre  bientôt  avec  de  nouveaux  fonds. 
Les  commissaires  annoncent  d'Amsterdam  qii'ils  ont  obtenu  une  recom- 
mandation du  représentant  Alquier  pour  son  collègue  Hamel,  à  Utrecht  (1), 
chargé  principalement  des  subsistances.  «  Comme  vous,  nous  sommes  d'avis 
qu'ils  ont  commencé  par  où  ils  devaient  finir;  d'ailleurs  le  résultat  ne  le 
prouve  que  trop  puisqu'ils  ne  sont  encore  certains  de  rien  ».  Elle  espère  que 
Devinck  obtiendra  d  j  Comité  de  Salut  |)ublic  la  sortie  des  400  lasls.  |  Dunk.. 
D  5/4,  f°  173.] 

2  —  25  ventôse  —  15  mars.  —  Au  District  :  Le  blé  qui  restait  est  distribué 
depuis  hier.  Elle  ne  comprend  pas  que  le  District  ait  répondu,  le  22.  si 
evasivement.  Il  a  compté  sur  les  arrivages  par  mer,  mais  la  mer  du  Nord 
n'est  pas  ouverte  et  ne  le  sera  peut-être  pas  avant  trois  ou  quatre  décades. 
La  municipalité  a  envoyé  hier  au  Comité  de  Salut  public  la  lettre  du  Dis- 
trict du  22  et  le  recensement;  aujourd'hui,  elle  lui  envoie  le  détail  de  la 
conduite  «lu  District  et  de  la  sienne.  [Ibicl.,  f  174.] 

3  —  26  ventôse  -  16  mars.  —  .lu  général  Renier,  cuminandant  à  Dun- 
kerque  :  Pour  lui  conwnuniquer  l'arrêté  du  District  envoyant  la  force  armée 
dans  le.<  villages  et  lui  diTuaiider  de  faire  marcher  tous  les  citoyens  sans 
exception.  [Ibid.,  f°  175].  —  .1  Rowstagnencg,  agent  maritime:  Pour  lui 
emprunter  300  quintaux  de  blé  afin  de  ne  pas  donner  du  pain  de  pur  sucrion 
[/i/f/.,  f  175]. — .lu  District:  Sur  promes.se  de  Debackei,  agent  national 
du  district,  elle  envoie  des  bélandres  prendre  600  quintaux  de  sucrion. 
Elle  demande   qu'il   donne   des  ordres  en   conséquence.   [Nord.   L.   5913.] 

il)    Voyez   ci-dessus   page   '.!.'!,   nntu    I. 
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1453.    Délibération  du  Conseil  général.  —  28  ventôse  an   III 

—  18  mars  1795.  [Dunk.,  D  1,3.^  f°  2ir.] 

Le  commandant  de  la  garde  nationale  envoyée  à  W'ornilioudt,  pour  faire 
verser  l'arriéré,  expose  par  lettre  les  difficultés  qu'il  rencontre.  >  Considérant 
qu'il  n'y  a  plus  de  froment  pour  opérer  l'amalgame  avec  le  sucrion  et  que 
les  citoyens  pourraient  se  porter  à  une  émeute  si  on  leur  donnait  du  pain 
de  pur  sucrion  ».  le  Conseil  désigne  deux  membres  (]ui  iront  demain 
exposer  la  situation  au  District  et  lui  demander  du  blé. 

1453''"'.  Délibération  du  Conseil  général.  —  29  ventôse  an  III 

—  19  mars  1795.  [Dunk..  D  1  '3.  1°  2ir.] 

Deux  commissaires  de  Wormhoudt  ont  proposé  au  District,  qui  les  a 
renvoyés  à  la  municipalité,  d'échanger  du  blé  contre  du  sucrion.  vu  la 
difficulté  que  cette  commune  rencontre  à  fournir  son  contingent.  Passé  à 
l'ordre  du  jour,  attendu  que  Dunkerque  n'a  de  sucrion  que  pour  cinq  jours. 

—  Arrêté  l'envoi  d'un  commissaire  pour  acheter  une  cargaison  de  blé  qui 
vient  d'arriver  à  Calais.  —  Arrêté  d'écrire  à  Devinck  pour  lui  dépeindre  la 
situation  affreuse  où  l'on  se  trouve,  le  blé  manquant  totalement,  afin  qu'il 
obtienne  un  des  chargements  de  blé  qui  viennent  d'arriver  à  Calais. 

Le  même  jour.  29  ventôse.  Fan  troisième  dé  la  République 
française,  à  4  heures  après-midi,  le  Conseil  général  de  la  commune 
e.xtraordinairement  assemblé,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  commissaires  envoyés  près  le  District  de  Bergues,  à  l'effet 
d'obtenir  des  blés  pour  opérer  le  mélange  avec  les  sucrions  : 
lecture  faite  de  Tarrèté  du  District  de  ce  jour,  déclarant  qu'il  ne 
peut  fournir  de  secours  autres  que  ceux  que  pourra  produire 
l'exécution  militaire  ordonnée  dans  la  commune  de  Wormhoudt 
et  celles  circonvoisines  ; 

Considérant  que  ce  secours  éventuel  ne  peut  le  tranquilliser, 
puisqu'il  est  incertain  de  la  qualité  qu'il  produira  et  de  l'époque 
de  son  arrivée  ; 

Considérant  que.  d'après  le  rapport  du  commissaire  Delaly, 
les  boulangers  ne  sont  poin-vus  de  farines  mélangées  que  pour 
la  journée  de  demain  ; 

Considérant  que  différents  membres  du  Conseil  entendent 
journellement  les  murmures  des  citoyens  au  sujet  de  la  mau- 
vaise qualité  du  pain,  quoique  mélangé  de  moitié  blé  et  de  moitié 
sucrion,  murmures  qui  se  propagent  d'autant  plus  que  le  pain, 
fourni  par  la  marine  aux  ouvriers  employés  dans  ses  ateliers,  est 
d'une  qualité  supérieure  et  d'mi  prix  beaucoup  moinilre  que  celui 
fourni  par  les  boulangers  aux  autres  citoyens  ; 

Considérant   le'  danger   que  courrait  la   tranquillité   publique 
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en  cette  commune,  s'il  fallait  en  venir  à  la  dure  nécessité  île  faire 
du  f)ain  avec  la  seule  farine  de  sucrion  ; 

Ouï  Fagent  national  ;  arrête,  comme  mesure  de  sûreté  pu- 
blique, que  l'aiïent  des  vivres  de  la  marine  sera  invité,  an  nom 
du  saint  commun  et  afin  d'éviter  une  émeute  populaire,  à  mettre 
à  la  disposition  de  la  municipalité,  sous  sa  responsabilité  et  à 
charge  de  remplacement,  douze  à  quinze  cents  quintaux  de  fro- 
ment, en  grain  ou  farine,  et  dans  le  cas  où  il  ne  se  croirait  pas 
suffisamment  autorisé,  à  vouloir  bien  en  référer  à  l'agent  mari- 
time,  attendu   rurgenoe. 

Ont  été  présents:  Coppi^,  maire  ;  Godd.\ert,  J.vccAUr.  \  an- 

REYNSCHOOTE,    WeINS,    ThÉLU,    DaUCHY,    OlIVIER,    DesTICKER, 

Amand  Debaecque.  Delaly.  officiers  municipaux  ;  Faulcox- 
MER.  agent  national:  Leroy.  Lvntein,  Hibert.  Gourdin, 
L'Hi'iLLiER.  I'ieters,  Dourlen,  G\RnîE.  Baroen,  Butté, 
Lalle.ma-nd,  DiniER,  Pierre  Denys.  Longevii.i.e.  Ferange 
et  Caruchet,  notables. 

Le  chef  des  vivres  de  la  marine  à  la  muiiieipalile  pour  annoncer  qu'il 
accorde  les  1.0(10  i]iiintaux  ;  SO  ventôse  [U  5/'».  ["  58.1 

1454.  Correspondance  relolitr  aux  achats  en  Hollande.  — 
Germinal  an  111.  [Dnuk..  1)  4   'i.  1)  ."i   1.J 

Smitli,  négociant  à  P'iessingue,  à  la  municipalité,  sur  ses  achats  (2  ger- 
minal —  22  mars  ;  1)  'i /''.  f°  58^.]  La  iminicipalité  à  Raynaud  et  Ducoroy, 
ses  commissaires,  pour  qu'ils  précipitent  les  envois  (inèine  jour  ;  D  5/4, 
[°  177.]  La  municipalité  à  Devinck,  à  Paris  :  il  est  arrivé  30  lasts  de  Hol- 
lande, plus  40  pour  la  ville  de  Lille  ;  les  commissaires  craignent  des  difti- 
cultés  pour  le  reste  (6  et  7  germinal  — 26  et  27  mars;  D  5/4,  «0*178^61179"]; 
à  Cochon,  représentant  en  Hollande  (1),  pour  qu'il  use  de  toute  son 
autorité  pour  faire  autoriser  les  envois;  et  à  Raynaud  et  Ducoroy,  pour 
leur  communiquer  la  précédente  (même  jour,  f"  179)  ;  à  Schoel,  à  Paris  : 
elle  craint  que  les  blés  de  Hollande  ne  puissent  sortir  :  à  Raynaud  et 
Ducoroy  :  les  commissaires  de  Lille  disent  qu'un  arrêté  du  Comité  de 
Salut  public  est  à  peu  prés  indispensable  (même  jour,  f"  180)  ;  Schoel  à 
la  nninicipalité,  sur  le  ménie  sujet  (19  germinal  —  8  avril  ;  D  4/4,f"ti3'.] 
La  municipalité  à  Raynaud  et  Ducoroy,  sur  les  arrivages  (23  et  25  germinal 
~  12  et  14  avril  :  D  5  'i.  ff"*  IS3  et  183^]  ;  à  la  municipalité  de  Oand  qui 
a  arrêté  18  lasts,  arrivés  de  Middelbourg.  .sous  préte.xle  que  la  sortie  des 
grains  est  interdite  par  les  refirésentants  (27  germinal  —  16  avril  ;  f"  185)  ; 
à  Smith,  pour  le  remercier  de  soii  concours,  à  la  suite  «lu  retour  de  Ducoroy 
(29  germinal  —  18  a\Til,  f»  185)  —  cf.  I,  23,  les  lettres  des  commissaires  de 
la  municipalité.  Raynaud.  r)ucornet,  Sinilli,  Cailliez. 

(1)   Pagf  93,  noir  1. 
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1455.  DéVihérations  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
[^^-2[  germinal  an  III  —  21  mars-IO  aM-il  1793. 

1  —  l«r  et  2  germinal  —  21  et  22  mars.  —  La  /iiurucipahlr  à  François 
Dei-inch.  à  Paris:  Elle  a  rtù  emprunter  1.000  quintaux  à  la  marine  pour 
éviter  le  pain  de  sucrion.  Elle  a  envoyé  à  Calais  pour  essayer  d'acheter  des 
cliargements  qui  y  sont  arrivés.  S'ils  sont  pour  la  Hé|)ublique,  elle  espère 
que  le  Comité  de  Salut  public  accordera  2  à  3.000  quintaux.  Le  2,  elle  renonce 
à  cette  dernière  demande,  car  il  n'y  a  qu'un  chargement  et  il  est  destiné 
à  Bordeaux.  [DunU.,  D  5/4,  ffs  176,  176^'.] 

2  —  1".  4^  S,  II.  16  germinal  —  21,  25,  29,  31  mars,  5  avril.  —  François 
Devinck  à  la  municipalitv  :  Le  F',  il  conseille  d'acheter  une  cargaison  de 
riz  qui  est  disponible.  On  l'aura  peut-être  à  70  livres  en  argent.  Le  4,  il 
annonce  comme  prochain,  un  secours  de  trois  millions  ;  le  11,  que  le  Comité 
des  finances  l'a  ajourné. 

3  —  5  gei  minai  —  25  mars.  —  Au  Dislrict  :  Wormhoudt  a  versé  aujour- 
d'hui. Esquelbecq  et  Zeggerscappel  ont  pris  des  arrêtés  pour  verser  dans 
deux  jours.  Le  Conseil  général  a  arrêté  de  retirer  le  détachement.  200  gardes 
nationaux  seront  envoyés  dans  les  autres  communes  récalcitrantes.  [Dunk., 
D  5/4,  (°  117^]. 

4  —  7  germinal  —  27  mars. —  Dclib.  :  Envoi  d'un  commissaire  au  District, 
pour  faire  expédier  les  blés  destinés  à  Dunkerque,  et  d'un  autre  à  Gra- 
velines,  pour  faire  expédier  les  .sucrions  achetés  pour  le  compte  de  cette 
commune,  —  Le  commandant  de  la  garde  nationale  est  requis  de  fournir 
demain  matin  300  hommes  et  une  compagnie  de  grenadiers  pour  aller 
taire  verser  l'arriéré  à  Bambecque  et  autres  endroits.  [Dunk.,  D  13,  f"  213^'.] 

5  —  8  germinal  —  28  mars.  —  Au  District  :  Herrewyn.  qui  a  eu  hier  une 
conférence  avec  le  District,  annonce  qu'Esquelbecq  a  versé  ce  qu'elle  avait 
promis,  mais  il  paraît  que  le  District  garde  ce  versement  à  sa  disposition 
plus  de  100  quintaux  de  sucrion.  Elle  envoie  des  voitures  prendre  l'ensemble 
de  ces  300  quintaux  et  aussi  ce  que  doit  verser  aujourd'hui  Zeggerscappel. 
A  l'avenir,  le  District  est  invité  à  faire  verser  ces  grains  directement  à 
Dunkerque.  [Dunk.,  D  5/4,  f»  179''.] 

6  —  12  germinal  —  !'=■■  avril.  —  Bonard,  commissaire  des  guerres,  à  la 
municipalilé  :  Il  n'a  pas  4  jours  de  subsistances  pour  la  troupe  et  demande 
qu'on  lui  rende  à  tout  prix  1.000  quintaux  sur  les  73.779  quintaux  89  livres 
qui  restent  dûs  aux  magasins  militaires.  [Dunk..  D  4  4.  f°  61". j  —  Au 
Disirici  :  Elle  n"a  aucune  observation  à  faire  à  sa  lettre  du  9  et  s'en 
rapporte  au  District  sur  le  maintien  ou  la  suppression  des  commissaires 
pris  dans  la  Société  populaire  pour  surveiller  les  versements,  attendu  qu'elle 
n'a  aucune  idée  de  ce  qu'ils  ont  fait.  [Nord,  L.  5913.] 

7  —  13  germinal  —  2  avril.  —  A  F.  Det'inck,  à  Paris  :  Elle  a  vu  avec 
peine  la  difficulté  qu'il  éprouve  à  se  faire  expédier  l'arrêté  du  Comité  de 
Salut  public  accordant  trois  millions  de  secours.  Les  ressources  sont  épuisées. 
Ce  matin,  on  a  vidé  la  caisse  pour  payer  30  rasières  arrivées  hier  sur  un 
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petit  hàtiment  danois.  EIIp  n'a  pas  songé  a  acheter  de  riz  faute  d'argent 
et  parce  qu'elle  a  des  subsistances  pour  trois  décades.  Elle  espère  toujours 
en  la  Zélande.  Guiot  et  Ludot  sont  à  Dunkerque  depuis  hier.  [Dunk.,  D  5/4, 
M81.] 

8  —  21  germinal  —  10  avril.  —  Delib.  :  Sur  la  pétition  des  meuniers. 
il  leur  est  accordé  30  sols  par  quintal  pour  la  mouture  du  blé  et  40  sols 
jiour  le  sucrion.  [Dunk.,  D  1,3,  î°  216"'.] 

1456.  Délibération  du  Conseil  général.  —  26  germinal  an  III 
—  15  avril  1795.  [Dunk.,  D  1  3.  f"  217.] 

Le  Conseil  général  de  la  commune  en  permanence. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  subsistances 
et  des  finances,  considérant  que,  dans  l'extrême  pénurie  de  sub- 
sistances que  celte  commune  continue  d'éprouver,  il  s'est  vu 
forcé,  par  mesure  de  tranquillité  publique,  de  faire  faire  des  achats 
de  grains  à  l'étranger  ;  que.  pour  faire  face  aux  engagements 
qu'ils  nécessitaient,  ses  concitoyens  se  sont  portés  avec  autant 
de  désintéressement  que  de  patriotisme  au  secours  de  cette  com- 
mune par  l'avance  des  fonds  qu'ils  ont  versés  ;  que  ces  fonds, 
avec  ceux  que  les  membres  du  Conseil  ont  procurés  par  leurs 
obligations  personnelles,  ont  produit  une  somme  d'environ 
trois  millions  qui  ne  suffit  pas,  à  beaucoup  près,  pour  compléter 
le  prix  des  achats  qui  se  sont  effectués,  achats  qui,  dans  les  cir- 
constances, ont  monté  à  des  sommes  considérables  par  la  hausse 
considérable  du  change,  motivé  sur  le  discrédit  de  nos  assignats 
chez  létranger  ;  qu'il  ne  se  trouve  plus  de  moyens  de  faire 
contribuer  ses  concitoyens  qui  ont  considérablement  souffert, 
tant  par  la  loi  du  maximum,  à  laquelle  ils  se  sont  strictement 
soumis,  que  par  le  siège  de  cette  commune  ;  qu'enfin  la  Société 
commerciale,  chargée  de  ces  achats,  a  déclaré  aujourd'hui  au 
Conseil  (|u"('lle  n"a  |>lus  de  fonds  disponibles  pour  ces  achats 
et  qu'il  est  urgent  de  s'en  jirocurer  ; 

Considérant  que,  dans  cet  état  de  détresse,  le  (.Conseil  général 
n'a  d'autre  ]Kuti  à  prendre  que  de  solliciter  le  prompt  payement 
des  trois  millions  que  le  Comité  de  Salut  public  a  accordés  tout 
récemment  à  cette  commune  ;  que  le  moindre  retard  que  ce 
payement  éprouverait  mettrait  le  Conseil  général  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  face  aux  engagements  qu'il  a  contractés  ;  qu'il 
en  résulterait  alors  les  plus  grands  inconvénients,  tant  par 
la  nullité  des  achats,  que  le  manque  de  foiuls  occasionnerait, 
que  par  la  triste  perspective  où  se  trouverait  le  Conseil  de  se  voir 
déchu  de  toute  espérance  de  pourvoir  cette  commune  des  sub- 
sistances nécessaires  jusqu'à  la  récolte  ; 
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Ouï  l'agent  national  ;  arrête,  comme  mesure  de  sûreté  pu- 
blique, d'envoyer  incessamment  un  député  à  Paris,  muni  du 
présent  arrêté,  lequel  se  concertera  avec  le  citoyen  Devinck. 
pour  exposer  au  Comité  de  Salut  public  la  crise  affreuse  où  cette 
commune  se  trouve  et  employer  les  raisons  les  |)lus  fortes  pour 
obtenir  les  trois  millions  qui  sont  indispensables  pour  le  salut 
de  cette  commune  ;  le  choix  du  Conseil  s'étant  déclaré  unanime- 
ment pour  le  citoyen  Gourdin,  notable,  celui-ci  a  déclaré  accepter 
cette  mission. 

1457.  Correspondance.  —  26  germinal    —    1^""  floréal  an   III 

—  15-20  avril  1795. 

1  —  26  germinal  —  15  avril.  —  .4  Deiinck,  à  Paris  :  Elle  le  prévient 
qu'elle  a  écrit  à  Guiot  pour  qu'il  appuie  la  demande  de  secours.  [Ibid.. 
f"  184]  ;  qu'il  se  mette  en  rapport  avec  lui.  Il  faut  représenter  au  Comité 
de  Salut  public  qu'il  est  nécessaire  de  distribuer  le  pain  au  même  prix  que 
dans  l'intérieur  du  district.  Les  ouvriers  de  la  marine  ont,  pour  trois  sous 
une  li%Te  d'un  pain  infiniment  meilleur  que  leurs  concitoyens  qui  paient 
10  sous.  [Dunk,.  D  5/4,  f°  184^.] 

2  —  27  germinal  —  16  avril. —  .4  la  municipalité  de  Meaux  :  Il  est  vrai  que 
depuis  un  mois,  14  bâtiments  sont  arrivés,  mais  il  n'y  en  avait  que  deux  gros, 
destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris  ;  les  autres,  de  1.000  quintaux 
chacun,  étaient  destinés  à  Lille  et  à  Dunkerque.  Actuellement  on  décharge 
deux  bâtiments  américains  chargés  de  riz.  [Dunk.,  D  5/4,  f"  184'*'.]  [Lettre 
semblable  à  Sagniez.  officier  municipal  de  Montreuil  (Pas-de-Calais)  1"  flo- 
réal [fo  185"'];  à  la  municipalité  d'Estaires  ;  22  floréal,  [D  10/4,  f"  106'''.] 

3  —  1"  floréal  —  20  avril,  —  .4  la  municipalité  de  Bambecque  :  Il  y  a 
à  peu  près  quinze  jours  que  les  deux  commissaires  de  Bambecque  sont 
venus  promettre  le  contingent  qui  est  de  400  quintaux  afin  que  la  force 
armée  fut  retirée.  Il  faudrait  enfin  le  fournir.  [Dunk.,  D  5/4,  f"  185"',] 
La  m  micipalité  de  Bambecque  répond  que  les  cultivateurs  assurent  avoir 
reçu  des  gardes-magasin  de  Bergues  et  du  District  l'ordre  de  ne  pas  fournir 
à  Dunkerque,  leurs  grains  étant  indispensables  pour  Bergues.  [D  4/4, 
f»  65"'.] 

1458.  F.  Devinck  à  la  municipalité.  —  Paris,  2  floréal  an  III 

—  21  avril  1795.  [Dunk.,  D  4/4.  fo  66.] 

J'ai  des  lettres  de  Simons  (1).  en  date  du  4  courant,  il  a  fini 
pour  le  reste  du  blé  pour  Bariman  à  185  rixdales  (2),  prix  abo- 
minable ;  il  lui  manquait  encore  20.000  marcs  (2)   qu'il  était 

il)   Simons  était  un  duukerquois  établi  à  Hambourg  ;  voyez  le  N°  11 '.10, 
f2)    Pour  le  cours  de  la  rixdale  et  du  marc    à    cette  date,   vovez  aussi  le 
N°  1190. 
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en  avance  pour  ce  chargement,  niais,  depuis,  il  a  reçu  succes- 
sivement, pour  44.500  marcs,  des  remises  que  je  lui  ai  faites  ; 
ainsi  c'est  24.500  marcs  à  valoir  sur  le  second  chargement.  Il 
faut  vous  attendre  à  voir  arriver  tous  les  jours  Bariman  avec 
150  à  160  lasts  ;  son  arrivée  me  fera  plaisir  ;  j'ai  remis  à  Simons, 
en  tout  et  pour  tout,  et  de  ce  qu'il  a  tiré  pour  mon  compte  de 
Scevekin,  environ  95.000  marcs;  de  sorte  que  je  coni[i(e  que  le 
second  ira  de  70  à  75.000  marcs  ;  c'est  encore  ôO.OIH)  marcs  qu'il 
lui  faut  pour  le  second,  dont  je  vais  m'occuper  poiu'  ne  rien  laisser 
dans  la  demeure  ;  j'ai  prié  Scevekin  de  pourvoir  à  ses  besoins  ; 
je  compte  300  lasts  du  Nord,  200  lasls  de  la  Zélande,  près  de 
4  mois  de  subsistances  ;  ainsi  cela  pourra  aller  jusqu'en  thermi- 
dor ;  ce  n'est  jias  assez  pour  attendre  la  nouvelle  récolte  :  il  faut 
en  avoir  jii.^qu'à  la  fin  de  vendémiaire,  mais  les  mélanges,  j'espère, 
pourront  su]jpiéer;  je  compte  (pie  tous  vos  achats  iront  à  près  de 
trois  millions  ;  vous  sentez  bien  et  j'espère  que  vous  êtes  bien 
convaincus  de  mes  démarches  réitérées,  tant  près  du  Comité  de 
Salut  public  que  du  Comité  des  finances  pour  notre  secours  des 
trois  millions,  .le  vous  assure  que  les  circonstances  m'ont  bien 
mal  servi  ;  le  jour  que  cela  fut  accordé.  150  communes  sont  venues 
demander  la  même  chose,  ce  qui  a  nécessité  l'ajournement  ; 
iMisuite  les  troubles  (1):  aussitôt  l'arrivée  de  Florent  Guiot, 
je  l'ai  associé  à  ma  demande  ;  hé  bien,  croiriez  vous  que.  lui  et 
moi,  nous  n'avons  pu  avoir  accès  près  du  Comité  de  Salut  ]iubliç 
assemblé  pour  réitérer  nos  sollicitations  ;  Gourdin  (2)  était  pré- 
sent ;  c'est  encore  ce  soir  à  faire,  mais  j'espère  toujours  d'en  tirer 
pied  ou  aile.  De  faire  payer  le  pain  généralement  à  10  sols,  c'est 
un  abus,  à  la  lioniic  lifiirr.  piiiii'  la  classe  qui  ne  peut  payer  plus 
cher,  mais  les  gens  aisés  doivent  le  payer  connue  il  coûte  ;  si 
je  veu.x  (>n  avoir  ici.  il  me  coûte  10  à  12  sols  la  livre  et  trop 
heureux  d'eu  Iicuimt.  Comptez  sur  toute  ma  sollicilude  pour  les 
trois  millions,  car  je  vous  assure  ([ue  cette  affaire  uh'  lirnt  beau- 
coup à  cct'ur. 

II  faudra  conserver  les  blés  l)lancs  de  Zélandr  pour  mêler 
avec  celui  du  Xord  ;  vous  auriez  bien  fait  d'avoir  fait  aiheter 
1.000    tonnes  di>   riz  eu    Ifollande. 

1459.  Délibération  du  Conseil  général.  —  3  floréal  au  111  — 
22  avril  1795.  [Dunk..  0  1  '3.  f''  218.1 

.\  la  suite  de  la  séance  publitiuc,  le  Conseil  restant  assemblé 

t  i    !  >ii    1  -    i^critiinal. 
r2)    llépiité  (ic    I  hiiikcr<|ur  ;\    Paris. 
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en  comité  général,  pour  délibérer  sur  l'objet  des  subsistances, 
après  avoir  délibéré  sur  les  moyens  de  remédier  aux  abus  de 
Texportation  du  pain  et  sur  la  perte  énorme  que  la  commune 
supporte  depuis  longtemps,  pour  les  approvisionnements,  mou- 
lage et  mélange  des  grains,  distribution  de  farines  aux  boulangers; 

Considérant  que  le  prix  de  dix  sols,  auquel  la  livre  de  pain  a 
étp  fixée,  n'est  point  proportionné  aux  frais  énormes  que  le 
Conseil  est  obligé  de  faire  et  qu'il  en  résulte  une  perte  que  la 
commune  ne  peut  supporter  plus  longtemps  ; 

Considérant  que  la  principale  cause  de  l'exportation  du  pain 
provient  de  ce  qu'il  n'est  point  taxé  à  un  prix  aussi  haut  que  dans 
les  communes  circonvoisines,  ce  qui  donne  lieu  à  une  augmen- 
tation de  consommation  et  de  perte  :  que  le  seul  moyen  de  remé- 
dier à  tous  les  inconvénients  est  d'établir  un  juste  prix  et  un 
mode  dans  la  distribution  du  pain,  de  manière  à  ce  que  la  sub- 
sistance de  tous  les  citoyens  de  cette  commune  soit  assurée  ; 

Considérant  que.  dans  ces  temps  calamiteux.  il  est  du  devoir 
des  magistrats  du  peuple  de  venir  au  secours  des  citoyens  peu 
fortunés,  en  prenant  les  moyens  de  leur  procurer  leur  subsis- 
tance à   un   prix   modéré  : 

Ouï  l'agent  national  :  arrête,  comme  mesure  de  bien  général  : 
Les  citoyens  aisés  de  cette  commune  payeront  le  pain  au  prix 
coûtant,  c'est-à-dire  à  j)roportion  du  coût  d'achat  des  grains  et 
des  frais  de  manipulation. 

Il  sera  établi  un  prix  inférieur  pour  les  indigents  et  les  personnes 
qui  seront  reconnues  n'avoir  point  les  facultés  de  payer  le  pain 
au  |irix  qu'il  coûte  réellement. 

Les  comités  de  commerce,  subsistance  et  des  finances  réunis 
présenteront  incessamment  un  projet  jjour  l'exécution. 

1460.  Délibération  du  Conseil  général.  —  5  floréal  an  III  — 
•24  avril  1795.  [Dunk..  D  1  ?,.  f  218\] 

Le  Conseil  général  de  la  commune,  après  avoir  entendu  lecture 
li'une  lettre  du  garde-magasin  des  vivres  militaires  (1)  qui  de- 
mande le  prompt  versement  des  grains  qui  ont  été  tirés  de  ses 
magasins  pour  alimenter  cette  commune,  pendant  et  après  le 
siège  ;  considérant  que  la  commune  est  actuellement  dans  l'impos- 
sibilité de  remplacer  les  grains  dont  il  s'agit,  n'en  ayant  que 

Il  Brunisholz.  garde-magasin,  venait  d  être  destitué:  la  municipalité 
fait  son  éloge  dans  une  lettre  aux  agents  généraux  des  subsislanres  militaires  où 
elle  s  étonne  de  sa  destitution  :  'j  floréal  iH  .">    'i,  f  I861. 

Le>  .■>iil>si^tM(ii>;N.  —  29 
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pour  la  consommation  de  cinr{  à  six  jours  ;  que  d'ailleurs  les 
nombreux  sacrifices,  qu'elle  a  faits  jusqu'ici  pour  s'approvision- 
ner, ne  lui  permettraient  j)as  de  supporter  une  perte  énorme, 
en  remettant  des  grains  qui  coûtent  cinc]  cents  livres  la  rasière. 
en  remplacement  de  ceux  qui  ne  valaient  dans  le  temps  que 
trente  livres,  perte  qui  devrait  être  supportée,  du  moins  en 
majeure  partie,  |)ar  le  District,  puisque  la  commune  n'a  eu 
recours  à  cet  emprunt  que  parce  que  le  District  était  en  retard 
et  dans  l'impossibilité  de  fournir  à  cette  commune  son  contingent 
de  subsistances  ; 

Considérant  que  l'administration  des  vivres  presse  la  rentrée 
des  grains  en  question  et  qu'il  est  instant  d'y  satisfaire,  pour  ne 
jias  faire  manquei'  le  service  ;  que  depuis  très  longtemps  le 
District  est  en  dememc  de  fmiriiir  son  ronlingenl  ; 

'  Ouï  l'agent  national  :  le  Conseil  arrête  que  le  District  deBergues 
sera  mis  en  demeure  de  faire  verser  dans  cette  commune,  sans 
tiélai,  les  grains  de  l'arriéré,  et  qu'à  cet  effet,  on  lui  enverra 
coj)ie  de  la  lettre  du  garde-magasin  et  du  présent  arrêté. 

Il  sera  en  outre,  écrit  au  garde-magasin  poui'  lui  faire  connaître 
(]ue  le  Conseil  est  hors  d'état  de  satisfaire  à  sa  demande  et  lui 
fairi'  paît  dr  la  lettre  à  écrire  au  District  à  ce  sujet. 

ll.a  Icllrc  du  garde-niaj,'asin  est  du  5  ;  D  V'»,  f"  67  ;  la  réponse,  D  5/4, 
t"  186*.  1  Suit  un  arrêté  .seinl)lable  .sur  une  réclamation  pareille,  en  date 
du  l".  «lé  l'ajjCiil  des  vivres  de  la  marine,  touchant  I.OOO  (piiiUaux  prêtés 
lo  2'.i  ventôse,  [l.a  lellie  dans  II  4  'i.  f"  ti.^"  ;  la   réponse.  D  5/'.,  f"  186''.] 

Il  a  été  arrêté  de  convertir  on  numéraire  mélalli(|ue  la  somme  de 
150.000  livres  d'assignats  ou  environ  qui  se  trouve  en  caisse  pour  servir 
à  l'achat  des  grains  à  l'étranger. 

Vn  membre  a  proposé  d'ouvrir  un  emprmil  auipiel  les  personnes  aisées 
de  cette  toininuno  seront  invitées  à  souscrire,  on  leur  exposant  la  situation 
de  celle  commune,  à  l'égard  des  subsistances;  le  Conseil  général  a  ajourné 
cette  discussion  jusqu'à  ce  que  le  Comité  des  finances  ait  présenté  un  étal 
approximatif  de  la  caisse. 

...  Le  Conseil  général  de  la  ciiiiiniiinr  assemblé  en  comité.... 
s'occupant  des  moyens  à  employer  jiour  la  distrilmtion  du  pain, 
d'une  inaniére  juste  et  égale  entre  les  citoyens,  en  distinguant 
ceux  qui  devront  le  payer  au  prix  coûtant  et  ceux  qui  conti- 
nueront de  11'  ])ayer  à  dix  sols  la  livre  :  ajirés  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  commerce  et  subsistances  et  des  finances 
réunis,  et  l'avis  de  l'agent  national,  a  arrêté  que  la  ilistribulion 
du  pain  aux  habitants  de  cette  commune  sera  générale. 

Et  après  avoir  discuté  le  mode  à  suivre  |)our  faire  le  dénombre- 
ment des  individus  qui  doivent  recevoir  le  pain,  et  sur  In  |)roposi- 
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lion  de  faire  un  tableau  contenant  les  noms  des  citoyens  dans 
chaque  section,  pour  connaître  et  déterminer  la  quotité  de  pain 
à  distribuer  par  jour,  il  a  été  arrêté  que  chaque  conimissairi^ 
principal  de  la  section  se  choisira  des  sous-commissaires  pour 
remplir  ces  tableaux  dressés  en  douze  colonnes.  La  première 
contiendra  le  nom  de  la  rue  et  section  ;  la  deuxième,  les  chefs 
de  familles  ;  la  troisième,  leur  profession  ;  la  quatrième,  les 
enfants  au-dessous  de  six  ans  :  la  cinquième,  ceux  de  six  à  douze 
ans;  la  sixième,  les  individus  au-dessus  de  douze  ans:  la 
septième,  le  total  des  ménages  :  la  huitième,  le  total  des  livres 
pains  à  distribuer  :  la  neuvième,  les  moyens  ou  faculté  d'exis- 
tence ;  la  dixième,  les  citoyens  à  fournir  à  bas  prix  ;  la  onzième, 
les  ménages  approvisionnés  de  farines  et  pour  combien  de  temps  ; 
la  douzième  colonne  contiendra  des  observations. 

Sur  Fobservation,  faite  par  un  membre,  que  les  ouvriers, 
employés  aux  travaux  du  ])ort  et  des  fortifications,  reçoivent 
leur  pain  de  la  marine  et  des  ingénieurs  et  qu"il  ne  faudra  pas 
les  comprendre  dans  les  tableaux  à  remplir,  il  a  été  arrêté  d'écrire 
à  l'agent  maritime  et  aux  ingénieurs  pour  leur  demander  le 
tableau  des  ou\Tiers  employés  à  leurs  travaux. 

Ont  été  présents  :  Goddaert,  président  par  V empêchement  du 
maire  ;  Olivier,  Delaly,  Herrewyn-Delbaere,  Gerbidon. 
Jaccaud,  Thélu,  Amand  Debaecque.  Vakreynschoote. 
ojjiciers  municipaux  ;  Fai'lcosnier,  agent  national  ;  Leroy. 
Florent  Lemaire.  Pieters.  Butté.  Garibe.  Hubert,  Godde- 
froy-Pinceville,  Caruchet,  Pierre  Denys,  Baroen,  L'Huil- 
LiER,  DiniER,  Lauwers,  Tests,  Lali.emand.  Avisse,  François 
Morel  et  Feu  ANGE,  notables. 

1461.  Délibération  du  Conseil  général.  —  6  floréal  an  III 
—  25  mai  179.Ô.  [Dunk.,  D  1  '.3,  1°  219-1 

Il  est  arrêté  que  les  fleurs  de  farine  de  l'Agence  commerciale  et  du 
citoyen  Haine  seront  livrées  aux  boulanger.s  à  20  livres  le  quintaJ,  prix  du 
maximum  au  moment  de  la  livraison. 

Le  brigadier  des  gardes-nuit  est  requis  de  placer  des  hommes  aux  portes 

pour  arrêter  ceux  qui  sortiront  avec  plus  d'un  pain.  Le  général  lienier  se 

rend  à  la  séance  et,  prié  de  placer,  à  chaque  porte,  un  officier  de  ligne  à 

même  fin,  il  s'engage  à  coi  courii  par  tous  les  moyens  à  la  répression  des 

.  abus  eu  question. 

1462.  Délibération  du  Conseil  général.  —  7  floréal  an  III  — 
26  avril  179.5.  [Dunk.,  D  1/3,  f°  219L] 

Le  Conseil  général  de  la  commune  assemblé  extraordinairement 
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pour  prendre  des  mesures  pour  les  sulisistances.  après  avoir 
disi-uté  sur  le  moyen  le  plus  prompt  d'empêcher  rexportation 
alarmante  du  pain  iiors  de  la  commune,  el  sur  la  proposition 
faite  iTaugmenter  dès  aujourd'hui  le  prix  du  pain  à  quinze  sols 
la  livre,  .ouï  le  citoyen  Caruchet,  faisant  les  fonctions  d'agent 
national  en  son  absence,  il  a  été  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  cette  mesure  ne  rem]ilirail  jniinl  l'cdijet  et 
pourrait  être  très  dangereuse  dans  ce  moment. 

Ln  membre  a  ensuite  fait  la  proposition,  pour  remédier  l'acca- 
parement dans  le  pain  et  pour  tranquilliser  le  peuple  sur  ses 
subsistances,  de  fournir  demain  an.v  boulangers  un  double  con- 
tingent de  farine  à  faire  cuire,  (^.ette  proposition  a  été  adoptée 
et  cette  distribution  sera  faite  demain  à  8  heures  du  matin. 

Sur  la  proposition  d'iui  autre  membre,  il  a  été  arrêté  que  le 
Conseil  général  diî  la  comniuiu!  restera  demain  en  permanence, 
depuis  8  heures  du  matin,  et  que  les  ordres  seront  donnés  au 
brigadier  de  faire  trouver  demain,  à  8  heures  du  matin,  deux  gardes 
de  sûreté  à  toutes  les  portes  et  barrières,  pour  empêcher  la  sortie 
du  pain,  en  attendant  qu'ils  soient  relevés  par  les  trou|)es  de 
planton.  Les  citoyens  Butté  et  Goddefroy-Pinceville  se  transpor- 
teront demain  au  matin  sur  les  lieux  |iour  \oir  et  s'assiu'ci'  de 
l'exécution  du  jjrésent  arrêté. 

Ont  été  présents :CoppiN,wat/'e;  Gorn).\i;irr,  .Iaccaid, Olivier, 

DkLALY,  DeBAECQUK,  HkRREVVYN,  ('.AlilIKH.  ("iKlUîino.N,  V.'VN- 
REYNSCHOOTE,       DeSTICKER  ;       FaULCONNI  E  U,        (li^l'Hl      mil  inlKll  ; 

ClARrcuET.   AvrssE,  Tests,    Denys,  Baroen,  Ciakihe,   Godde- 

nuiY-PlNCKVIl.l.E,    IjALI.KMANn.   LaUWERS,    LaNTEIN,    Dl'CROCQ, 

PiETKRs,  Hi'HERT,  Bi  TTK  et  Baim.i:t.  fiohihirs. 

1463.  iJélibiirolion  du  Conseil  général.  ~  8  floréal  an  III  — 
27  avril  MS):-,.  [Dunk..  I)  1  '.3,  f»  219\1 

Le  Consril  généi'al  de  la  commune  en  prr  luanrnce,  après  avoir 
entendu  le  rapporl  des  ((unités  des  finances  el  de  subsistances 
réunis  sur  le  mode  de  distribution  des  farines  et  du  pain  cpii  en 
pro\i(>ndra,  après  une  inûic  discussion  ;  ouï  l'aireul  nalional  : 
arrête  ce  ipii  suit  : 

1°  La  farine  sera  distribuée  aux  boulangers  qui  seront  dési- 
gnés ;  le  lendemain  du  jour  oii  celt(>  distribution  aura  été  faite, 
les  boulangers  seront  tenus  de  faire  le  pain,  pour  le  distribuer 
le  lendenia'n  du  j(jur  de  sa  confection. 

2°  Les  divers  boulangers  employés  dans  chaque  section  s'asso- 
cieront, pour  confectionner  h;  pain,  en  alternant,  de  la  manière 
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dont  ils  seront  convenus  entr'eux,  et  ils  se  choisiront  dans  les 
différentes  boulangeries  les  fonds  les  plus  convenables. 

3°  Tout  le  pain,  provenant  des  farines  distribuées,  sera  par 
eux  transporté  dans  les  divers  bureaux  ou  locaux  ci-aprés  dési- 
gnés, où  ils  justifieront  l'équivalent  du  pain  avec  la  farine  délivrée 
pour  cuire.  Ce  versement  sera  fait  dans  les  proportions  des  besoins 
de  chaque  individu  de  la  section  attachée  au  bureau  et  d'a])rés 
la  liste  qui  sera  formée  par  le  commissaire. 

4°  La  distribution  du  pain  commencera,  tous  les  jours,  à 
8  heures  du  matin  et  se  fera  dans  chaque  bureau  par  trois  bou- 
langers, qui  seront  nommés  à  tour  de  rôle.  Ils  recevront  les  cartes 
et  le  prix  du  pain  qu'ils  délivreront  ;  un  commissaire  nommé  par 
la  municipalité  surveillera  cette  distribution. 

5°  Les  bureaux  de  distribution  seront  établis  dans  les  locaux 
ci-après,  savoir  :  la  section  A,  aux  ci-devant  Minimes  ;  la  section 
B  et  la  section  C,  aux  ci-devant  Jésuites  ;  la  section  D,  aux  Soeurs 
noires  ;  la  section  E,  aux  Dames  anglaises  ;  la  section  F,  aux 
Clarisses  ;  la  section  G,  aux  Capucins  ;  la  section  H  et  la  section 
I,  au  magasin  sous  la  tour,  ou  les  Récollets  ;  la  section  Iv,  aux 
Pénitentes  ;  la  section  L,  à  la  Douane. 

6°  Tous  les  boulangers  seront  mandés  à  se  trouver  demain, 
à  11  heures,  à  la  séance,  où  il  leur  sera  fait  part  du  présent  arrêté 
et  où  ils  seront  invités  à  se  réunir  pour  alterner  la  cuisson  dans 
leurs  fours  respectifs. 

7°  11  sera  fait  une  adresse  aux  citoyens  pour  leur  faire  connaître 
les  motifs  qui  ont  porté  le  Conseil  général  à  prendre  cette  mesure 
et  pour  les  tranquilliser  sur  les  craintes  qu'elle  pourrait  leur 
inspirer,  en  les  assurant  que  le  Conseil  n'entend  point  gêner, 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  la  liberté  que  chacun  a  de  s'appro- 
visionner en  grains  et  de  farines,  de  la  manière  qu'il  jugera  à 
propos. 

S'occupant  ensuite  des  différents  prix  à  établir,  il  a  été  arrêté 
que  les  citoyens  de  cette  commune  seront  divisés  en  trois  classes  : 
ceux  compris  en  la  première  classe  payeront  le  pain  au  prix 
coijtant  ;  ceux  de  la  seconde  classe  le  payeront  à  un  prix  moyen  ; 
et  ceux  de  la  troisième,  à  un  prix  inférieur. 

Et  par  amendement  il  a  été  arrêté  qu'il  sera  accordé  des 
secours  aux  indigents  et  autres  personnes  de  la  troisième  classe 
qui  seront  reconnues  n"avoir  pas  aucun  moyen  pour  payer  le 
pain  au  prix  qui  sera  déterminé  pour  la  troisième  classe. 

Ont  été  présents  :  Goddaert,  président,  faisant  les  fonctions 
de  maire  en  son  absence  ;  Amand  Debaecque,  Jaccaud,  Delaly, 
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Cablier.  Weins.  Hf.rrewyn,  Olivier,  Gerrido.n,  Uesticker. 
Re'»  NAUD  fils,  officiers  iminicipaux  ;  Fai'i.con.mer,  as.e)U  na- 
tional :  BiTTÉ,  HiBERT.  François  Morel,  Baillet,  Florent 
Lemaire.  Pieters,  Lantein,  Didier,  Lai.le.mxnd,  Laterrape, 
Baroen,  Gariiîe,  Caruchet,  Pierre  Denvs,  Ducroco.  I.eroy, 
Tests,  GonnEFROY-PiNCEViLLE,  Ferange,  Estancei.in,  Dico- 
RO'».  Laiwers  et  AvissE,  notables. 

1464.  hcUbi-rutiun  ilu  Conseil  général.  —  9  floréal  an  111  — 
28  avril  1795.  [Dunk.,  L)  1  ;\  fo  220.1 

Le  (Conseil  général  de  la  fdniiniiiii'  étant  assemblé  en  comité; 
par  suite  des  précédentes  délibérations,  sur  la  proposition  d'un 
membre,  il  a  été  arrêté  de  nommer  une  commission  de  six  membit's, 
pour  s'occuper  de  suite  du  classement  des  individus  dans  les 
troisclasses  établies  pai^Tarrèté  du  8  de  ce  mois,d"après  le  dépouil- 
lement des  tableaux  faits  par  les  commissaires  de  section.  Le 
Conseil  a  nommé  les  citoyens  Tests.  Dclaly.  V'ani'eynsclioote. 
Olivier,  Théiu  et  Hubert,  qui  soumettront  au  prochain  Conseil 
le  résultat  de  leurs  opérations. 

Plusieurs  membres  ayant  réclamé  contre  l'arrêté  du  8  de  ce 
mois  sur  le  projet  rie  distribuer  les  citoyens  en  trois  classes, 
pour  fixer  le  pain  à  trois  jprix  différents,  et  ayant  désiré  une  nou- 
velle discussion  pour  s'éclairer  sur  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients que  cetle  mesure  présente,  le  Conseil  a  suspendu  l'arrêté 
ci-devant  pris  et  celui  du  8  de  ce  mois. 

Et  de  suite,  la  discussion  étant  ouverte,  un  nuiubre  a  demandé 
qu'il  ne  soit  établi  qu'un  seul  prix  du  |)ain  pour  tous  les  citoyens, 
sauf  à  venir  au  secours  des  indigents  et  des  personnes  dont  les 
moyens  ou  le  prix  de  leur  travail  ne  suffisent  pas  pour  payer  le 
pain  au  |>rix  coûtant  ;  d'autres,  en  adoptant  cet  amendement, 
ont  demandé  qu'il  n'y  ait  que  deux  classes  ;  d'autres  en  ont 
demandi'  quatre,  dans  la  dernière  desquelles  les  indigents  seraient 
portés  ;  après  une  discussion  sur  les  différentes  propositions  ; 
ouï  l'agent  national,  le  Conseil  a  passé  à  l'ordre  du  jouret  a  main- 
tenu son  ai'rèté  du  8  de  ce  mois  ;  en  conséquence,  a  arrêté  que 
la  commission  ci-dessus  nommée  travaillera  incessamment  à  la 
formation  des  trois  classes.. 

Il  a,  en  outre,  été  arrêté  que  les  citoyens  compris  dans  la 
première  classe  payeront  le  pain  au  prix  coûtant,  ceux  de  la 
deuxième  classe  le  payeront  aux  deux  tiers  du  prix  coûtant,  et 
que  ceux  de  la  troisième  classe  ne  payeront  qu'un  tiers  du  prix 
d'achat. 
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Sur  l'observation,  généralement  sentie,  que  la  con^inune 

manque  de  fonds,  en  ce  moment,  pour  faire  face  aux  engagements 
contractés  pour  ses  approvisionnements  jusqu'à  la  récolte  pro- 
chaine, il  a  été  arrêté  de  convoquer,  à  ime  prochaine  assemblée 
du  Conseil,  les  personnes  riches  pour  les  engager  au  nom  du  bien 
général  de  souscrire  à  un  emprunt,  qui  leur  sera  remboursé  sur 
les  prentiers  produits  de  la  revente  des  grains. 

(")n  lit  aux  boulancjers  l'aiTèté  du  8.  Le  main,'  leur  explique  les  motifs 
qui  l'ont  provoqué  et  les  invite  à  faire  leurs  observations.  Plusieurs  prennent 
la  parole  et  le  Conseil  les  engage  à  mettre  leurs  remarques  par  éciit. 

Ariêté  d'écrire  aux  municipalités  voisines  pour  les  prévenir  des  mesures 
prises,  le  6,  pour  arrêter  à  la  sortie  les  personnes  munies  de  plus  d'un  pain. 
Il  restera  permis  à  leurs  habitants  d'apporter  leurs  manées  à  cuire  à  Dun- 
kcrque.  [Lettre  riux  municipalités,  le  M;  D  5/4,  (°  187^'.]  Il  sera  écrit  à 
Lille  pour  lui  deiiKinder  12  à  1500  quintaux  des  blés  arrivés  de  Hambourg 
pour  Lille  à  cliarg(?  de  les  rendre  sur  le  premier  bateau  qui  arrivera  pour 
Uunkerque.  [La  lettre  est  du  jour  ;  D  5  4,  f"  187  ;  le  15,  on  lit  une  lettre 
de  la  municipalité  de  Lille  qui  accorde  1.01)0  (juintaux  ;  D  1/3,  f°  222. 
Le  18,  la  numicipalité  de  Dunkerque  annonce  à  celle  de  Lille  ([ue  les  arri- 
vages lui  ont  permis  de  ne  pas  user  de  la  permission  dont  elle  profitera 
ultérieurement  en  cas  d'extrême  urgence  ;  D  5'4,  f"  103^'. 1 

146.5.  /Jclibératii'iis  du  Conseil  générol.  —  11  et  13  floréal 
an  III  —  .30  avril-2  mai  1795  [Dunk.,  D  1  '3,  ff"''  220^-221.] 

In  membre  observe  qne  la  commission,  nojumée  le  '.i,  pour  dresser  la 
liste  des  citoyens  en  trois  classes,  d'après  l'arrêté  du  8,  est  inutile  puisque 
le  Conseil  général  devra  revoir  son  travail.  L'arrêté  du  9  est  rapporté:  le 
(Conseil  procédera  lui-même  au  classement.  On  y  travaille  de  2  heures  à 
10  heures  du  soir.  Le  13,  à  8  heures,  on  le  reprend.  Les  citoyens  aisés  sont 
convoqués  [)our  le  1  4,  en  vue  de  l'emprunt  volontaire.  La  séance  finit  à 
dix  heures  du  soir. 

1466.  Lu  inii/ncipalué  au  Comité  de  Saiul  public,  à  Dei'inck, 
à  Paris  (1),  et  à  V amiral  Vanstabel,  en  Hollande.  —  11  floréal 
an  III  —  .30  avril  179.3.  [Dunk.,  D  3   '..  ff"^  187.  187\] 

Il  est  indispensable  que  le  Comité  accorde  la  permission,  depuis  long- 
temps demandée,  d'acheter  dans  le  Brabant  hollandais  et  qu'il  autorise  la 
sortie  de  30  lasts  achetés  dans  l'île  de  Cadsand  et  de  170  autres  au  moins 
qu'elle  .se  (iropose  d'acheter.  La  lettre  à  l'amiral  le  remercie  d'avoir  aidé 

(1)  La  Ici Irc  est  adressée  à  Ucvinek,  membre  du  Conseil  do  commerce, 
de  la  marine  cl  des  Colonies  à  Paris.  Le  Comité  paraît  avoir  été  créé  à  Dunker- 
que pour  remplacer  la  chambre  de  commerce.  Lei'iiki'.x  (.Vo.v  rei>réseiilanls) 
y  tait  plusieurs  fois  allusion,  mais  les  délibérations  delà  municipalité  ne  nous 
ont  fourni  aucun  renseignement  à  cet  égard  (Voyez  ccpendani  Scu.midt,  f^e 
CrimniPice.  page  19,  note  3  :  ce  comité  pourrait  être  une  création   du    lîiireau 
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jusqu'ici  à  obtenir  la  sortie  des  grains  et  lui  mande  qu'il  est  plus  important 
que  jamais  qu'elle  continue. 

1467.  Délibération  du  Conseil  général.  —  15  floréal  an  III 
—  4  mai  1795.  [Dunk..  I)  1  3.  fo  22r.T 

Le  Conseil  général  de  la  commune,  délibérant  au  milieu  de 
ses  concitoyens  appelés  dans  son  sein  pour  être  invités  à  donner 
leur  souscription  dans  l'emprunt  volontaire  qu'il  a  arrêté  d'ouvrir 
pour  procurer  la  subsistance  des  habitants  de  cette  commune 
jusqu'à  la  récolte  prochaine  ;  après  leur  avoir  exposé  les  motifs 
qui  l'ont  déterminé  à  recourir  à  cette  mesure  :  oui  l'agent 
national  ;  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  établi  une  commission  de  finances  ad  lioc  qui  sera 
composée  de  huit  membres  dont  deux  seront  choisis,  parmi  les 
membres  du  Conseil  général,  et  les  si.x  autres  hors  de  son  sein. 

2°  Cette  commission  sera  chargée  de  recevoir  les  souscriptions 
et  les  sommes  qui  en  proviendront  ainsi  que  le  produit  de  la 
revente  des  grains. 

3°  Klle  emjjloiera  les  premiers  fonds  qui  proviendront  des  sous- 
criptions au  remboursement  des  avances  faites  par  la  Société 
commerciale  pour  achat  de  blé  à  Tétranger  et  continuera  de  lui 
fournir  les  sommes  nécessaires  à  fur  et  mesure  qu'elle  en  aura 
besoin   pour  l'expédition   des  grains  qu'elle   achètera  ci-après. 

4°  Le  produit  des  reventes  sera  employé  à  rembourser  les 
souscripteurs.  Les  fonds  qu'ils  auront  versés  dans  l'emprunt 
leur  seront  restitués  en  nature,  telle  qu'elle  sera  portée  dans 
leurs  souscriptions. 

5°  Pour  ce  qui  regarde  le  mode  des  souscri|>tinns  et  les  con- 
ditions des  emprunts,  le  Conseil  général  s'en  rapporte  au  zèle 
et  à  la  prudence  des  citoyens  qui  composeront  la  commission. 

6°  Le  Conseil  général  a  nonnué  les  citoyens  Herrewyn  Delbacre. 
officier  municipal.  Tests,  notable,  Lancel,  Louis  Debaecque, 
Emmery,  .Arnuuul  Foissey,  Boubert  el   Reynaud  l'aîné. 

[Deuxième  séance]  :  Il  n'y  a  plus  de  blé  que  pour  le  mois  courant.  Le.'* 
blés  achetés  dans  l'île  de  C.adsaiid   (1)  sont  ceux  qu'on  peut  recevoir  en 

du  (loninicrce  crée  le  4  vcnlôsc  au  IIIi.  Toulcfois,  le  l'i  mossidur  an  VIII, 
le  maire  créa,  de  sa  propre  aulorilc.  un  eoniilc  de  oomineree  de  .ï  membres  : 
ce  coniilé  a  p>i  avoir  des  préeédenjs.  Kn  l'an  III,  il  y  avait  de  même  à  Valen- 
ciennes  un  bureau  de  commerce.  Kn  l'an  IX,  le  niinislre  de  l'iiilérieur  décida 
l'institution  d'un  <onseil  de  commerce  dans  chacune  des  principales  villes 
commerçantes  et  mamil'acturières  et  en  l'an  X  les  ehand>res  (le  conmierce 
furent   rétablies. 

(1)  L'île  de  Cadsand  ou  Cadzand  est  un  polder  qui  forme  lexlrémilc 
occidentale  de  la  Flandre  hollandaise  :  elle  est  conligruê,  à  l'ouest,  au  Zwine 
et  au  port  de  Lécluse  i.Sluysl. 
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premier  lieu.  En  conséquence,  Delaniarre,  représentant  du  peuple,  sera 
invité  à  en  permettre  provisoirement  la  sortie  ;  à  écrire  aux  Etats  de  Zélande 
pour  solliciter  leur  autorisation  ;  à  demander  au  Comité  de  Salut  public, 
en  faveur  de  la  commune,  l'autorisation  d'acheter  200  lasts  de  blé  dans 
le  Brabant  autrichien  et  hollandais. 

Le  Conseil  général,  considérant  ([iie  les  divers  locaux,  qui  sont 
destinés  à  servir  de  bureaux  pour  la  distribution  du  pain,  exigent 
certaines  dispositions  qui  ne  peuvent  se  faire  à  l'instant  ;  que 
différer  davantage  Faugmentation  du  prix  du  pain  et  la  distri- 
luition  par  cartes,  c'est  étendre  les  al)us  résultant  de  la  vente 
et  de  l'exportation  du  ])ain  et  surcharger  la  commune  d'une 
perte  qu'elle  n'est  plus  en  état  de  sup])orler;  oui  l'agent  national  ; 
arrête  : 

1°  En  attendant  que  les  bureaux  soient  prêts  à  remplir  l'objet 
de  leur  destination,  la  distribution  du  pain  se  fera  provisoire- 
ment chez  les  boulangers,  auxquels  il  sera  distiibué.de  la  farine 
pour  deux  jours. 

2°  Les  boulangers  confectionneront  et  cuiront  leurs  pains 
le  lendemain  du  jour  que  la  farine  leur  aura  été  délivrée  et  les 
distribueront    les  deux  jours  suivants. 

3°  Ils  ne  pourront  vendre  du  pain  sans  carte  ;  ils  seront 
obligés  de  retirer  des  cartes  à  proportion  de  la  quantité  de  pains 
qu'ils  délivreront. 

4°  Ils  apporteront  tou-s  les  deux  jours  au  bureau  de  subsistance 
les  cartes  qu'ils  auront  retirées.  Le  nombre  de  cartes  constatera 
si  tout  leur  pain  a  été  distribué  ou  combien  il  leur  en  reste  à 
distribuer,  eu  égard  à  la  quantité  de  farine  qui  leur  aura  été 
donnée  à  confectionner  et  dont  il  sera  tenu  im  compte  exact 
avec  tous  les  boulangers. 

.0°  Il  y  aura  trois  sortes  de  cartes  pour  distinguer  les  trois 
classes.  Les  cartes  de  la  première  classe  seront  jaunes,  celles 
de  la  seconde  seront  rouges,  et  pour  la  troisième  classe,  elles 
seront  blanches. 

(i"  Chaque  carte  sera  empreinte  d'un  ou  deux  timbres.  Chac[ue 
timbre  sera  pour  deux  livres  de  pain,  et  le  timbre  coupé  en  ileux, 
formera,  jiour  chaque  coupure,  un  demi-timbre,  une  livre  de 
pain. 

7°  Chaque  commissaire  principal  de  section  prendra,  tous  les 
jours,  au  bureau  de  la  municipalité,  toutes  les  cartes  nécessaires 
pour  la  section  et  en  remettra  la  quantité  nécessaire  à  chacun 
de  ses  commissaires  adjoints,  qui  les  distribueront  ensuite  à 
chaque  ménage,  chacun  dans  la  rue  qui  lui  aura  été  désignée. 
On  recommencera  ainsi  de  suite  tous  les  deux  jours. 
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Ont  élé  |irésents  :  Coppin.  inaire  :  Goddakrt,  Otivikh. 
Jaccaiu.  ('-\rlier,  Delal^,  \  anreynschoote.  Weins,  Des- 
TiCKER.  officiers  nuiuicipau.r  :  Faulconmer.  ai^enl  /laiional  : 
I.EHOY  BaILLOT,  FeRAXGE.  LALLE^rA^■^).  Laterrmie.  Testï;, 
DiniER,  L'HriLi.iER.  Hubert.  DucROcy,  La.ntein,  Florent 
Lemvire.  Baroen.  Den-^s.  Garibe  et  Lauvvehs.  notables. 

1468.  Délibérations  du  Conseil  général  :  correspondance.  — 
16-22  floréal  an  III    —  5-11  mai  1795.  [Dunk..  D  1  .^.  f  222\1 

1  —  16  rioi'éal  —  5  mai.  Délib.  :  Il  sera  écrit  à  DcIainaiTi'  [loui'  lui  deiiiaiulcr 
1p  reste  des  grains  du  magasin  du  citoyen  Cliarvet  (Agence  coiunierciale).  — 
Le  Conseil  nomme  le  citoyen  Didier  commissaire  pour  aller  acheter  dans 
les  pays  conquis  les  3.000  quintaux  accordés  par  l'arrêté  de  Lefebvre  (de 
Nantes),  Perros  et  Portier  (1),  et  dont  1200  sont  déjà  achetés.  Ensuite  il  ira 
eu  Zélande  pour  essayer  d'obtenir  la  sortie  de  38  lasts  qu'on  y  a  achetés. 

Lettre,  le  17,  au  général  Bonnaire,  commandant  en  Zélande.  pour  lui 
demander  de  faire  sortir  les  grains  achetés  (D  IO/'i,f°  102'' )  :  le  l'.t.à  Devinck: 
on  attend  toujours  l'aulori.sation  de  Salut  public  (D  10/'i.  f  104). 

-\  6  heures  du  soir.  BrunishoU  réclame  de  nouveau  des  grains  :  impos- 
sible de  les  lui  rendre  (Dunk..  D.  1  /3.  f»  222''.)  [Lettn-  de  Rrunisholz  :  D.  4/'i, 
fo  :0;  réponse  :  D  10/'..  f"  102 1. 

2  —  18  floréal  7  mai. — •  Délib.  :  i'*^  séance  :  arrêté  une  proclamation 
pour  annoncer  l'augmentation  du  pain  et  la  distrib.ution  par  cartes  —  4  h. 
après-midi  :  la  distribution  du  pain  par  cartes  commencera  le  20  :  elles 
seront  données  demain  ;  les  boulangers  recevront  demain  la  farine  de 
deux  jours  :  ils  cuiront  demain  :  on  imprimera  à  deux  cents  exemplaires 
une  instruction  sur  les  cartes  et  les  prix,  à  remettre  à  chaque  boulanger. 
[Voir  l'arrêté  du  15.]  Le  prix  est  fixé  à  45  sols  la  livre  pour  la  V  classe, 
30  sols  pour  la  2»,  15  sols  pour  la  3«.  [Dunk..  D   1  3.  f»  223.] 

3  —  19  floréal  —  8  mai.  —  .1  Françoi.'i  Smilti.  négoriani  à  Flessingur. 
et  n  Didier,  commi.t.iiiire  en  Hollande  :  Elle  espère  que  les  Etats  du  Brabant 
hollandais  laisseront  sortir  les  blés  achetés  et  ne  donneront  pas  d'effet 
rétroactif  à  la  décision  qu'ils  ont  prise  d'interdire  l'exportation.  Quant  aux 
blés  qui  sont  à  Cadsand.  ils  peuvent  les  expédier  au  moyen  de  l'arrêté  des 
représentants  à  Bruxelles.  «  Nous  vous  référons  à  ce  que  vous  marque 
aujourd'hui  la  société  commerciale  et  vous  prions  de  vous  entendre  [luur 
la  «  omplabilité  avec  notre  commissaire  Didier  et  la  dite  .société.  On  travaille 
sans  relâche  à  faire  des  fonds  pour  vous  de  sorte  que  vous  ne  serez  pas  en 
relard  pour  cet  objet  ...  |Dunk.,  D  10  4.  ff»*  104"-1051. 

4  —  20  floréal  —  9  mai.  —  Délib.  :  «  Après  une  discussion  sur'  diffé- 
rentes mesures  qui  ont  été  proposées  afin  de  faire  cesser  les  réclamations 
qui  s'élèvent  de  la  part  d'un  grand  nombre  d'individus  tant  sur  le  prix  que 
siir  la  quantité  du  pain,  il  a  été  arrêté  que  les  commissaires  principaux  de 

(1)    Voir    N"    1  1U4,    rmlf    1. 
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chaque  section  sont  autorisés  à  statuer  provisoirement  sur  les  diverses 
rpiianiatiuns  qui  leiu'  seront  faites  d'après  les  renseignements  qu'ils  pren- 
dront par  eux-mêmes  ou  par  leurs  adjoints».  Le  même  jour,  on  lit  une  lettre 
de  Delamarre  sur  la  restitution  des  grains  prêtés  par  les  magasins  mili- 
taires. Le  Conseil  décide  de  mettre  de  nouveau  le  District  en  demeure  de 
les  restitu>-^r  [Dunk.,  D  1/3.  f  22't.]  [La  lettre  de  Delamarre  est  du  19  : 
D  i'4.  f°  :0^  :  le  20.  lettre  dr  Biunisholz,  f»  71  ;  le  22.  lettre  au  District . 
D  11)  '»,  f°  107'.J 

5  —  22  floréal  —  1 1  mai.  —  linpport  de  la  coriinnssion  des  jinances  : 
Relatif  à  l'arrêté  du  Conseil  général  du  20.  (|ui  lui  a  renvoyé  la  loi  du 
30  germinal.  La  souscription  volontaire  en  assignats  s'élève  à  750.537 
livres.  "  Ces  sommes  ne  sont,  à  coup  sûr,  pas  proportionnées  aux  besoins 
existants  ».  La  commission  se  déclare  alarmée  par  le  change  désastreux 
et  la  hausse  effrayante  du  numéraire  [Dunk.,  I,  23.]  [On  trouve  aussi  un 
étal  des  souscripteurs  volontaires  \lbid.  \ 

1469.  Délibération  du  Conseil  général.  —  23  floi'éal  an  III 
--  12  mai  1795.  [Dnnk..  D  1  3,  f  226.] 

Le  général  Renier  et  le  commandant  temporaire  Loigerot  assistent  à  la 
séance.  "  Le  maire  leur  a  transmis  au  nom  du  Conseil  général  les  plaintes 
qui  leur  sont  parvenues  contre  les  militaires  qui  enlèvent  le  pain  chez  les 
boulangers  en  les  invitant  à  prendre  des  mesures  pour  arrêter  ces  désordres», 
ce  qu'ils  promettent  de  faire. 

IDen.xiéme  séance.  4  heures  après-midi  :]  Il  a  été  arrêté  qu'à 
compter  du  27  de  ce  mois,  il  ne  sera  plus  distribué  que  trois  quar- 
terons de  pain  à  chaque  individu  de  la  première  classe  au-dessus 
de  l'âge  de  12  ans,  et  une  livre  à  ceu.x  du  inènie  âge,  dans  la 
den.xiénie  et  troisième  classe.  Les  habitants  seront  prévenus, 
par  une  proclamation  des  motifs  qui  ont  engagé  le  Conseil 
général  à   prendre  cette  mesure. 

Sur  la  proposition  d"nn  membre,  le  Conseil  a  rapporté  son 
arrêté  du  20  de  ce  mois  qui  a  autorisé  les  commissaires  princi- 
paux de  section  à  statuer  siu'  les  réclamations  au  sujet  de  la  dis- 
tribution (lu  |iain  et  a  arrêté  que  ces  sortes  de  réclamations 
seront  portées  devant  une  commission  chargée  de  réviser  les  rôles 
et  de  rendre  compte  au  Conseil  des  classements  qui  leur  parai- 
tiont  abusifs  :'  ils  pourront  prendre,  auprès  des  commissaires 
de  sections,  tous  les  renseignements  dont  ils  pourront  avoir 
besoin. 

Il  a  été  arrêté  que  les  étrangers  et  bateliers  arrivant  en  cette 
commune  '"'adresseront  au  bureau  des  étrangers,  oii  on  leur 
donnera  des  cartes  pour  le  pain  au  jjri.x  de  quarante-cinq  sols 
la  livre. 
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Le  même  jour,  la  commission  des  finances  est  autorisée  à  traiter  avec 
le  citoyen  Caillez  qui  a.  en  Hollande,  un  ami  cliargé  d'acheter  des  grains 
pour  la   Héjjublique  et   qui   pourrait   en   acquérii"  aussi  pour   Dunkerque. 

1470.  Délibération  du  Conseil  général. —  24  floréal  an  III  — 
13  mai  1795.  [Dunk..  I)   1/,!,  f°  22T .] 

Sur  les  obser\alions  faites  sur  les  inconvénients  du  mode 
actuellement  en  usage  pour  la  distribution  du  pain  ;  oui  l'agent 
national  ;  le  Conseil  a  arrêté  de  nommer  une  commission  qui 
sera  chargée  de  proposer  an  conseil  un  nouveau  mode  de  dis- 
tribution. La  commission  sera  composée  des  citoyens  Gerbidon, 
Tests,  Olivier,  Hubert,  Thélu  et  Delaly  auxquels  les  différents 
membres  du  Conseil  voudront  bien  communiquer  leurs  obser- 
vations   

La  caisse  de  la  commune  contient  :  1°  environ  12.000  livres  en  assignats 
provenant  des  dons  faits  à  la  Société  populaire  par  plusieurs  de  ses  membres  ; 
ces  dons  ayant  été  destinés  à  l'achat  de  subsistances,  il  est  légitime  de  les 
utiliser  et  ils  seront  versés  à  la  commission  des  finances;  2"  environ  3.000  1. 
en  numéraire,  provenant  de  dépôts  divers  ;  bien  que  les  dépôts  soient 
inviolables,  «  il  n'y  a  point  de  considérations  qui  ne  doivent  céder  à  celles 
de  la  nécessité  de  nourrir  le  peuple  :  lorsqu'il  s'agit  du  salut  public,  tous  les 
moyens  sont  légitimes  ;  mais  il  ne  faut  avoir  recours  aux  moyens  extraor- 
dinaires qu'à  la  dernière  extrémité  >'.  Pour  le  moment,  on  n'y  touchera  pas. 
La  Commission  des  finances  est  invitée  à  présenter,  le  26,  son  rapport  sur 
la  loi  du  30  germinal. 

1471.  Délibération  du  Conseil  général.  —  25  floréal  an  III 
—  l'i  mai  1795.  [Dunk.,  D  1/3,  î°  228.] 

Le  Conseil  général  de  la  commune  assemblé  eu  comité,  consi- 
dérant qu'elle  est  à  la  veille  de  manquer  de  subsistances,  si  les 
grains  attendus  de  la  Belgique  n'arrivent  dans  l'intervalle  de 
cinq  à  six  jours  :  quil  serait  impossible,  dans  un  moment  de 
liisetle  de  maintenir  la  tran(iuillilé  publitjue,  si  nécessaire,  sur- 
tout dans  un  port  de  mer.  oii  doivent  arriver  les  subsistances 
destinées  à  Tapprovisionnement  de  Paris  et  des  villes  de  l'inté- 
ri(>ur  de  la  République  qui  éprouvent  des  besoins  pressants  ; 
OUI  l'agent  national  ;  arrête,  comme  une  mesuré  indispensable 
pour  la  sûreté  des  arrivages  des  subsistances  doul  le  salut  et 
l'intérêt  de  la  République  (léj)end('nt  absolumenl,  qu'il  sera  écrit 
au  Comité  de  Salut  publii'.  pour  obtenir  la  permission  de  faire 
transporter  à  Dunker(|ue  les  blés,  seigles  et  sucrions  achetés 
dans  la  Belgique  pour  le  comjyte  de  cette  commune,  en  observant 
que  les  seigles  et  sucrions  dont  les  habitants  de  la  Belgique  ne 
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font  aucun  nsage  ponr  leur  nourriture,  sont  destinés  à  confec- 
tionner le  pain  des  habitants  de  Dunkerque,  an  moyen  d'un 
mélange  de  de\ix  à  trois  quarts  de  seigle  ou  sucrion  avec  la  farine 
de  froment. 

Le  même  jour,  le  Conseil,  considérant  que  plusieurs  de  ses  membres 
cul  souscrit  des  obligations  pour  achat  de  blé  à  l'étranger,  ordonne  de  les 
rembourser  aux  échéances  pour  qu'ils  puissent  souscrire  à  l'emprunt 
volontaire.  [I^a  lettre  au  Comité  de  Salut  public  est  du  28  ;  T>  10   i,  f°  1 13^'.] 

1472.  Délibération  du  Cousril  gênerai.  —  26  floréal  an  III  — 
15  mai  1795.  [Dunk.,  D  1  «,  f"  228.] 

Le  (Conseil  général  de  la  commune  spécialement  convoqué 
ponr  délibérer,  en  présence  de  ses  concitoyens  appelés  à  sa 
séance,  sur  les  moyens  à  employer  pour  procurer  à  cette  com- 
mune les  subsistances  (pii  lui  sdui  nécessaires  jusqu'à  la  récolte 
prochaine  ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
des  finances  sur  les  subsistances,  d'où  il  résulte  qu'elle  a  besoin 
de  deux  millions,  ])Our  compléter  les  achats  ordonnés  à  l'étran- 
ger, et  f(ue  cette  somme  doit  être  fournie  dans  le  plus  bref 
délai  poiu'  ne  point  faire  manquer  les  expéditions  :  lecture  faite 
de  la  loi  du  30  germinal,  poi-tant  que  les  communes  devront  se 
pourvoir  des  sommes  nécessaires  pour  s'approvisionner  (te  subsis- 
tances ;  lecture  aussi  faite  d'une  lettre  du  Comité  de  Salut 
public,  qui  avertit  le  Conseil  général  qu'il  ne  peut  adhérer  à  sa 
demande  de  trois  millions  pour  achat  de  subsistances,  attendu 
les  dispositions  de  la  loi  du  30  germinal  ;  après  avoir  établi  la 
nécessité  d'ouvrir  cet  emprunt  sur  le  champ  ])0ur  assurer  la 
subsistance  des  habitants  de  cette  commune  ;  considérant  que 
[c'est]  le  seul  moyen,  dans  les  moments  de  crise,  de  maintenir  la 
tranquillité  publique  et  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  ; 
ouï  l'agent  national  :  il  a  été  arrêté  que  les  citoyens  sont 
invités,  au  nom  du  bien  |)ublic.  à  souscrire,  chacun  suivant  ses 
facultés,  dans  l'emprunt  \olontaire  qui  est  ouvert  poiu'  l'appro- 
visionnement de  cette  commune.  Les  citoyens  présents  à  la  séance 
s'étant  empressés  de  satisfaire  à  cette  invitation,  il  a  été  arrêté 
qu'il  sera  fait  des  invitations  à  tous  les  citoyens  ])our  venir  sous- 
crire et  que  le  Conseil  restera  en  permanence  jusqu'à  ce  que  la 
somme  de  deux   millions  soit   remplie. 

Ont  été  présents:  \.\>;hée,  maire;  Gerbido.n,  Desticker. 
Tests,  Thélu,  Herrewvn,  Weins,  Jaccaud,  Olivier,  Amand 
Debaecque,  Hubert,  officiers  municipaux  ;  Faulconnier, 
agent   national  ;  Leroy,  Pierre   Denys,  Tacquet,  Florent  Le- 
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MAinE.  Gourdin,  Baroen,  Butté,  Perre,  Lefebvre  fils, 
Power  neveu,  (.Iolnet-Bremaert,  Goddefro^ -Pinceville  et 
LoNGUEviLi.E,  notables. 

1473.   Délibérai  ions   du    Conseil    général  ;    correspondance.   — 
24  floréal-ler  prairial  an  III  —  1.3-20  mai  1795. 

1  —  2'i.  25,  26  floréal  —  13,  14,  lô  iiuii  :  Moiel.  commissaire  de  la  )iiunt- 
cipalité  à  ses  collègues  :  Lettres  relatives  à  ses  achats  de  grains.  [Duuk., 
D  4/4,  ff»»  -1^-72.] 

2  —  27  floréal  —  16  mai.  —  Délib  :  Le  Conseil  en  permanence  pour 
recevoir  les  souscriptions  volontaires.  Le  chef  du  pilotage  offre  40U  livres 
en  espèces,  en  dépôt  dans  son  bureau.  .Vccepté.  .Arrêté  aussi  de 
prendre  tous  les  dépôts  existant  dans  les  caisses  publiques  :  ils  seront 
restitués  en  nature.  [Dunk.,  Ji  1  U.  f"  228^'.]  —  La  Diuniripalité  à 
Didier,  eo/nmtssaire.  et  au  général  Bnniieau.  en  Zclande  :  Les  lettres  du  14 
et  du  12  lui  ont  été  très  agréables  puisqu'elles  portent  l'envoi  d'un  connais- 
sement de  24  lasts  1/2  et  l'annonce  d'un  second.  Cette  lettre  est  confiée  à 
Florent  Leinaire,  membre  du  Conseil,  porteur,  en  outre,  de  fonds  et  de 
l'ordre  du  Comité  de  Salut  public,  pour  l'extraction  de  68  lasts  à  Ziérickzée 
et  Cadsand.  Cet  ordre  ne  parle  pas  des  8  lasts  qui  sont  à  Middelbourg,  mais 
elle  compte  sur  eux.  [Dunk.,  D  10/4,  ff»  1  lP-112].  —  .1  Dninck,  à  Paris  : 
Reçu  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  21  [N"  1206].  La  municipalité 
ne  compte  pas  beaucoup  sur  les  trois  millions  de  secours  promis.  C'est  pour- 
quoi elle  a  de  nouveau  convoqué  les  habitants  pour  leur  demander  des  fonds. 
La  décade  dernière,  pareil  appel  n'avait  produit  que  800.000  livres  :  il 
fournira  cette  fois,  semble-t-il,  environ  2  millions  qui  serviiont  à  acquitter 
ce  qui  reste  à  payer  des  grains  de  Zélande,  plus  6.000  quintaux  de  seigle 
et  de  sucrion  qu'elle  a  fait  acheter  en  Belgique  et  pour  la  sortie  desquels, 
elle  attend  un  arrèlé  du  Comité  de  Salut  public,  \lhid..  f"  112*.]  —  .1  la 
muniripaliié  de  (  oudeheri/ue- Branche  :  Pour  qu'elle  lai.s.se  suivre  70  rasières 
de  .sucrion  achetées  à  J.-B.  Casteleyn.  [Ibid.,  f"  M  1.] 

3  —  29  floréal  —  18  mai.  —  Dclib.  :  Les  meuniers  demandent  une  aug- 
mentation du  prix  de  moulure,  vu  le  renchérissement  des  denrées  et  de 
tous  les  ustensiles  de  moulin.  11  leur  est  accordé  3  1.  10  s.  par  quintal  de 
blé  ou  de  sucrion  à  partir  du  prairial. 

Le  Conseil  "  considérant  que  les  ressources  sur  lesquelles  il  avait  compte 
dans  le  District  sont  absolument  nulles  et  qu'il  importe  de  recourir  à  l'étran- 
ger pour  pouvoir  le  plus  promptemont  possible  à  la  .subsistance  de  ses  ha- 
bitants»... «arrête  qu'il  chargera  le  citoyen  Vanlerberghe  (1)  d'acheter 
et  d'expédier  de  suite,  par  l'intérieur  jusqu'à  Klessingue  et  delà,  par  mer, 
pour  ce  port,  cinquante  à  soixante  lasts  de  blé  de  bonne  qualité  sous  lo 
plus  bref  délai.  l'I  (]u'il  s'adressera  à  lui,  pour  le  sur[ilus  de  sis  besoins  ». 

il|  Vanlcibeijîhc.  iiuporl.liil  iiéi;oi'iaiil  ilc  Douai,  s  elail  iliarfro  d  aller  en 
Hollande  acheter  des  ■rraiiis  pour  le  District  el  pour  plusieurs  villes  du  dcpar- 
leinent. 
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[Dunk.,  D  I  '3,  î"  229^'. J  —  .-1  Pinçon,  agent  de  change,  à  Lille  :  les  fonds 
nécessaires  à  cet  achat  sont  prêts  [D  10;4,  f"  115]  et  à  i'anlerbcrglielî"  lia.] 
IHéponse  lie  \  aiilerbergho,  6  (irairial  [D  i  'ij°~3,\  Le  i  juin,  la  municipalité 
annule  son  ordre,  ayant  trouvé  des  subsistances  par  ailleurs  :  les  fonds 
qu'elle  lui  a  fait  passer  doivent  être  remis  à  Valiez  et  compagnie  à  Amster- 
dam (D  10, 'j.  f"  IS'i.l —  A  Lesec,  à  Aire:  '■  Ne  nous  fournissant  plus  de 
.suerion,  il  serait  à  propos  de  nous  faire  remettre  les  349  livres  10  sols  que 
vous  a  laissées  le  citoyen  Didier,  à  compte  de  nouveaux  achats  qui  n'ont 
pas  eu  lieu  ••.  [D  10  4.  f  114"'.] 

4  —  30  floréal  —  19  mai.  —  Z)e7ife.;  Sur  le  rapport  des  commissaires  chargés 
de  présenter  un  nouveau  mode  pour  la  distribution  du  pain,  on  maintient 
provisoirement  le  mode  actuellement  en  usage.  [Dunk.,  D  1/3,  !°  230'.] 

5  —  1''"^  prairial  —  20  mai.  —  .4  Didier,  commissaire  en  Zélande  :  Pour 
lui  annoncer  l'arrivée  d'une  cargaison  et  l'inviter-  à  presser  les  envois. 
[Dunk..  D  10  '..  f"  llfi.] 

1474.  Délibération  du  Cnnseil  général.  —  2  prairial  an  TII  — 
21  mai  17HÔ.  [Duniv..  I)  1  :!,  f  '2.31".] 

Le    Conseil     sïénéi'al    ili'    la     coniniune  assemlile    en    comité 

un   commissaire   du    bureau   des  subsistances   a   mis  sur 

le  JMireau  plusieurs  échantillons  de  blé  si  mal  moulu  qu'il  ne 
saurait  servir  à  la  confection  du  pain  sans  être  remoulu  une  se- 
conde fois.  Le  même  commissaire  ajoute  que.  sur  l'observation 
faite  aux  meuniers  que  ce  blé  n'était  jias  l)ieu  moulu,  plusieurs 
d'enlr'eux  auraient  répondu  que  c'était  assez  bien  pour  les  cir- 
constances. |)0ur  la  commune  ;  il  a  été  arrêté  que  les  meuniers 
seraient  appelés  sur  le  champ,  pour  reconnaître  les  échantillons 
déposés  sur  le  bureau  et  pour  déclarer  ceu.x  qui  ont  tenu  les 
propos  rapportés  :  quelques  meuniers  s'étant  présentés  et  per- 
sonne d'entr'eu.x  n'ayant  reconnu  les  échantillons  mis  sous  les 
yeux  :  considérant  que  la  tran(|\iillité  publique  tient  à  l'objet 
des  subsistances,  surtout  dans  les  moments  oii  elles  sont  rares 
et  d'une  cherté  énorme  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  de 
l'intérêt  général  de  les  employer  avec  la  plus  grande  économie, 
qui  dépend  d'une  bonne  manipulation  ;  ouï  l'agent  national  : 
arrête  qu'à  l'avenir  les  meuniers  seront  tenus  d'attacher  leurs 
noms  sur  les  sacs  venant  de  leurs  moulins  ;  que  les  sacs  seront 
ouverts  en  arrivant  au  magasin  et  que  ceux  où  il  se  trouvera 
des  farines  mal  moulues,  il  en  sera  tiré  des  échantillons  qui  seront 
marqués  du  nom  du  meunier,  lequel,  indépendamment  de  la 
peine  de  remoudre  à  ses  frais,  subira  un  emprisonnement  de 
huit  jours  ;  extrait  du  présent  procès-verbal  sera  envoyé  à  tous 
les  meuniers,  à  la  diligence  de  l'agent  national. 
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A  l'égard  des  propos  tenus,  ils  ont  été  désavoués  par  les  meu- 
niers présents.  Le  Conseil  a  fait  appeler  les  ouvriers  du  magasin 
des  subsistances  de  la  commune,  qui  les  ont  entendus.  Ceux-ci 
ayant  accusé  Jean  Desen  et  Jean  Colcoene,  meuniers,  considé- 
rant que  ces  propos,  qui  attaquent  le  peuple,  pourraient  avoir 
des  suites  dangereuses  à  la  tranquillité  publique,  si  ceux  qui  en 
sont  accusés  restaient  impunis  :  oui  lagent  national  :  il  a  été 
arrêté  que  les  citoyens  Jean  Desen  et  Jean  Colcoene  seront  mis 
en  arrestation,  à  la  diligence  de  Tagent  national  et  qu'ils  seront 
entendus  demain  en  séance  publique. 

Dan.s  la  même  séance,  le  Conseil  renonce  à  un  marché  conrju  avec  le 
citoyen  VVoestyn  pour  une  partie  de  fèves  destinées  à  l'anialganie,  en  faveur 
des  députés  de  la  commune  de  Monlreuil  'P^i^-di -rHl;ii>;i  ipii  -;.■  (ri'nv.' 
dans  le  plus  grand  besoin  de  subsistances. 

Sur  le  rapport  des  commissaires  chargés  il'exainiiier  les  réclHinatiuns  au 
sujet  du  prix  du  pain  et  des  erreurs  qui  ont  pu  se  glisser  dans  le  classement 
des  citoyens,  le  Conseil  arrête  définitivement  les  rcMes  contenant  les  trois 
classes. 

1475.  Délibération  du  Conseil  général  :  correspondance.  — 
'.-10  prairial  au   III  —  23-29  mai   1795. 

1  —  'i  prairial  —  23  mai.  —  Didier  rend  compte  de  sa  mission  et  .sera 
remplacé  par  V.  Morel  à  Bruges  et  dans  l'île  de  Cadsand.  Arrêté  de  recom- 
mencer le  procès- verbal  dressé  le  29  floréal  chez  les  brasseurs  et  amidonniers. 
en  vertu  de  l'arrêté  du  Coniité  de  Salut  public,  du  'i,  qui  ordonne  la  ferme- 
ture de  leurs  établi.ssemenls  (t).  !■•■  pr'>ié>;-viTh;il  w  ri-mplissant  pas  son 
objet.  [Dunk.,    D  1/3,  f"  232.] 

J  7  praiilal  —  21)  mai.  -  An  DisirirI  :  Il  est  vrai  qu'elle  a  toujours 
regardé  les  habitants  de  ('.oudek<>rque-Branche  comme  faisant  partie  de  ses 
concitoyens.  Si  elle  a  cessé  récemment  de  leur  permettre  d'arheler  du  pain, 
c'est  quelle  en  manque.  [DunU..   I>   lo  'i.  f"   122^'. | 

3  —  y  prairial  —  28  mai.  —  Délib.  :  Il  invite  le  général  à  prescrire 
au.v  militaires  de  sortir  sans  armes,  quand  ils  ne  sont  pas  de  service  "  sur 
les  rapports  faits  que  les  militaires  se  portent  dans  les  boutiques  des  bou- 
langers, y  enlèvent  le  pain  de  force  avec  leurs  sabres  et  que  plusieurs  per- 
sonnes ont  été  blessées»  [Dunk.,  D  1/3,  f"  236*.]  [I^"ttre  au  général  sur 
les  mêmes  faits,  le  11  :  D  10/4,  f"  130. J  —  .1  Devinck,  à  Pans  :  .Nous  nous 
empressons  à  vous  annoncer  l'heureuse  arrivée  en  notre  rade  du  capitaine 
Barriruan.  Il  y  est  mouillé  sous  un  ancrage  sur,  en  attendant  que  le  vent 
devienne  plus  calme  et  qu'une  marée  assez  forte  lui  permette  l'entrée  de 
notre  port  ;  sous  peu.  nous  espérons  recevoir  des  seigles  et  des  sucrions  ; 
ainsi  nous  vfiiln  l'iifin  lrMni|Milli'S  pour  c|uh1i|ui>  L^nips  sur  la  siihsislance  de 
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nos  administrés;  cela  n'empêche  que?  nous  vous  demandions  la  continuation 
de  vos  bons  offices  pour  l'arrêté  que  nous  avons  demandé  dernièrement  au 
Comité  de  Salut  public.  »  [Ibid.,  f"  i25.J 

4  —  10  prairial  —  2'.l  mai.  —  A  Diwelte,  de  Lainpemisse  {Belgique), 
chez  Sampre,  cabaretier  à  la  Rhétorique,  à  Fumes  (Belgique)  :  «  H-  est 
nécessaire,  citoyen,  que  vous  vous  rendiez  ici  pour  arranger  votre  compte 
des  sucrions  que  vous  nous  avez  envoyés  ;  nous  n'avons  pas  encore  vu 
arriver  la  bélandre  chargée  à  Flessingue.  Il  est  donc  de  toute  nécessité 
(jue  vous  veniez  pour  nous  entendre  ».  [Ibid..  t°  127.] 

1476.  La  miuticipalilé  .à  Delaniarrr.  représentant  du  peuple. 
—  10  prairial  an  III  —  29  mai  1795.  [Dunk.,  I)  1  '4,  f  128.] 

Nous  croirions  manquer  à  la  confiance  de  nos  concitoyens  si 
nous  ne  vous  mettions  pas  à  même  d'apprécier  la  conduite  du 
nommé  \'anrycke  que  vous  avez  désarmé  par  différents  motifs, 
notamment  pour  dilapidation  de  fortune  publique  et  de  l'agent 
national  du  district  qui  était  chargé  de  le  poursuivre. 

\'oici  quelques  détails  dont  nous  devons  vous  instruire.  Le 
nommé  \  anrycke  fut  chargé,  pendant  le  siège  de  cette  commune, 
de  la  part  des  représentants  du  peuple  TruUard  et  Berlier,  de 
surveiller  au  battage  considérable  des  grains  appartenant  à  la 
République  et  de  payer  les  ouvriers  qui  y  étaient  employés  et 
fut  autorisé  à  se  faire  verser,  de  la  caisse  communale,  les  sommes 
nécessaires  pour  cet  objet. 

Cette  ojiération  et  ce  maniement  de  fonds  a  nécessairement 
rendu  \'anrYcke  coupable  ;  comme  ce  particulier  éludait  la 
reddition  de  son  compte,  nous  nous  sommes  adressés  au  repré- 
sentant Berlier,  lors  en  mission,  qui  nous  a  autorisés  à  nous 
le  faire  rendre,  le  débattre  et  le  faire  arrêter  par  le  District. 

Ce  particulier  se  rendit  donc  avec  son  compte  à  notre  comhé 
des  finances  et  après  l'avoir  examiné,  nous  nous  sommes  aperçus 
qu'il  n'y  avait  pas  joint  les  états  décadaires  des  payements  faits 
aux  ouvriers,  pièces  indispensables  pour  justifier  les  payements 
qu"il  prétend  avoir  faits  ;  vivement  pressé  de  nous  fournir  ces 
pièces,  il  nous  fit,  en  dernière  analyse,  l'aveu  de  les  avoir  déchirées 
et  briilées;  nous  nous  sommes  encore  aperçus  que  ce  particulier 
s'était  servi  d'un  expédient  pour  se  dispenser  de  représenter  ces 
pièces  justificatives,  en  faisant  signer  son  compte,  au  bas  dechaf(up 
résultat  décadaire,  par  les  piqueurs  et  surveillants  que  la  munici- 
palité lui  avait  adjoints  pour  l'aider  dans  sa  manutention  ; 
mais,  d'après  informations  prises,  nous  avons  acquis  la  certitude 
que  ces  surveillants  avaient  été  surpris  et  qu'ils  n'ont  entendu. 

Les  SaLisist;iiiC"-s    —  24 
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par  leur  signature,  qu'attester  avoir  été  satisfaits  de  leurs  salaires. 
Enfin,  d'après  d'autres  renseignements,  il  ne  parait  pas  douteux 
que  Vanrycke  a  malversé  dans  sa  manutention  et  que  la  preuve 
de  sa  dilapidation  est  évidemment  acquise. 

Réduits,  dans  ces  circonstances,  dans  l'impossibilité  d'apurer 
son  compte  et  le  débattre,  nous  en  avons  informé  le  représentant 
Berlier,  qui  se  trouvait  alors  dans  notre  sein,  et,  d'après  ses 
désirs,  nous  lui  avons  fait  passer  un  mémoire  succinct  des  faits 
les  plus  frappants.  Il  nous  a  chargés,  par  sa  lettre  du  11  frimaire 
dernier,  de  renvoyer  toutes  les  pièces  à  l'agent  national  du  dis- 
trict de  Bergues,  pour  qu'il  ait  à  poursuivre  Vanrycke  suivant 
l'étendue  d(>  son  ministère  ;  c'est  ce  que  nous  avons  fait,  par  notre 
lettre  du  13  du  même  mois,  en  lui  offrant  de  lui  foin-nir  ultérieurs 
éclaircissements  s'il  leût  exigé. 

Mais  il  parait  que  cet  agent  ne  fit  aucun  usag''  des  mesures 
qu'il  était  à  même  de  prendre  vis-à-vis  de  ce  particulier  ;  car, 
accusant  à  notre  agent  national,  par  sa  lettre  du  17,  réception 
de  ces  pièces,  il  l'informa  qu'il  s'était  adressé  au  Département 
.  pour  y  être  autorisé,  démarche  des  plus  inutiles,  car  l'arrêté 
du  représentant  lui  donnait  toute  autorité  à  cet  égard.  Quoi- 
qu'il en  soit,  deux  mois  s'étant  écoulés  sans  qu'il  soit  parvenu 
à  notre  connaissance  que  l'agent  national  du  district  ait  pris  le 
moindre  parti  à  cet  égard  et  désirant  nous  faire  rentrer  le  plus 
tôt  possible  les  fonds  que  nous  avions  avancés  à  ^'anrycke,  dont 
nous  avions,  dans  des  moments  difficiles,  nécessairement  besoin, 
nous  avons  engagé  notre  agent  national  de  s'informer  de  l'état 
des  choses  ;  en  réponse  à  la  lettre  (ju'il  écrivit,  le  17  pluviôse 
dernier,  l'agent  national  du  district  lui  marqua,  le  18,  qu'il 
avait  fait  traduire  \'anrycke  au  tribunal  civil  du  district,  mais 
que,  ce  tribunal  s'étant  déclaré  incompétent,  il  a  ]iris  le  parti  d'en 
référer  au  Comité  de  législation  [N°  1141J.  Voilà,  citoyen 
représentant,  où  en  étaient  encore  les  choses  lorsque  vous  êtes 
arrivé  en  cette  commune  et  que,  d'après  différentes  dénoncia- 
tions, vous  avez  désarmé  Vanrycke.  Ce  particulier,  après  avoir 
été  signifié  des  motifs  de  son  désarmement,  nous  a  présenté 
une  pétition  tendante  à  ce  qu'il  nou.<  plût  lui  indiquer  jour 
pour  recevoir  ses  comptes. 

Justement  indignés  d'une  semblable  démarche,  convaincus 
d'ailleurs  que  le  brûlement  de  ses  pièces  justificatives  le  mettaient 
dans  l'impossibilité  de  rendre  son  compte,  informés  encore  que 
ce  particulier  a  vraiment  dilapidé  dans  sa  manutention  et  s'est 
porté  à  toutes  espèces  de  malversations,  en  détruisant  les  monu- 
ments précieux  et  les  propriétés  nationales,  enfin  mécontents 
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de  la  conduite  tenue  par  l'agent  national  du  district,  qui  de  la 
connaissance  d'un  grand  nombre  de  ses  administrés,  a  partagé 
les  principes  du  terrorisme  et  du  jacobinisme,  le  Conseil  général 
a  arrêté  de  vous  adresser  toutes  les  pièces  à  ce  sujet  et  de  vous 
informer  delà  manière  dont  cet  agent  a  exécuté  l'arrêté  du  repré- 
sentant Berlier  ;  c'est  en  exécution  de  cette  délibération  que  vous 
trous'erez  ci-joint  copie  de  ces  pièces,  qui  vous  mettront  à  portée 
de  prononcer  avec  connaissance  de  cause  et  de  faire  agir  contre 
Vanrycke  l'exécution  des  lois  que  l'agent  national  du  district 
feint  d'ignorer. 

Nous  vous  informons  en  outre  que  Vanrycke  exerçant  les 
fonctions  d'étapier  en  cette  commune,  il  est  des  plus  intéressants 
que  cette  gestion  soit  confiée  à  des  citoyens  plus  dignes  de  la 
mériter.  Signé  :  Vanhée.  maire  ;  Jaccaud,  GEnBiDON,  Desti- 
CKER.  Olivier.  Delaly,  Weins  l'aîné,  Amand  Debaecqle, 
Herrewyx,  Fai"lco>'mer.  Caruchet,  Dents,  Lefebvre  fils. 

1477.  Dclibéraiion  du  Conseil  général.  —  11  prairial  an  III 
—  30  mai  1795.  [Dunk.,  D  1  /3,  f°  236\] 

Le  Conseil  général  de  la  commune  assemblé  en  comité,  vou- 
lant remédier,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  aux  fraudes  et 
aux  abus  qui  se  commettent  journellement  à  l'occasion  des 
cartes  pour  la  distribution  du  pain  ;  oui  l'agent  national  ; 
arrête  ce  qui  suit  : 

1°  Les  citoyens  rangés  dans  la  première  et  dans  laseconde  classe 
payeront  le  prix  du  pain  lorsque  les  cartes  leur  seront  délivrées, 
et  à  cet  effet  il  sera  établi  un  bureau,  où  se  fera  la  recette  et  la 
distribution  des  cartes  de  la  première  et  deuxième  classe. 

2°  Le  commissaire  délivrera,  à  chaque  citoyen  de  la  première 
et  deuxième  classe,  un  bon  portant  la  quantité  de  pain  dont  il 
aura  besoin. 

3°  La  forme  de  ces  bons  ainsi  que  des  cartes  est  laissée  à  la 
disposition  des  citoyens  Olivier  et  Tresca-Roussel. 

4°  Le  bureau  de  la  recette  et  de  la  distribution  des  cartes 
de  la  première  et  deuxième  classe  se  tiendra  dans  le  local  des 
ci-devant  jésuites,  qui  a  été  autrefois  assigné  au  comité  de 
bienfaisance  de  la  Société  populaire.  Le  citoyen  Hubert  est  chargé 
de  la  direction  de  ce  bureau. 

5°  Le  citoyen  Saladin  sera  employé  dans  ce  bureau  à  la  distri- 
bution des  cartes  et  à  la  recette.  Le  citoyen  Loiselet  aidera  le 
citoyen  Boudry  dans  la  comptabilité  des  cartes  avec  les  boulangers. 
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1478.  Délibérations  du  Conseil  général.  —  13  et  15  prairial 
an  III  —  i  et  3  juin  1795.  [Dunk..  D  1  3.  r  2;!7  et  238.] 

!  —  13  prairial.  —  Les  commissaires  du  District  viennent  requérir  le 
Conseil  de  leur  adjoindre  ses  commissaires  pour  faire  l'inventaire  des  grains 
prescrit  par  le  décret  du  2.  Arrêté  de  leur  donner  un  état  des  grains  arrivés 
pour  le  compte  de  la  commune  ou  qui  se  trouvent  chez  les  particuliers. 

2  —  15  prairial.  —  <)n  lit  une  lettre  du  District  relative  au  décret  du  2  : 
le  Conseil  insiste  pour  qu'il  ne  se  fasse  pas  de  visites  domiciliaires.  —  L'n 
arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  du  8,  autorise  la  commune  à  extraire  de 
la  Belgique  6.0011  quintaux  dc>  seigle  et  de  surrion  qu'elle  y  a  achetés. 

1479  La  miinicipalilé  de  Dunkerque  au  Distnet.  —  15  prai- 
rial an  III  —  3  juin  1795.  [Dnnk..  D  10,4,  1°  132.] 

Il  paraît,  d'après  votre  lettre  de  ce  jour,  que  vos  commissaires 
vous  ont  mal  rendu  le  mode  que  nous  avons  indicpié  à  nos  com- 
missaires pour  accontpagner  les  vôtres  dans  le  recensement  à 
faire  des  grains  et  farines  qui  peuvent  se  trouver  en  cette  com- 
mune ;  nous  ne  nous  sommes  pas  bornés, comme  vous  le  pensez, 
à  leur  donner  commission  de  désigner  seulement  les  lieux  où 
nous  avons  fait  déposer  des  grains,  mais  d'indiquer  tous  les  déten- 
teurs et  possesseurs  particuliers  de  grains  et  farines  :  notre 
arrêté,  dont  vos  commissaires  sont  porteiu's,  est  précis  à  cet 
égard. 

C'est  par  l'effet  d'une  mauvaise  interprétation  de  la  loi  que 
vous  avez,  par  forme  d'instruction,  chargé  vos  commissaires 
de  faire  des  visites  chez  tous  les  habitants  ;  ces  sortes  de  mesures 
sont  trop  arbitraires,  tyranniques  et  vexatoires  poui'  (]tic  nous 
y  donnions  les  mains.  \'ous  ne  devez  pas  ignorer,  citoyens,  que, 
depuis  deu.x  mois,  le  Conseil  général,  avec  les  grains  seulement 
qu'il  s'est  procurés  à  grands  frais  chez  l'étranger,  substanle  ses 
administrés  par  une  distribution  générale  dans  chaque  ménage  ; 
que,  pour  parvenir  à  la  faire  d'une  manière  régulière  et  sans 
abus,  il  a  été  obligé  de  faire  transporter  des  commissaires  dans 
chaque  maison  pour  faire  un  recensement  de  chaque  individu 
et  des  subsistances  qu'il  peut  s'être  procurées,  en  vertu  de  la  loi 
du  mois  de  nivôse  dernier;  enfin  que  les  ressources  en  sulisis- 
tances  étaient  telles  qu'il  a  été  obligé  de  rationner  ses  conci- 
toyens. 

Nous  avions  donc  tout  lieu  de  croire,  d'après  les  mesures  que 
nous  avions  prises,  que  vos  commissaires  se  seraient  rapportés 
aux  recensements  que  nous  avions  faits  et  contentés  d'ime  visite 
cliez  ceux  qui  y  sont  inscrits  pour  être  possesseurs  de  grains  oti 
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farine,  d'après  les  tableaux  que  nous  leur  aurions  représentés. 
Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  mieux  remplir  le  but  de  la  loi  du 
2  de  ce  mois  qui  n'autorise  pas,  comme  vous  le  présumez,  des 
visites  et  des  recherches  strictes  dans  les  maisons,  magasins, 
ateliers  et  autres  bâtiments  de  tous  les  particuliers,  mais  qui 
ordonne  que  le  recensement  se  fera  chez  les  délenteurs  et  posses- 
seurs des  grains  et  farines,  et  non  point  chez  tous  les  domiciliés 
de  la  commune  ;  car.  si  la  loi  l'eût  voulu  ainsi,  elle  se  serait 
expliqué  à  cet  égard  et  c'est  ainsi  que  le  porte  encore  l'article 
deux  de  votre  arrêté  du  8  de  ce  mois  ;  or,  dès  que  nous  sommes  à 
même,  d'après  nos  opérations  faites  de  boime  foi  et  qui  nous 
intéressaient  particulièrement,  d'indiquer  ces  détenteurs  et  posr 
sesseurs.  nous  remplissons  le  but  de  la  loi  :  c'est  de  cette  manière 
que  nous  l'avons  arrêté* et  nous  espérons  que  vous  ordonnerez 
à  vos  commissaires  de  se  contenter  de  l'indication  que  [nous 
leur  avons  données],  étant  résolus  de  nous  en  tenir  uniquement 
aux  dispositions  littérales  de  la  loi  du  2  de  ce  mois.  Rappelez- 
vous  au  surplus,  citoyens,  que,  lorsque  la  minorité  conspiratrice 
s'était  emparé  de  la  représentation  nationale  et  avait  décrété 
des  visites  domicOiaires  dans  Paris,  pour  faire  le  recensement  des 
farines  et  le  versement  chez  les  bo.ulangers,  le  premier  soin  de  la 
Convention  devenue  libre  l'a  porté  à  annuler  ce  décret  et.  en 
conséquence,  de  se  borner  à  inviter  les  pâtissiers  et  restaura- 
teurs de  verser  ce  qu'ils  pouvaient  avoir  en  farine  chez  les  liou- 
langers  :  cette  anecdote  (i)  suffit  pour  vous  prouver  combien  nos 
représentants  ont  en  horreur  les  visites  domiciliaires  [X°  1223]. 
Signé  :  \'anhée,  maire  ;  Deb.\ecque,  Tests,  Reynaud  fils, 
Olivier.  Jaccaud,  B.  Gerbidon,  F.  Lemairers,  Lauwers, 
DrcoRROY,  Butté,  Ollevyer. 

1480  Délibérations  du  Conseil  général;  correspondance.  — 
17-20  prairial  an  III  —  5-8  juin  1795. 

1  —  17  prairial  —  5  juin.  —  Délib.  :  Nouvelle  demande  de  Brunisholz, 
en  restitution  de  grains.  [La  lettre  est  du  13  :  D  4/4,  f"  75.]  Le  Conseil 
envoie  un  délégué  conférer  à  cet  égard  avec  le  représentant  Ludot  [Duuk., 
û  1/4,  fo  1.] 

2  —  18  prairial  —  6  juin.  —  -4  Smith,  négociant  à  Fles.'singue  :  Reçu  sa 
lettre  du  2,  d'après  laquelle  la  municiplité  de  Ziérikzée  a  mis  en  réquisition 
et  livré  une  partie  des  30  lasts  de  blé  achetés  pour  Dunkerque.  Les  com- 
missaires Morel  et  Herrewyn  s'y  sont,  dit-il,  rendus.  Il  faut  croire  que 
tout  au  moins  la  municipalité  rendra  les  fonds  et  qu'on  les  aura  calculés 

(1)    Elle  se  rapporte  à  l'insurrection  du  1"  prairial. 
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au  plus  haut  prix  du  marché.  On  l'estimp  à  14.000  florins  environ.  —  Smith 
a  dû  vendre  les  8  lasts  de  Middelbourg  qui  ont  dû  lui  apporter  3.800  tl. 
La  Société  conimerciale  l'autorise  à  vendre  au  mieux  180  pièces  de  vin 
qu'elle  lui  a  consignées.  En  admettant  qu'il  n'en  tire  que  55  fl.,  cela  fera 
9.900.  Il  aura  donc  un  capital  de  27.700  fl.  [Dunk.,  D  10/4,  f»  136^.] 

3  —  20  prairial  —  8  juin.  —  Délit.  :  Saint-Laurent,  sous-chef  des  vivres 
delà  marine,  réclame  1.000  quintaux  qu'il  a  avancés.  Le  Conseil  le  renvoie 
au  District.  [La  réponse  est  du  21  :  D  10/4,  f  137^  ;  la  lettre  au  District 
du  20,  f°  136.]  Quaisain,  garde-magasin  des  vivres  militaires,  réclame  les 
grains  avancés,  en  vertu  d'un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  28  floréal  : 
cette  demande  est  rejetée.  [Dunk.,  D  1/4,  f"  1*.]  [La  réponse,  du  21,  dans 
D  10/4,  f"  137. i 

1481.  Délibération  du  Conseil  général.  —  '22  prairial  an  III 
—  10  juin  179Ô.  [Dunk..  D  1  4.  fo  2\]' 

Le  Conseil  général  de  la  commune  étant  assemblé  en  comité 

plusieurs   membres   se   plaignent  de  la  mauvaise  qualité 

du  pain  qui  se  fabri(jue  chez  quelques  boulangers  et  qui  excite 
les  réclamations  du  peuple  surtout  de  la  classe  indigente.  Le 
Conseil  général,  considérant  que  la  farine  qui  se  distril)ue  jour- 
nellement aux  boulangers  est  de  la  même  nature  et  d'une  très 
bonne  qualité  ;  que  le  mauvais  pain  qui  en  provient  est  l'effet 
ou  de  l'impéritie  ou  du  défaut  de  manipulation  et,  peut-être, 
tie  la  cupidité  de  plusieurs  qui,  pour  gagner  sur  le  poids  du  pain, 
mettent  trop  d'eau  dans  la  pâle  ou  ne  lui  donnent  pas  la  cuisson 
nécessaire  ;  considérant  que,  lorsque  la  commune  fait  les  plus 
grands  sacrifices  jiour  procurer  des  subsistances  à  ses  habitants, 
et  lorsqu'elles  sont  d'une  rareté  et  d'une  cherté  excessives,  il 
dépend  de  la  tranquillité  publique  qu'elles  soient  ménagées  et 
manipulées  avec  le  plus  grand  soin  ;  ouï  l'agent  national,  arrête 
que  les  commissaires  se  transporteront  chacun  chez  les  boulan- 
gers de  leur  section,  y  prendront  un  pain  sur  lequel  ils  mettront 
le  nom  du  boulanger  qui  l'aura  confectionné  :  que  tous  les  bou- 
langers seront  avertis  de  se  trouver  à  3  heures  après-midi,  à  la 
séance,  pour  être  présents  à  la  visite  des  pains,  qui  se  fera  par 
des  experts  ;  et  que  les  boulangers,  dont  les  pains  seront  reconnus 

mal  confectionnés,  seront  mis  en  état  d'arrestation 

A  3  heures  après-midi,  le  Conseil  général  de  la  commune  assem- 
blé pour  constater  les  sujets  de  plaintes  contre  les  boulangers, 
au  sujet  de  la  mauvaise  qualité  du  pain,  et  reconnaître  ceux  sur 
lesquels  elles  doivent  retomber,  les  conmiissaires  ont  représenté 
les  pains  qu'ils  ont  pris  chez  les  boulangers  de  leurs  sections,  sur 
chacun  desquels  se  trouve  le  nom  de  celui  qui  l'a  confectionné. 
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Ces  pains  ayant  été  rangés  en  différents  las.  sui\ant  i'ordi'e  des 
sections,  les  boulangers  ont  été  appelés  à  la  séance. 

Le  maire,  leur  ayant  fait  part  des  plaintes  que  le  peuple  porte 
journellement  contre  plusieurs  d'entre  eux  et  de  la  résolution 
prise  par  le  Conseil  général,  les  a  requis  tie  désigner  deux  d'entr'eux 
pour,  conjointement  avec  celui  que  le  Conseil  général  choisira, 
^•érifil'r  les  pains  et  constater  leurs  poids  et  leurs  défauts  ;  les 
citoyens  Adrien  Boone  et  Laroclie  ayant  été  indiqués,  le  maire 
les  a  requis  de  faire  serment  de  faire  un  ra]5j)ort  fidèle,  ce  qu'ayant 
fait,  le  Conseil  général  leur  a  adjoint  le  citoyen  Snoucke,  ancien 
boulanger. 

Ce  fait,  chaque  commissaire  a  nommé  les  boulangei's  de  sa  sec- 
tion ;  les  pains  ont  été  mis  successivement  dans  une  balance, 
ensuite,  ouverts  et  examinés  par  les  experts,  qui  ont  fait  leurs 
rapjiorts  sur  chaque  [lain,  d"où  il  résulte  ce  qui  suit  : 

L  n  |)ain  de  trois  livres  du  citoyen  Beaujeu  a  été  reconnu 
bien  confectionné,  mais  il  s'est  trouvé  peser  une  once  et  demie 
de  moins. 

In  |)ain  de  trois  livres  du  citoyen  Eloy  a  été  reconnu  avoir 
plus  que  son  poids  et  la  perfection  requise. 

On  a  remaic[ué  sur  un  pain  de  trois  li\rcs  du  citoyen  Groeneve, 
qu'il  avait  son  poids  et  qu'il  était  bien  travaillé,  mais  qu'il  aurait 
dû  être  cuit  davantage  ;  qu'un  pareil  pain  de  trois  livres  du 
citoyen  Christ  iaen  avait  plus  que  son  poids,  mais  qu'il  n'était 
pas  assez  cuit.  On  n'a  rien  trouvé  à  redire  sur  un  pareil  pain  du 
citoyen  .Menneboode  ;  on  a  trouvé  le  poids  dans  celui  du  citoyen 
Azard,  mais  il  n'était  pas  bien  cuit. 

V'anrenterghem  a  observé  au  Conseil  qu'il  avait  coutume  de 
vendre  son  pain  au  poids  et  d'y  ajouter  ce  qui  peut  y  manquer. 
Le  Conseil  a  fait  prendre  note  de  cette  observation,  pour  y  avoir 
tel  égard  que  de  raison.  Pesée  et  vérification  faite  d'un  pain  de 
deux  livres,  on  a  reconnu  qu'il  était  bien  fait  et  qu'il  avait 
son  poids. 

\]n  pain  de  trois  livres  du  citoyen  Legister  a  été  reconnu 
avoir  son  poids  et  sa  cuisson.  Celui  du  citoyen  Seys,  bien  fait 
et  ayant  son  poids.  Ceux  de  Blavoet,  Metsu,  Nywekerque, 
Denef.  Herri])ont  et  Legier,  de  bon  poids  et  parfaitement  bien 
faits.  Celui  de  Boone  a  été  trouvé  de  bon  poids  et  bien  travaillé, 
mais  il  lui  manquait  un  peu  de  cuisson.  Celui  de  Vandenabeele 
était  bien  cuit,  mais  il  avait  une  once  de  moins.  On  a  été  satis- 
fait des  pains  de  Montem,  Rousset,  Delattre,  Descorter  et  Leys. 

On  a  trouvé  un  demi-quarteron  de  moins  dans  le  pain  du  ci- 
toyen Dequenne  ;  les  experts  ont  déclaré  qu'il  était  mal  travaillé. 
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Ils  ont  observé  que  celui  du  citoyen  Decuyj)er,  pesant  quatre 
livres,  bon  poids  et  bien  travaillé,  sera  meilleur  demain,  étaiit 
rassis.  Ils  ont  approuvé  les  pains  des  citoyens  Derycke,  Laroche, 
Devanter,  Jean  Breyne,  Barème,  Delaf.  Allard,  Laçasse,  Gerhoit. 
Damman,  Declerck,  Seize,  Reste  et  Debeir.  observant  que  tous 
ces  pains  seraient  meilleurs  encore,  s'ils  avaient  un  jour  de  plus. 

Le  citoyen  Bon  a  déclaré  qu'il  vend  son  pain  au  poids  ;  son 
pain  a  été  trouvé  bien  fait,  mais  il  a  été  improuvé  par  le  maire, 
pour  s"être  permis  de  manquer  au  citoyen  Heynaud,  officier 
municipal,  en  disant  que  celui-ci  lui  en  voulait. 

Sur  un  pain  de  trois  livres  flu  citoyen  Block.il  inanque  une  once, 
mais  on  Fa  trouvé  bien  confectionné  :  rien  à  dire  à  celui  de  Fon- 
teyne.  Celui  de  Josepli  Allard.  pesant  quatre  livres,  est  bien  tra- 
vaillé, mais  il  aurait  dû  icslcr  pbis  longtemps  dans  le  four. 

Il  manque  un  demi-quarlei-on  à  un  pain  de  quatre  livres  de 
\  anstint,d)c|  ;  on  l'a  trouvé  bien  cuit  :  il  a  observé,  quant  au 
])oids  qui  maiiqui'.  ipiil  prut  |>ro\ciiii'  du  défaut  d'attention 
d'un  enfant,  qui  travaille  <|u'/  lui  ;  il  lui  a  été  enjoint  de  surveiller 
ceux  qu'il  emploie. 

Il  ne  manque  rien,  poui-  le  puids  ou  la  cuiifiTtioii.  aux  pains  des 
citoyens  Hazard,  Labitte,  Adam,  Wormantin.  Ilussen,  Pierre 
Verbagbe,  Diipiiis.  N'crmesch.  Debey.  I  )i'plaiitay.  Cliiikacrt  l't 
Sapelier. 

Celui  du  citoyen  liouck  a  tout  son  poids,  parrc  qu'il  n'est  pas 
cuil  ;  (l'Iiii  de  {^l('|j  pèche  un  peu  par  le  défaut  dr  cuisson  ;  celui 
de  Jean-lîa]itisle  N'eragbe  est  bien  cuit,  mais  il  lui  manque 
un  demi-quarteron  sur  quatre  livres  qu'il  devrait  peser;  celui 
de  Goedt  est  de  bon  poids  et   bien  fait. 

l'n  pain  de  deux  livres  du  citoyen  Sniagghe,  pèse  une  once 
de  moins  ;  on  a  observé  qu'il  était  cuit  d'avant-hier.  Il  a  été  tenu 
bonne  note  des  pains  de  Cackuys  Gootgheliiyck,  Blomme, 
Dartois,  Vancostcn.  l'erdu.  Cortit  et   hewot. 

il  a  été  tenu  note  de  la  déclaration,  faite  par  .Salomez.  qu'il 
vend  son  pain  au  poids  ;  son  pain  de  deux  livres  s'est  trouvé 
peser  une  demi-once  de  moins  ;  à  cela  près,  il  a  été  approuvé. 
Il  a  été  porté  le  même  jugement  sur  un  |iain  de  deux  livres  appar- 
tenant à  Bonduel.  Le  pain  de  Bommel  (^st  rassis  et  bien  cuit, 
mais  il  lui  manf|uait  deux  onces  et  demie  sur  trois  livres  qu'il 
devait  |)eser. 

Les  experts  ont  observé  en  général  que  le  pain  serait  lueillcur.  si 
l'on  en  cuisait  deux  fournées  tous  les  jours. 

Le  Conseil  général,   après  avoir  repassé  en   revue   les   pains 
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jugés  défectueux,  a  reconnu  que  ceux  des  citoyens  Houcke  et 
Clep,  sont  les  plus  mauvais,  et  qu'ils  sont  blâmables,  faute  de 
soins  ;  après  une  discussion  sur  les  différentes  propositions  qui 
ont  été  faites  pour  les  punir,  ceux-ci  ayant  reconnu  leurs  torts 
et  ayant  promis  de  faire  à  Tavenir  leur  devoir,  il  a  été  arrêté 
qu'ils  seront  excusés  pour  cette  fois  et  qu'il  ne  sera  plus  doréna- 
vant donné  de  farine  à  ceux  cjui  ne  confectionneront  pas  bien 
leur  pain  ou  qui  ne  lui  donneront  pas  la  cuisson  nécessaire  ; 
que  les  scellés  seront  mis  sur  leurs  fours,  et  que  leurs  contingents 
de  farine  seront  répartis  entre  ceux  qui  travaillent  à  la  satisfac- 
tion du  public.  De  tout  quoi  il  a  été  tenu  le  présent  procès-verbal 
pour  y  avoir  recours,   quand  l)esoin   sera. 

Ont  été  présents  :VANHÉE.wa(>e;GERBiD  ON.  W'eins.  Reynaud. 
Desticker,  Delaly.  Herrewyn,  Jaccaud,  Théli".  Hubert. 
Amand  Debaecque,  officiers  municipaux  ;  Faulconmer,  a^e«/ 
national;  Leroy",  Dexys,  Florent  Lejiaire,  GonnEFROY-PiNCE- 

VILLE,     PeRRE,    CovA,    GoURDlN,    FeRAN  GE ,   MoREL,  .  TaCQV  ET, 

Baillet,  Bremaert,  Butté.  Caruchet.  Lallemand.  Lon- 
GEviLLE,  et  G.  Ollevyer,  notables. 

1482.  Délibération  du  Conseil  général  :  correspondance.  — 
24   prairial    an   III  —  12  juin  1795. 

Délit)  .  :  Les  boulangers  demandent  une  augmentation  de  salaires  pour 
la  cuisson  du  pain  à  raison  de  la  cherté  des  fagots.  II  leur  est  accordé  10  1. 
de  plus  au  quintal.  — •  Le  même  jour,  on  lit  une  lettre  du  chef  des  vivres 
de  la  marine  et  une  copie  de  celle  du  District  déclarant  ne  pouvoir  rendre 
les  1.000  quintaux  qu'il  réclame.  [Dunk.,  D  l/4,  f»  4.]  [Lettres  de  Quaisain 
du  21  et  du  22  ;  au  sous-directeur  des  subsistances  générales,  du  24  ;  D  1/4, 
ffos  78^  78'^  79  .  réponse  à  Quaisain  ,  du  26  :  D  I0/4,  î°  142.]  —  Au  général 
Renier,  commandant  à  Dunkerque  :  On  se  plaint  de  nouveau  des  volon- 
taires qui  prennent  de  force  le  pain  chez  le.s  boulangers  au  prix  qui  leur 
convient.  Ce  matin  ils  ont  enlevé  chez  l'un  -jO  livres  de  pain  à  15  livres 
l'une  en  assignats.  [Dunk.,  D  10/4,  i°  139.] 

1483.  Délibération  du  Conseil  général.  —  1*^''  messidor  an  III 
—   19  juin   1795.  [Dunk..   D    1   4.  1°  5.1 

Le  Conseil  général  de  la  commune,  étant  informé  que  plusieurs 
boulangers  continuent  à  faire  du  pain  frais,  tous  les  jours,  comme 
de  coutume,  ce  qui  donne  lieu  à  plusieurs  inconvénients  auxquels 
il  a  voulu  remédier,  en  faisant  délivrer  aux  boulangers,  au  com- 
mencement de  la  distribution  du  pain  par  cartes,  un  supplément 
de  farine,  pour  les  mettre  à  même  d'avancer  leurs  cuissons  d'un 
jour  et  de  ne  vendre  que  du  pain  rassis  qui,  outre  qu'il  est  inll- 
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niinent  plus  sain  que  \v  pain  tpiHli'(\  est  encore  jilus  nourrissant 
et  plus  économe  ; 

Considérant  qu'il  est  de  Fintérèt  général  de  prolonger  les  sub- 
sistances le  ])Ius  qu'il  sera  possible,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  atteint 
le  moment,  peu  éloigné  de  la  récolte  ;  oui  le  procureur  de  la  com- 
mune ;  arrête  : 

1°  Il  est  expressément  défendu  à  tous  les  boulangers  de  cette 
commune  de  vendre,  sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être,  d'autre 
pain  que  celui  qui  aura  été  confectionné  au  moins  vingt-quatre 
heures  auparavant,  à  peine  d'être  privés  de  toute  distrilnition  de 
farine,  à  faire  par  la  municipalité. 

2"  Il  leur  est  également  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  de 
vendre  du  pain  sans  cartes. 

.■>°  Et  pour  éviter  toute  vexation  et  violences  de  la  part  des 
militaires  qui  voudraient  acheter  le  pain  destiné  à  la  nourriture 
des  habitants,  il  est  expressément  enjoint  aux  boulangers  de  ne 
plus  exposeï'  de  pains  dans  leurs  boutiques  ou  devant  leurs 
fenêtres. 

4°  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  affiché  ilans  les 
boutiques  des  boulangers,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause 
d'ignorance. 

Dans  la  même  séance,  on  fixo  le  prix  de  la  farine  distribuée  pour  les 
petits  entants,  à  3,  2  et  I  livres  la  livre  pour  les  citoyens  des  f,  2*"*  e.t 
3°"'  classes  respectivement. 

1484.  Délibération  du  Cniiseil  général  :  rorrrsiioiidttncc  — 
I -"i  messidor  an   III    -    19-2.1  juin    1703. 

1  —  1*^^  messidor.  —  Sainl-Liiurcnl.  i;(ird(:-t/iii^iii>in  des  vii'res  de  la 
marine,  <tu  Conseil:  Pour  lui  réclamer  1.000  i|uinlaux  prèles  en  germinal. 
triunl;.,  n  '.  'i,  fo  so.i 

2  —  1  messidor.  —  .1  Sainl-I.aurent  :  impo.ssible  «le  nstitiirr  [Dunk., 
D  10/4,  f  liS.J 

3  —  5  messidor.  —  Délib.  :  On  rejette  une  demaiide  de  subsistâmes 
ili-  la  munieipalité  de  (:oudel<eriiiir-l!raii(lii".  fDuiik.,  I)  I   1,  f"  7.| 

1485.  Délibération  du  Conseil  général.  —  7  messidor  an  III  — 
23  juin  170.3.  IDunk..  D  1/4,  f  7\1 

Un  membre  a  dénoncé  le  citoyen  .\llard,  boulanger,  pour  avoir 
dit  à  une  femme  qui  se  plaignait  de  la  mauvaise  qualité  de  son 
pain  :  «  .Allez  vous  plaiiidrr  à  la  iiiuniripjditi'  (|iii  ne  nous  donne 
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que  du  son  '.  Ce  particulier,  appelé  à  la  séance  avec  sa  dénoncia- 
trice, a  rejeté  le  propos  tenu  sur  sa  femme,  et  s'est  excusé,  quant 
à  la  mauvaise  qualité  du  pain  sur  le  défaut  de  levain  ;  après  avoir 
semonce  le  citoyen  AUard  pour  le  propos  tenu,  il  a  été  arrêté 
qnil  sera  privé  de  toute  distribution  de  farine  pendant  la  hui- 
taine. 


1486.  Délibération  du  Conseil  général;  correspondance.  — 
7  et  11  messidor  an  III  — 25  et  29  juin  1795. 

1  —  7  messidor  —  Démette,  à  Furnes,  coinmùssionnairr  en  ^inms.  à  la 
municipalité  :  11  demande  commission  pour  l'achat  de  6.000  quintaux 
qu'on  a  obtenu  la  permission  d'extraire  de  Belgique  et  prie  qu'on  ne  nomme 
pa.s  d'autre  commissionnaire.  [Dimk.,  D  4/4.  f"  81.] 

2  —  11  messidor.  —  Délit.  :  La  commune  de  Pitgam  demande  un  prêt 
de  25  rasières  de  blé  et  25  de  sucrion.  Elle  est  renvoyée  au  District.  [Dunk.. 
D  1-4,  f  9.] 


1487.  Délibération  du  Conseil  général.  —  15  messidor  an  III 
—  3  juillet  1795.  [Dunk..  D  1  /4,  f»  10.] 

•  Le  Conseil  général  de  la  commune,  vu  le  grand  nombre  d'étran- 
gers qui  affluent  en  cette  commune  depuis  quelque  temps,  ouï 
le  substitut    du  procureur  de  la  commune  ;  arrête  : 

1°  Qu'à  compter  de  demain,  16  de  ce  mois,  les  cartes  pour  le 
pain,  qui  se  délivreront  au  bureau  des  étrangers,  seront  payées 
à  raison  de  dix  livjes  pour  chaque  livre  de  pain. 

2°  Que  les  commissaires  de  permanence  n'accorderont  plus 
à  l'avenir  de  prolongations  de  séjour,  ni  d'autorisations  à  prendre 
domicile,  mais  que  les  étrangers  qui  désireront  en  obtenir, 
seront  tenus  de  s'adresser  à  la  municipalité  qui  les  accordera 
ou  les  refusera,  suixant   les  circonstances. 

Le  présent  arrêté  sera  affiché  au  bureau  des  étrangers. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  sur  le  rapport  fait  que  plu- 
sieurs boulangers  ne  rendent  pa*  un  compte  e.xact  de  la  farine 
qu'ils  reçoivent  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune  :  arrête  que 
ceux  qui  ne  justifieront  pas  à  l'emploi  de  la  farine  qu'ils  ont  reçue, 
par  un  nombre  de  cartes  proportionné,  seront  tenus  de  payer 
le  déficit  à  raison  de  dix  livres  la  livre. 

Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  les  boutiques  de  tous  les 
boulangers. 
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1488.  DéUbératmn  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
16  et  25  messidor  an  [I I  —  4  et  13  juillet  1795. 

1  —  16  messidor.  —  La  veuve  Morel  à  la  municipalité  :  Elle  offre  une 
goélette  chargée  de  130  barils  et  de  SO  sacs  1,2  de  farine  [Diink.,  D  1/4, 
f"  13]. 

2  —  25  messidor.  —  Délib.  :  On  lit  une  lettre  du  représentant  Delamarre 
qui  sollicite  des  secours  pour  la  commune  de  Gravelines.  I^e  Conseil  ne 
jieut  rien  fournir,  mais  il  est  prêt  à  aider  cette  commune  à  se  procurer  des 
grains  ailleurs  et  l'invite  à  lui  envoyer  des  commissaires.  [Lettres  conformes 
à  Delamarre  et  à  la  municipalité  de  Gravelines  :   D    10  4.  ff"^  1.j8.   158^'.] 

1489.  Jnlerrngatoires  et  prorès-i.'erbaa.r  d'enquêtes  relatifs  à 
la  mise  en  circulation  de  cartes  fausses  pour  la  distribution  du 
pain.  —  29  messidor  an   III    -    17  juillol   1795.  [Diink.,  I,  2.3.] 

1490  Délibération  du  Conseil  général.  —  2  IhiTmidor  an  11 1 
—  20  juillet    I7;6.   Il    heures  du    matin.  [D   1    'j,  {°  hV  sq.]  (1) 

Le  Conseil  général  de  la  commune  e.xtraordinairemeut  assem- 
blé, sur  le  rapport  fait  qu"il  existe  plusieurs  attroupements  près 
des  fumiers  déposés  en  dehors  de  la  barrière  du  fort  Libre,  sur- 
lesquels  on  a  découvert  des  grains  pourris  ;  voulant  couper  racine 
aux  faux  bruits  que  la  malveillance  se  plairait  à  répandre  pour 
exciter  des  alai-mes  et  des  troubles,  il  a  été  arrêté  de  prendre  et 
recueillir,  séance  tenante,  toutes  les  informations  et  renseigne- 
ments possibles  pour  savoir  d'où  proviennent  ces  grains  ;  quand, 
comment  et  par  qui,  ils  se  trouvent  déposés  au  lieu  indiqué.  De 
suite  on  a  fait  api)eler  tous  ceux  qu'on  a  présumés  capables  de 
donner  q\ielques  iiulices  sur  cet  objet. 

Le  nommé  Bigot,  ci-devant  chargé  de  rculèvemi'ul  des  boues 
et  immondices  de  la  commime,  a  déclaré  (|u'il  nest  pas  à  sa  con- 
naissance (|u'on  ail  jamais  voiture  du  grain  pourri  sur  les  fumii'rs. 
qui  n'ont  existé  bois  la  barrière  du  foil  Librr  (jue  depuis  ([ue 
la  municipalité  s'esl  chargée  dr  l'cnlrriirisr  de  rrnliAi'mciil  des 
boues  et  immondices. 

Le  citoyen  .Mesdt  (meunier  en  deliors  de  la  barrière  du  fort 
Libre  donnant  sur  le  canal  de  Hergues)  a  dit  qu'il  n'a  pas  vu  con- 
duire du  fumier  au  lieu  indiqué  depuis  .!  ou  'i  mois  a\ant  la  nou- 
velle année  :  (pie.  (le|)uis  celte  ép()(]iii'.  on  n'a  plus  touché  au 
mont  de  fumii'r,  tellement  qu'il  se  ti(iu\e  coum'iI  d'ime  grande 
quani  ilé  d'herbes  croissanl  au-dessus. 

(1)  Sur  Irinculi'  du  2  Ihrrmidor.  vdir  I  éluUe  que  M.  Dihiai  a  puhliéi' 
dans  \e,s  .Mémoires  de  la  Société  duntcerqiwise.  volume  i.iv,   Ilt12.  |«p.   l".>3-232. 
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François  Denel.  garçon  chaufournier  a  dit  que  dans  le  mois 
d'août  dernier  ou  environ,  dans  le  temps  de  la  moisson,  on  a 
voiture  sur  le  fumier  du  seigle  pourri  qui  était  |)lns  noir  que  son 
chapeau.  Il  a  ajouté  que.  depuis  le  moment  où  la  commune  a 
cessé  l'exploitation  de  l'enlèvement  des  boues  et  immondices,  on 
n'a  plus  touché  à  ce  mont  de  fumier,  tellement  que  l'herbe  croit 
par-dessus. 

Le  citoyen  Charvet,  garde-magasin  de  l'Agence  commerciale, 
a  déclaré  qu'au  mois  de  thermidor  de  Tan  deuxième,  il  est  arrivé 
en  ce  port  pour  compte  du  gouvernement,  parle  navire  .>  L'Anne- 
Marie  >.  capitaine  l'ilerji,  une  cargaison  de  seigle  tellement 
échauffée  que  le  fond  en  était  totalement  pourri  et  exhalait 
une  si  mauvaise  odeur  qu'il  a  été  condamné  par  experts  à  être 
enfoui  et  a  remis  sur  le  bureau  le  procès-verbal  des  experts,  du 
\ingt-six  thermidor  de  l'an  deuxième,  dont  il  a  ètc  fait  lecture 
et  dont  la  teneur  s'en  suit  :  [suit  l'expertise]. 

Il  résulte  des  autres  informations  ]irises  que  cette  partie  de 
seigle  a  été  enfouie  dans  le  fumier  qui  existe  en  dehors  de  la  bar- 
lière  du  fort  Libre  ;  en  conséquence,  il  a  été  arrêté  de  faire  sur  le 
champ  une  proclamation  pour  instruire  les  citoyens  de  la  vérité 
du  fait.  Celte  ])ror'lamatioii  ayant  été  de  suite  rédigée,  lue  et 
approuvée,  il  a  été  arrêté  qu'elle  sera  sur  le  champ  publiée, 
livrée  à  l'impression,  ainsi  que  le  procès-verbal  des  experts,  et 
des  exemplaires  affichés  et  distribués  avec  profusion  et  qu'il 
en  sera  envoyé  dans  toutes  les  communes  circon\oisines.  Et  sur 
le  réquisitoire  du  ])rocureur  de  la  commune,  il  a  été  arrêté  que 
les  citoyens  Delaly,  officier  municipal.  Butté,  notable  et  Vigreux, 
substitut  du  procureur  de  la  commune,  se  rendront  sur  le  lieu 
où  se  trouvent  les  fumiers  en  question,  pour  constater  les  faits 
sur  les  lieux  et  dresser  procès- verbal,  qu'ils  apporteront  au  pro- 
chain Conseil. 

Le  citoyen  Riche,  qui  a  été  chargé  par  la  commune  d'égaliser  le 
fumier,  a  été  entendu  sur  les  faits  dont  il  devait  avoir  connais- 
sance ;  il  a  d'abord  déclaré  que  sa  femme  lui  avait  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  trois  semaines  que  les  seigles  dont  il  s'agit  avaient  été 
voitures  sur  le  fumier  de  la  barrière  du  fort  Libre  ;  ensuite  il  a 
divagué  en  disant  qu'il  donnerait  déplus  grands  renseignements 
après  qu  il  aurait  été  chez  lui  prendre  des  informations,  et,  après 
avoir  entendu  la  déclaration  de  Denel.  chaufournier,  il  a  dit 
qu'il  avait  eu  connaissance  de  ce  grain  depuis  six  mois  et  que, 
s'il  n  en  a  rien  dit.  c'est  qu'il  a  cru  qu'il  ne  valait  pas  la  peine 
d  en  parler.  Le  Conseil  général  jugeant  d'après  ces  variantes, 
que  le  citoyen  Rirhe  a  pu  tenir  en  public  des  propos  vagues  et 
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indiscrets  ca])ables  d'exciter  des  soupçons  et  de  soulever  les  per- 
sonnes crédides  et  mal  instruites,  a  arrêté,  d'après  l'avis  du 
procureur  de  la  commune,  que  le  citoyen  Riche  sera  provisoire- 
ment mis  en  arrestation,  jusqu'à  plus  am])les  informations. 

ASheures  environ  de  l'après-midi. sur  l'avis. donné  jiar  le  maire, 
que  des  mouvements  séditieux  se  manifestaient  dans  les  environs 
de  la  Basse-Ville,  le  Conseil  général  s'est  réuni  à  l'hôtel  commun, 
dans  la  salle  de  ses  séances,  pour  aviser  aux  moyens  de  dissiper 
le  plus  tôt  possible  les  divers  attroupements.  Il  a  été  arrêté  qu'il 
serait  écrit  sur  le  champ  au  général  et  aux  chefs  de  la  force  armée 
pour  les  inviter  à  se  rendre  dans  le  sein  du  Conseil. 

Vers  les  3  heures  et  demie,  est  arrivé  le  substitut  du  procureur 
de  la  commune  qui  a  annoncé  que,  s'étant  rendu  avec  ses  collègues 
Delaly  et  Butté,  vers  les  2  heures  et  demie,  hors  la  barrière  du 
fort  Libre,  pour  remplir  la  mission  qui  leur  a  été  confiée  ce  matin, 
relativement  aux  renseignements  à  prendre  sur  les  grains  pour- 
ris qu'on  a  découverts  sur  un  mont  de  fumier,  ils  ont  été  insultés 
et  maltraités  par  des  attroupements,  composés  en  grande  partie 
de  femmes  et  d'enfants,  parmi  lesquels  se  sont  trouvés  des  mili- 
taires de  la  garnison  ;  qu'ayant  voulu  les  éclairer  sur  l'état  des 
choses  et  les  rappeler  à  leurs  devoirs,  ils  ont  été  maltraités, 
vexés  et  poursuivis  à  coups  de  pierre  jusque  dans  l'intérieur 
de  la  ville  et  avec  ime  telle  violence  qu'ils  n'ont  pu  trouver  leur 
salut  que  dans  la  fuite  la  plus  précipitée  ;  que  les  attroupés 
étaient  en  grand  nombre  tenant  les  propos  les  plus  séditieux 
contre  les  membres  du  Conseil  général,  et  qu'une  grande  partie 
se  trouvait  rassemblée  sur  la  place  de  la  Liberté,  faisant  les 
menaces  les  plus  violentes  contre  le  citoyen  Delaly. 

Aprèsavoirentenduce  rapport, il  a  été  écrit  derechef  au  général 
pour  le  requérir  de  faire  battre  la  générale  et  lui  réitérer  l'invi- 
tation de  sf  rendre  de  suite  dans  le  sein  du  Conseil.  11  a  aussi  été 
arrêté  que  le  spectacle  sera  fermé  provisoirement  jusqu'à  nou- 
vel ordre  et  il  a  été  écrit  sur  le  champ  aux  directeurs  de  spec- 
tacle pour  les  requérir  de  se  conformer  à  cette  mesure  de  sûreté 
générale. 

Se  sont  rendus  successivement  le  général  Rénier,  le  citoyen 
Enimery,  chef  de  brigade  de  la  garde  nationale,  les  chefs  de 
bataillons  et  le  major  de  la  place,  auxquels  le  maire  a  donné 
connaissance  des  troubles  qui  agitaient  cette  commune  et  du 
sujet  qui  les  avait  excités,  en  les  invitant  à  vouloir  déployer  de 
suite  toutes  les  forces  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  dissiper  les 
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atlroupeinents  séditieux  et  les  forcer  à  rentrer  dans  leurs  devoirs  : 
dans  rintervalle.  plusieurs  rapports  ayant  été  faits  que  les  troubles 
devenaient  de  plus  en  plus  sérieux,  le  général,  d'après  l'invitation 
du  Conseil  général  a  donné  des  ordres  pour  faire  battre  la  générale 
et  mettre  sur  pied  la  force  armée  et  s'est  retiré  pour  se  mettre 
à  sa  tète  et  en  diriger  tous  les  mouvements  ;  il  a  été  suivi  par 
les  autres  chefs. 

Aux  premiers  coups  de  la  générale  est  accouru  le  général 
Vanstabel,  accompagné  d'un  corps  de  marins,  j)0ur  offrir  leur 
service  ;  ils  ont  été  invités  à  vouloir  se  porter  sur  le  port  pour  y 
maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  publique.  S'est  présenté  le 
commandant  du  bataillon  des  Ardennes.  Le  maire,  après  un  court 
exposé  sur  la  situation  de  la  commune,  Ta  invité  de  faire  mettre 
sa  troupe  devant  le  quartier  et  à  prêter  main  forte  pour  rétablir 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique  ;  le  commandant  a  répondu 
qu'il  allait  se  rendre  à  son  poste  et  que  le  Conseil  général  pouvait 
compter  sur  son  zèle  et  sur  le  courage  de  la  troupe  attachée  à 
son  commandement. 

\"ers  les  4  heures,  on  l:>attait  la  générale;  quelques  moments 
après  on  est  venu  rapporter  que  le  tambour,  dans  la  grande  rue, 
venait  d'être  arrêté  par  la  multitude  qui  l'avait  assailli  à  coups 
de  pierre.  Des  membres  du  Conseil  se  sont  aussitôt  rendus  auprès 
des  chefs  de  la  force  armée,  pour  trou\er  un  autre  tambour  et 
le  faire  escorter  d'une  force  suffisante  ;  peu  après  on  a  recom- 
mencé à  battre  la  générale. 

Le  commandant  du  bataillon  des  fédérés  est  entré  ;  répondant 
à  l'invitation,  qui  lui  a  été  faite  par  le  maire,  de  concourir  an 
rétablissement  de  la  tranquillité  publique,  il  a  protesté  de  son 
zèle  et  de  son  dévouement  et  qu'il  allait  déployer  toute  la  force 
qui  est  à  sa  disposition  pour  seconder  les  efforts  du  Conseil 
général. 

Les  premières  forces  qui  se  sont  réunies  au-devant  de  la  maison 
commune  ont  été  d'abord  employées  sur  la  place  de  la  Liberté 
à  dissiper  les  attroupements  et  à  dégager  le  corps  de  garde,  où 
le  citoyen  Delaly  s'était  sauvé  pour  se  soustraire  à  la  rage  d'une 
multitude  effrénée  qui  serait  venue  à  bout  de  ses  desseins  cri- 
minels, si  elle  n'avait  été  retenue  par  la  fermeté  et  le  courage  des 
grenadiers  de  la  garde  nationale. 

Vers  les  4  heures  et  demie,  le  citoyen  Delaly  est  entré  au  Conseil, 
accompagné  du  chef  de  brigade,  du  major  de  la  place  et  autres 
officiers  de  la  garde  nationale  qui  ont  rapporté  que  la  place 
était  libre  et  dégagée  de  tous  rassemblements  séditieux.  Le  ci- 
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toyen  Delaly,  après  avoir  rendu  un  compte  succinct  de  tous  les 
dansrers  qu'il  avait  courus,  a  cité  quelques  propos  incendiaires 
qu'il  a  entendus  tenir  dans  la  foule  contre  la  municipalité,  au 
sujet  des  grains  trouvés  sur  le  fumier  et  de  ce  que  les  habitants 
sont  rationnés  à  une  livre  de  pain  par  jour  ;  il  s'est  loué  du  zèle 
et  du  courage  des  citoyens  Provost  et  Plaisant  qui  se  sont 
joints  à  lui  auprès  de  la  cantine  au  vin  où  il  était  assailli  par  une 
multitude  effrénée,  à  travers  laquelle  ils  lui  ont  fait  jour  pour 
se  sauver  au  corps  de  garde  de  la  place  où  ils  l'ont  accompagné  en 
courant  les  plus  grands  dangers.  Ensuite,  il  s'est  réuni  aux  ci- 
toyens Butté  et  \'igreu.\  pour  rédiger  le  procès-verbal  des  faits 
qui  ont  eu  lieu  par  suite  de  leur  mission. 

La  générale  battait  encore  lorsque  les  citoyens  .\llent,  capi- 
taine du  génie,  accompagné  des  citoyens  Diot,  Loriot,  Louis- 
Marie  Caboche,  Boniface  Benoit,  .Foseph  Bouvart,  officiers  du 
génie  et  Florent  Degravier,  gérant  du  génie,  sont  venus  offrir 
au  Conseil  général  le  sccoui's  de  leurs  bras,  jiour  soutenir  les 
mesures  vigoureuses  qu'il  était  occupé  lio  prendre  pour  le  retour 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  Le  Conseil  général. 
acceptant  avec  reconnaissance  leur  offre  généreuse,  les  a  invités 
à  prendre  place  dans  son  sein.  Se  sont  aussi  présentés  les  citoyens 
.Vrmand  Foissey  et  Constant  Tresca.  administrateurs  du  dis- 
trict de  Bergues,  et  Blondcau.  juge  de  pai.v  et  officier  de  police 
militaire;  ils  ont  été  invités  à  la  séance  et  à  prendi'f  part  aux 
délibérations  du  (Conseil.  !.,e  citoyen  Bi'jot,  adjudant  major 
de  place  à  .Xieuport,  et  .Nicolas  Chavigny,  quart iei-maitre  du 
troisième  bataillon  d'infanterie  légère,  et  Cousin,  aide  de  camp 
du  général  Payan,  ont  dit  que.  se  trouvant  momentanément 
en  cette  commune,  pour  affaire  relative  à  leur  service,  ils  viennent, 
dans  ce  moment  de  danger,  prier  le  (^.onseil  de  leur  assigner  un 
poste  où  ils  pourront  servir  utilerneiit  la  chose  publique.  Le 
Conseil  général,  acceptant  leur  offre,  les  a  invités  à  la  séance. 

Un  membre  ayant  observé  que  les  rues  sont  obstruées  d'un 
giand  nombre  de  fnnun's,  filles  et  enfants,  ainsi  que  d'un  grand 
nombre  d'hommes  ne  faisant  [)as  jiartie  de  la  garde  nationale, 
dont  plusieurs  se  portent  dans  les  rassemblements  séditieux, 
a  proposé  un  projet  de  proclamation  qui  a  été  rédigée  en  ces 
termes  :  «  Le  Conseil  général  de  la  commune,  considérant  que. 
lorsque  la  tranquillité  publique  est  menacée,  lorsque  les  autorités 
constituées,  établies  pour  la  rétablir,  sont  méconnues,  Inrsqu'en- 
fin,  au  signe  de  ralliement,  tous  les  lions  citoyens  sont  sous  les 
armes  jionr  réprimer  h>s  malveillants,  il  est  essentiel  et  de  cir- 
constance que  tous  h^s  individus  qui  ne  sont  pas  appelés  à  la 
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défiMise  de  riiitérèt  général  se  tirmieiil  paisiblement  dans  leurs 
foyers,  afin  que  les  séditieux  soient  plus  facilement  reconnus, 
a  arrêté  par  mesure  de  sûreté  publique  que  les  femmes,  filles 
et  enfants,  enfin  tous  ceux  hors  d'état  de  porter  les  armes  se 
retireront  de  suite  dans  leurs  foyers  jusqu'à  ce  que  l'ordre  et  le 
calme  soient  rétablis  à  jieine  que  ceux  d'entr'eux  qui  se  trou- 
veraient dans  les  rues  seront  saisis  et  [lunis  conune  faisant 
partie  des  malveillants  ". 

Cette  rédaction  ayant  été  adoptée,  il  a  été  arrêté  que  deux 
officiers  municipaux  en  écharpe  et  à  cheval,  escortés  d'un  piquet 
de  cavalerie,  feront  lecture  de  cette  proclamation  ainsi  que  celle 
qui  a  été  rédigée  ce  matin  pour  instruire  les  habitants  du  fait 
qui  a  servi  de  prétexte  aux  rassemblements  séditieux  ;  les  ci- 
toyens Reynaud  fils  et  Tests  ont  été  nommés  commissaires  ; 
eu  conséquence,  le  Conseil  a  invité  le  major  de  la  place  à  faire 
venir  devant  la  maison  commune  le  piquet  de  cavalerie  qui  se 
trouve  sur  la  place  de  la  Liberté. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  il  a  aussi  été  arrêtéque  le  maire 
accompagné  de  quatre  officiers  municipaux  en  écharpe  et  des 
chefs  de  la  garde  nationale,  se  rendront  de  suite  au  milieu  des 
compagnies  de  la  garde  nationale  assemblées  devant  la  maison 
commune  pour  les  instruire  des  renseignements  qui  ont  été 
pris  au  sujet  des  grains  trouvés  dans  le  fumier  qui  ont  fourni 
à  la  malveillance  le  prétexti>  d'une  insurrection.  Cette  proposi- 
tion ayant  été  approuvée,  le  maire  et  quatre  officiers  mimici- 
paiix  se  sont  retirés.  Depuis,  étant  rentrés,  le  maire  a  dit  que  la 
démarche  qu'ils  venaient  de  faire  auprès  des  chefs  de  la  garde 
nationale  et  des  citoyens  qui  sont  sous  les  armes  au-devant  de 
la  maison  comnume,  avait  été  accueillie  avec  reconnaissance 
et  avec  les  démonstrations  de  la  plus  grande  confiance  dans  leurs 
magistrats  et  du  zèle  le  plus  piu'  et  le  plus  ardent  pour  les  aider 
de  toutes  leurs  forces  à  réprimer  les  efforts  des  séditieux  et  les 
faire  rentrer  dans  leur  devoir. 

Vers  les  5  heures,  un  membre  a  observé  qu'il  conviendrait 
dans  un  moment  de  trouble,  de  fermer  les  portes  du  port;  eu 
conséquence,  il  a  été  arrêté  d'écrire  au  général  Vanstabel  pour 
qu'il  donne  les  ordres  nécessaires.. La  lettre  a  été  écrite  et  envoyée 
sur  le  champ. 

Des  citoyens  de  la  garde  nationale  ont  amené  une  femme  nom- 
mée Marie  Thomas  demeurant  dans  la  rue  Briitus,  numéro  deux 
cent  quarante-trois.  Cette  femme  a  été  arrêtée  au  milieu  d'un 
rassemblement,  pour  avoir  résisté  à  la  force  armée  qui  lui  a 
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ordonné  de  se  retirer,  en  disant  qu'elle  avait  autant  le  droit  que 
les  riches  de  s'y  trouver.  Le  rnaire,  après  l'avoir  sévèrement  répri- 
mandée, lui  a  ordonné  de  retourner  chez  elle,  à  peine  d'être 
arrêtée  et  punie  comme  participant  aux  troubles.  D'autres  mili- 
taires ont  amené  à  la  barre  un  nommé  Peperstraete,  maçon, 
demeurant  chez  un  nommé  Poisson,  derrière  la  brasserie  de 
Blondeel.  Il  a  été  surpris  et  arrêté  dans  les  groupes  tenant  les 
propos  les  plus  séditieux  et  criant,  entr'autres  choses,  que  le 
grain  qui  avait  été  trouvé  dans  le  fumier  n'était  pas  du  grain  gâté 
mais  du  bon.  Peperstraete,  ayant  été  interpellé  de  se  justifier 
sur  ces  propos  et  n'ayant  j)as  détruit  les  témoignages  portés 
contre  lui,  il  a  été  arrêté  qu'il  sera  mis  provisoirement  en  arres- 
tation et  qu'il  sera  dénoncé  aux  juges  de  paix. 

Un  membre  a  saisi  cette  occasion  pour  demander,  attendu 
les  faux  bruits  que  la  malveillance  se  plaît  à  répandre  partout 
au  sujet  des  seigles  trouvés  dans  le  fumier,  cju'il  sera  écrit  au 
District  pour  l'instruire  du  fait  eu  lui  adressant  des  exemplaires 
de  la  ])roclamation  faite  à  ce  sujet,  avec  invitation  de  la  rendre 
publique  dans  tous  les  lieux  du  district.  Cette  proposition  a 
été  adoptée.  Il  a  aussi  été  arrêté  qu'il  sera  donné  la  même  publi- 
cité dans  les  villes  des  districts  circonvoisins  et  qu'il  sera  adressé 
copie  du  procès-verbal  des  événements  de  ce  jour  au  Comité 
de  sûreté  générale.  II  a  été  arrêté  d'écrire  sur  le  champ  aux  juges 
de  paix  pour  les  inviter  à  informer  et  poursuivre  sans  délai  les 
malveillants  qui  ont  excité  et  fomenté  et  participé  aux  désordres 
qui  ont  été  commis  dans  cette  journée 

Des  grenadiers  de  la  garde  nationale  ont  amené  à  la  barre 
Marie  Houvenaghe,  qui  a  dit  être  servante,  sortie  depuis  hier 
de  chez  le  citoyen  Richemont  ;  elle  a  été  arrêtée  à  la  Basse-Ville. 

criant  dans  un  groupe  :  du  pain,  du  pain ;  interrogée  sur 

les  motifs  qui  l'ont  portée  à  se  conduire  de  la  sorte,  elle  n'a  donné 
d'autit's  raisons  sinon  qu'elle  n'a  pas  eu  de  pain  de|Miis  hier  et 
quelle  avait  faim.  Il  a  été  arrêté  que  la  dite  Marie  Houvenaghe, 
sera  conduite  dans  la  maison  d'arrêt  et  qu'il  sera  informé  contre 
elle.  Il  a  été  donné  ordre  de  lui  donner  du  pain. 

Jeanté,  brigadier  des  agents  de  police,  amène  à  la  barre  une 
jeune  fille  nommée  Jacqueline  Brien,  demeurant  à  l'écluse 
de  Bergues,  trouvée  dans  la  foule  des  séditieux  tenant  une  brique 
à  la  main.  Cette  fille  ayant  élé  interrogée,  il  résulte  de  ses  réponses 
qu'elle  est  sans  état  et  qu'elle  ne  fait  aucun  métier  et  qu'on  lui 
a  suggéré  de  se  porter  dans  les  rassemblements  et  d'y  faire  du 
trouble.  En  conséquence,  il  a  été  arrêté  qu'elle  sera  mise  en 
arrestation  et  qu'elle  sera  dénoncée. 
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Un  détachement  de  la  garde  nationale  conduit  à  la  barre 
Marie  Cardon,  décoteuse  de  tabac  ;  Verne,  sergent  de  la  première 
compagnie  du  sixième  bataillon  des  fédérés  ;  Gauduin,  caporal 
de  la  même  compagnie,  et  Louis  Lavran,  chirurgien  au  même 
bataillon.  La  fille  Cardon  a  été  arrêtée  par  le  citoyen  Samier, 
ici  présent,  lorsqu'elle  était  occupée  à  jeter  des  pierres,  fait  qui 
a  été  attesté  par  les  citoyens  Géante  et  Girardeau  qui  ont  déposé 
de  plus  que  Verne,  Gauduin  et  Lavran  seson  t  opposés  à  l'arres- 
tation de  cette  fille  en  insultant  les  déclarants  par  paroles  et 
par  gestes. 

Après  avoir  entendu  les  personnes  inculpées,  vu  qu'il  résulte 
que  la  fille  Cardon  a  jeté  des  pierres  au  milieu  des  rassemblements, 
il  a  été  arrêté  qu'elle  sera  mise  provisoirement  en  arrestation 
et  qu'il  sera  informé  contre  elle.  A  l'égard  des  autres  individus 
trouvés  dans  les  rassemblements,  il  a  été  arrêté  qu'il  sera  rendu 
compte  de  leur  conduite  au  commandant  et  au  général.  Les 
citoyens  \'andercruce  et  Leleu,  juges  de  paix,  se  sont  présentés 
à  la  séance  pour  participer,  en  ce  qui  concerne  leur  ministère, 
aux  mesures  à  prendre  pour  la  recherche  et  la  punition  de  ceux 
qui  se  sont  rendus  coupables  des  événements  de  cette  journée. 

Vers  les  6  heures,  le  général  et  le  chef  de  brigade  sont  venus 
rendre  compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  dissiper  les 
attroupements  ;  ils  annoncent  que  les  proclamations  du  Conseil 
ont  été  lues  dans  toute  la  ville,  cjue  les  citoyens  sont  parfai- 
tement instruits  et  prémunis  contre  les  suggestions  perfides  que 
la  malveillance  chercherait  à  faire  naitre  et  que  de  nombreuses 
patrouilles  qui  se  sont  portées  partout  leur  ont  assuré  que  le 
calme  est  rétabli. 

Les  commissaires  du  Conseil  général,  chargés  de  la  lecture  des 
proclamations,  étant  de  retour  de  leur  mission,  ayant  confirmé 
ces  heureuses  nouvelles,  ont  fait  l'éloge  de  la  conduite  coura- 
geuse et  intrépide  qu'ont  tenu  au  milieu  des  plus  grands  dangers 
le  général  Rénier,  le  chef  de  brigade  et  les  chefs  de  bataillon, 
le  commandant  temporaire  et  les  adjudants-majors  de  la  place, 
ainsi  que  des  citoyens  Pérot,  aide  de  camp  du  général  Rénier 
et  Frion,  et  généralement  les  militaires  et  les  citoyens  armés  sous 
leur  commandement.  Le  Conseil  général  leur  en  a  témoigné  sa 
reconnaissance  par  l'organe  du  maire  et  arrêté  qu'il  en  sera  fait 
mention  au  procès-verbal.  Plusieurs  membres  ayant  attesté  le 
courage  avec  lequel  les  officiers  et  soldats  de  la  garnison  se 
sont  portés  dans  les  endroits  où  il  y  avait  du  tumulte,  ayant 
aussi  parlé  avec  éloge  du  chef  d'artillerie  du  bataillon  des  sapeurs 
et  des  chasseurs  à  cheval,  il  a  été  arrêté  que  leur  bonne  conduite 
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sera  nientioniiée  au  procès-verbal.  Il  a  aussi  été  arrêté  de  rendre 
le  même  témoisfiiage  au  général  Vanstabel  et  aux  braves  marins 
qu'il  a  l'éimis  sur  le  port  où,  grâce  à  leurs  soins  et  à  leui-  vigi- 
lance, la  tranquillité  publique  n'a  pas  été  interrompue.  Sur  la 
motion  d'un  membre  qui  a  été  généralement  appuyée,  le  Con- 
seil a  arrêté  de  donner  également  mention  des  témoignages  de 
zèle  et  du  dévouement  c[u'il  a  reçu  des  citoyens  Roland.  Diot, 
Loriot.  Caboche,  Boniface  Benoit.  Bouvart.  Florent  Degravier, 
Armand  Foissey.  Constant  Tresca.  Blondeau.  N'andercruce, 
Leleu,  Rejeot  et  Cliavigny  qui  sont-restes  constamment  dans  le 
sein  du  Conseil  poui-  \  ciller  à  la  sûreté  et  mainli'iiir  In  liberté 
de  ses  délibérations. 

Ceux-ci,  après  avoir  felirité  le  Conseil  sur  ]<•  n-lour  dr  l'ordre, 
dû  à  son  zèle  et  à  sa  vigilance,  et  lui  a\oif  fait  leiu-s  icniercie- 
ments  du  témoignage  lio.norable  qu'il  venait  de  leur  rendre, 
ont  pris  congé  en  protestant  qu'ils  seront  toujours  prêts  à  se 
rallier  autour  des  organes  de  la  loi,  toutes  les  fois  que  la  sûreté 
publique  sera  menacée. 

Reprenant  ensuite  le  cours  de  ses  (lélil)érations,  le  Conseil 
général,  avisant  aux  "mesures  à  prendre  poui'  la  tranquillité 
publique,  a  arrêté  que  quatre  officiers  municipaux  et  huit  no- 
tables resteront  en  permanence  pendant  la  unit,  pour-  recevoir 
les  rapports  et  dénonciations  qui  leur  seront  faites  et.  en  cas 
d'irrgence.  coiivoquei'  le  Conseil.  I^es  memiir'cs  de  la  j)errnanence 
sont  les  citoyens  Tlièlu.  .laccaud,  Arnaud  Debaecque,  Desticker, 
officiers  municipaux  ;  .Alexis  Foissey,  Cova  l'aîné.  Raroen, 
Avisse,  LauwtM'S,  Butté  et  Goddefroy-Pinceville.  FA.  puni  ce  qui 
concerne  les  mesures  de  sûreté  et  de  siirx'eillance  dans  la  ville, 
le  ('onseil  s'en  rapporte  au  zèle  et  au  patriotisme  du  général,  du 
commandant  de  la  place  et  des  chefs  de  la  garde  nationale. 

Ce  citoyen  Baillel,  notable,  dénonce  une  marchande  de  légumes 
demeurant  dans  la  cave  des  ci-devant  Clairisses,  pour  avoir  dit, 
lorsque  le  citoyen  Delaly  se  sauvait  au  corps  de  garde  de  la  place 
de  la  Liberté,  qu'on  devait  écorcher  tous  les  municipaux,  qu'ils 
étaient  tous  des  gueux,  etc.  Il  a  été  arrêté  (|ue  le  snb.slitul  dir 
procureur  de  la  cornmrrne  se  transportera  de  suiti'  ihez  cette 
femme  et  (pril  la  fera  conduire  à  la  barre 

Arrive  Marie-.Aime  Gigniaux.  rnarcliande  di'  fr-uits  dans  la 
cave  des  ci-devani  Clairisses,  conduite  |)ar'  des  citoyens  de  la 
garde  nationale.  Le  maire  lui  ayant  enjoint  de  se  mettre  à  la 
barre,  le  citoyen  Baillet.  notable,  a  répété  devant  elle  les  pr-opos 
dont  il  l'a  accusée.  Cette  femme  ne  s'étani  point   disculpée  et 
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ayant  été  reconnue  par  des  ineniliri's  du  (Conseil  iiui  (inl  attesté 
sa  méchanceté,  il  a  été  arrêté  qu'elle  sera  mise  provisoirement  en 
arrestation  jusqu'à  plus  amples  informations. 

Undétaeliementde  la  garde  nationale  entre  avecquatre  femmes, 
Louise  Bernard,  femme  Colignion,  native  de  Gravelines,  demeu- 
rant à  la  Citadelle  avec  sa  mère,  Madeleine  Bourre,  couturière 
en  linge,  demeurant  rue  Guillaume  Tell  ;  Rose  Baras,  couturière, 
demeurant  sur  Técluse  de  Bergues  et  .\eilo  Brouckart,  journa- 
lière, demeurant  sur  le  marché  au  blé.  Toutes  les  quatre  ont  été 
arrêtées  dans  les  rassemblements  où  elles  ont  pris  ()art  aux  mouve- 
ments séditieux.  La  femme  Colignion  est  accusée  en  outre,  par 
les  citoyens  François  et  V'anbanbeke.  d'avoir  tenu  des  discours 
tendant  à  détourner  les  citoyens  de  prendre  les  armes  et  à  soule- 
ver 11'  peuple  contre  la  municipalité  au  sujet  de  pain.  Madeleine 
Bourre  est  aussi  accusée  par  les  citoyens  François  et  V'anban- 
beke  de  n'avoir  pas  voulu  se  retirer  lorsqu'elle  en  a  été  sommée  et 
d'avoir  dit  :  comment  cela  |)eut-il  se  faire  quand  on  se  voit 
trahi  .'  Ces  femmes  n'ayant  rien  dit  qui  ait  pu  détruire  ces  impu- 
tations, il  a  été  arrêté  qu'elles  seront  envoyées  provisoirement 
dans  la  maison  d'arrêt  et  qu'elles  seront  dénoncées  aux  juges  de 
paix. 

A  6  heures  et  demie,  sont  venus  le  commandant  temporaire,  le 
citoyen  Bon.  major  de  la  place  et  Pérot,  aide  de  camp  du  général, 
pour  rendre  compte  de  l'heureusi»  situation  où  se  trouve  la  com- 
mune. Le  Conseil,  leur  ayant  témoigné  sa  satisfaction  de  la  con- 
duite qu'ils  ont  tenue,  les  a  engagés  à  vouloir  continuer  à  prêter 
leurs  soins  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  fait  lecture  d'une 
dénonciation  contre  le  nommé  Amiel,  dit  Dulaurier.  pai-  laquelle 
il  est  pié\i'iiu  ainsi  que  sa  femme  d'avoir  tenu  des  piopos  incen- 
diaires contre  le  Conseil  général  :  il  a  été  arrêté  que  le  dit  Amiel 
et  sa  femme  seront  amenés  sur  le  champ  à  la  barre.  Vers  les  7 
heures,  arrive  un  détachement  de  la  force  armée  ameuaiil  Amiel, 
armé  de  son  tambour  et  de  son  sabre  ;  le  maire,  lui  ayant  ordonné 
de  se  défaire  de  ses  armes,  l'a  fait  venir  à  la  barre.  Il  lui  a  fait 
lecture  de  la  dénonciation  portée  contre  lui  et  sa  femme.  Il  est 
convenu  d'avoir  été  sur  le  fumier  chercher  du  seigle  pourri  et 
d'en  avoir  apporté  dans  son  mouchoir,  mais  qu'il  ne  l'a  pas  fait 
dans  la  vue  d'exciter  des  attroupements,  mais  seulement  pour 
se  convaincre  de  la  vérité.  Le  citoyen  Hubert  lui  a  rappelé  que, 
ce  matin,  lorsqu'il  ])arlait  an  général,  il  s'est  présenté  à  eux  avec 
son  mouchoir  plein  de  seigle  pourri,  qu'il  a  soutenu  opiniâtre- 
ment être  du  blé  en  présence  de  six  personnes  qui  en  ont  amené 
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d'autres.  Le  Conseil  général,  considérant  qu'Amie]  a  montré  ce 
seigle  en  public,  en  soutenant  que  c'était  du  blé  et  que,  par  cette 
conduite  au  moins  inconsidérée,  il  a  excité  le  peuple  à  s'émeuter, 
a  arrêté  qu'il  sera  mis  provisoirement  en  arrestation  jusqu'à 
plus  ample  information. 

Le  chef  de  brigade  est  venu  rendre  compte  des  dispositions  qui 
venaient  d'être  arrêtées  entre  les  chefs  de  la  force  armée  pour  la 
sûreté  publique  pendant  la  nuit. 

Des  citoyens  de  la  garde  nationale  amènent  à  la  barre  Jeanne 
Verborn,  femme  Delcloque.  demeurant  à  la  Basse-ville  à  la 
manufacture  de  Caffiery  et  ^'androux,  accusée  d'avoir  tenu  des 
propos  séditieux  contre  la  municipalité  et  tendant  à  ralentir 
le  zèle  de  la  garde  nationale.  Ayant  été  entendue,  elle  a  accusé 
une  autre  femme,  demeurant  dans  la  cave  de  Vincke,  boucher,  rue 
Barbe,  d'avoir  dit  à  un  jeune  homme  qui  portait  son  fusil  : 
"  A\'ez-vous  ime  livre  de  pain  pour  porter  un  fusil?  Vous  êtes 
un  couillon.  un  jacobin".  Il  a  été  arrêté  que  la  femme  Delcloque 
sera  conduite  à  la  maison  d'arrêt  jusqu'à  plus  ample  information 
€t  que  la  femme  demeurant  dans  la  cave  de  N'incke,  boucher, 
sera  de  suite  amenée  à  la  l)arr('.  Kst  arrivée  quelques  moments 
après,  la  femme  Mahieu,  dont  la  femme  Delcloque  a  parlé  dans 
sa  déposition.  Elle  a  cherché  à  déguiser  le  propos  qu'on  lui  impute, 
en  disant  qu'elle  a  dit  seulement  à  un  enfant  qui  passait  :  voilà 
longtemps  que  vous  vous  promenez  ;  vous  allez  prendre  les 
armes  ;  n'avez-vous  pas  faim  .'.  D'après  cet  aveu,  le  Conseil 
a  arrêté  que  la  femme  Mahieu  sera  mise  en  arrostalion  provisoi- 
rement jusqu'à  plus  ample  information.  La  séance  a  été  levée 
à  8  heuriîs  et  demie. 

Ont  été  présents:  Vanhée,  maire;  .)acc.\ud,  Desticker, 
Weins,  Tu  élu,  Olivier,  Amand  Derakcque,  Herrewyn- 
Delb.vehe,  Gerbidon,  Hubert,  Lauwers,  Trescv- Roussel, 
Tests,  officiers  municipaux  ;  Faulconnier,  procureur  de  la 
comnniiic  :  Vigreux.  substitut;  Cova,  Goddefroy-Pinceville, 
Alexis  Foisse Y,  Florent  Lemaire,  Colnet-Bremaert,  Gourdin, 
Penant,  Caruchet,  Butté,  Leroy,  Ducoroy,  François  Morel, 
LoNGEviLLE,  AvissE,  Baroen,  Baillet  père,  Ferange.  Didier, 
Lallemami.  Pii'i'iM-  Denys.  Powku  neveu  et  Tacqikt,  notables. 

1491.  Délibération  du  Conseil  général.  —  '■'>  thermidor  au  111 
—  21  juillet   17a'-).   10  iLMircs  du  matin.  [Dm'l<--  "   '    '••  f"  1*^-1 

Le  Conseil  général  de  la  commune  étant  assemblé  pour  recueil- 
lir les  renseignements  sur  les  personnes  qui  ont  e.vcité  et  pris  part 
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aux  troubles  qui  ont  agité  «'et te  comiiiune  dans  la  journée  d'hier  ; 
les  commissaires  qui  ont  été  on  |)ermanenee  pendant  la  nuit  ont 
rap|)orté  qu'on  a  amené  liier  au  soir,  à  11  heures  et  demie,  par- 
devant  eux,  Marie- Josepli  Godelin,  natif  do  Liège,  domicilié 
en  cette  commune  depuis  11  ans;  qu'il  luiaété  faitlecturede  la 
dénonciation  faite  contre  lui,  d'oii  il  résulte  qu'il  a  été  un  des 
chefs  de  la  révolte  qui  a  eu  lieu  hier  après-midi  ;  qu'il  a  fait 
poursuivre  des  gardes  nationaux  et  le  substitut  du  procureur  de 
la  commune  par  son  chien,  etc  ...  ;  que  le  citoyen  Neubourg  a 
déclaré  en  présence  du  prévenu  que  celui-ci  s'est  trouvé  dans  un 
des  rassemblements  qui  existaient  ;  que  lorsque  la  générale  a 
battu,  il  a  invité  le  prévenu  à  se  rendre  à  son  poste,  mais  qu'il 
s'y  est  refusé  en  tenant  des  propos,  etc  ;  que  François  Debailleu 
a  aussi  déclaré  en  présence  du  prévenu  que  celui-ci  lui  a  tenu 
ces  propos  ;  qu'il  devait  mettre  bas  les  armes  et  qu'il  était 
odieux  (le  les  prendre  jiour  une  municipalité  qui  faisait  mourir 
le  peuple  de  faim,  etc.;  que  d'autres  |)ersonnes  ayant  déposé 
de  pareils  faits,  sans  que  le  prévenu  se  soit  disculpé,  ils  ont 
jugé  à  propos  de  le  faire  mettre  en  arrestation  provisoirement  ; 
le  Conseil  général  a  approuvé  cette  mesure  et  arrêté  que  la  dénon- 
ciation sera  envoyée  au  juge  de  paix  ])Oui'  informer  et  faire  les 
poursuites 

Un  détachement  de  la  garde  nationale  entre  dans  la  salle  et 
amène  Pierre  Baudan.  \olontaire  tie  la  quatrième  compagnie  du 
deuxième  bataillon  des  Ardennes,  et  Pierre  Ceulot  dit  Lajoye, 
musicien  au  même  bataillon,  arrêtés  au  milieu  d'un  attroupement 
do  femmes,  où  ils  excitaient  des  troubles  en  demandant  du  pain. 
François  Sobbel,  sergent  de  la  compagnie  de  Montluysant,  a 
déposé  qu'il  a  vu  les  prévenus  sur  la  place  au  milieu  d'un  attrou- 
pement de  femmes  où  ils  ont  dit  que  les  citoyens  n'auraient  pas 
dû  prendre  les  armes  et  qu'on  aurait  dû  les  laisser  faire,  etc. 
D'autres  témoins  ont  rapporté  de  pareils  faits,  tels  que  Benscard, 
demeurant  quai  au  bois,  Vanwarreghem,  instituteur  de  l'hos- 
pice et  Bart,  demeurant  rue  du  Vieux-Quartier.  Les  prévenus 
s'étant  mal  défendus,  entr' autres  Lajoye,  ayant  dit  qu'il  avait  de- 
mandé du  pain  à  ces  femmes  parce  que  celui  qu'on  leur  donnait 
au  bataillon  était  échauffé  ;  ouï  le  procureur  de  la  commune  ; 
il  a  été  arrêté  qu'ils  seront  mis  provisoirement  en  arrestation, 
et  qu'ils  seront  dénoncés  au  général,  au  commandant  de  leur 
corps  et  à  l'officier  de  police  militaire. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  a  fait  lecture  d'une 
dénonciation  faite  par  le  carton  (1)  du  citoyen  Bremaert,  bras- 

(1)   Charretier. 
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seiir.  contre  un  noinnio  (iiiyol.  cabaretier  à  la  citaiielle.  el  croii 
il  résulte  que  les  trouliles  iriiier  étaient  les  fruits  d'un  com])lot 
prémédité  et  que  les  séditieux  en  voulaient  principalement  à 
la  municipalité.  Il  a  été  arrêté  que  la  dénonciation  sera  renvoyée 
avi  juge  de  paix  et  que  le  nommé  Guyot  sera  mis  provisoirement 
en  arrestation. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  coinnuine  a  également  fait 
lecture  du  procès-verbal  qu'il  a  tenu  hier  avec  les  citoyens  [)elaly 
l'I  Butté  sur  Fétat  des  grains  trouvés  sur  le  fumier  et  sur  les  faits 
de  l'insurrection  qui  s'en  est  eiisui\'ie,  il  a  été  arrêté  que  le  procés- 
vcrbal  sera  envoyé  au  juge  de  paix  du  rfuiton  ilii  midi  pour 
faire  les  informations. 

Est  introduit  à  la  iiarre  Antoine- Joseph  (iiiyot.  cabaretier 
à  la  citadelle,  natif  de  Béthune  en  Artois,  iloiuicilié  à  Dunkerque 
depuis  cinq  ans  où  il  a  travaillé  au  port  et  à  la  genièvi'erie.  11  lui 
a  été  fait  lei-tuie  de  la  dénonciation  faite  contre  lui,  qu'il  a  démtui- 
tie  quant  aux  faits  ijui  le  concerne,  mais  comme  il  n'a  pu  dis- 
convenir de  s'être  trouvé  au  milieu  des  rassemblements,  au 
lieu  de  prendre  les  armes  avec  les  bons  citoyens  |)our  secourir 
la  chos(>  publique  (jui  était  en  danger,  et  que  par  ce  fait,  joint  à 
celui  qu'il  n'a  pas  donné  main  forl(>  aux  niiMulues  du  Conseil 
qui  étaient  assaillis,  il  est  sus|)ect.  le  Conseil  la  l'ail  mettre  en 
arrestation  pour  être  dénoncé. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  eu  permanence,  après  avoir 
entendu  la  lecture  du  procès-verbal  pioduit  dans  sa  séance  per- 
manente d'hier  |)ar  ses  commissaires  chargés  de  constater  la 
quantité  l't  qualité  découvertes  sur  des  fumiers,  après  avoir 
également  entendu  divers  rapports,  tant  des  chefs  de  la  garde 
nationale  citoyenne  que  de  plusieurs  citoyens  qui  la  composent, 
appelés  à  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  que  cette 
découverte  axait  compromise  ;  d'où  il  résulte  que  les  principaux 
moteurs  et  instigateurs  de  ce  désordre  sont  également  désignés 
comme  faisant  partie  du  cor|)s  des  fédérés  en  garnison  en  cette 
commune,  lesqviels  ne  se  sont  pas  bornés  à  exciter  à  la  sédition 
différents  attroupements,  mais  ont  tenu  des  discours  les  plus 
incendiaires  tendant  à  aigrir  le  peuple  contre  ses  magistrats  et  à 
ralentir  son  zèle  ))our  In  iléfense  et  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés  ; 

Considérant  que.  c'est  par  suite  de  ces  provocations  <|ue  trciis 
membres  du  Conseil  ont  été  méconiuis  dans  leurs  fonctions, 
assaillis  d'injures  graves,  maltraités  à  coups  de  pierres,  au  point 
que  leur  vie  a  r^ouni  les  plus  grands  dangers. 
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Considéi'uiiL  iin'à  l'apiJiii  do  ces  griefs,  il  est  généralement 
connu  et  notoire  que  les  divers  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
commune  depuis  trois  à  quatre  mois,  et  notamment  dans  les 
journées  des  2  et  3  prairial  (1),  ont  été  fomentés  par  nombre 
d'individus  de  ce  corps  ;  que  fréquemment,  il  est  arrivé  aussi 
qu'ils  se  sont  portés  armés  chez  les  boulangers  et  les  cultivateurs 
pour  y  enlever  de  vive  force  des  subsistances  ;  en  un  mot  qu'il 
n'y  a  qu'une  seule  voix  dans  la  comnume  contre  leur  immoralité 
et  leur  pemliant  à  l'anarcbie  ;  que  c'est  vainement  que  la 
municipalité,  de  concert  avec  le  général  de  la  place  et  le  comman- 
dant de  ce  corps,  après  toutes  les  mesures  de  douceur  et  de  per- 
suasion pour  rappeler  ces  individus  à  leur  devoir  et  au  respect 
dû  aux  autorités  constituées,  qu'ils  n'ont  cessé  de  méconnaître  ; 
que  journellement  des  militaires  de  ce  corps  troublent  le  repos 
public  pai'  leur  provocation  envers  les  bons  citoyens  de  cette  com- 
mune, d'oii  il  résulte  des  rixes  et  altercations  entre  les  uns  et 
les  autres  ; 

Considérant  que,  s'il  entre  dans  la  responsabilité  des  autorité» 
constituées  de  faire  respecter  les  lois  et  faire  maintenir  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  il  dépend  aussi  de  l'intérêt  public  et 
du  succès  de  leurs  opérations  qu'elles  soient,  non  seulement 
investies  du  respect  et  de  la  confiance  des  citoyens  appelés  à 
les  protéger,  mais  aussi  assurées  de  l'opinion  bien  prononcée 
de  ceux  qui  les  entourent  ;  que  c'est  particulièrement  dans  ces 
moments  difficiles  où  l'anarchie  et  la  malveillance  redoublent 
d'efforts  pour  déjouer  les  sages  mesures  qu'elles  ne  cessent  de 
prendre  pour  le  salut  public,  qu'il  est  intéressant  de  se  défier 
de  ceux  qui  les  méconnaissent  ; 

Considérant  encore  que  la  moindre  atteinte'  à  la  Irauquillilé 
publique  pourrait  devenir,  dans  ce  moment,  d'autant  plus  fu- 
neste que  cette  commune  renferme  des  grains  destinés  pour 
Paris  et  autres  comuuuies  dans  le  besoin  et  que  le  prétexte  dont 
les  malveillants  se  sont  servi  dans  la  journée  d'hier  a  pris  sa 
source  dans  les  inquiétudes  mal  fondées  qu'on  a  suggérées  au 
peuple  sur  l'objet  de  ses  subsistances  malgré  les  soins  du  Conhcil 
général  à  les  prévenir  de  suite  par  une  proclamation  contre 
ces  insinuations  perfides  ; 

Considérant  enfin,  qu'il  est  des  plus  instant  (]ue  le  Conseil 
prenne  une  mesure  générale  envers  ce  bataillon  pour  l'impossi- 
bilité de  discerner  les  bons  citoyens  qui  peuvent  s'y  trouver  et 

1)  Il  s'agil  il's  Iroiiblrs  ilc".  'i  l't  ô  prairial  :  les  fédérés  s'oppusèreut  à  ce 
qu'on  rliantât  au  théâtre  le  hi's'eil  du  peuple  et  malmenèrent  des  bourgeois 
qui  insistaient.  iDiink.,  l)  1/3.  ft°s  232'  sq.). 
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qui  ne  partagent  pas  les  sentiments  et  Tincouduite  de  leurs 
compagnons  pervers,  qu'il  compromettrait  même  sa  responsa- 
bilité et  ne  répondrait  pas  à  la  confiance  de  ses  administrés  s'il 
balançait  un  moment  à  prendre  im  parti  vigoureux  à  l'égard 
de  ce  corps  ; 

Le  procuieur  de  la  commune  entendu  en  ses  conclusions  ; 
arrête,  comme  mesure  de  sûreté  publique  et  attendu  l'urgence, 
que  le  général  Rénier,  commandant  cette  place,  sera  invité, 
et  au  besoin  requis,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
partir  sur  le  champ  le  dit  bataillon  des  fédérés  et  qu'à  cet  effet, 
copie  du  présent  arrêté  lui  sera  expédié  qu'il  en  sera  également 
envoyé  copie  au  District  de  Bergues  et  au  Comité  de  Salut 
public  (1). 

Marie-Françoise  Bommel,  veuve  de  François  Blau,  s'est  pré- 
sentée à  la  barre,  avec  plusieurs  témoins  qui  ont  déposé  contre 
elle  sur  des  faits  relatifs  aux  troubles  delà  journée  d'hier;  Lamand 
et  Mathieu  X'Ieeschouwer.  gardes  de  la  sûreté,  déposent  sur  les 
mauvais  propos  qu'ils  lui  ont  entendu  dire  et  ajoutent  que  le 
citoyen  Lebrun  en  a  aussi  entendu.  La  femme  Blau,  après  s'être 
en  vain  disculpée,  est  convenue  d'avoir  dit  au  citoyen  Lebrun, 
fripier,  qu'il  prenait  les  armes  contre  sa  femme  et  ses  enfants. 
Le  Conseil  général  a  arrêté  que  cette  femme  sera  mise  provi- 
soirement en  arrestation  et  dénoncée  où  appartiendra. 

Ont  été  présents:  Xvnuki:.  niairr  ;  (ÏKiUiino.N,  Hubekt, 
Kkvn.m  n  fils,  Destkkkh,  Weixs,  Théi.i  .  ,L\cc.\un,  Tkesca, 
Hkhkewy.n-Dei.haeki;,  Olivier,  officiers  municipaux  ;  Faul- 
coNNiEK.  procureur  de  ici  commune;  Vioreux,  substitut;  .\visse, 
Leroy,  Florent  Le.mmiu:.  Ale.xis  Foissey,  Drcouo^,  Tacquet, 
Perri:.  Power  ne\eu,  Jacquin,  DotRi.EN.  Carucuet,  Gouroin, 
Didier,  Grawez,  Pierre  Denvs.  Cow.  Gonni  frov-Pincevim.e 
et  Gaspard  Ollevyer.  notables. 

Il)  1^0  6'"'' balailloii  tirs  fuilérés  paiail  aussi  avoir  été  un  des  principaux 
£OUliens  des  républicains  ilémocrates  et  terroristes  et  l'émeute  de  thermidor 
permit  aux  modérés  et  aux  contre-révolutionnaires  dunkerquois  d'écraser 
leurs  adversaires  comme  les  journées  de  prairial  avaient  permis  de  le  faire 
à  l'aris.  Le  28  thermidor,  le  ("onseil  général  dénonça  au  Comité  de  Salut  public 
un  «  libelle  inràme  i  intitulé  «  Réponse  des  officiers,  sous-officiers  et  volon- 
taires du  6"  bataillon  des  fédérés  au  proccs-vorbal  de  la  municipalité  de  Uun- 
kerque  «  (U  lO/'i,  f"  182'),  Le  bataillon  était,  à  ce  moment,  en  frarnison  à 
la  citadelle  de  I,.ille,  Après  l'énieute,  la  réaction  politique  commencée  après  les 
troubles  de  prairial  devint  encore  phis  nuirquée.  I,e  7  llurmidor.  on  donna 
l'ordre  de  faire  disparaître  dans  les  2'i  heures,  toutes  li'S  traces  de  la  terreur  : 
bonnets  rouiies,  montagnes,  etc.  (D  1 /'i.  f"  22').  l.e  théâtre  avait  été  rouvert 
le  4  therniidor  avec  défense  de  chanlir  d  aulms   airs   q\ie  ceux  de  la  pièce 

m  1  /'.,  f)  231. 
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1492.  Délibération  du  Conseil  général.  —  •'!  tliermidur  an  III 

—  21  juillet  1795,  4  heures  après-midi.  [Dunk.,  D  1/4,   1°  20\| 

Le  Conseil  général  de  la  commune  étant  assemblé  ;  Isabelle 
Deryck,  femme  de  Jean  Daily,  marin  prisonnier  en  Angleterre, 
comparaît  à  la  barre.  On  lui  a  fait  lecture  d'une  dénonciation 
faite  contre  elle  pour  s'être  trouvée  hier  dans  les  attroupements 
séditieux  et  y  avoir  tenu  des  discours  tendant  à  détourner  les 
citoyens  à  prendre  les  armes.  Attendu  son  aveu  de  s'être  trouvée 
dans  les  rassemblements  et  de  n'avoir  point  couché  chez  elle 
sur  ce  cju'elle  avait  appris  qu'on  faisait  des  perquisitions  contre 
elle,  il  a  été  arrêté  qu'elle  sera  mise  provisoirement  en  arrestation. 

Est  ensuite  comparu  François  Provost,  charpentier  de  navire, 
demeurant  ruelle  au  bois,  numéro  soixante-di.v-huit,  prévenu 
d'avoir  tenu  des  discours  incendiaires  dans  les  attroupements 
qui  ont  eu  lieu  hier  après-midi  ;  lecture  faite  de  la  dénonciation 
portée  à  sa  charge,  dont  il  a  nié  le  contenu,  il  a  été  arrêté  qu'il 
sera  envoyé  au  juge  de  paix. 

A  5  heures,  le  citoyen  Emmery,  chef  de  brigade,  est  venu 
rendre  compte  de  l'état  de  la  ville.  Il  a  visité,  dit-il,  tous  les  postes 
de  la  ville  et  basse-ville  et  citadelle  et  c'est  avec  la  plus  grande 
satisfaction  qu'il  vient  assurer  que  la  plus  parfaite  tranquillité 
régne   partout. 

1493.  Délibération  du  Conseil  général.  —  4  thermidor  an  III 

—  22  juillet    1795,  11  heures  du   matin.   [Dunk.,  D  1/4,  1°  20\1 

Le  Conseil  général  de  la  commune  étant  assemblé,  le  procureur 
de  la  commune  propose  le  projet  de  la  proclamation  suivante  : 

Le  Conseil  général  de  la  commune  n'a  pu  voir,  sans  être 
singulièrement  affecté,  le  mouvement  qui  a  eu  lieu  hier  dans  cette 
commune  et  qui  n'aurait  jamais  dû  exister,  d'après  la  procla- 
mation par  laquelle  les  habitants  étaient  instruits  du  fait  qui 
a  servi  de  prétexte  à  des  rassemblements  aussi  coupables. 

En  même  temps  que  le  Conseil  général  s'occupe  à  rechercher 
les  auteurs  de  l'attentat  commis  par  une  foule  inconsidérée 
contre  ses  commissaires  chargés  de  prendre  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  sur  les  grains  trouvés  dans  le  fumier,  il  doit, 
d'un  autre  côté,  rendre  une  justice  aussi  publique  qu'éclatante 
à  l'un  de  ses  commissaires,  le  citoyen  Delaly,  officier  municipal, 
qui  a  couru,  de  même  que  ses  deux  collègues,  les  plus  grands 
dangers  et  que  la  fermeté  seule  de  la  garde  nationale  citoyenne 
a  pu  sauver  des  menaces  et  des  insultes  tl'une  foule  inconsidérée 
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et  égarée  j)ar  les  mai  veillants.  Jl  est  bien  malheureux  que  ce 
citoyen  ait  été  l'objet  particulier  de  la  poursuite  de  cette  mul- 
titude égarée,  tandis  qu'il  mérite  au  contraire  les  remerciements 
des  habitants  de  la  commune  par  le  sacrifice  qu'il  fait  de  tout  son 
tem])s.  depuis  ([u'il  est  officier  municipal  et  chargé  de  la  partie 
aussi  pénible  que  délicate  des  subsistances  ;  c'est  à  ses  soins, 
aussi  continuels  que  vigilants,  que  la  commune  est  redevable 
d'avoir  toujours  été  approvisionnée  et  l'on  ne  saurait  se  faire 
d'idée  de  toutes  les  peines  et  de  tous  les  embarras  que  lui  a 
causés  un  objet  aussi  essentiel.  Tous  les  citoyens  honnêtes  et 
instruits  rendent  sans  doute  au  citoyen  Delaly  la  justice  qui  lui 
est  due,  mais  comme  il  im porte  d'éclairer  cette  autre  classe 
(l'habitants,  composée  en  grande  partie  de  citoyennes  aisées 
à  se  laisser  persuader  par  des  pi'opos  lâchés  quelquefois  plutôt 
par  indiscrétion  que  pai-  méchanceté,  le  ("onseil  général  déclare 
que  la  conduite  du  citoyen  Delaly,  officier  municipal,  a  toujours 
été  pure  et  exempte  d'aucun  reproche,  qu'il  n'a  jamais  eu  pour 
but  que  d'assurer  à  ses  concitoyens  les  subsistances  nécessaires, 
qu'ayant  été,  depuis  qu'il  est  membre  du  corps  municipal,  chaigé 
spécialement  de  cette  partie,  il  y  a  donné  tout  son  temps,  ayant 
même  fait  le  sacrific(!  de  son  état  pour  se  livrer  totalement  à  une 
besogne  aussi  importante,  et  qu'en  conséquence,. il  a  toujours 
mérité  l'estime  et  la  reconnaissance  des  habitants  de  la 
commune. 

Le  projet  ayant  été  approuvé,  il  a  été  arrêté  qu'il  sera  de  suite 
livré  à  l'impression  pour  iMre  affiché  a\ec  ])rofusion  partout  où 
il  ap])artiendra. 

Sur  la  deuiaude  du  substitut  du  |ir(iruniu'  de  la  commune, 
le  Conseil  a  fait  conduire  à  la  barre  deux  volontaires  du  deuxième 
bataillon  des  Ardennes.  qui  ont  été  mis  en  arrestation,  le  2  de 
ce  mois,  pour  avoir  pris  part  à  l'émeute,  après  avoir  reçu  une 
semonce,  ils  ont  été  renvoyés  avec  injonction  d'être  pbis  circons- 
pects. 

Sur  le  compte  l'endu  au  (lon.seil  de  la  conduite  courageuse  qu'a 
tenue  le  citoyen  Malbosch,  chef  du  poste  du  corps  de  garde  de  la 
place,  où,  de  concert  avec  ses  compagnons,  il  a  sauvé  les  jours  du 
citoyen  Delaly,  dans  l'après-niidi  du  2  de  ce  mois,  il  a  été  arrêté 
de  le  faire  inviter  à  se  rendre  à  la  séance.  Le  citoyen  .Malbosch 
étant  arrivé  quelque  temps  après,  le  Conseil  général  par  l'organe 
du  maire  lui  a  donné  les  éloges  que  méritent  Ir  roiii'age  et  la 
fermeté  ilonl  il  s'est  ser\i  avec  ses  compagnons  dans  luie  occa- 
sion aussi  nèrilleuse. 
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1494.  Délihéralioii  du  Conseil  <iénrral.  —  3  I  liiTiiiulDr  an   111 

—  TA  juillet   1795.  4  heures  après-midi.  [Diiiik..  I  )  I   4,  f"  2V:\ 

Api'ès  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  2  de  ce  mois, 
le  maire  a  fait  lecture  d'un  projet  d'adresse  aux  citoyens  de  la 
garde  nationale,  aux  marins  et  aux  militaires  de  la  garnison, 
(|iii  est  ainsi  conçue  :  [Suit  la  proclamation,  par  la([uelle  le  Conseil 
leur  témoigne  sa  reconnaissance]. 

Cette  rédaction  ayant  été  approuvée,  il  a  été  arrêté  cjirelle  sera 
imprimée  et  affichée  et  cpie  des  exemplaires  en  seront  délivrés 
aux  chefs  des  corps  :  et  s\u'  la  j)roposition  dun  membre,  il  a  été 
arrêté  C[ue  l'extrait  de  la  délibération,  du  3  de  ce  mois,  concernant 
le  dé])art  du  bataillon  des  fédérés,  ainsi  que  l'attache  du  District, 
seront  imprimés  en  tète  de  cette  ])roclamation. 

Est  ensuite  comparu  à  la  barre,  le  nommé  Depape.  dénoncé 
pour  s'être  ti'ouvé,  le  2  de  ce  mois,  dans  les  attroupements  et 
y  avoir  tenu  des  discours  tendant  à  soulever  le  peuple  contre  les 
autorités  constituées.  Plusieurs  membres  ayant  demandé  son 
arrestation,  le  Conseil  général,  fléchi  par  des  considérations 
d'himianité,  lui  a  enjoint  de  se  représenter  tous  les  jours  au  bureau 
du    |irocLireur  de  la  comnuuu'  et  a  renvoyé  la  dénonciation  au 

juge  de  paix Sur  le  rapjjort  fait  <]ue  la  femme  du  citoyen 

Placard  a  tenu  des  propos  séditieux  contre  la  municipalité  et 
contre  les  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pendant  l'insurrection 
du  2  de  ce  mois,  il  a  été  arrêté  qu'elle  sera  mandée  à  comparaitre 
à  l'instant  à  la  barre.  S'y  étant  rendue  et  ayant  tout  nié.  il  a 
été  arrêté  que  la  dénonciation  sera  renvoyée  au  juge  de  paix. 

Ont  été  ])résents  :  \'a.nhée.  main'  ;  Delaly,  Thélu.  .jACc.vrn. 
Amand  Debaecque,  Destickeiî,  \\'eixs.  Reyxaum  fils.  Heriu;- 
wyn-Dei, CAERE,  Olivier,  HriîERT  et  Tresca,  (ifficicrt:  munici- 
paux :  Faulcosnier,  procureur  de  la  commune  :  \'ic;reux, 
subslitui;  Gourdin,  Baroen,  Lallemaxh,  Goddefkoy-Pince- 
viLLE,  Di'coROY,  Lauwers.  Ferange,  Pierre  Denys,  Alexis 
FoissK>.   Pehre,  Gaspard  Oii.evvih,  et   Cov a   l'ainé.  notables. 

1495.  La  municipalité  au  Comité  de  Salut  public  et  à  Devinck. 

—  7  thermidor  an  III —  25  juillet  1795.  [Dunk.,  D  10 '4,  ff-  1H8, 
170.] 

Ell<i  raroute  l'émeute  du  2.  11  a  été  nécessairp  d'éloif^ncr  le  6"*  bataillon 
des  fédérés. 
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1496.  Délibération  du  Conseil  général.  —  11  thermidor  an  III 

—  29  juillet  1795.  [Diink.,  D  1  /4,  1°  2T .] 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  a  dénoncé  le  citoyen 
Bourbon,  boulanger,  pour  avoir  vendu  du  pain  sans  carte,  à  cinq 
livres  la  livre  ;  celui-ci  ayant  été  appelé  est  convenu  qu'il  a  effec- 
tivement vendu  une  vingtaine  de  livres  de  pain  à  cinq  livres  la 
livre,  pour  obliger  différentes  personnes  qui  lui  disaient  n'en  avoir 
pas  assez  ;  interpellé  de  déclarer  d'où  il  a  eu  la  farine,  a  répondu 
qu'il  n"en  a  point  d'autre  que  celle  qui  lui  est  fournie  par  la  com- 
mune. Le  procureur  de  la  commune,  ayant  inféré  de  cette  réponse 
que  les  boulangers  tiouvent  moyen  de  tromper  la  surveillance  de 
la  municipalité  et  de  divertir  une  partie  de  la  farine  destinée 
à  la  subsistance  du  public,  pour  en  faire  leur  profit,  a  demandé 
acte  de  l'aveu  du  citoyen  Bourbon.  Ce  qui  lui  a  été  accordé. 

1497.  Arrêté  du  Conseil  général  accordant  aux  meuniers  une 
ausinentation  du  prix  de  mouture  qui  est  porté  à  6  lii>res  par  sac 
de  150  livres.  —  12  thermidor  an  11 1  —  30  juillet  1795.  [Dunk., 
D  1  /4,  f°  23.] 

1498.  Délibération  du  Conseil  général.  — 18  thermidor  an  III 

—  5  août    1795.  (Dunk.,  D  1/4,  f"  24.) 

I.e  maire  expose  le  situation  financière  de  la  ville. 

"  Le  comité  des  finances  de  notre  administration  en  a  formé 
»  le   tableau   aussi   désastreux   qu'il   est   court  ;   il   en   résulte  : 

'1  1°  Qu'il  est  dû  à  la  Société  commerciale  pour  avances  de  ses 
»  achats  de  grains  à  l'étranger  une  somme  d'environ       7  .000  .000 

»  2°  Que  le  montant  de  l'emprunt  volontaire 
»  versé  dans  la  caisse  de  la  Société  commerciale 
»  s'élève  à    environ 3  .000  .000 

1  3°  Que  |iar  conséquent,  la  masse  de  la  dette 
»  communale  pour  cet  objet   est  d'environ  ....     10  .000  .000 

»  4°  Que  pour  faire  face  à  cette  dette  sacrée,  la 
1)  commune  de  Dimkerque  n'a  d'autres  ressources 
»  actuelles  que  la  rentrée  de  ce  (]ue  produira  le  prix 
»  de  la  consommation  des  grains  qui  no  s'élèvera 
»  guère    tous    frais    déduits    qu'à 800  .000 

Le  Conseil  général ....  considérant  que  la  gestion  de  ces 
subsistances  a  été  faite  avec  le  plus  grand  ordre  et  la  plus  grande 
économie  et  que  la  coiirtresse  que  présente  la  rentrée  du  prix 
payé  par  les  consommateurs  ne  provient  que  de  la    cherté    de 
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la   main-d'œuvre    et   des  sacrifices  que  la  tranquillité  publique 
et  la  justice  ont  exigés  ; 

Qu'en  effet,  il  a  fallu,  en  fixant  le  j)rix  auquel  le  pain  distribué 
au  peuple  serait  payé,  avoir  devant  les  yeux  les  grandes  consi- 
dérations d'administration,  les  localités  et  l'épuisement  de  la 
classe  indigente,  suite  nécessaire  et  inévitable  de  l'épuisement 
même  de  la  classe  aisée,  qui,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution,  s'est  signalée,  en  cette  commune,  par  des  sacrifices 
immenses  ; 

Que  la  ])npulation  de  Dunkerque.  très  considérable  quant  à 
son  étendue,  présente,  dans  la  classe  qui  doit  être  secourue, 
une  masse  d'au  moins  dix-huit  mille  habitants,  sur  trente  mille 
que  comporte  sa  population  totale  ; 

Que  la  majorité  de  cette  population  indigente  est  composée 
de  familles  de  marins  qui  sont  au  service  de  la  République,  et 
qui,  loin  de  pouvoir,  vu  les  circonstances  du  temps,  suffire  à 
leurs  besoins  avec  les  traitements  de  gages  qu'ils  reçoivent  de 
la  nation,  sont  même  obligés  de  consommer  les  plus  petites 
ressources  de  leurs  ménages  et  de  leurs  familles  ; 

Que  cependant  ces  marins  ont  laissé  à  Dunkerque  des  femmes 
et  de  nombreux  enfants  auxquels  il  n'eût  pas  été  possible  de 
faire  payer  le  pain  qu'au  prix  le  plus  modéré  ; 

Que,  d"un  autre  côté,  la  commune  de  Dunkerque  a  deux 
bataillons  aux  frontières  et  que  ceux  qui  les  composent  ont 
également  laissé,  dans  leurs  foyers  et  dans  la  disette,  des  femmes, 
des  enfants,  des  sœurs,  des  parents  vieux  et  infirmes  dont  ils 
étaient  les  soutiens,  et  auxquels,  par  conséquent,  les  mêmes  consi- 
dérations s'appliquent  ; 

Qu'il  est  convenu  qu'à  Dunkerque,  le  prix  des  loyers  est  à 
un  taux  élevé  dont  aucune  commune  n'approche,  ce  qui  doit  être 
attribué  à  l'insuffisance  notoire  des  logements  que  l'enceinte 
bâtie  de  la  commune  présente  ; 

Considérant  que,  si  le  Conseil  général  recourait  à  l'auto- 
risation pour  une  taxe,  à  l'effet  de  recouvrer  les  sommes  dues 
pour  le  salut  commun,  il  achèverait  de  ruiner  des  habitants,  qui 
ont  déjà  fait  au  delà  de  leur  pouvoir  puisqu'indépendamment 
des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  lors  du  siège  mis  devant  la  place 
et  qu'ils  ont  forcé  l'ennemi  de  lever,  et  indépendamment  de  leur 
exactitude  à  satisfaire  aux  besoins  de  l'état,  pour  les  réquisitions, 
et  à  l'impôt,  ils  ont  encore  contribué  considérablement  par  des 
dons  volontaires  pour  la  levée  de  gardes  nationaux,  pour  leur 
équipement  et  pour  des  secours  aux  hôpitaux  ; 
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Que,  si  Ion  pensait  à  imposer  le  reconvrement  de  feniprunl 
et  des  avances  par  des  sols  additionnels,  cette  voie  onéreuse  ne 
serait  même  pas  suffisante  par  la  détresse  oiisont  réduits  les  petits 
propriétaires  et  les  rentiers,  et  par  l'épuisement  des  plus  aisés 
même  en  apparence,  dont  il  n'est  pas  un  seul  qui  n'éprouvât 
le  besoin,  soit  en  raison  du  prix  actuel  de  toutes  les  consommations, 
soit  parce  que  déjà  ils  ont  considérablement  fourni  dans  les 
emprunts  forcé  et  volontaire  et  dans  la  contribution  /xitriotique, 
soit  parce  ([ue  beaucoup  d'enli<'  o\ix  ont  dû  faire  des  remises  aux 
fermiers  et  locataires  de  leurs  propriétés  qui  ont  été  ou  dévastées 
cl  pillées  par  l'ennemi,  ou  inondées  |iar  les  eaux  de  la  mer,  ou 
même  détruites  pour  la  sûreté  comnuuie  ; 

("onsidérant  que.  néanmoins,  la  commune  de  Dunkerque  n'a 
jamais  obtenu  ni  secours  ni  indemnité  du  gouvernement,  quoi- 
qu'elle y  eût  autant  de  droits,  sans  doute,  que  d'autres  communes 
qui  en  ont  obtenu  ;  (|u"infailliblement  il  lui  en  serait  accordé 
par  la  justice  de  la  Convention  si  elle  en  demandait,  mais  que, 
par  là  même,  elle  contribuerait  iiiévital)lement  à  augmenter 
l'embarras  des  finances  de  la  République,  et  que.  par  consé- 
quent, il  est  du  devoir  des  magistrats  d'une  portion  du  peuple 
Binccremeni  attachée  à  sa  i)atrie,  d'indiquer  d'autres  moyens 
ca[)ables  de  concilier  l'intérêt  général  avec  ses  droits  particuliers  ; 

Considérant  que  les  circonstances  présentent  cette  possibilité 
au  Conseil  général,  et  avec  d'autant  plus  d'avantages,  que, 
dans  les  moyens  de  secours  qu'il  va  indiquer,  il  trouve  l'occasion 
de  faire  tourner  ces  secours  mêmes  à  lutilité  des  habitants  sous 
d'autres  rapports  ; 

Qu'en  effet  l'espace  bâti  de  cette  commune  est  trop  peu  consi- 
déral)le  en  raison  ilu  nombre  d'habilauls  (|ui  y  sont  entassés  ; 
que  la  salubrité  de  l'air  en  souffre  et  que  ce  fait  est  prouvé  par 
la  masse  de  la  mortalité  ordinaire  qui  n'est  jamais  en  pareille 
proportion  dans  les  communes  plus  vastes  et  plus  aérées  ;  que, 
dans  le  cordon  de  la  place,  il  y  a  soit  des  terrains  vagues,  soit  des 
édifices  qui  présentent  le  double  avantage  et  de  donner  lieu 
à  jiercer  des  rues  que  les  communications  du  commerce  exigent 
et  par  là  même  d'augmenter  le  nombre  de  maisons,  ce  qui  met- 
trait les  habitants  plus  à  1  aise  :  f|u'ii  résulterait  même  de  ces 
bâtisses  dos  avantages  publics  et  privés  ;  publics,  en  ce  que  le 
produit  de  l'impôt  foncier  s'en  accroîtrait  ;  privés,  en  ce  que  le 
peuple  éprouverait  une  diminution  sensible  dans  le  prix  excessif 
actuel  des  loyers  : 

Considérant  que  ceux  de  ces  biens,  sur  lesquels  le  Conseil 
général  établit  ses  vues  d'indemnité,  sont  des  propriétés  com- 
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munales  de  leur  nature,  vaines  pour  le  gouvernement  qui  ne  peut 
s'occuper  de  petits  détails  intérieurs  et  municipaux,  lorsque  toute 
la  sollicitude  doit  se  porter,  et  se  porte  en  effet,  sur  les  grandes 
opérations  qui  doivent  enfin  assurer  à  la  France  le  prix  de  ses 
longs  travaux,  de  ses  nombreux  sacrifices,  de  son  incroyable 
courage  et  de  son  énergie  constante  ; 

Toutes  ces  considérations  mûrement  pesées,  l'intérêt  des 
habitants  et  celui  de  la  République  également  balancés  ;  le 
procureur  de  la  commune  entendu  en  ses  conclusions  : 

Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Dunkerque,  délibérant 
en  séance  secrète,  attendu  la  nature  de  l'affaire,  arrête  que  le 
citoyen  Vanhée,  maire,  et  le  citoyen  Tacquet,  notable  de  la  dite 
commune  de  Dunkerque.  se  rendront,  dans  le  plus  bref  délai, 
auprès  de  la  Convention  nationale,  pour  en  obtenir  en  faveur  de 
la  dite  commune,  toute  autorisation  nécessaire  pour  disposer, 
à  titre  de  vente,  des  différents  biens,  dont  le  tableau  détaillé 
et  estimatif,  arrêté  par  le  dit  Conseil  général,  sera  et  restera 
annexé  à  la  présente  délibération  ;  pour,  par  la  dite  commune 
de  Dunkerque,  s'aider  du  produit  des  dites  ventes  en  acquit- 
tement des  dettes  qu'elle  a  contractées,  tant  pour  le  service 
de  la  République  que  pour  subvenir  aux  subsistances  de  ses 
habitants  ;  bien  entendu  qu'il  sera  distrait  des  dits  biens,  avant 
la  A'ente,  telles  parties  jugées  nécessaires  à  la  salubrité  de  l'air, 
et  aux  établissements  publics  que  le  bien  général  sollicite  ; 
arrête  encore,  qu'à  cet  effet,  tous  les  pièces  et  documents,  néces- 
saires à  la  dite  mission,  ensemble  expédition  en  forme  de  la  présente 
délibération,  seront  remis  aux  dits  citoyens  ^'anhée  et  Tacquet, 
lesquels  restent  chargés  de  correspondre  avec  le  Conseil  général 
qui  recommande  expressément  à  leur  zèle,  à  leur  sollicitude  et 
à  leur  patriotisme  cet  intéressant  objet  ;  arrête,  en  outre,  que 
la  présente  délibération,  ensemble  l'état  des  biens  y  joint,  seront 
soumis  au  Directoire  du  district  de  Bergues  pour  être  le  tout 
visé  et  approuvé  par  la  dite  administration.  [Le  même  jour,  le 
Conseil  demande  à  Devinck  d'accompagner  Vanhée  et  Schoel  ; 
[ibid,  f°  26.] 

Signé  :  Vanhée,  maire  ;  \'igreux,  substitut  du  procurrur  de 
la  commune  ;  Amand  Debaecque.  Delaly,  B.  Gerbidon, 
Carlier,  Tresca-Roussel,  Herrewvx,  J-B.  Power,  Tacquet. 
Weins,  Ducoroy,  g.  Ollevyer,  Gourdin,  H.  Colnet,  Longe- 
viLi.E,  Lefebvre,  Caruchet,  p.  Denys,  F.  MoREL.  Jacquin. 

Les  Subsistances.  -  26 
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1499.  DéUhératinn  du  Conseil  général.  —  21  tliermidor  an  III 
—  8  Août  1795.  [Dunk.,  D  1/4,  1°  26.J 

Sur  it^  rapport,  fait  par  les  membres  du  bureau  de  distribution 
des  cartes  pour  le  pain,  que  le  citoyen  Dewinter,  boulanger,  est 
hors  d'état  de  justifier  de  l'emploi  d'une  partie  des  farines  qu'il 
a  reçues  pour  en  fabriquer  du  pain,  ce  qui  prouvée  qu'il  a  vendu 
du  pain  sans  carte,  en  contravention  des  arrêtés  du  Conseil  ; 
il  a  été  arrêté  qu'il  sera  mandé  à  la  séance,  pour  s'expliquer  ; 
s'étant  rendu  à  la  barre  et  ayant  justifié  que  le  déficit  est  ancien 
et  antérieur  à  l'arrêté  du  [15  messidor],  le  substitut  du  procu- 
reur (le  la  commune  ayant  été  entendu,  il  a  été  arrêté  qu'il 
payera  le  déficit  des  farines  dont  il  ne  justifie  point  par  cartes, 
à  raison  de  quarante-cinq  sols  la  livre  ;  il  lui  a  été  de  plus  enjoint 
de  ne  plus  délivrer  de  pain  sans  cartes,  à  peine  d'être  privé  de  son 
contingent  dans  les  farines  que  la  commune  distribue  aux 
boulanijers. 


1500.  Délibération  du  Conseil  général.  —  27  thermidor  an  III 
—    14  août  1795.  [Dunk.,  D  1/4,  f»  27\] 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  expose  qu'ayant 
été  informé  que  des  boulangers  trouvaient  dans  les  farines  qu'on 
leur  distribuait,  outre  la  (juantité  du  |)ain  qu'ils  sont  tenus  de 
fournir  aux  habitants  sur  des  cartes,  des  ressources  pour  en 
vendre  à  leur  bénéfice,  il  a  fait  des  recherclies  pour  découvrir 
la  vérité  ;  qu'il  est  parvenu  à  s'assurer  que  le  citoyen  Bourbon, 
boulanger-,  avait  vendu  du  pain,  à  cinq  livres  la  livre,  à  des 
étrangers  ;  qu'ayant  fait  appeler  ce  dernier,  il  avoua  ingénûnu^nt 
le  fait  et  qu'il  (louvait  cette  ressource  dans  ce  qu'il  y  avait  de 
superflu  de  pain,  d'après  ce  qu'il  devait  fournir  en  raison  des 
farines  qu'on  lui  donnait,  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  de  doute  que 
les  boulangers  trouvent  le  moyen  de  convertir  à  leur  profit  une 
partie  des  farines  que  la  commune  s'est  procurée  à  grands  frais 
pour  la  subsistance  des  habitants  ;  en  conséquence,  il  requiert 
qu'il  soit  par  tlcux  anciens  boulangers,  en  présence  du  commis- 
saire du  Conseil  général,  fait  une  cuisson  de  telle  (iiiaiitité  de 
farines  qu'il  appartiendra  afin  de  constater  qu'elle  est  la  ])roduc- 
tion  en  pain  d'un  quintal  de  farines  ;  de  tout  quoi,  il  sera  dressé 
procès-verbal  qui  lui  sera  communiqué,  afin  de  requérir  ce  qu'il 
appartiendra. 

Le  Conseil  général,  faisant  droit  sur  ce  réquisitoire,  l'a  renvoyé 
au  citoyen  Delalj',  pour  faire  l'épreuve  rtHjuise. 
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1501.  Délibération  du  Conseil  général.  —  1^''  fructidor  aii  III 
—  18  août  1795.  [Dunk.,  D  14,  fo  28^] 

Un  membre  du  comité  des  subsistances  a  rendu  compte  de 
l'état  des  approvisionnements  de  cette  commune,  qui  tirent 
à  leur  fin,  et  a  établi  la  nécessité  de  les  prolonger,  pour  assurer  la 
subsistance  de  nos  concitoyens  jusqu'à  ce  que  les  marchés  soient 
pourvus  assez  abondamment  pour  que  chacun  puisse  s'y  appro- 
visionner et  de  prendre  des  mesures  pour  éviter  les  abus  et  dila- 
pidations qui  pourraient  se  commettre  dans  les  premiers  marchés 
qui  vont  s'ouvrir. 

Le  Conseil  général,  après  avoir  discuté  et  examiné  les  diffé- 
rentes observations  faites  à  ce  sujet,  ouï  le  procureur  de  la  com- 
mune, considérant  que,  les  premiers  marchés  de  grains,  à  cause 
du  retard  de. la  récolte  des  blés,  ne  seront  composés  que  de  seigle 
et  sucrion,  dont  les  citoyens  ne  feront  point  usage  pour  leur 
nourriture,  faute  de  blé  pour  en  faire  un  amalgame  propre  à 
la  panification  ;  que  la  commune,  en  acquérant  une  partie  de 
seigle  et  sucrion,  pourrait,  en  l'amalgamant  avec  le  peu  de  blé 
qui  lui  reste,  assurer  la  subsistance  de  ses  habitants  jusqu'à 
l'époque  très  prochaine,  où.  à  la  suite  d'une  récolte  abondante, 
chacun  pourra  s'approvisionner  sur  les  marchés  ;  que  l'intérêt 
public  exige  que  la  commune  fasse  encore  ce  sacrifice  pour 
recueillir  les  fruits  de  tant  d'autres  qu'elle  a  faits  pour  maintenir 
la  tranquillité,  si  nécessaire  au  moment  d'une  superbe  récolte 
qui  doit  nous  procurer  l'abondance  ;  considérant  enfin  qu'il  est 
du  devoir  de  l'administration  d'empêcher  toute  dilapidation 
dans  les  subsistances  ;  arrête  ce  qui  suit  : 

1°  Les  seigles  et  sucrions  qui  resteront  à  la  fin  des  deux  pre- 
miers marchés  seront  achetés,  pour  le  compte  de  la  commune 
au  plus  bas  prix  qu'il  sera  possible,  j)our  être  amalgamés  avec 
le  blé  qui  reste  dans  les  magasins  de  la  commune.  Le  citoyen 
Delaly  est  autorisé  à  faire  les  achats  pour  le  i)lus  grand  avantage 
de  la  commune. 

2°  Les  citoyens  qui  désireront  s'approvisionner,  dans  les  deux 
premiers  marchés,  seront  tenus  de  s'adresser  aux  commissaires  de 
leurs  sections  qui  leur  délivreront  un  certificat  constatant  le 
nombre  des  individus  composant  leur  ménage  et  leurs  besoins, 
sur  la  représentation  duquel  il  leur  sera  délivré,  au  bureau  de 
commerce  de  la  municipalité,  une  carte  en  vertu  de  laquelle 
ils  pourront  s'approvisionner  dans  le  marché  pour  huit  jours. 

3°  Les  citoyens  qui  s'approvisionneront  ainsi,  seront  prévenus 
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que  la  municipalité  ne  leiu-  délivrera  plus  de  subsistances  de  ses 
magasins,  le  cinquième  jour  qui  suivra  le  premier  marché. 

4°  Les  marchands  de  grains  seront  tenus  de  rapporter  au  bu- 
reau de  commerce  les  permis  qu'ils  auront  reçus  des  acheteurs 
dont  il  leur  sera  donné  une  décharge. 

5°  Ils  seront  aussi  tenus,  en  entrant  en  ville,  de  déclarer  aux 
consignes  les  quantités  de  rasières  de  grains  qu'ils  apjtortent 
au  marché  ;  les  consignes  apporteront  les  déclarations  au  bureau 
de  commerce. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  d'augmenter  le  prix 
du  pain,  en  raison  du  déchet  à  provenir  des  nouveaux  achats, 
il  a  été  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

1502.  Correspondance  de  la  municipalité.  —  4-12  fructidor 

—  21-29  août  1795. 

1  —  4  fructidor  —  21  août.  —  Le  citoyen  Moru  à  la  iiiuniripatité  :  Pour 
lui  offrir  ses  services  en  vue  d'achats  à  faire  dans  l'île  de  Cadsand.  [Dunk., 
D  4/4,  f»  96.] 

2  —  5  fructidor  —  22  août.  —  Au  District  :  11  n'y  a  eu  aucun  grain  au 
marché.  [Nord,  L.  .')911.] 

:i  —  9  fructidor  —  26  août.  —  Au  District  :  En  réponse  à  sa  lettre  du  8, 
elle  demande  2.000  rasières  ou  4.400  quintaux  de  blé  sur  les  grains  que  le 
Département  vient  d'acheter  sur  le  secours  de  10  millions  [N"'1253]  pour 
continuer  le  mélange  avec  le  sucrion  de  la  nouvelle  récolte.  [Dunk.,  D  lO'R, 
f  8.] 

4  —  12  fructidor  —  29  août.  —  .lu  District  :  Elle  lui  envoie  l'état  des 
grains  apportés  au  marché.  C'était  du  sucrion.  Les  habitants  se  sont  peu 
empressés  de  l'acheter  parce  qu'on  manque  de  blé  pour  le  mélange.  Elle  a 
acheté  18  sacs  do  sucrion  à  400  livres  la  rasière.  «  Nous  ne  croyons  pas 
devoir  vous  dissimuler  que,  si  les  autres  cultivateurs  eussent  voulu  vendre 
leur  sucrion  au  même  prix,  nous  eussions  acheté  la  totalité,  mais  ils  ont 
préféré  le  remporter  chez  eux.  »  [Ibid.,  i°  10^.] 

1503.  Délibération  du  Conseil  général.  —  15  fructidor  an  III 

—  1"  septembre  1795.  LDunk.,  D  1/4,  fo  32.] 

Le  Conseil  général  de  la  commune  étant  assemblé  en  comité 
pour  délibérer  sur  l'objet  des  subsistances,  un  membre  du  comité 
des  subsistances  après  avoir  rendu  compte  de  l'état  du  magasin 
de  la  commune.  Qu'il  ne  se  trouve  plus  de  grains  que  pour 
10  à  11  jours,  a  invité  le  Conseil  à  prendre  les  mesures  que  sa 
sagesse  lui  suggérera,  soit  pour  faire  de  nouveaux  a])provision- 
nements,  ou  pour  que  le  public  pourvoie  lui-même  à  ses 
subsistances. 
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Après  avoir  pris  en  considération  les  observations  faites  par 
différents  membres  sur  l'impossibilité  où  la  commune  se  trouve 
de  faire  de  nouveaux  sacrifices  pour  ^app^o^^sionnement  de  ses 
habitants  et  sur  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  de  cesser  d'y 
pourvoir  avant  d'être  assuré  que  les  marchés  seront  suffisamment 
fournis  de  grains  pour  que  chacun  puisse  s'y  approvisionner  ; 
ouï  le  procureur  de  la  commune  ;  il  a  été  arrêté  d'écrire  au 
District  pour  lui  exposer  la  situation  de  cette  commune  au  sujet 
des  subsistances,  et  pour  rinxiter  à  prendre  des  mesures  pour 
rappro\nsionnement  du  marché  et  faire  connaître  au  Conseil 
le  résultat  des  mesures  qu'il  aura  prises. 

Il  a  aussi  été  arrêté  d'avertir  le  public  par  une  proclamation 
qu'à  compter  du  25  de  ce  mois,  le  Conseil  cessera  de  pourvoir 
à  ses  subsistances  et  que  chacun  sera  tenu  de  s'approvisionner 
lui-même  dans  les  marchés. 

Il  sera  écrit  au  citoyen  Vanhée,  pour  lui  faire  part  de  la  situa- 
tion de  la  commune  et  l'engager  à  demander  au  Comité  de  Salut 
public   un  approvisionnement  de  grains  pour  dix  à  douze  jours. 

Ont  été  présents  :  Gerbidon,  faisant  les  fonctions  de  maire, 
en  son  absence  ;  Jacc.\.ud,  Olivier,  Del.\.ly,  Carlier,  Thélu, 
Tresca-Roussel,  VVeins,  Amand  Debaecque,  Desticker, 
Hubert,  officiers  municipaux  ;  Faulconnier,  procureur  de  la 
commune  ;  Vigreux,  substitut  ;  Avisse.  Alexis  Foissey,  Lau- 
wers.  Florent  Lemaire,Ferange, Leroy,  Lo^geville,  Baroen, 
Cova,  Pierre  Dexys,Lefebvre  fils, Gaspard Ollevyer,  Colxet- 
Bremaert,  François  Morel  et  Caruchet,  notables. 

1504.  Délibération  du  Conseil  général.  —  16  fructidor  an  III 
—  2  septembre  1795.  [Dunk..  D  1/4,  i°  32.] 

Delaly  expose  qu'il  ne  reste  de  farine  que  pour  dix  jours.  La  lettre  du 
District,  en  date  de  ce  jour,  ne  donne  aucune  certitude  sur  l'approvision- 
nenient  du  proctiain  marché.  Arrêté  que  Vanhée  et  Tacquet,  actuellemeni 
à  Paris,  seront  chargés  de  demander  au  Comité  de  Salut  public  3.000  quin- 
taux de  blé  à  prendre  dans  la  cargaison  du  navire  américain  i  Fair  Lady  », 
arrivé  à  Dunkerque  pour  le  compte  de  la  République,  à  charge  de  rem- 
placement. Deux  commissaires  iront  en  outre  demander  à  Perrin  des  Vo.<;ges, 
représentant  en  mission,  pareille  quantité  de  3.000  quintaux  sur  le  même 
bâtiment,  aussi  à  charge  de  remplacement.  Lettre  au  District  sur  ces  réso- 
lutions ;  D  10/6,  fo  11'. 

1505.  La  municipalité  à  Vanhée  et  Tacquet.,  des  députés  à 
Paris,  chez  le  citoyen  Schoel,  rue  Lepelletier,  J\'°  7,  coin  du  boule- 
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çard.  —  16  fructidor  an  III  —  2  septembre  1795.  [Dunk.,  D  10/6, 
fo  12.] 

Nous  avons  reçu  les  deux  lettres  des  6  et  12  de  ce  mois;  la 
dernière  nous  annonce  les  difficultés  qye  vous  éprouvez  dans 
votre  mission,  rapport  aux  assemblées  primaires  et  au  renouvel- 
lement du  Comité  de  Salut  public  :  nous  étions  convaincus,  eu 
égard  à  la  circonstance,  des  entraves  que  vous  rencontreriez  ; 
mais  votre  zèle  qui  nous  est  connu  nous  laisse  encore  l'espoir  que 
vous  parviendrez  à  les  lever  et  tel  qu'en  soit  le  résultat,  soyez 
assurés   d'avance   de   notre   reconnaissance. 

.Notre  position,  quant  aux  subsistances,  lors  de  votre  départ, 
vous  était  connue  et  vous  savez  qu'elles  n'étaient  assurées  que, 
tout  au  plus,  jusque  au  12  septembre,  vieux  style  ;  elle  est  en 
ce  moment  d'autant  plus  critique  que  la  récolte  tardive  empêche 
que  notre  marciié  ne  soit  pourvu  ;  les  cultivateurs  profitent 
du  beau  t('in])s  pour  la  rentrée  des  grains  et  occupent  en  ce  moment 
tous  les  liras,  car,  au  lieu  de  recevoir  dans  les  derniers  marchés, 
d'après  les  assurances  que  nous  en  avait  donné  le  District, 
en  nous  désignant  même  les  communes  qui  doivent  nous  fournir, 
tant  en  seigle  que  sucrion,  800  rasières,  le  premier  marché  n'a 
rien  produit,  et  le  second  seulement  40  rasières  dont  la  commune 
en  a  acheté  18,  en  sucrion,  au  prix  de  400  livres,  et  une  de  blé, 
à  600  livres  :  nous  craignons  donc,  citoyens,  et  avec  raison,  que 
pour  peu  que  ces  obstacles  durent,  que  iious  allons  nous  ti'ouver 
dans  la  plus  cruelle  situation,  au  point  qu'il  est  à  craindre  que 
non  seulement  la  tranquillité  de  notre  commune  ne  soit  compro- 
mise, mais  encore  les  intérêts  de  la  République  ;  car,  en  ce  moment, 
il  vient  d'entrer  en  ce  port  un  bâtiment  américain  chargé  de 
3.800  rasières  de  froment,  pour  compte  de  la  Rèj)ublique,  et  vous 
connaissez  notre  zèl(>  |K)ur  protéger  les  arrivages  ainsi  (jue  notre 
soumission  aux  lois  ;  mais  si  malheureusement,  nous  étions 
nous-mêmes  au  dépourvu,  ne  serions-nous  pas  forcés  à  avoir 
recours  à  ce  chargement  ?  Cependant,  pour  éviter  les  désagré- 
ments qui  i)ourraient  s'ensuivre  |iour  l'administration,  elle  s'est 
déterminée  à  faire  une  demande,  au  Comité  de  Salut  public, 
de  3.000  quintaux,  à  prendre  à  bord  de  ce  bâtiment  et  qui  sont 
indispensables  à  nos  besoins  momentanés,  à  charge  de  la  réin- 
tégrer dans  les  magasins  de  la  République  par  les  prcmi(?rs  grains 
que  nous  reci'vrons;  et  c'est  à  vous,  citoyens,  (|ue  nous  nous  adres- 
sons ])0ur  ici  objet  et,  vu  notre  exposé,  nous  vous  invitons,  au 
nom  de  la  tranquillité,  d'appuyer,  sans  perte  de  temps,  notre 
demand(»  près  du  Comité  ;  nous  connaissons  votre  zèle    et  nous 
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osons  nous  flatter  que  vos  démarches  ne  seront  point  infruc- 
tueuses, avec  d'autant  plus  de  raison  que  diverses  communes. 
où  la  récolte  est  plus  précoce  qu'ici,  viennent  d'en  obtenir  pour 
les  mêmes  raisons  que  nous  vous  exposons,  et  notamment  celle 
de  Saint-Omer.  nonobstant  la  conduite  qu'elle  a  tenu  lors  du 
passage  des  grains  destinés  ]iour  la  capitale.  Signé  :  B.  Gerbi- 
DON.  Olivier,  .\mand  Debaecque,  Foissey,  Thibauts,  Alexis 
Théli".  Delaly.  Carichet,  Colxet,  Power,  Goddefroy, 
Lauwers,  Leroy,  Lemaire,  Ducoroy,  Reynald  fils,  Faul- 
coNMER.  Gourdin.  Bitte.   Denys. 

1506.  Correspondance  de  la  niiinicipalité.  —  18-24  fructidor 
an  III  —  4-10  septembre  1795.      ' 

1  —  18  fructidor  —  4  septembre.  —  Au  District  :  Le  District  a  annoncé 
le  16  qu'il  était  autorisé  par  le  Département  à  faire  verser  2.000  rasières  à 
Dunkerque  ;  en  conséquence,  elle  envoie  sa  soumission  de  les  réintégrer  à 
la  date  prescrite  (en  note  :  cette  lettre  n'est  partie  que  le  S"'^  jour  complé- 
mentaire) IDunk.,  D  10  '6,  f  16.] 

2  —  19  fructidor  —  .5  septembre.  —  Au  District:  11  n'est  venu  aucun 
blé  au  marché.  Les  habitants,  ne  pouvant  faire  de  mélange,  n'ont  rien 
acheté.  Elle  a  acheté  20  rasières  de  sucrion  à  400  livres.  «  L"n  boulanger 
de  notre  commune  en  a  acheté  40  rasières,  au  taux  de  430  livres,  qu'il 
nous  a  offertes;  mais  dans  la  crainte  que  ce  ne  fût  un  monopole,  nous  avons 
trouvé  bon  de  les  laisser  pour  son  compte  ;  un  ciiltivateur  de  Leftrin- 
ckhoucke  avait  apporté  deux  rasières  de  sucrion  et  1/2  rasière  de  seigle, 
mais, n'ayant  pas  voulu  les  vendre  ali  cours,  les  a  déposées  ».  [Ibid.,  î"  17^'.] 

3  —  22  fructidor  —  8  septembre.  —  Vanhée  et  Tacquet,  députés  du  Conseil 
général,  à  leurs  collègues  :  Ils  ont  remis  à  Barras  une  demande  de  3.000  qx. 
et  n'ont  encore  obtenu  qu'une  apostille  favorable. 

4  —  24  fructidor  —  10  septembre.  —  Les  mêmes  envoient  une  lettre  du 
Comité  de  Salut  public  au  représentant  Couppé,  pour  l'inviter  à  prendre  la 
pétition  en  considération.  [Du  1"  vendémiaire  an  1\  —  23  septembre  : 
Ils  regrettent  que  Couppé  ne  soit  pas  arrivé  en  sorte  que  la  lettre  envoyée4e 
24  est  sans  objet.  Du  7  :  les  besoins  de  Paris  absorbent  tout]  [Dunk.,  D  4/4, 
ffo*  100  sq.] 

1507.  Délibération  du  Conseil  général.  —  23  fructidor  an  III  — 
9  septembre  1795.  [Dunk.,  D  1  ,,'4,  1°  34\] 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  projet  d'adresse  pour  engager  les 
citoyens  à  s'approvisionner  de  grains  dans  les  marchés,  en  aver- 
tissant que  la  municipalité  ne  fournira  plus  de  cartes  pour  le  pain, 
après  le  .30  de  ce  mois. 
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D'après  les  différentes  j)ropositions  faites  sur  les  moyens  de 
maintenir  l'ordre  dans  les  marchés,  il  a  été  arrêté  que  si  la  quan- 
tité de  grains  n'est  pas  suffisante  pour  l'approvisionnement  de 
tous  les  citoyens,  la  municipalité  en  fera  l'acquisition  an  prix 
courant  du  marché  pour  la  distribuer  par  ménage. 

1508.  Délibérations  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
23-26  fructidor  an  III  —  9-12  septembre  1795. 

1  —  23  fructidor  —  '.)  septembre.  —  Délit.  :  Sur  demande  du  District,  on 
nomme  quatre  commissaires  pour  aller  délibérer  avec  lui  sur  les  approvi- 
sionnements. [Dunk.,  D  1/4,  f  34".] 

2  —  25  fructidor  —  11  septembre.  —  Délih.  :  'l'iiélu,  un  des  commis- 
saires, rend  compte  de  la  séance  et  de  l'arrêté  qui  oiiloiine  aux  municipalités 
d'envoyer  lundi  un  ou  deux  conunissaires  pour  délibérer  en  commun  sur 
l'approvisionnement  des  marchés.  Le  Conseil  nomme  à  cette  fin  :  Delaly, 
Tests  et  Hubert  flbid.,  f»  3.5.]  —  Au  District:  Vu  lieu  de  477  ras.  de  blé  et 
230  de  seigle  et  orge,  les  communes  n'ont  versé  au  marché  que  9  ras.  1/2 
de  blé,  3  1/4  de  seigle  et  31  1/10  d'orge.  L'arriéré  est  de  plus  de  l.noo 
rasières,  non  compris  celui  du  12  |Dimk..  D  lo/r,.  f»  is^]. 

3  —  26  fructidor  —  12  septembre.  -  Délib.  :  11  ne  s'est  presque  pas 
trouvé  de  grains  au  marché  de  sorte.que  personne  n'a  pu  s'y  approvisionner. 
Arrêté  d'écrire  au  District  pour  qu'il  force  les  cultivateurs  à  fournir  des 
grains  aux  marchés.  [Dunk.,  f»  35"'.] 

1509.  Délibération  du  Conseil  général.  —  28  fructidor  an  11! 
—  14  septembre  1795.  [Dunk..  i")  1/4,  f  .36.] 

Le  Conseil  général  do  la  commune,  convoqué  à  9  heures  du 
soir,  sur  le  rapport  fait  par  les  commissaires  du  résultat  des  con- 
férences qu'ils  ont  eues  aujourd'hui  à  la  séance  des  Administra- 
teurs du  district  de  Bcrgues  avec  les  députés  des  communes 
du  ressort,  sur  les  moyens  d'apinovisionner  les  marchés  et  de 
forcer  les  cultivateurs  à  verser  dans  cette  commune  l'arriéré 
des  grains  qui  doivent  y  être  portés  au.x  précédents  marchés  : 
vérification  faite  de  l'état  des  magasins  de  la  commune  où  il 
ne  se  trouve  des  subsistances  que  pour  trois  jours  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapjiort  des  commissaires  qu'on 
ne  peut  compter  sur  la  bonne  volonté  descultivateui's  iKiiirTappro- 
visionnement  des  marchés  et  que  le  District  ne  pourra  les  y  attirer 
que  par  la  force  d'une  exécution  militaire  ; 

Qu'en  attendant  l'effet  de  cette  mesure,  les  liabitants  de  cette 
commune,  n'ayant  aucun  moyen  de  s'approvisionner,  le  Conseil 
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ne  peut  les  abandonner  à  leurs  propres  besoins,  sans  compro- 
mettre la  tranquillité  publique  ; 

Que  dans  un  danger  aussi  imminent  il  n'y  a  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  recourir  aux  magasins  de  la  République  ;  ouï 
le  procureur  de  la  commune  ; 

Arrête,  vu  l'urgence,  que  les  agents  et  gardes-magasins  de  la 
République,  seront  requis,  au  nom  du  salut  public,  de  mettre  à 
sa  disposition  la  quantité  de  deux  mille  quintaux  de  grains  ou 
farines,  pour  la  subsistance  des  habitants  de  cette  commune,  en 
attendant  l'effet  des  mesures  vigoureuses  que  le  District  sera 
tenu  de  prendre,  pour  obliger  les  cultivateurs  à  fournir  les  marchés, 
conformément  à  la  loi.  Le  Conseil  s'oblige  de  remplacer  pareille 
quantité  de  grains  et  farines  en  nature,  sitôt  que  les  versements 
seront  effectués  et  les  besoins  de  la  commune  remplis. 

Extrait  de  la  ))résente  délibération  sera  remis  aux  agents, 
gardes-magasins  de  la  République  ou  à  l'un  d'eux,  avec  invi- 
tation d'y  déférer  dans  l'heure  ;  pareil  extrait  sera  adressé  aux 
.administrateurs  du  district  de  Bergues,  avec  déclaration  que  le 
Conseil  général  met  sous  leur  responsabilité  la  mesure  extraor- 
dinaire que  l'a  forcé  de  prendre  la  loi  rigoureuse  et  inflexible 
de  la  nécessité  et  du   salut  de  la  commune  en  danger. 

Sur  l'avertissement  donné  au  Conseil,  de  la  ])art  des  membres 
du  District  de  Bergues,  qu'il  se  trouvera  demain,  au  marché  de 
Bourbourg,  une  portion  de  grains  destinée  à  l'approvisionnement 
de  Dunkerque,  il  a  été  arrêté  que  le  citoyen  Carlier,  officier  mu- 
nicipal, se  rendra  demain  au  marché  de  Bourbourg,  accompagné 
du  citoyen  Christiaen,  boulanger. 

Il  a  aussi  été  arrêté  que  des  commissaires  de  la  municipalité 
se  transporteront,  demain  au  soir,  chez  tous  les  boulangers  de 
cette  commune,  pour  constater  les  farines  qui  se  trouvent  chez  eux. 

Ont  été  présents  :  Gerbidon,  faisant  les  jonctions  de  maire 
en  son  absence;  Jaccaud,Tresca,  Roussel,  Amand  Debaecque, 
Reynaud  fils,  Hubert,  Thélu,  Olivier,  Carlier,  Tests,  offi- 
ciers municipaux;  Yigrevx, substitut  du  procureur  de  la  co}n?nune; 
AvissE,  Gourdin,  Florent  Lemaire,  Butté,  Lefebvre  fils, 
B  AiLLET  père,  Ducoroy,Perre,  Go  DDEFRo  Y- Pince  VILLE,  Caru- 
chet,   Pierre  Denys,  Gaspard  Ollevyer  et    Didier,    notables. 

Lettre  du  District  et  à  Quaisain,  garde-magasin  militaire,  du  29  :  D  10  6, 
ft°^  19,  20. 

A  Quaisain  (30  fructidor  an  III  —  16  septembre)  );)ourle  reiiuérirde  nou- 
veau de  livrer  les  grains  requis  par  arrêté  du  28  et  qu'il  a  refusés  sous  préte.xte 
qu'il  n'y  a  pas  de  grains  d'arrivages.  —  A  Hébert  (30  fructidor  et  pr  jour 
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complémentaire);  même  objet.  —  A  N'anhéi' et  Tacquet  (3'' jour  complémen- 
taire) pour  leur  annoncer  qu'on  a  dû  continuer  les  distributions  de  pain,  les 
marchés  étant  vides,  et  qu'on  dû  requérir  des  crains  de  la  République. 
[D  10/6,   fos20^,  21,22,  23.] 


1510.  Délibérations  du  Conseil  général:  correspondance.  — 
29  fructidor  an  III-l^i  vendéiniairf  an  I\'  —  15-23  septembre 
1795. 

1  —  29  fructidor  —  15  septembre.  —  Délib.:  A  partir  du  1"  jour  complé- 
mentaire, le  prix  du  pain  sera  porté  à  4  livres  10  sols,  3  livres  et  30  sols 
pour  les  1",  2'"«  et  3"'<'  classes  respectivement.  Le  dit  jour,  les  boulangers 
rapporteront  toutes  les  cartes  des  V  et  2™"=  classes,  à  peine  de  payer  la 
farine  au  taux  nouveau.  [Dunk.,  D  1/4,  f"  3". 

2  —  3'"'^  jour  complémentaire —  19  septembre.  — •  Au  Disiriri  :  La  muni-_ 
cipalité  se  déclare  satisfaite  de  sa  lettre  du  16  fru(  tidor  qui  marque  son 
empressement  à  s'occuper  des  2.000  rasières  demandées  par  elle  et  que  le 
Département  est  autorisé  à  lui  faire  verser.  Elle  envoie  sa  soumission  de 
réintégrer  ces  grains  dans  les  magasins  à  l'époque  fixée.  [Nord,  L.  5908. J 

3  —  5*^  jour  complémentaire  —  21  septembre.  —  Délib.  :  Les  com- 
missaires envoyés  à  Bergues  pour  prendre  les  grains  arriérés  n'ont  obtenu 
que  70  rasières.  Les  mesures  du  District  n'auront  sans  doute  pas  de  succès 
à  cause  des  dispositions  des  cultivateurs.  Le  Conseil  envole  deux  commis- 
saires acheter  demain  à  Bourbourg  et  députe  le  président  it  Ir  procureur 
au  représentant  en  mission.  [Dunk..  D  L'4,  f"  38.] 

4  —  6*^  jour  conqilémentaire  —  22  .septembre.  —  Délib.  :  Les  com- 
missaires envoyés  à  Bourbourg  annoncent  qu'il  ne  s'y  est  trouvé  aucun 
grain.  Arrêté  d'écrire  au  District  qu'en  conséquence  les  habitants  sont  à  la 
veille  de  se  trouver  sans  subsistances.  Il  sera  invité  à  prendre  des  mesures 
et  à  les  faire  connaître.  [Ibid..  f  38'. J 

5  —  1"  vendémiaire  an  1\'  —  23  septembre.  —  Délib.  :  La  commune 
ayant  épuisé  ses  ressources  et  se  voyant  à  la  veille  de  cesser  toute  distribution, 
Il  arrête  qu'à  compter  du  3  de  ce  mois  inclusivement,  il  ne  sera  plus  délivré 
de  cartes  aux  citoyens  de  la  première  clas.se  et  qu'à  compter  du  6,  aussi 
inclusivement,  il  n'en  sera  plus  délivré  aux  citoyens  de  la  deuxième  classe  » 
[Ibid.]  —  Au  District  :  Au  dern'er  marché,  au  lieu  de  600  rasières  qui  for- 
ment son  contingent,  il  ne  s'est  trouvé  que  38  ras.  I '4  de  blé,  8  13/16  de 
seigle  et  66  3/4  de  sucrion.  Au  marché  de  Bergues  les  boulangers  ont  acheté 
66  ras.  ;  elle  devait  recevoir  l'arriéré  et  n'en  a  eu  que  5  rasières.  11  a  fallu 
emprunter  2.000  quintaux  à  l'Etat  ;  avec  ce  (|ui  en  reste,  avec  bien  de  l'éco- 
nomie, on  Ira  jusiiu'à  lundi.  Elle  compte  que  le  District  fera  verser  l'arriéré 
dans  trois  ou  quatre  jours,  car  les  prochains  marchés  viendront  Irop  tard. 
[Dunk.,  D  10/6,  i°  25'.] 
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1511.  Jugement  du  tribunal  de  police  municipal.  —  1^''  ven- 
démiaire an  l\  —  23  septembre  1795.  (Greffe  de  paix  de  Dunker- 
qne,  Registre  du  tribunal,  f°  .3H'). 

Haiinus,  fils,  voiturier,  a  acheté,  le  3'' jour  ('oiu]iléinenlaire  an  III,  'i  ras. 
de  sucrion.  «  Il  a  dit  publiquement  (ju'il  les  destinait  à  fabriquer  de  la 
bière  ».  —  Le  jugement,  rendu  par  défaut,  porte  que  les  dites  rasières 
seront  portées  au  marché  prochain  pour  y  être  revendues.  Hannus  est 
condamné  à  .300  livres  d'amendes  et  aux  dépens.  Juges  :  Clerbidon,  Carlier. 
Tests. 

1512.  Délibération  du  Conseil  général.  —  3  vendémiaire  an  IV 

—  25  septembre  1795.  [Dunlv..  D  1/4,  f»  .39.] 

Au  dernier  marché  de  Bergues,  on  n'a  pu  obtenir  que  70  rasières.  Le 
magasin  ne  contient  plus  que  2  jours  de  vivres  pour  les  citoyens  de  la  3™« 
classe.  Arrêté  que  deux  membres  iront  demander  au  citoyen  Couppé,  repré- 
sentant pour  les  Côtes-du-Xord,  un  secours  de  1.200  quintaux  de  blé  et 
l'inviter  à  prendre  un  arrêté  vigoureux  pour  forcer  les  cultivateurs  à  appro- 
visionner les  marchés  des  villes  du  District. 

Arrêté  d'écrire  au  District  pour  l'inviter  à  prendre  des  mesures  :  1°  pour 
empêcher  les  brasseurs  de  campagne  de  fabriquer  de  la  bière  ;  2°  pour 
empêcher  l'exportation  des  denrées  ;  3°  pour  engager  les  cultivateurs  des 
districts  voisins  à  fournir  les  marchés. 

1513.  Délibération  du  Conseil  général.  —  6  vendémiaire  an  I\' 

—  28  septembre  1795.  [Duniv.,  D  1  /4,  {°  40\J 

Nomination  de  commissaires  pour  aller,  conformément  à  l'arrêté  du 
District  du  3,  faire  opérer  les  versements  :  François  Morel  et  Gaspard 
Ollevyer,  dans  le  canton  d'Hondschoote;  Lefebvre  fils  et  Duthoit,  dans  celui 
de  Dunkerque.  [Le  7,  lettre  au  général  Rénier,  à  l'effet  d'obtenir  14  chasseurs 
d'escorte,  D  10/6,  f°  32.] 

La  faculté  laissée  aux  cultivateurs  di-  thdisir  le  marclié  où  ils  voudront 
fournir  rend  toutes  les  mesures  administratives  illusoires.  Le  District  est 
invité  à  demander  à  la  Convention  un  décret  qui  l'autorise  à  désigner  des 
communes  qui  devront  fournir  à  Dunkerque. 

Plusieiu's  membres  ont  observé  que  les  pertes  qu'a  éprouvées 
la  commune,  dans  la  vente  du  pain,  lui  ôte  les  moyens  de  laisser 
le  pain  de  la  troisième  classe  au  pri.x  actuel,  d'autant  plus  que 
les  grains  qui  se  fournissent  actuellement  proviennent  en  partie 
des  marchés  ou  des  magasins  de  la  République,  qui  doivent 
se  remplacer  avec  ceux  que  la  chmmune  devra  faire  acheter  au 
marché  au  cours  du  jour  ;  après  mûre  discussion,  il  a  été  arrêté 
que  les  citoyens  de  la  troisième  classe  payeront  le  pain,  à  compter 
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du  9  au  matin,  à  raison  de  trois  livres,  et  qu'une  proclamation 
sera  faite  aux  citoyens  pour  les  prévenir  de  cette  augmentation, 
en  leur  faisant  part  des  motifs  puissants  qui  ont  forcé  le  Conseil 
à  prendre  cette  mesure. 

Il  a  été  proposé  par  amendement  d'excepter  de  cet  arrêté  les 
familles  qui  reçoivent  des  secours  publics  et  de  laisser  pour  eux 
le  pain  au  pri?;  de  trente  sous,  vu  l'impossibilité  où  ils  seraient 
d'atteindre  si  subitement  le  nouveau  prix;  il  a  été  arrêté  qu'ils 
recevront  jusqu'au  marché  prochain  le  pain  à  raison  de  trente 
sols  la  livre,  comme  par  le  passé,  et  qu'à  cet  effet,  des  cartes  d'une 
forme  particulière  seront  faites  pour  cette  distribution  aux 
secours. 

1514.  La  miinicipalilé  à  Vanhée  et  Tacqiui,  à  Pans.  —  6  ven- 
démiaire an  IV  —  28  septembre  1795.  [Dunk.,  10/6,  {°  30\] 

Le  représentant  du  peuple  Couppé  est  arrivé  ici  depuis  six  jours, 
il  a  iiaru  étonné  de  ce  que  nous  avions  disposé  des  2000  quintaux, 
mais,  après  lui  avoir  exposé  nos  besoins,  il  s'est  entièrement 
radouci  ;  nous  ne  vous  cacherons  pas,  collègues,  qu'outre  ces 
2000  (juintaux,  attendu  que  les  marchés  de  Bergues  et  ceux  d'ici 
n'ont  fourni  (ju'une  quarantaine  de  rasiores,  nous  avons  été 
contraiats  de  lui  demander  2.000  quintaux  de  plus  qu'il  n'a  pu 
nous  l'efuser  ;  notre  demande  ne  se  l)oriuM"a  pas  encore  à  cela' 
et  il  nous  faudra  au  moins  encore  2.000  autres  quintaux. 

1515.  Délibérai  ions  du  Conseil  général  ;  r.nrrespondance.  — 
7-11  vendémiaire  an  IV  —  29  septembre-3  octobre  1795. 

1  —  1  vendémiaire  —  29  septembre.  —  Délib.  :  i  >ii  lit  un  projet  d'adresse 
au  Comité  de  Salut  public  en  vue  d'obtenir  un  arrêté  qui  astreigne  Ws  cul- 
tivateurs à  fournir  au  marché  de  Duni^erque  et  une  proclamation  pour 
annoncer  l'accroissement  du  prix  du  pain.  [Dunlc,  D  1/4,  ft"^  41^'-i2.] 
[Lettres  au  Oomité,  le  8  ;  D  10/6,  f"  33^'  ;  à  ^'anllée  et  Tacquet,  pour  leur 
annoncer  l'envoi  au  Comité  d'un  projet  de  décret  approuvé  par  Couppé  ; 
même  jour  ;  [Ibid.,  f"  37^.] 

2  —  8  veiidéniiairc  —  30  septembre.  —  Délib.:  Les  marchés  étant  troii 
mal  fournis  pour  que  les  citoyen.^  puissent  s'approvisiimner,  la  distribution 
du  |iain  est  rétablie  en  faveur  de  la  deuxième  classe. 

L'augmentation  du  prix  du  pain  est  rapportée  et  l'ancien  pri.\  rétabli. 
[Ibid.  fo  'i3'.] 

Hébert,  commissaire  iLes  guerres  à  la  iniinwipciliU-  :  Il  lui  (  oiiiniunique  les 
lettres  du  commissaire  ordonnateur  de  la  l'"  division  militaire,  en  date  du 
2,  et  de  la  Commission  de  l'organisation  et  di  mouvement  des  armées,  en 
date  du  2^  jour  complémentaire  ;  elles  prescriveni  la  restitution  des   grains 
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prêtés  à  la  commune.    [Dunk.,    D  4/4,    f"  104].    [Le    17,    la  municipalité 
écrit  à  la  commission  que  cette  restitution  est  impossible  ;   D  10/6,  1°  45.] 

3  —  9  vendémiaire — l"octobre. — A  Morel  et  OUivier, commissaires  pour 
les  versements  de  grains  :  La  municipalité  approuve  leurs  mesures  mais  les 
juge  insuffisantes.  On  ne  peut  pas  admettre  les  proniesses  ;  il  faut  que  les 
communes  fourni.ssent  dans  le  jour.  L'arrêté  de  la  municipalité  d'Honds- 
choote  est  une  véritable  résistance  au  District  ;  on  ne  doit  pas  y  avoir 
égard.  —  Autre  lettre  le  11  (Dunk.,  D  10/6,  tf^  37^',  40^,  41). 


1516.  Délihératiun  du  Conseil  général.  —  15  vendémiaire  an  III 
—  7  octobre  1795.  [Dunlc,  D  1/4,  f  47\] 

Deux  commissaires  sont  envoyés  chez  le  citoyen  Smitb  pour  vérifier  s'il 
a  employé  des  pommes  de  terre  à  la  fabrication  de  l'amidon.  De  retour,  ils 
confirment  l'im-uipation.  Arrêté  de  le  poursuivre  par-devant  le  juge  de  paix. 

Le  Conseil  général,  après  avoir  entendu  le  rap|)ort  des  comniis- 
saire.s  délégués  par  le  District  ponr  rexécution  de  son  arrêté 
tendant  à  accélérer  le  versement  des  grains  que  les  différentes 
communes  de  son  arrondissement  ont  négligé  de  fournir  à  celle 
de  Dunkerqiie,  d'où  il  résulte  que  plusieurs  de  ces  commune 
réclament  contre  la  fixation  du  contingent  qui  leur  a  été  assigné 
par  le  District  et  qu'elles  sont  déterminées  à  ne  pas  faire  de  ver- 
sement ultérieur  jusqu'après  la  vérification  de  la  dite  fixation 
dont  s'occupe  le  District,  ce  qui  amène  nécessan-ement  de  nou- 
veaux refards  dans  l'approvisionnement  sur  lequel  nous  avions 
droit  de  compter  pour  subvenir  à  la  subsistance  de  nos  adminis- 
trés ;  le  Conseil,  après  avoir  entendu  ausii  ceux  de  ses  membres 
chargés  de  la  surveillance  et  distribution  de  grains  existant 
dans  ses  magasins  et  s'être  assuré  qu'en  y  comprenant  même 
ce  qui  pourrait  être  apporté  par  petit  nombre  des  communes 
qui  s'exécuteront,  d'ici  au  prochain  marché  du  18  de  ce  mois, 
il  ne  peut  être  pourvu  à  la  sulsistance  des  personnes  qui  n'ont 
encore  pu  s'approvisionner  dans  les  derniers  ii^.archés,  sans  un 
secours  de  deux  mille  quintaux  de  grains  qui  est  indispensable 
pour  préserver  de  la  famine  une  partie  de  nos  concitoyens  et 
obvier  en  même  temps  aux  dangers  qui  pourraient  en  résulter 
pour  la  tranquillité  de  cette  commune  et  la  sûreté  des  approvi- 
sionnements de  la  République  qui  s'y  trouvent  en  ce  moment  ; 
arrête  que  quatre  commissaires  pris  dans  son  sein  se  transjior- 
teront  sur  le  champ  auprès  du  représentant  du  peuple  Couppé  à 
l'effet  de  lui  exposer  la  pénurie  où  nous  nous  trouvons  et  ,en 
obtenir  qu'il  soit  mis  de  suite  à  la  disposition  du  Conseil  général, 
la  quantité  de  deux  mille  quintaux  de  grains,  à  charge  de  réiii- 
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tégratiol!  dans  les  magasins  de  la  République,  aussitôt  que  l'abon- 
dance des  approvisionnements  et  marchés  le  permettra. 

Arrête  en  outre  qu'il  sera  donné  connaissance  au  représentant 
du  peuple  des  mesures  que  le  Conseil  se  propose  de  pi'ondre  pour 
établir  la  distribution  momentanée  des  grains  dont  elle  pourra 
disposer  envers  !a  classe  la  plus  indigente  de  ses  concitoyens  à 
des  prix  qu'ils  peuvent  atteindre,  lesquelles  mesures  ne  pourraient 
néanmoins  être  mises  à  exécution  sans  le  secours  de  deux  mille 
quintaux  demandés. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  après  avoir  arrêté  en  prin- 
cipe ([u"à  dater  du  17  du  présent  mois,  il  ne  serait  plus  distribué 
aucune  carte  pour  le  pain  ;  considérant  cependant  combien  il 
serait  dangereux  pour  la  tranquillité  publi([ue  et  contraire  même 
aux  principes  de  l'hiuuanité,  qui  doivent  toujours  guider  des 
administrateurs,  de  no  j)oint  prendre  un  moyen  particulier  pour 
faciliter  à  un  prix  moyen  l'approvisionnement  en  pain  de  la 
classe  la  plus  indigente  de  ses  concitoyens,  arrête  en  outre  : 

1"  Qu'à  dater  du  jour  sus-menlionné,  toute  distribution  de 
cartes  cessante,  il  sera  délivré  du  pain  à  trente  sols  la  livre  aux 
personnes  à  qui  l'hospice  de  cette  comnuuie  distribue  les  secours 
autorisés  par  la  loi  ;  qu'à  cet  effet,  il  sera  fourni  aux  adminis- 
trateurs de  l'hospice  la  quantité  de  farines  nécessaire  à  cette  dis- 
tribution en  les  invitant  à  les  faire  confectionner  en  pain,  par  les 
boulangers  attachés  à  la  maison. 

2"  Qu'indéj)en(lainment  des  personnes  ayant  droit  de  se  pré- 
senter à  l'hospice,  dès  l'époque  précitée,  celles  qui  prétendraient 
par  suite  avoir  droit  d'y  être  admises  présenteront  leur  pétition 
à  la  municipalité  et  que  cette  pétition  serait  renvoyée  à  l'admi- 
nistration de  l'hospice  pour  y  faire  droit. 

Le  président  du  District  se  présente  au  Conseil  et  annonce  que  son  adnu- 
nistration  a  résolu  d'avertir  le  représentant  qu'elle  ne  peut  répondre  de 
l'approvisionnement  des  marchés  :  les  cultivateurs  refusent  de  fournir 
leur  contingent  et  «  ont  manifesté  la  résolution  de  ne  point  ensemencer 
leurs  terres  si  l'on  mettait  la  force  armée  chez  eux  ». 

Plusieurs  boulangers  se  rendent  à  la  séance  sur  convocation.  <■  Le  prési- 
dent les  a  exhortés  à  confectionner  du  pain  autant  que  possible  et  à  le 
donner  au  public  à  un  prix  raisonnable  ;  ce  qu'ils  ont  promis  de  faire  ». 

Le  Conseil  entend  plusieurs  liabilants  qui  viennent  demander  à  être 
compris  dans   les  distributions  de  pain. 

1517.  UéUbérations  du  Conseil  général;  correspondance.  — • 
16-24  vendémiaire  an  IV  —  8-16  octobre  1795. 

1  —  16  vendémiaire  —  8  octobre.  —  Délib.  :  On  a[ipii'iid  cpie  le  repré- 
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sentant  Couppé  est  à  Ostende  et  ne  sera  de  retoTir  que  deniain.  L'épuisement 
total  des  magasins  ne  permet  pas  d'attendre.  D'autre  partl'arrèté  du  District, 
daté  d'Iiier,  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'insouciance  des  cultivateurs  :  ils 
invoquent  le  décret  du  7  qui  ordonne  un  nouveau  recensement,  lequel 
prouvera,  disent-ils.   qu'ils  n'ont  récolté  que  pour  leur  consommation. 

Deux  commissaires  sont  envoyés  à  Couppé  pour  lui  demander  6.000  quin- 
taux au  lieu  de  2.000.  Vanhée  et  Tacquet  seront  avertis.  Une  proclamation 
sera  adressée  aux  habitants  pour  leur  demander  de  souscrire  en  vue  d'achats 
de  crains.  [Dunk..  D  1/4,  t»  49^'.] 

2  —  17  vendémiaire  —  9  octobre.  — '■  A  Devinck,  à  Paris  :  On  le  chai'ge  de 
demander  au  Comité  de  Salut  public  une  avance  de  12  à  15  millions  pour 
achats  de  grains.  [Dunk.,.D  10/6,  i°  46.] 

3  —  18  vendémiaii'e  —  10  octobre. —  Delib.  :  Le  garde-magasin  militaire 
annonce  qu'il  n'a  que  1.100  quintaux  de  grains  et  qu'il  ne  peut  sans  danger 
fournir  les  500  quintaux  accordés  par  Couppé.  On  le  fait  appeler  ainsi  que 
le  garde-magasin  de  la  marine.  Après  discussion,  il  est  convenu  que  le  garde- 
magasin  militaire  fournira  les  grains. 

Le  Conseil  désigne  Dutoil.  notable,  pour  faire  partie  de  la  commission 
des  subsistances  créée  par  le  District  [N°  1278]  et  Sproot,  ancien  cultivateur, 
pour  aller  recenser  les  grains  dans  les  campagnes,  sur  lettre  du  District  du 
15  [Dunk.,  D  1  4.  ffos  50,  ôo''.] 

4  —  20  vendémiaire  —  12  octobre.  —  .4    Vanhée  et  Tacquet,  à  Paris  : 
■  Vu  les  difficultés  qu'on  rencontre  de  la  part  de  la  Commission  des  revenus 

nationaux  pour  la  vente  des  biens  communaux,  la  municipalité  est  d'avis 
d'abandonner  pour  le  moment  cette  affaire  pour  s'occuper  d'une  avance 
à  demander.  On  solliciterait  30  millions  en  assignats.  [Dunk.,  D   1/6,  t"  47^'.] 

5  —  22  vendémiaire  —  14  octobre.  —  Délib.  :  Les  500  quintaux  accordés 
par  Couppé  ne  suffiront  pas  à  nourrir  les  indigents,  vu  que  le  marché  de 
Bergues,  ni  les  cultivateurs  n'ont  rien  fourni.  .Xrrèté  de  demander  2.000  cjx. 
au  représentant.  [Dunk.,  D  1/4,  (°  ôP'.]  —  .1  Decittck,  à  Pans  :  La  disette 
sévit.  En  fait  le  District  l'abandonne.  Couppé,  représentant  du  peuple, 
a  accordé  encore  500  quintaux  sur  les  magasins  militaires,  mais  ne  veut  pas 
aller  plus  loin.  Cependant,  dans  48  heures,  tous  les  grains  seront  épuisés. 
Il  faut  demander  au  gouvernement  12.000  quintaux,  soit  la  subsistance  de 
3  mois  à  1/2  livre  pat-  individu.  [Dunk.,  D  10/6,  f"  4î'^'.J 

6  —  24  vendémiaire  —  16  octobre.  —  Délib.  :  Pétition  de  plusieurs 
habitants  tendant  à  faire  autoriser  les  boulan.gers  à  se  pourvoir  de  blé  afin 
qu'ils  puissent  fournir  du  pain  aux  habitants.  Renvoyée  au  District  et 
«  fortement  appuyée  ». 

Lecture  d'une  adresse  aux  habitants  pour  les  inviter  à  prêter  les  fonds 
nécessaires  à  l'acquisition  de  blé  pour  la  classe  indigente  ;  ordonné  l'im- 
pression. [Dunk.,  D  1/4,  ffos  52,  52».] 
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1518.  Délibération  du  Conseil  général.  —  25  vendémiaire 
an  IV  —  17  octobre  1795.  [Dunk.,  D  1/4,  f"  53\] 

Sur  l'observation  faite  que,  malgré  les  seconrs  fournis  des  ma- 
gasins de  la  Réj)ublique,  la  commune  est  à  la  veille  de  manquer 
du  pain  ;  qu'il  a  été  impossible  aux  habitants  de  se  procurer 
des  grains  au  marché  par  la  petite  quantité  qui  y  avait  été  appor- 
tée ; 

Considérant  qu'il  est  des  ])lus  urgent  d'employer  tous  les  moyens 
que  les  circonstances  exigent  poar  procui'er  du  blé  à  la  commune, 
pour  éviter  des  troubles  et  les  malheurs  qui  pourraient  en  être 
la  suite  ; 

Considérant  aussi  que  les  fermiers  et  possesseurs  do  blé  ne 
veulent  lo  vendre  qiie  pour  du  numéraire,  qu'il  est  par  conséquent 
nécessaire  de  s'en  procurer  à  tel  |)rix  que  ce  soit  ; 

Considérant  encore  qu'il  n'est  pas  apparent  qu'on  pourra  se 
profurer  du  blé  en  quantité  suffisante  aux  marchés  du  district 
et  que  le  district  d'Hazebrouck,  moins  peuplé,  peut  disposer 
d'une  partie  de  ses  blés  ;  qu'il  est  probable  qu'on  parviendra  à  y 
faire  des  achats  avec  du  numéraire,  si  on  peut  obtenir  une  auto- 
risation du  représentant  du  peuple  Couppé  ; 

A  été  arrêté  qu'on  fera  sur  le  champ  les  démarches  nécessaires 
pour  échanger  le  million  d'assignats  prêté  par  le  citoyen  Devinck 
contre  du  numéraire  au  ccuirs  de  la  place  ; 

Que  deux  commissaires  se  rendront  sur  le  champ  près  le  repré- 
sentant du  peuple,  pour  le  solliciter  à  acuorder  la  permission 
de  faire  des  achats  de  grains  dans  le  district  d'Hazebrouck  ; 

Que  dans  le  cas  où  on  obtiendrait  Tautorisation,  les  citoyens 
Bertholomeus  et  Lauwers  sont  invités  à  se  transporter  demain 
dans  le  district  d'Hazebrouck,  pour  y  faire  les  achats  de  grains  et 
traitei'  avec  les  fermiers  au  plus  graïul  avantage  de  la  commune. 

Ont  été  présents  :  Gkhijiuon',  faisant  les  fonctions  de  maire  ; 
CAni.iER,  Delaly,  Jaccaud,  Desticker,  Weins,  officiers  nitini- 
cipaux  ;  Faulconnier,  procureur  de  la  coninuine  ;  Vigreux, 
substitut  ;  Dutoit,  Baillet,  Baroen,  Butté,  Avisse,  Bertho- 
lomeus,    GOUDEFROY,     DUCOROY,     WaTEL,     FeRANGE,     DeNYS, 

Longeville,  Lemaire,  Lefebvre,  Perre  et  Cova,  notables. 

Lettre  à  Devinclv,  même  jour,  pour  le  reincrcirr  (io  prOlor  un  million  pour 
achats  de  grains.  jDunlj.,  D  lO/d.f"  52.] 

1519.  La  niunicipalifé  au  District.  —  25  vendémiaire  an  IV 
—  17  octobre  1795.  |Dunk.,  1)  10/6,  f"  .53.] 

l.es  inarcliés  sont  très  faibles.  "  D'ailleurs  les  marcliés  ont  été  si  tuinul- 
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tueux  qiii^  l'homme  paisible,  ami  de  l'ordre,  n'a  pu  se  procurer  de  grains  et 
que  tout  ce  qui  s'est  porté  aux  marchés  de  Bergues  et  de  Dunkerque  a  été 
«nlevé  par  les  honiines  les  plus  rusés  ou  par  la  ruse  ou  par  la  violence  ». 
Elle  propose  de  n'admettre  dans  les  marchés  que  les  boulangers. 

1520.  Jugement  du  Inhunal  de  police  /iiunii  ipale.  —  29  ven- 
démiaire an  I\  —  2J  octoJji'e  1795.  (Greffe  de  paix  de  Dunkerque: 
registre  du  tribunal,  f"  17'. | 

Le  boulanger  Legistre  a  fabriqué  des  pains  qui  n'avaient  pas  le  poids. 
Les  pains  sont  confisqués  au  profit  de  l'hospice.  Il  sera  exclu  des  distri- 
butions municipales  de  farine  ;  son  four  sera  fermé:  I^e  jugement  sera 
affiché  à  ses  frais,  à  cinquante  exemplaires.  Il  est  condamné  aux  dépens. 

1521.  Délibérations  du  Conseil  général;  correspondance.  — 
1-6  brumaire  an  1\'  —  23-28  octobre  1795. 

1  —  1"  brumaire —  23  octobre.  —  Délit.  :  Vu  l'arrêté  du  Distiict,  du  29, 
prescrivant  l'achat  des  grains  par  la  municipalité  (N°  1288),  arrêté  que, 
<lemain,  on  nommera  un  nombre  convenable  de  commissaires  pour  acheter 
«eux  qui  seront  apportés  au  marché  au  moindre  prix  possible.  [Dunk.,  D  1/4, 
fo  56.]  ^ 

2  —  2  brumaire  —  24  octobre.  —  Au  District  :  Elle  approuve  fort  l'arrêté 
<ja'elle  a  reçu  hier  ;  elle  a  reçu  aussi  le  mémoire  du  District  au  Comité  de 
Salut  public  où  il  établit  le  déficit.  La  municipalité  observe  qu'on  aurait 
pu  y  porter  la  consommation  plus  haut  à  cause  de  celle  que  fait  ici  la  marine; 
le  District  évalue  d'autre  part  le  seigle,  le  scourgeon,  le  méteil  à  200  livres 
pesant  la  rasière  ;  le  scourgeon  ne  pèse  que  175  livres  et,  quand  il  est  moulu 
il  faut  en  oter  le  quart  pour  en  faire  du  pain.  [Dunk.,  D  10/6,  t°  56^'.] 

3  — -3  brumaire  —  25  octobre.  —  Délib.  :  Les  farines  achetées  au  citoyen 
Laffon  reviendront  plus  de  28  francs  la  livre  [en  assignats]  ;  si  même  on  les 
mélange  avec  d'autres  farines,  la  commune  subira  en  les  employant  une 
perte  énorme.  Il  serait  plus  avantageux  de  les  revendre  pour  acheter  du 
blé.  Le  citoyen  Caillez  a  acheté  pour  le  gouvernement  une  cargaison  de 
faiine  à  5S  livres  le  quintal  en  numéraire.  On  arrête  de  lui  offrir  au  même 
prix  les  fai-ines  de  Laffon,  ce  qui  fera  un  bénéfice  d'environ  50  pour  cent. 
Caillez  accepte.  [Dunk.,  1/4,  f»  56'.] 

4  —  5  brumaire  —  27  octobre.  —  Délib.  :  Sur  jiétition  des  boulangers, 
il  leur  est  alloué  à  l'avenir  200  livres  pour  la  façon  et  la  cuisson  de  3  quintaux 
de  farine.  —  On  observe  que  plusieurs  boulangers,  quoique  aisés,  refusent 
de  souscrire  pour  l'approvisionnement  de  la  commune  ;  cependant  ce  sont 
les  boulangers  qui  tirent  le  plus  d'avantage  des  grains  achetés  par  la  com- 
mune ;  arrêté  qu'il  ne  sera  plus  fourni  de  farines  à  ceux  qui  refuseront  de 
souscrire.  —  Un  membre  propose  de  distribuer  de  nouveau  le  pain  aux 
habitants  sur  cartes,  comme  ci-devant,  afin  de  ménager  les  ressources, 
attendu  que  des  étrangers  à  la  commune  viennent  y  acheter  du  pain,  .arrêté 
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au  préalable  que  les  commissaires  aux  travaux  rechercheront  les  locaux  où 
l'on  pourrait  distribuer  les  cartes.  [Ibid.,  ft°*  57^-58.] 

5  —  6  brumaire  —  28  octobre.  —  Délib.  :  On  représente  que  3  quintaux  de 
farine  réduits  en  pain  reviennent  à  1.800  livres,  compris  200  livres  pour  les 
frais  du  boulanger.  Pour  simplifier  la  comptabilité  du  comité,  «  le  meilleur 
mode  serait  de  fournir  aux  boulangers  la  farine  au  prix  coûtant,  à  charge 
par  eux  de  ne  pouvoir  vendre  le  pain  qu'au  prix  de  la  coupe  qui  sera  réglée 
chaque  semaine  ».  Arrêté  que  la  farine  leur  sera  livrée  à  1.600  livres.  Ils 
vendront  le  pain  aux  habitants  à  4  livres  10  sols  la  livre.  Il  leur  sera  restitué 
3  livres  par  livre  de  pain  vendue  sur  carte  aux  indigents.  [IbicL,  f"  58^'.]  — 
Au  général  Rénier,  commandant  à  Dunkerque  :  Pour  qu'il  ordonne  aux  chefs 
de  poste  de  ne  laisser  sortir  aucun  pain  de  la  commune.  [Dunk.,  10/6,  i°  58^.] 


1522.  Pétition  de.  Vanhée  et  Tacquet,  commissaires  du  Conseil 
général  de  Dunkerque,  au  Comité  de  Salut  public. —  6  brumaire 
an  IV  —  28  octobre  1795.  [Arch.  Nat.,  A.  F.  II,  74]. 

Le  secours  qu'il  a  accordé  est  épuisé.  Au  marché  du  3,  il  y  a  eu  10  sacs  de 
blé.  La  municipalité  a  défendu  aux  particuliers  d'acheter.  Elle  a  acheté 
elle-même  du  blé  et,  avec  le  seigle  qui  lui  restait,  elle  a  fait  un  mélange  et 
rationné  les  habitants  à  moins  d'une  demi-livre. 


1523.  Délibérations  du  Conseil  général  ;  correspondance. — 
7-11  brumaire  an  IV  —  29  octobre-2  novembre  1795. 

1  —  7  brumaire  —  20  octobre.  —  Délib.  :  On  observe  que  pour  exécuter 
l'arrêté  du  6,  il  est  indispensable  de  recenser  les  farines  existant  chez  les 
boulangers  pour  constater  l'indemnité  qui  leur  sera  due,  ces  farines  leur 
ayant  été  livrées  pour  la  fabrication  du  pain  à  cinq  francs  la  livre.  3  com- 
missaires sont  désignés  pour  éviter  les  fraudes.  [Dunk,,  D  1/4,  f»  59^.] 

2  —  8  brumaire  —  30  octobre.  —  Délib.  :  On  rapporte  (]u'il  n'y  a  ])lus  en 
magasin  que  994  quintaux  58  1.  de  farine.  [Ibid.,  f»  60^.] 

3  —  9  brumaire  —  31  octobre.  —  Vanhée  et  Tacquet,  députés  du  Conseil 
général  à  Paris,  à  leurs  collègues  :  Ils  ont  demandé  un  nouveau  secours  de 
4.000  quintaux  qu'ils  espèrent  obtenir  domain.  [Dunk.,  D  4/4,  f"  110.] 

4  —  Il  brumaire  —  2  novembre.  —  Délib.  :  Le  marché  de  Bergues  a  été 
si  peu  fourni  qu'on  n'a  pu  en  acheter  pour  le  magasin  qui  n'est  pourvu  que 
pour  deux  jours  ;  les  trois  quarts  des  citoyens  qui  y  sont  allés  n'ont  rien  eu. 
Arrêté  d'envoyer  des  commissaires  au  représentant  pour  lui  demander 
2.000  quintaux.  [Dunk.,  D  1/4,  {"  62.]  —  Dénonciation  contre  des  boulan- 
gers accusés  de  faire  du  biscuit  avec  la  farine  distribuée  par  la  municipalité. 
[L'expertise  est  négative.  Un  arrêté,  du  14,  lève  en  conséquence  les  scellés 
apposés  sur  les  biscuits.]  [Dunk.,  I,  23.] 
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1254.  Délibérations  du  Conseil  général. —  12!)iuinaire  an  W  — 
3  novembre  1795.  [Dunk.,  D  1/4,  i°  63.] 

A  été  fait  rappoit  par  les  commissaires  députés  vers  le  repré- 
sentant que.  malgré  toutes  leurs  sollicitations  pour  obtenir  des 
subsistances,  ils  n'ont  pu  y  parvenir,  le  représentant  leur  ayant 
déclaré  qu'il  ne  se  trouvait  dans  les  magasins  de  la  République 
que  cinq  à  six  cents  quintaux,  tant  en  grains  que  farines,  des- 
tinés pour  les  troupes,  dont  il  ne  pouvait  absolument  disposer. 

C.onsidérant  que  l'épuisement  des  magasins  de  la  commune 
ne  permet  pas  de  délayer  pour  se  procurer  des  subsistances  ; 
que  le  retard  de  fournir  jiar  les  communes  du  district  pourrait 
occasionner  un  soulèvement,  dès  que  la  distribution  du  pain 
manquerait  ;  a  été  arrêté  que  les  citoyens  Morel  et  Olivier,  com- 
missaires pour  accélérer  la  livraison  des  blés,  seront  invités 
de  se  mettre  en  route,  dès  demain  matin,  avec  la  force  armée, 
pour  contraindre  les  contribuables  à  fournir  leurs  contingents 
arriérés  ; 

Que  pareillement  les  citoyens  Lefebvre  et  Butté  seront  invités 
à  se  rendie  aux  mêmes  fins  dans  le  canton  de  Dunkerque  ; 

A  aussi  été  arrêté  que  le  citoyen  Hubert  se  rendra  dans  le  pays 
pour  s'aboucher  avec  des  marchands  de  grains,  afin  d'acheter 
soit  du  blé,  soit  du  sucrion  ou  seigle,  auquel  effet  il  pourra  trai- 
ter avec  eux  au  plus  grand  avantage  de  la  commune. 

Ont  été  présents  :  Gerbidon,  faisant  les  fonctions  de  maire; 
Carlier,  Delaly,  Thélu,  Jaccaud,  Debaecque,  Desïicker, 
Weins,  Gourdin,  Tests,  Hubert,  officiers  nninicipau.v  ;  Faul- 
conmer,  procureur  de  la  commune  ;  Vigreux,  substitut  ;  Leroy, 
DouRLEN,  Butté,  Caruchet,  Grawez,  Ferange,  Denys, 
Morel,  Lefervre,  Ollevyer,  Bertholomeus,  Perre,  Watel, 
et  CovA,  notables. 

1525.  Correspondance  de  la  municipalité.  —  16-21  brumaire 
an  I\'  —  7-12  novembre  1795. 

1  —  16  brumaire  —  7  novembre.  —  A  l'Agent  maritime:  Les  mesures 
contre  les  cultivateurs  ont  si  peu  de  succès  qu'hier,  elle  n'a  pu  faire  qu'une 
demi-distribution  et  qu'elle  n'a  plus  un  seul  grain.  Elle  lui  demande  500  quin- 
taux à  compter  au  besoin  sur  les  2.000  quintaux  que  le  Comité  de  Salut 
public  lui  a  accordés,  le  7,  sur  les  premiers  arrivages.  [Dunk.,  D  10  6,  {°  62.] 

2  —  21  brumaire  —  12  novembre.  —  Aux  murncipalités  d'Arembouts- 
cappel-Capelle,  Bamhecque,  Crochte,  Grande- Synthe,  Killem,  Lejfrinckhoucke, 
Loon,  Oostcappel,  Quaedypre,  Rexpoêde,  Steene,  Warhem,  Wesicappel, 
Wormhoudt  :  Pour  les  inviter  à  verser  au  magasin  de  l'Abbaye,  à  Bergues, 
le  contingent  fixé  par  l'arrêté  du  District,  du  14.  [Dunk.,  D  5/5,  f°  1]. 
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§    G 
Arrêtés  et  correspondance  des  autorités  de  la  commune  de  Gravelines. 

•1526.  DéUbératiuns  du  Conseil  iiéiu'ral  (l).  —  '*  et  5  nivôse 
an  111-   24  et  25  décembre  1795.  [Grav.,  Déiih.  II,ffo^  97\98.1 

Le  commandant  du  détachement  envoyé  à  Loon  et  qui  vient  d'être 
relevé  fait  son  rapport.  — :  Le  5,  l'agent  national  de  Loon  obtient  le  rappel 
do  la  force  armée,  sous  promesse  de  verser  l'arriéré. 

Le  citoyen  Thomin,  de  retour  avec  son  détachement,  annonce 
au  Conseil  qu'à  son  arrivée  hier  à  Loon,  qui  eu  lieu  à  trois  heures 
de  relevée,  il  fut  à  la  maison  commune  où  il  trouva  le  maire  qui 
distribua  des  logements  au  détachement  chez  tous  pauvres  ména- 
gers, ce  qui  est  contraire  à  l'arrêté  du  District  ;  de  sorte  que  ce 
détachement  n'a  pu  être  que  très  mal  logé,  la  plupart  ayant  été 
obligé  d'aller  emprunter  des  couvertures  ;  que  plusieurs  de  ce 
détachement  n'ont  pu  se  procurer  le  souper,  faute,  leur  a-ton  dit, 
de  vivres;  qu'ils  sont  restés  juscju'à  ce  jour  à  midi  sans  manger; 
que  le  détachement  sorti  ce  matin  des  maisons  où  il  avait  été 
logé  s'est  rendu  à  la  maison  commune  pour  y  prendre  des  ordres 
de  la  municipalité  et  a\oir  de  nouveaux  logements  et  des  vivres  ; 
que  le  maire  ne  s'y  est  rendu  qu'à  1 1  heures  ;  qu'alors  il  donna 
de  nouveaux  logements  chez  divers  cultivateurs  et  effectivement 
le  détachement  a  été  dîner  ;  qu'ayant  l'e^u  ordre  de  se  retirer, 
il  fut  trouver  vers  les  2  heures  après-midi  le  maire  qui  était  à 
boire  son  café  chez  le  ci-devant  curé,  pour  avoir  son  certificat 
de  bonne  conduite  ;  que  le  maire  lui  a  dit  de  se  rendre  à  la  maison 
commune  où  il  allait  le  lui  faire  délivrer  ;  qu'il  l'y  attendit  en 
vain  jusqu'à  3  heures  et  demie  ;  que  le  maire  ne  se  rendant  pas 
à  sa  ])arolc.  il  fut  contraint  de  ([uitter  Loon  sans  ce  certificat. 

Séance  le\ée  à  7  heures  du  soir, 

1527,  Délibérations  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
7  nivôse-4  ventôse  an  III  —  27  décembre  1794-22  février  1795. 

1  —  7  nivôse  —  2"  décembre.  —  Au  District  :  Conformément  à  son  arrêté 
du  22  frimaire,  reçu  le  30,  elle  lui  envoie  l'état  des  sucrions  et  seigles  ijui 
existent  encore  dans  la  commune  :  250  rasièrcs  de  sucrion  et  'i'»  de  seigle 
«  dont  il  ne  s'est  pas  vendu  un  seul  grain  depuis  le  20  vendémiaire  ;  il  a 
servi,  faute  de  blé,  à  la  nourriture  des  habitants  ».  [Grav.,  Corresp.,  I.] 

2  —  11  nivôse  —  31  décembre.  —  A  la  municipalité  de  Bergues  :  La  loi 
du  4  ne  dit  pas  que  l'on  paiera  dans  les  marchés  le  même  prix  qu'on  celui  du 

(1)    Pour  la  composition  de  la  niunicipalilé  en  1  an   111,  voir  page    1. 
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chef-lieu  de  district,  mais  elle  aime  à  croire  que  ses  cultivateurs  ne  deman- 
deront pas  plus  ;  aussi  désire-t-elle  connaître  les  prix  de  Bergues.  [Note 
de  la  municipalité  de  Bergues  :  le  13,  envoyé  les  prix.]  [Xord,  L.  5914.] 

3  —  19  nivôse  —  8  janvier.  —  A  la  municipalité  de  Loon  et  au  District  : 
La  municipalité  a  retiré  la  force  armée  de  Loon  dans  l'espoir  que  cette 
commune  fournirait.  Or,  les  69  quintaux  qu'elle  devait  apporter  au  dernier 
marché  ne  sont  pas  venus.  Elle  la  dénonce  au  District.  [Orav.,  Corresp.,  IL] 

4  —  21  nivôse  —  10  janvier.  —  La  loi  du  16  nivôse  permettra  d'obliger 
les  communes  d'Oye,  de  Saint-Omer-Capelle  et  de  Saint-Folquin  à  fournir 
à  Gravelines.  Ces  communes  ne  peuvent  venir  parce  q  l'elles  ont  été  requises 
pour  l'approvisionnement  de  Calais  ;  elles  préfèrent  fournir  Gravelines 
qui  est  tout  proche.  On  poï.rra  alors  alléger  les  contingents  de  Loon, 
Craywicli  et  Saint-Georges  qui  sont  toujours  en  retard  et  ne  pourront. 
disent-elles,  fournir  longtemps.  [Grav.,  Corresp.,  IL] 

5  —  24  nivôse  —  13  janvier. —  Délib.:  Le  District  demande  ce  que  peuvent 
fournir  les  communes  du  district  de  Calais,  voisines  de  Gravelines,  d'après 
ce  qu'elles  livraient  autrefois  sur  les  marchés.  Arrêté  que  Ûye  fournira 
60  quintaux  ;  .Saint-Folquin,  40  ;  Saint-Omer-Cappelle  :  30  ;  sans  préju- 
dice aux  livraisons  que  doivent  faire  Loon.  Saint-Georges  et  Craywick. 
Arrêté  aussi  que.  si  Loon  ne  fournit  pas  au  marché,  un  commissaii'c  sera 
envoyé  au  Dislrict  pour  lui  rappeler  la  loi.  [Grav.,  Dél..  II,  f°  100.] 

6  —  28  nivô.se  —  17  janvier.  —  Délib.  :  On  envoie  deu.x  commissaires  au 
District  pour  solliciter  du  blé,  la  commune  étant  sur  le  point  d'en  manquer. 
[Ibid.,  i°  100'.] 

7  —  7  pluviôse  —  26  janvier.  —  Au  District  :  Il  manque  à  chaque  marché 
40  rasières  et  plus.  Les  communes  du  district  de  Calais  n'ont  apporté 
cette  .décade  que  6  rasières  ;  celle  de  Loon  en  a  apporté  55,  mais  elle  a 
amené  80  de  ses  habitants  qui  en  ont  acheté  les  deux  cinquièmes.  A  l'avenir, 
on  ne  les  laissera  acheter  qu'après  les  citadins,  car  cette  pratique  est  con- 
traire à  l'esprit  de  l'arrêté  du  District.  On  ne  leur  a  donné  d'ailleurs  décharge 
que  pour  la  partie  acquise  par  les  citadins.  [Grav.,  Corresp.,  II,  f°  4.] 

8  —  9  pluviôse  —  28  janvier.  —  A  Ludot,  représentant  du  peuple  :  Pour  le 
presser  d'accorder  les  300  quintaux  de  blé  qui  restent  dans  les  magasins 
de  l'Agence  commerciale.  [Grav..  Corresp.,  II,  f"  5.] 

9  —  21  pluviôse  —  9  février.  —  Délib.  :  Il  n'y  a  en  magasin  que  40  ras. 
etilenfaut  120  pour  la  décade  prochaine.  Deux  commissaires  sont  envoyés 
à  Ludot,  à  Calais,  pour  demander  les  80  à  90  rasières  qui  existent  dans  les 
magasins  de  la  Commission  de  commerce.  Le  22,  ils  rapportent  l'autorisation. 
Le  représentant  s'est  montré  surpris  de  leur  demande  car  on  lui  avait 
affirmé  que  le  marché  était  fourni,  et  au  delà  des  besoins.  Ils  ont  répondu 
que  c'est  du  scorion  et  non  du  blé  qui  est  resté  sur  le  marché  et  ont  promis 
de  lui  envoyer  les  états  de  marché.  [Grav..  Dél.,  II,  f°  102.] 

10  —  22  pluviôse  —  10  février.  —  A  Ludot  :  Loin  d'avoir  110  à  120  ras. 
de  blé  par  décade,  quantité  calculée  à  1  boi.sseau  par  personne,  le  marché 
n'a  jamais  fourni  au  maximum  que  91.  [Grav.,  Corresp.,  II,  f°  5^.] 
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11  —  26  et  27  pluviôse  —  14  et  15  février.  —  Au  District  :  Le  marché  de 
ce  jour  n'a  donné  que  21  rasières  de  blé,  ce  qui  est  absolument  dérisoire. 
Les  communes  ne  fournissent  pas,  malgré  la  force  armée.  Cependant  elles 
ne  peuvent  invoquer  le  mauvais  état  des  chemins  puisqu'elles  ont  apporté 
du  soucrion.  On  compte  que  le  District  fera  fournir  le  marché  du  5  ventôse. 
Les  communes  du  district  de  Calais,  requises  par  l'arrêté  du  27  nivôse, 
ne  fournissent  pas  non  plus.  [Grav.,  Corresp.,  Il,  ff°^  6,  6^'.] 

12  —  l"  ventôse  —  19  fé\Tier. —  Délib.  :  Sur  réception  de  l'arrêté  du 
Comité  de  Salut  public,  du  19  pluviôse,  qui  met  les  orges  en  réquisition,  le 
Conseil  nomme  deux  commissaires  pour  inventorier  les  orges  chez  les 
brasseurs.  Arrêté  d'écrire  au  District  sur  l'amalgame  du  scourgeon.  [Grav., 
Dél.,  II,  fo  105,] 

13  —  .3  ventôse  — -21  février,  —  Délib.  :  Pétition  des  portefaix  qui  se 
plaignent  que  le  premier  venu  exerce  leur  métier,  «  Ils  demandent  que, 
s'il  ne  leur  est  pas  permis  de  remplir  les  doubles  fonctions  de  mesureurs  et 
de  portefaix,  ce  dernier  état  soit  de  même  interdit  à  ceux  de  leurs  conci- 
toyens qui  n'en  ont  pas  constamment  rempli  les  devoirs.  Le  Conseil,  consi- 
dérant que  tous  les  privilèges  et  corps  de  métier  sont  interdits,  passe  à  l'ordre 
du  jour  .sur  la  réclamation  des  pétitionnaires  ».  —  11  ne  reste  au  magasin 
que  30  rasières  de  blé  qui  ne  suffiront  pas  au  prochain  marché.  Arrêté  que 
des  commissaires  se  rendront  chez  les  cultivateurs  Masson,  Dereuder, 
veuve  Lefranc  et  Baude  pour  les  engager  à  garnir  le  marché  du  5.  [Cirav., 
Dél.,  II,  f"  105^.]  [Le  4,  ils  rappoilenl  que  ces  cultivateurs  ont  promis  de 
faire  leur  po.ssible  ;  Ibid.] 

1528.  Délibérai  ion  du  Conseil  général.  -  -"i  AtMiInsc  an  III  — 
23  février  1795.  [Grav.,  Délil).,  II,  f»  105\| 

Le  recensenieiil  fail  sur  le  ii>ar(li<\  il  a  été  recdiimi  (\uo  la  ci- 
toyenne Lefranc,  qui  a  80  rasières  de  blé  battu  chez  elle,  n'y 
en  a  apporté  que  4  rasières.  Le  Conseil  est  e.xtraordinairenient 
surpris  et  même  indigné  d'un  pareil  procédé  ;  cette  citoyenne  est 
mandée  à  la  séance  où  elle  parait  ;  le  maire  lui  fail  pari  do  rem- 
barras ov'i  se  trouve  la  commune  pour  ses  sulisistances  et  l'engage 
fortement  à  apporter  au  moins  60  rasières  de  blé  cet  après-midi 
})oui'  y  pourvoir,  avec  déclaration  (juc,  si  elle  se  refuse  à  cette 
nouvelle  invitation,  elle  demeurera  l'csponsable  des  suites  d'une 
disette  que  son  défaut  d'approvisionnement  pourrait  occasion- 
ner. .4près  de  vifs  débats,  le  Conseil  invite  de  nouveau  la  citoyenne 
veuve  Lefranc  d'apporter,  à  compte  de  ce  qu'elle  possède,  et  dans  le 
cornant  de  ci't  après-midi,  les  00  rasières  de  blé  que  le  maire 
vient  de  lui  demandei'.  La  citoyenne  veuve  Lefranc  répond  qu'elle 
n'enverra  jias  un  seul  gi-ain  de  blé  à  iimins  (|iie  le  Conseil  n'envoie 
deu.v  personnes  ]H)ur  constater  le  nombre  de  blé  qu'elle  a  chez 
elle  et  qui  ni-  s'élevait  pas  au  delà  dr  40  rasières  an  nniment  (u'i 
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le  citoyen  Biiirette,  commissaire  nommé  |)ar  le  District,  fit  le 
recensement  de  ses  grains,  ce  qui  eut  lieu  il  y  a  à  ]>eu  près  quinze 
jours,  tandis  que  le  commissaire,  soit  dans  le  dessein  de  tromper, 
soit  par  erreur,  porte  ce  nombre  à  80. 

Sur  quoi,  un  membre  lui  a  représenté  qu'il  n'existait  pas  de  loi 
qui  assujettissait  les  pouvoirs  constitués  d'envoyer  des  commis- 
saires chez  les  cultivateurs  pour  constater  les  grains  qu'ils  ont, 
puisqu'il  est  mesuré  sur  le  marché  où  ils  doivent  le  vendre. 
Après  quoi,  cette  veuve  s'est  retirée. 

Vers  les  4  heures  après-midi,  est  comparu  à  la  séance  le  citoyen 
Lefranc,  fils  aîné  de  la  dite  veuve  Lefranc.  accompagné  du  citoyen 
Sneck,  notaire,  lequel  a  dit  qu'il  était  venu  pour  faire  sommer 
la  municipalité  de  nommer  des  commissaires  à  l'effet  de  cons- 
tater les  blés  que  sa  mère  a  de  battu  chez  elle,  attendu,  dit-il, 
l'énorme  différence  qui  existe  entre  l'état  du  citoyen  Buirette, 
qui  a  été  remis  au  District,  lequel  porte  à  80  rasières  de  blé  battu, 
tandis  que  la  vérité  est  que,  lors  du  recensement  fait  par  ce  der- 
nier, il  n'existait,  sur  les  greniers  de  la  dite  veuve  Lefranc, 
que  40  rasières  de  ce  grain.  Le  Conseil  observe  au  citoyen  Lefranc 
que  le  citoyen  Buirette  deA^ait  être  cru  dans  son  opération  et  que, 
s'il  avait  à  se  plaindre  de  la  prétendue  erreur  de  ce  commissaire, 
il  devait  s'adresser  au  District  ;  après  cette  observation,  le  dit 
Lefranc  s'est  retiré  en  protestant  que  sa  mère  n'apporterait  pas 
un  seul  grain  de  blé  avant  qu"on  envoie  chez  elle  des  commissaires 
qui  constatent  le  nombre  qu'elle  en  a  de  battu  ;  vu  l'opiniâtreté 
qu'apporte  la  veuve  Lefranc  à  se  rendre  à  l'invitation  du  Con- 
seil général  et  la  punissable  inhumanité  que  cette  femme  montre 
envers  ses  concitoyens,  il  est  arrêté  que  sa  conduite  sera  dénoncée 
au  District  qui  sera  prié  de  la  requérir  d'apporter  au  prochain 
marché  au  moins  60  rasières  de  blé,  puisqu'il  est  prouvé  par  l'état, 
que  le  citoyen  Buirette  a  remis  au  District,  qu'elle  a  en  sa  posses- 
sion 80  rasières  de  blé  battu,  15  rasières  de  blé  à  battre  et  30 
rasières  de  seigle  aussi  à  battre,  sur  lesquelles  elle  n'a  livré  au 
dernier  marché  que  4  rasières. 

Signé:  Sery,  maire;  Dehau,  Peellaert,  Demarle,Baudart- 
Wante,  Thomin. 

Le  7,  la  municipalité  envoie  le  procès-verbad  du  5  à  la  charge  de  la  veuve 
Lefranc.  "  Son  inhumanité  révolte  le  peuple  qui  se  serait  porté  vis-à-vis 
d'elle  à  des  extrémités  fâcheuses  si  nous  n'étions  parvenus  à  le  calmer 
sous  la  forte  assurance  que  nous  lui  donnâmes  de  pourvoir  à  sa  subsistance  ». 
On  ne  pourra  tenir  cette  promesse  que  si  le  District  oblige  cette  femme  à 
fournir.  [Grav.,  Corresp.,  II,  f°  7^'.] 
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1529.  Délibération  du  Conseil  général.  —  6  ventôse  an  III 
—  24  février  1795.  [Grav.,  Délib.,  II,  fo  106\] 

Le  Conseil  général  assemblé  vers  les  1  i  heures  du  matin 
et  délibérant  sur  le  mode  à  employer  pour  l'amalgame  du  sucrion, 
on  lui  rapporte  que  la  femme  du  nommé  Fossart  employait 
toutes  sortes  de  moyens  pour  ameuter  le  peuple  touchant  l'amal- 
game. On  la  fait  entrer  dans  la  salle  des  séances  ;  elle  y  parait 
comme  une  furibonde  et,  par  la  continuation  de  ses  propos 
indiscrets,  elle  fait  ses  efforts  à  indisposer  les  esprits.  On  lui 
demande  si  elle  manque  de  pain  et  si  elle  est  chargée  pour  toutes 
les  autres  femmes  présentes  à  porter  la  parole  ;  elle  répond 
par  des  invectives  et  avance  qu'elle  ne  parle  que  pour  les  familles 
chez  qui  la  disette  se  fait  sentir  et  que  c'est  de  sa  part  un  effet 
de  commisération  pour  ses  concitoyens.  AussittM  la  femme 
Dubreiiil,  écumant  de  rage,  crie  à  haute  voi.x  qu'il  (■lait  pei-mis  à 
ceu.x  qui  n'avaient  pas  de  pain  de  réclamer  et  que  la  municipa- 
lité commettait  à  chaque  instant  des  actes  iniques  ;  qu'elle, 
municipalité,  avait  acheté  du  sucrion  à  15  livres  la  rasière  et 
qu'il  lui  était  indigne  de  le  vendre  90  livres  ;  que  les  tourbes  qu'on 
délivrait  au  peuple  à  cause  du  fi'oid  étaient  payées  le  double  de 
ce  qu'on  les  avait  achetées  ;  enfin  que  la  municipalité  n'avait 
ni  faim,  ni  froid  et  qu'en  cas  (prelle  eût  manqué  de  pain,  le  vin 
y  aurait  suppléé  et  qu'elle  faisait  son  bon  profit.  On  lui  (icmande 
des  preuves  de  ces  faits;  elle  reste  sourde.  Cii  membre  observe 
à  ces  femmes  qu'elles  devaient  se  défier  de  la  dite  Fossart  et 
de  ses  paroles  astucieuses  ;  qu'elle  ne  cherchait  leur  saulèvement 
que  parce  qu'elle  était  à  la  veille  d'être  meunière  ;  qu'en  suivant 
les  mesures  c[ue  le  Conseil  avait  projetées,  elle  ne  serait  pas 
à  même  de  |)iller  et  que  son  Init  t'iail  d'augmenter  li'  luuil  en 
faisant  carillon.  On  leur  demande  si  cette  femme  Fossart  était 
chargée  de  parler  ])Our  elles  ?  Tontes  ne  répondent  rien.  La  fille 
de  Dollet  et  la  femme  do  Bernard  Declercq  jin-ent  ipif  la  feiniue 
Fossart  a  raison  ;  que  ses  avances  sont  justes  ;  que  si  on  faisait 
bien,  en  applaudissant  aux  horreurs  qu'elle  venait  de  \omir, 
on  irait  enfoncer  tous  les  magasins  où  il  y  a  du  blé  et  qu'elles 
ne  sont  pas  plus  obligées  de  manger  du  siniiim  (|ue  les  autres. 
Le  iirésident,  après  bien  des  réclamations,  parvient  à  calmei'  ces 
fenunes  qui  s'étaient  montrées  comme  des  fui'ies  et  il  leur  pro- 
met qu'à  3  heures  précises,  on  leur  flisiribuera  des  farines.  Toutes 
ces  fenmics  s'étant  retirées,  le  Conseil  général,  considérant  qu'il 
est  de  son  devoir  d'apaiser  par  la  douceur  les  esprits  aigris  et 
qu'en  même  temps,  il  doit  réprimer  les  instigateurs  des  émeutes 
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et  des  troubles,  l'agent  national  entend  li,  le  dit  Conseil  arrête 
que  les  femmes  Fossart,  Bernard  Declercq,  la  fille  Dollet  et 
la  femme  Dubreuil  seront  dénoncées  au  tribunal  correctionnel  pour 
y  être  jugées  suivant  l'exigence  du  cas.  Signe  :  Séry,  maire  ; 
Dehau,  Thomin,  BAiDAK-r-WANTE,  Peeli.aert.   .1.   Demarle. 

1530.  Délibération  du  Conseil  général.  —  8  ventôse  an  III 
—  26  février  1795.  [Grav.,  Délib.,  II,  fo  107.] 

On  lit  l'arrêté  du  District,  du  7,  qui  ordonne  de  vérifier  si  la  veuve 
Letranc  possédait  80  rasières  au  moment  du  recensement.  Le  Conseil 
nomme  des  commissaires.  Ils  rapportent  qu'ils  ont  trouvé  35  rasières  et 
demie.  Copie  du  procès-verbal  est  adressé  au  District. 

«  Un  membre  peint  avec  douleur  la  triste  position  où  se  trouve  la  com- 
mune pour  ses  approvisionnements  en  blé  qui  manque  absolument,  ce  qui 
a  excité  des  rumeurs  parmi  les  liabitants  qui  n'a  été  apaisé  que  sous  la  Torte 
assurance  que  le  Conseil  leur  a  donnée  qu'il  y  pourvoirait  aussitôt,  et  pour 
pouvoir  effectuer  la  dernière  distribution  des  grains  qui  s'est  faite  les  5,  6  et 
■/  de  ce  mois  et  se  continue  encore,  un  membre  ob.serve  qu'on  a  été  forcé 
de  faire  moudre  du  soucrion  pour  en  amalgamer  un  tiers  sur  deux  tiers  de 
blé  ;  qu'un  très  grand  nombre  d'habitants  ont  refusé  de  prendre  le  scorion 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  moyen  de  le  payer  90  1.,  ce  qui  a  nécessité  de 
réduire  chaque  habitant  à  neuf  livres  pain  par  chaque  décade  :  il  est  arrêté 
que  le  District  sera  prié  de  pourvoir  très  incessamment  à  l'approvisionne- 
ment de  la  commune,  en  lui  observant  que  les  communes  de  Loon,  Saint- 
Georges  et  Craywick  qui  approvisionnaient  en  blé  nos  marchés  ont  cessé 
de  le  faire  depuis  deux  décades.  En  conséquence  le  conseil  nomme  pour 
porter  son  vœu  au  District  les  citoyens  Decarpentry  et  Sery  à  qui  ils  donnent 
tout  pouvoir  à  ce  nécessaire.  Pourquoi  copie  du  présent  arrêté  leur  sera 
remis  ». 

1531.  Délibération  du  Conseil  général.  —  9  ventôse  an  III  — 
27  février  1795.  [Grav.,  Délib.,  II.  f°  108.] 

La  séance  s'ouvre  sur  la  présidence  du  citoyen  Sery,  maire. 

La  disette  en  blé,  qui  se  fait  toujours  sentir  cruellement  ici, 
amène  la  question  sur  le  mode  à  prendre  pour  la  distribution 
des  farines,  savoir  si  elle  doit  être  donnée  au.x  boulangers  pour 
en  fabriquer  du  pain  pour  le  distribuer  aux  habitants,  ou  si 
on  le  distribuerait  à  eux-mêmes  ;  la  question  mise  aux  voix, 
il  est  arrêté  que  les  farines  seront  distribuées  aux  citoyens  de  la 
manière  qu'il  va  être  indiquée. 

La  distribution  se  fera  chaque  décade  par  tiois  commissaires 
sans  interruption  ;  ils  se  chargeront  de  faire  faire  les  pesées  des 
farines  et  de  la  recette  des  fonds.  Ces  commissaires  seront  pris 
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à  tour  de  rôle  à  commencer  par  la  tète  des  officiers  municipaux 
et  des  notables. 

Un  membre  fait  le  rapport  (|u'ayant  fait  le  calcul  du  produit 
de  la  rasière  de  soucrion  en  farine,  elle  ne  donne  blutée  que  110 
livres  et  la  rasière  de  farine  de  blé,  216  livres  ;  que  faisant  l'amal- 
game, moitié  de  farine  de  froment  et  moitié  farine  de  soucrion, 
il  en  résulte,  le  froment  ayant  été  acheté  72  livres  la  rasière 
et  le  soucrion  90  livres,  que  la  rasière  de  farine  amalgamée  du 
poids  de  216  livres  coûtera  124  livres,  ce  qui  revient  à  Ils. 6d. 
la  livre  ;  que,  considérant  (jue  ce  [irix  est  infiniment  au-dessus 
des  ressources  des  malheureux  habitants  de  cette  commune, 
il  propose  de  faire  supporter  par  la  commune  une  perte  de  28 
livres  par  rasière,  ce  qui  en  iéduira  le  prix  à  96  livres  et  que  la 
perte  soit  provisoirement  prise  sur  les  fonds  qui  ont  été  accordés 
à  la  commune  à  titre  de  secours  en  cas  de  siège  :  cette  proposi- 
tion appuyée  et  mise  aux  voix,  il  a  été  arrêté  que  la  commune 
supportera  une  perte  de  28  livres  par  rasière  de  farine  amalgamée 
et  que  ce  déficit  sera  pris  sur  les  fonds  qui  ont  été  accordés 
à  la  commune  pour  secours  en  cas  de  siège.  Kn  conséquence, 
que  la  livre  de  farine  amalgamée  sera  vendue  huit  sous  la  livre  . . . 

Arrêté  d'envoyer  la  force  armée  chez  le  citoyen  Richard  au 
nombre  de  ciru]  hommes  pour  le  forcer  à  apporter  à  la  comnume 
6  rasières  de  ]>[>'•  poiu'  i'approvisionnenieni  des  iiabitants. 

Signé  :  Serv,  maire  ;  .1.  Demarle,  H  aid  aut-Waxte,  Dehau, 
Peellaeut,  Tuomin. 

1532.  Délibératiuns  dit  Conseil  général;  correspondance.  — 
12  ventôse-5  germinal  an  111  — 2-25  mais  1795. 

1  —  12  et  17  ventôse  —  2  et  "  mars.  —  Au  District  :  En  vertu  de  l'arrêté 
du  'J,  la  force  année  est  allée  à  Craywiclc  et  Saint-fleorges,  arriérées  de 
223  quintaux  79  1.  et  de  301  quintaux  92  1.  On  n'en  a  encore  rien  reçu. 
«  Il  nous  a  même  été  dit  que  ce.s  commiines  auraient  plutôt  la  force  armée 
deux  mois  que  de  nous  apporter  du  blé  ».  Cette  force  armée  est  d'ailleurs 
trop  faible  et  il  faudrait  qu'elle  fût  seulement  distribuée  chez  les  maires  et 
agents.  11  serait  plus  convenabli^  de  faire  arrêter  les  cultivati'urs  arriérés. 
[Grav.,  Corresp.,  11,  ff»*  7'',  9.] 

2  —  15  ventôse  —  5  mars.  —  Délib.  :  La  municipalité  de  Duiikoique 
annonce  qu'elle  a  acheté  197  rasières  7/8  de  sucrion  pour  l'amalgame. 
Arrêté  de  lui  demander  l'autorisation  de  conserver  ces  grains,  qui  ont  été 
achetés  sur  le  marché  de  Gravelincs  et  sont  encore  en  magasin  en  cette 
ville  pour  la  subsistance  des  habitants.  [Lettre  conforme  ;  Corresp.,  H,  f"  8".] 

Arrêté  d'envoyer  Catrice,  officier  municipal,  et  Decarpentry  fils  demander 
à  la  Convention  nationale  un  secours  pour  acheter  des  grains. 
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Hainaut,  de  Saint-Folquin,  demande  acquit  à  caution  pour  expédier 
à  A'alenciennes  200  et  quelques  rasières  de  sucrion  et  un  chargement  de 
pommes  de  terre  qu'il  a  achetés  en  vertu  d'un  pouvoir  de  Deligny  fils,  de 
Bourbourg,  commissaire  de  Delehaye,  administrateur  du  district  de  Valen- 
ciennes.  Le  recensement  du  marché  examiné,  le  Conseil  reconnaît  que  ces 
grains  n'y  ont  pas  été  versés  à  l'exception  de  60  ras.  ;  «  il  a  été  déclaié  au  dit 
Hainaut  que  les  pouvoirs  dont  il  est  poiteur  ne  sont  pas  du  tout  en  règle, 
en  ce  qu'ils  ne  sont  émanés  que  du  citoj'en  Delign\%  à  qui  il  n'était  pas 
réservé  de  déléguer  celui  qui  lui  avait  été  donné  par  le  citoyen  Delehaye  ; 
que,  s'il  en  eût  été  autrement,  le  citoyen  Deligny  aurait  pu  déléguer  son 
pouvoir  à  deux  cents  individus,  qui,  sous  prétexte  d'approvisi.^nner  la 
commune  de  Valenciennes.  eussent  pu  accaparer  les  grains  de  cette  commune 
et  de  ce  district,  qui.  vraiment,  en  éprouvent  une  disette  alarmante  ».  Les 
grains  en  question  sont  mis  sous  séquestre.  [Grav.,  Dél.,  II,  i°  108'*". J  [Lettre 
•  au  district  :  Grav.,  Corresp.,  II,  f"  S**'.] 

3  —  18  ventôse  —  8  mars.  —  Délib.  :  Le  citoyen  Mancel  est  désigné  pour 
«  recevoir  les  grains  mesurés  qui  seront  versés  pour  le  compte  de  la 
commune,  les  faire  déposer  au  magasin,  les  faire  rendre  au  moulin,  les 
recevoir  moulus,  faire  faire  toutes  les  pesées,  les  remettre  en  magasin  prêts  à 
être  distribués,  tenir  une  note  exacte  et  certifiée  de  toute  cette  manu- 
tention sur  laqj elle  seront  payés  les  ouvriers, etc.  »  [Grav.,  Dél.,ll,f°  109^'.] 

4  —  19  ventôse  —  9  mars.  —  Au  District  :  Elle  s'explique  sui  les  plaintes 
du  citoyen  Deligny  ;  il  y  a  trois  semaines,  il  a  prétendu  avoir  droit  de 
préemption  sur  les  soncrions  amerés  a.i  marché  et  déjà  vendus.  EUe  a 
repoussé  justement  sa  demande.  Pour  le  reste,  elle  envoie  le  procès-verbal 
du  15.  [Grav.,  Corresp.,  II,  !"  9'.] 

5  —  20  ventôse  —  14  mars.  —  Au  District .  Par  lettre  du  16,  il  a  ordonné 
de  livrer  les  391  ras.  de  soucrion  achetées  par  les  brasseurs  de  Dunkerque  ;  c'est 
qu'il  était  persuadé,  d'après  le  dernier  recensement,  qu'il  y  avait  à  Gra vé- 
lines 2.234  quintaux  de  soucrion.  Mais  depuis,  on  a  vendu  aux  étrangers  et 
on  en  a  trouvé  de  brassés  :  en  tout  1.413  quintaux.  Restent  821.  Encore 
ne  peut-elles  les  requérir  qu'avec  permission  du  District.  Néanmoins,  elle 
offre  de  partager  les  391  quintaux  avec  Dunkerque.  [Grav.,  Corresp.,  II,f°10.] 

6  — -24  ventôse  —  14  mars. —  Délib.  :  Le  maire  indique  que  les  subsis- 
tances entraînent  des  frais  immenses.  Arrêté  qu'elles  «  seront  vendues  aux 
habitants  au  prix  du  dernier  marché  et  que  la  municipalité  fera  les  avances 
nécessaires  autant  qu'elle  le  pourra  pour  ne  pas  empêclier  les  citoyens  à  se 
les  procurer  à  cause  du  grand  prix  ».  —  Arrêté  de  laisser  partir  127  ras.  1/8 
de  sucrion  réclamées  de  nouveau  par  la  municipalité  de  Dunkerque.  [Grav., 
Dél.,  II,  f"  110.]  —  Au  District  :  Depuis  trois  décades  on  mange  du  pain 
moitié  blé,  moitié  soucrion;  personne  ne  se  plaint,  mais  tout  le  monde  pro- 
teste contre  le  prix  excessif.  .\  présent  la  farine  manque  totalement.  La 
plupart  des  cultivatears  de  Gravelines  et  de  Saint-Georges  se  sont  acquittés. 
Quant  à  Craywick,  elle  n'a  encore  rien  fourni.  Il  faudrait  tripler  la  force 
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armée.  «  Quand  chaque  cultivateur  en  retard  aura  chez  hii  cinq  à  six  hommes 
à  nourrir  il  s'empressera  de  satisfaire  à  sa  réquisition  pour  s'en  débarrasser  ; 
au  lieu  que  n'en  ayant  que  deux,  c'est  un  profit  pour  eux,  étant  prouvé 
qu'ils  les  font  travailler  ».  11  lii  faut  50  ras.  de  blé  pour  l'amalgame.  [Grav., 
Corresp.,  II,  fo  11.] 

7  —  1"  germinal  —  21  mars. —  Délib.  :  On  rétablit  les  anciens  jours  de 
marché  :  le  grand  tous  les  mercredis  à  dater  du  5,  le  petit  tous  les  vendredis. 
[Grav.,  Dél.,  II.  f"  111.]  —  A  Dederck,  de  Bourbourg  :  pour  l'avertir  que 
la  pénurie  l'oblige  à  conserver  les  sucrions  qu'il  a  en  dépôt  à  Gravelines  pour 
lo  compte  de  Dunkerque  [Grav.,  Corresp.,  II,  t"  12.] 

8  —  5  germinal  —  25  mars.  —  Délib.  :  Le  District  ordonne  par  lettre  de 
laisser  suivre  le  sucrion  acheté  par  les  brasseurs  de  Dunkerque  et  mis  sous 
séquestre.  Il  sera  écrit  demain  au  District  pour  lui  expliquer  que  la  trop 
grande  disette  n'a  pas  permis  d'obéir.  [Grav.,  Dél.,  II,  f°  112.]  [La  lettre 
est  dans  la  Corresp.,  II,  f"  12^'.] 

1533.  Délibération  du  Conseil  général.  —  8  germinal  an  111  -- 
28  mars  1795.  [Grav.,  Délib.,  II,  f»  M2\] 

La  séance  s'ouvre  sous  la  présidence  du  citoyen  Sery,  maire. 

Les  citoyens  Deligny  et  Hainaiit  se  présentent  à  la  séance 
et  demandent  qu'on  leur  permette  d'enlever  les  soucrions  qu'ils 
ont  ici  en  dépôt  pour  la  commune  de  Valenciennes  chez  la  veuve 
Fargere  et  autres  dont  le  nombre  s'élève  à  peu  près  à  trois 
cents  lasières  ;  interpellés  de  déclarer  où  ils  avaient  acheté  ces 
grains,  ont  répondu  lavoir  fait  dans  le  Calaisis,  saAoir  :  160  ra- 
sières  de  différentes  personnes  qui  sont  venues  par  le  bateau  de 
Hondschoote  le  15  du  mois  dernier,  et  dont  les  acquits  ont 
été  déchargés,  16  de  Vigneron  d'Oye,  8  rasières  de  Jacques 
Lefrancq  du  marché  du  25  ilu  dit  mois,  76  de  Quentin  Baude, 
84  rasières  de  Vervat  de  Saint-Omer-Cappelle,  60  du  citoyen 
Roliart  ;  le  calcul  fait  de  la  totalité  des  dits  soucrions,  il  en  résulte 
qu'elle  s'élève  à  40'j  rasières  sur  laquelle  h-  citoyen  \'erriecque 
de  Bourbouig,  un  des  commettants  du  dit  Deligny  en  a  expédié, 
suivant  acquit  à  caution  du  27  ventôse,  101  rasières;  resterait 
donc  303  rasières  que  les  dits  Deligny  et  Hainaut  pourraient 
enlever.  Mais  le  Conseil,  s'étant  fait  représenter  le  recensement 
des  grains  vendus  sur  nos  marchés,  Ic^  dits  jours  1.")  et  25  ven- 
tôse et  autres  précédents,  et  ayant  reconnu  que  les  parties  de 
Roliart  et  N'erval  montant  à  14'i  rasières  n'y  ont  |)as  été  versées 
ni  vendues,  il  résulte  de  cela  (]ue  les  dits  Deligny  et  Hainaut 
n'ont  droit  d'enlever  des  dits  dépôts  que  159  rasières  que  le 
Conseil  laisse  à  leur  disposition  et  quant  aux  144  rasières  pro- 
venant des  dits  citoyens  Hohart  et  Vervat  qui  n'ont  point  été 
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vendues  sur  le  marché  mais  bien  chez  les  particuliers,  contre 
la  disposition  des  lois,  le  Conseil  général  déclare  les  faire  séques- 
trer provisoirement  et  arrête  que  le  présent  arrêté  sera  remis  à 
l'agent  national  pour  par  lui  en  dénoncer  les  faits  contraires 
à  la  loi. 

Etaient  présents  à  la  séance  :  les  citoyens  Serv,  maire  ; 
Deuette,  Dehau  et  Baude,  officiers  iniuiicipaii.r  ;  Thomin, 
Dantin,  Becqielin,  J.  Demarle,  Peellaert,  Verstraete, 
Alliaume  fils  et  Baudart-Wante,  notables. 

1534.  Délibérations  du  Conseil  général;  correspondance.  — 
8-15  germinal  an  III  —  28  mars-4  avril  1795. 

1  —  8  germinal  —  28  mars.  —  .-lu  Dmlricl  :  Pour  lui  demander  de  lui 
envoyer  60  rasières  par  décade,  maintenant  que  Dunkercjue  est  pourvu 
par  les  arrivages  [Grav.,  Corresp.,  II,  f"  13. J  —Au  Disinci:  Pour  lui  demander 
d'intervenir  près  du  District  de  Calais  q  ji  continue  à  requérir  les  communes 
de  son  ressort  frappées  de  réquisitions,  le  29  pluviôse,  en  faveur  de  Gra- 
velines.  \_Ibid.,  i°  13.]  [Autre  lettre  sur  le  même  sujet,  20  germinal  ;  Nord, 
L.  5905.] 

2  —  9  germinal  —  29  mars.  —  Délib.:  Les  boulangers  se  présentent  à  la 
séance  et  le  Conseil  leur  propose  de  faire  un  essai  sur  300  livres  de  farine 
qu'il  leur  fera  remettre  pour  fixer  le  rendement  en  pain.  Ils  acceptent. 
Le  maire  fait  part  des  avances  extiaord inaires  que  fait  la  commune  pour 
maintenir  le  pain  à  un  prix  ordinaire.  11  propose  que  «  chaque  membre 
du  Conseil  fasse  part  de  ses  lumières  pour  obvier  aux  horreurs  de  la  disette 
qui  nous  menace  et  empêcher  que  la  caisse  de  la  commune  ne  s'épuise  en 
avances  ».  Après  discussion,  il  est  arrêté  «  que  les  grains  sont  délivrés  aux 
boulangers  en  farine  blutée  au  poids,  à  commencer  de  la  décade  prochaine  ». 
[Grav.,  Dél.,  Il,  fo  113.] 

3  —  11  germinal  —  31  mars.  —  Délib.  :  Le  District,  par  lettre  de  ce  jour, 
ordonne  de  laisser  suivre  les  144  ras.  desucrion  destinées  à  Valenciennes  et 
séquestrées  le  8.  Le  Conseil  rapporte  son  arrêté  du  8.  [Ibid.,  f°  1]3^'.] 

4  —  13  germinal  —  2  avril.  —  Délib.  :  Un  membre  observe  que,  depuis  le 
7,  on  a  fait  dil'féreates  réquisitions  aux  cultivateurs  de  la  commune  et  que 
deux  seulement  se  sont  exécutés.  Sur  sa  proposition,  il  est  arrêté  unani- 
mement qje  la  force  armée  sera  envoyée  demain  au  nombre  de  six  hommes 
chez  chaque  cultivateur  en  retard.  [Ibid.,  f"  114  '.] 

5  —  14  germinal  —  3  avril.  —  Délib.  :  Sery,  maire,  est  envoyé  à  Ludot, 
représentant  du  peuple,  à  Calais,  pour  lui  présenter  une  pétition  sur  les 
subsistances.  [Ibid.,  f»  114^'.] 

6  —  15  germinal  —  4  avril.  —  Au  District  :  Elle  n'a  pas  de  réponse  à  sa 
lettre  du  8.  Elle  a  exposé  ses  besoins  à  Ludot  et  à  Guiot  qui  sont  passés 
ici  le  11.  Ludot  a  promis  réponse  à  son  retour  de  Dunkerque  mais  il  est 
allé  à  Calais  sans  s'arrêter.  Le  14,  on  l'est  allé  trouver  et  il  a  dit  que  Guiot 
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avait  parlé  à  Dunkerque  à  l'agent  national  du  district  pour  qu'il  appro- 
visionnât Gravelines.  Que  peut  faire  le  District  ?  (1)  [Grav.,  Corresp., 
II.  f  13^.] 

1535.  Délibération  du  Conseil  général.  —  18  germinal  an  III 

—  7  avril  1795.  [Grav.,  Délih..  II,  f  ll.ô.] 

La  séance  s'ouvre  sous  la  présidence  du  citoyen  Sery,  maire, 
qui  rend  compte  que  les  300  livres  de  farine,  qui  ont  été  données 
aux  boulangers  pour  en  faire  le  pain  qui  doit  être  distribué  aux 
citoyens,  ont  rendu  360  livres  de  pain  ;  que  nonobstant  la  perte 
effrayante  qu'éprouve  la  commune  pour  tenir  à  bas  prix  le 
prix  du  pain  qui  n'a  été  vendu  jusqu'à  présent  que  dix  sols  la 
livre,  nombre  d'habitants  demandent  que  le  grain  leur  soit 
délivré  en  nature  parce  qu'il  leur  sera,  dit-il,  alors  permis  de  tra- 
vailler leur  pain  comme  ils  le  jugeront  à  propos.  La  question 
mise  aux  voix  si  on  continuera  de  distribuer  la  farine  aux  bou- 
langers, il  a  été  unanimement  arrêté  que  cette  distribution  con- 
tinuera à  avoir  lieu  provisoirement  encore  pour  huit  jours 

Séance  levée  à  7  heures  du  soir.  Signé:  Séry,  maire;  Deu.vu, 
J.   Demaki.e,  TnoMiN,  Bal'dart-VVante,  Peellakrt. 

1536.  Délibération  du  Conseil  général.  —  25  germinal  an  III 

—  14  avril  1795.  |Grav.,  Délib.,  II,  f°  115.] 

La  séance  s'ouvre  sous  la  ]irésidence  du  citoyen  Sery,  maire. 

Une  ilouzaine  de  femmes  habitantes  de  cette  commune  se 
présentent  à  la  barre  et  demandent  à  ce  qu'il  leur  soit  délivré 
du  grain  en  nature  pour  fabriquer  elles-mêmes  leur  pain,  attendu, 
disent-elles,  que  celui  que  leur  délivrent  les  boulangers  n'est  pas 
mangeable,  n'étant  pas  cuit  ;  que  d'un  autre  côté,  ayant  leurs 
grains,  elles  peuvent  retirer  un  peu  de  fleur  pour  faire  la  bouillie 
à  leurs  nourrissons,  etc.  Le  Conseil  général,  prenant  ces  réclama- 
tions en  considération,  arrête  :  1°  que  le  grain  sera  délivré  en 
nature  aux  habitants  après  que  les  farines  qui  ont  été  fournies 
aux  boulangers  seront  consommées  ;  le  calcul  fait  des  345  rasières 
de  soucrion  qui  restent  dans  les  magasins  de  la  commune,  il 
en  résulte  qu'il  revient  à  144  livres  la  rasière  ;  arrêté  que  la 
distribution  se  fera  sur  des  cartes,  comme  par  le  passé  lors  de  la 
distribution  qui  se  faisait  des  blés  et  dans  le  même  mode  et  qu'il 

(1)  Le  16  gerininai,  le  Comité  de  Salut  public  accorda  à  la  municipalité 
de  Gravelines  50  cordes  de  bois  pour  les  boulangers  à  prendre  dans  les  magasins 
militaires  et  à  remplacer  dans  les  cinq  décades  (Ailahd,  XXI,  551).  135-, 
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sera    distribué    trois   boisseaux    pour   deux    persounes   et    aussi 
au  [U'orata  de  la  population  de  chaque  famille. 

Sigtié  :  Sehv,  maire  ;  Dehau,  J.  Demahle.  BAriiAHT-\VA>TE, 
Peellaekt.  Thomin. 

1537.  Délibération  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
27  germinal-19  floréal  an  III  —  16  avril-8  mai  1795. 

1  —  27  germinal  —  16  avril.  —  Délib.  :  Le  District,  par  lettre  du  22,  a 
promis  des  secours  à  la  commune  quand  elle  sera  dans  la  disette.  Elle  }■  est 
réellement  puisqu'elle  n'a  pas  une  rasière  de  blé,  ni  de  seigle.  »  Nos  conci- 
toyens jettent  les  hauts  cris  d'être  forcés  de  manger  le  sucrion  pur  et  à  un 
prix  absolument  révoltant,  tandis  que  toutes  les  communes  environnantes 
mangent  le  pain  mêlé  d'un  tiers  de  soucrion  ou  de  seigle  ».  Elle  réclame  de 
nouveau  60  ras.  de  blé  par  décade  pour  l'amalgame,  ce  qui  diminuera 
beaucoup  le  prix  du  pain,  une  rasière  de  blé  donnant  presque  autant  de 
farine  que  2  de  soucrion.  [Grav.,  Corresp.,  II,  f°  14^'.] 

2  —  7  floréal  —  26  avril.  —  Délib.  :  Le  citoyen  Dereuder  est  requis  de 
fournir  demain  10  rasières  de  blé  et  10  de  seigle.  [Grav.,  Dél,  II,  î°  116^]. 

3  —  19  floréal  —  8  mai.  —  Au  District  :  Depuis  six  semaines,  les  habitants 
n'ont  plus  que  du  pain  de  soucrion.  Cette  ressource  va  manquer  :  on  n'a 
presque  plus  de  soucrion.  l'argent  manque  «  et  vous  n'ignorez  pas  le 
prix  exorbitant  qu'en  demandent  nos  cultivateurs  ».  Un  commissaire  est 
chargé  de  demander  du  secours.  [Gra\.,  Corresp..  II.  f°  16'^'.] 

1538.  Délibcratinn  du  Conseil  général.  —  21  floréal  an  III  — 
10  mai  1795.  [Grav.,  Délib.,  Il,  f»  119.] 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  citoyen  maire  propose  des  moyens 
à  employer  pour  se  procurer  du  blé  d'après  les  avances  qu'a 
faites  le  citoyen  Décarpentry  fils,  qui  promet  de  faire  venir  du 
seigle  de  Norvège  par  le  moyen  d'un  navire  en  ce  port  qui  doit 
partir  demain  pourvu  que  le  paiement  s'en  fasse  en  numéraire 
ou  en  lettres  de  change  sur  Hambourg,  malgré  la  difficulté  qui 
existe  à  s'en  pourvoir.  La  municipalité  faisant  tous  ses  efforts 
à  ce  que  ses  concitoyens  ne  puissent  manquer  de  vivres,  le  Conseil 
arrête  qu'il  sera  écrit  à  Madame  la  veuve  Giert  Torrissen  et 
compagnie,  à  Mandalh.  à  l'effet  de  la  charger  de  l'acquisition, 
pour  le  compte  de  la  commune,  de  deux  cents  barils  de  seigle 
de  la  première  qualité  pourvu  que  le  prix  n'excède  pas  de  18  à 
20  schellings  le  baril,  compris  frais  et  commissions  ;  qu'en  outre, 
il  sera  payé  le  fret  à  raison  de  trois  schellings,  prix  qu'a  demandé 
le  capitaine,  en  invitant  cette  dame  d'instruire  notre  munici- 
palité sur  le  champ  et  par  la  première  occasion  si  cet  arrangement 
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peut  avoir  lieu  ou  non  ;  dans  le  cas  d'achat,  d'envoyer  de  suite 
le  connaissement  et  la  facture  des  dits  denx  cents  barils.  [Voir 
la  lettre  :  Corresp.,  II,  f"  17.] 
Séance  levée  à  8  heures  du  soir. 

Signé:  Sery,  wtai're;  Dehau,  J.  IJe.marle.Thomin,  Peei.laert, 
Baudart-Wante. 

1539.  Délibérations  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
24  floréal-il  thermidor  an  III  —  13  niai-29  juillet  1795. 

1  —  2'»  floréal  —  13  mai.  —  Délib.  :  Guérin,  garde-magasin  des  subsis- 
tances militaires,  est  appelé.  On  s'informe  des  moyens  de  diminuer  le 
prix  du  pain.  Il  promet  réponse  pour  l'après-midi.  L'après-midi,  il  montre 
«  l'économie  qui  doit  résulter  d'une  bonne  manipulation  ».  Avant  de  passer 
un  traité  avec  la  municipalité,  il  demande  à  se  concerter  avec  les  boulan- 
gers qui  travaillent  à  la  inaiiutention.  [Grav.,  Dél..  Il,  f»  119.] 

2  —  30  floréal  —  19  mai.  —  .1»  District  ■  On  a  acheté,  avec  les  20.0001. 
accordées,  le  23,  par  le  district,  du  sucrion  qui  suffira  pour  quelque  temps  ; 
mais  les  cultivateurs  veulent  être  payés  comptant  et  doivent  livrer  sous 
trois  jours.  Le  receveur  du  district  n'a  pas  de  fonds.  Elle  prie  le  District 
d'en  trouver.  [Grav.,  Corresp,  II,  f"  17.] 

3  —  21  prairial  —  9  juin.  —  Au  District  :  Les  20.000  livres  accordées 
par  le  District  ont  été  employées  ainsi  :  50  ras.  à  18()  livres  ;  52  à  200.1.  ; 
10  à  250  1.  ;  total  :  21.900  livres.  [Ibid.,  f»  19.] 

'i  —  7  messidor  —  25  juin.  —  Délib.  :  Il  ne  reste  de  grains  en  magasin 
(jue  pour  30  jours,  à  condition  de  réduire  la  distribution  de  pain  à  1  livre 
par  jour  au  lieu  de  1  livre  et  demie.  Cette  réduction  est  ordonnée. [Grav., 
Dél.,  II,  f»  124.] 

5  —  10  messidor  —  28  juin.  —  .4  la  municipalité  de  Bergues  :  Le  District 
l'avertit  que  Bergues,  ayant  acheté  3.000  quintaux  en  Belgique,  pourrait 
en  céder.  Il  suffirait  de  100  rasières  de  blé  pour  atteindre  la  moisson.  «  Nos 
habitants  sont  réduits  à  une  livre  de  mauvais  pain  de  sucrion.  Juge»  s'il 
est  possible  que  des  ouvriers  qui  n'ont  que  trop  malheureusement  le  pain 
et  l'eau  pour  leur  .subsistance  puissent  longtemps  se  soutenir  avec  de  pareils 
aliments  ».  [Grav.,  Corresp.,  II,  f°  20,] 

6  —  13  messidor  —  1"  juillet.  — •  Au  Comité  de  Salut  public  :  Elle  demande 
à  être  exemptée  d'appliquer  le  décret  du  7  qui  défend  de  vendre  des  grains 
sur  pied  et  en  vert  (t).  Deux  concessionnaires  ont  desséché  des  laisses  de 
mer  et  les  cultivent  de  compté  à  demi.  L'un  habite  Duiikerque,  l'autre 
Aire.  Chaque  année,  ils  vendent  sur  pied  la  moitié  des  grains  qui  leur  revient. 
u  Nos  marins  et  nos  jardiniers  qui  possèdent  chacun  une  vache  ou  deux 
et  qui  n'ont  par  eux-mêmes  aueune  ressource  pour  nourrir  ces  bestiaux, 

lli    \(>ir  .N»   1230,  in  ii  itc.  C'osl  le  décret  du  6. 
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n'occupamt  pas  un  pouce  de  terre  à  labour,  achetaient  à  ces  ventes  chacun 
une  petite  partie  de  blé,  de  seigle  et  même  de   fèves».   [Grav.,Corresp.,  IL] 

;  —  14  messidor  —  2  juillet.  —  Délih.  :  Les  subsistances  de  la  commune 
iront  tout  au  plus  à  la  fin  du  mois.  Pour  les  prolonger  Je  Conseil  arrête  d'or- 
donner aux  cultivateurs  de  la  commune  de  justifier,  dans  le  jour,  d'avoir 
li^Té  les  grains  qu'ils  étaient  tenus  de  remettre  aux  habitants  sur  des  bons 
de  la  municipalité. 

Le  citoyen  Robinot,  notable,  est  envoyé  à  Bergues  pour  demander  les 
100  rasières  sollicitées  le  10,  ou,  à  défaut,  pour  acheter  les  grains  nécessaires 
jusqu'à  la  moisson.  [Grav.,  Dél..  11,  {°  124'>'.] 

8  —  17  messidor  —  5  juillet. —  Délib.  :  Le  maire  expose  que  la  munici- 
palité de  Bergues  a  refusé  le  blé  demandé,  mais  a  offert  des  renseignements 
sur  les  achats.  Robinot  est  parti  acheter  7  rasières  de  sucrion  et  3  de  blé. 
11  propose  d'envoyer  des  commissaires  acheter  dans  les  campagnes.  Arrêté 
qu'on  emploiera  tous  les  moyens  pour  se  procurer  des  grains.  .\rrèté  q  l'à 
mesure  que  les  particuliers  viendront  acheter  du  pain,  on  en  dressera  la 
liste.  [Grav.,  Dél.,  11.  f  125.] 

9  —  9  thermidor  —  27  juillet.  —  Au  District  :  Elle  est  sans  grains.  On 
coupe  seulement  les  scourgeons.  Le  seul  moyen  de  lui  venir  en  aide  est  de 
l'autoriser  à  en  requérir  250  quintaux.  [Nord.  L.  5911.] 

10  —  11  thermidor  —  29  juillet.  —  Délib.  :  11  n'y  a  plus  de  grain  en  ma- 
gasin. Arrêté  qu'on  ne  délivrera  plus  qu'une  demi-livre  de  pain  par  jour. 
Deux  commissaires  «  se  rendront  chez  les  personnes  qui  sont  présumées 
avoir  des  grains  afin  de  les  inviter  secrètement  à  partager  et  à  venir  au 
secours  de  ceux  qui  en  manquent  ».  Deux  autres  sont  envoyés  dans  les 
communes  voisines.  [Grav.,  Dél.,  11,  i°  127^'.] 

1540.  Délibération  du  Conseil  général.  —  12  thermidor  an  III 
—  30  juillet  1795,  au  matin.  [Grav..  Délib..  II.  1°  128.] 

Les  membres  du  Conseil  étant  assemblés  excepté  ceux  qui 
ont  été  nommés  commissaires  le  jour  d"hier  au  soir,  parait  à  la 
barre  le  citoyen  Zaeharie  Lemoine  qui  annonce  que  le  citoyen 
Martin,  charpentier  en  cette  commune,  a  dit  publiquement  chez 
lui  que  la  femme  de  J-B.  Verstraete  était  détentrice  de  grains 
chez  elle  ;  qu'à  l'appui  de  ses  avances,  elle  avait  proposé  au  dit 
.Martin  cinq  quartiers  de  farine  échauffée  pour  une  demi-rasière 
de  blé  ;  en  conséquence,  vu  la  pénurie  extrême  où  se  trouvent 
les  habitants  par  rapport  aux  subsistances  qui  manquent  abso- 
lument dans  cette  commune,  le  Conseil  nomme  des  commissaires 
pour  vérifier  le  rapport  du  dit  Lemoine,  qui  sont  les  citoyens 
Dehau.  officier  municipal  et  Lemoine  cadet,  notable  ;  ils  se 
transportèrent  chez  la  dite  Verstraete  et  y  ayant  fait  une  visite 
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exacte,  rapportent  qu'ils  n'ont  trouvé  aucun  grain  c[irune  petite 
quantité  de  farine. 

Le  citoyen  Thomin,  notable,  fait  ensuite  part  qu'on  lui  a  dit 
qu'il  devait  communiquer  au  Conseil  que  le  citoyen  Vanstiène 
avait  une  possession  environ  de  douze  rasières  de  blé  qu'il 
cherchait  à  vendre  dans  le  district  de  Calais  au  prix  de  40  livres 
la  rasière  en  argent  ;  que  le  dit  citoyen  Lemoine  était  celui  qui 
lui  avait  rapporté  ce  fait  et  qu'il  s'offrait  d'en  désigner  des  té- 
moins auriculaires.  Sur  quoi,  le  Conseil  nomme  commissaires 
pour  vérifier  ce  fait  les  citoyens  Catrice,  officier  municipal  et 
Debette,  qui,  arrivés  chez  le  dit  Vanstiène,  n'y  ont  trouvé  que 
sa  femme  qui  leur  a  dit  qu'il  était  faux  que  son  mari  eût  douze 
rasières  de  blé  à  vendre  comme  on  l'avait  avancé  ;  (ju'il  ne  lui 
restait  qu'environ  une  rasière  de  grains  moitié  moulu  et  moitié 
en  grains  ;  «pi'au  sur])lus,  son  mari  passerait  à  la  municipalité. 

Un  membre  annonce  que  le  citoyen  Jacob  Rerne  a  dit  publi- 
quement chez  Zacharie  Lemoine  qu'un  prisonnier  hessois  qui 
avait  travaillé  autrefois  chez  la  veuve  Lefrancq  lui  avait  déclaré 
que  la  dite  veuve  l'avait  employé,  lui  et  son  camarade,  aussi 
prisonnier,  quelques  jours  avant  le  recensement  ordonné  par 
la  loi  du  2  prairial,  à  cacher  des  sacs  de  blé  dans  un  endroit 
isolé.  .Alors,  ayant  fait  intervenir  les  dits  Kerne  et  Lemoine 
qui  ont  persisté  dans  leurs  dires,  le  premier  demanda  à  ce  qu'on 
fût  appeler  le  citoyen  Zanger  pour  servir  d'interprète  à  ce  hessois 
nommé  Philippe  Capetz  qu'on  envoya  chercher  sur  le  champ 
ainsi  que  le  dit  Zanger  ;  étant  parus  tous  les  deux,  le  dit  Capetz 
a  déclaré  par  l'organe  de  Zanger,  son  interprète,  ([iie,  deux  ou 
trois  jours  avant  le  dit  recensement,  il  avait  aidé  avec  un  de  ses 
camarades,  à  cacher  |)lusieurs  sacs  de  blé  chez  la  veuve  Lefranc 
où  il  travaillait  alors  et  que,  si  on  voulait,  il  indiquiM'ait  lui-même 
la  cache  qui  était  dans  un  endroit  ci-après  consliuil  et  que  ces 
sacs  y  ont  été  introduits  par  une  salle  voisine,  à  l'heure  du  midi, 
pendant  que  les  autres  ouvriers  dînaient  ;  qu'on  lui  recommanda 
ainsi  qu'à  son  camarade  d'en  bien  tenir  le  secret  ;  sur  (|uoi 
délibérant,  le  Conseil  nomme  les  citoyens  Sery,  maire  ;  Léonard 
Lemoine,  notable,  pour  faire  la  visite  dont  s'agissait,  qui  s'y 
rendirent  à  l'instant,  accompagnés  du  citoyen  Flameiil,  secré- 
taire greffier  de  cell»'  municipalité,  des  dits  Zanger,  Keiiie  >•[ 
Capetz.  De  retour,  les  commissaires  ont  fait  lecture  du  procès- 
verbal  qu'ils  ont  tenu  duquel  il  résulte  qu'ils  ont  trouvé  effecti- 
vement deux  sacs  de  blé  dans  l'endroit  indiqué  par  le  dit  Capetz. 
Le  Conseil,  considérant  que  l'article  2  de  la  loi  du  2  prairial 
dernier  ordonne  que  les  grains  qui  ont  été  soustraits  au  recense- 
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ment  seront  confisqués  ;  que  ceux  dont  il  s'agit  paraissent 
tant  par  la  déclaration  de  Capetz  que  par  le  lieu  où  ils  se  sont 
trouvés  n'y  avoir  été  déposés  qu'avec  intention  de  les  soustraire 
au  recensement  ;  sur  ce  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le 
Conseil  arrête  qu'extrait  du  procès-verbal  de  cette  séance, 
ensemble  expédition  du  procès-verbal  de  visite,  seront  à  la  dili- 
gence du  procureur  de  la  commune  dénoncés  au  juge  de  paix 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  et  que,  provisoirement, 
il  sera  fait  défense  à  la  veuve  Lefranc  de  disposer  des  deux  sacs 
qui  contiennent  environ  deux  rasières  un  quart  dont  est  fait 
mention  au  dit  procès-verbal.  Séance  levée  à  8  heures  du  soir. 

Signé:  SERY,/«ai>p;  Dehau,  J.  Demarle,Thomin,  Peellaert, 
BouDART,  Wante,  D.  Verstraete. 

1541.  Délibérations  du  Conseil  général;  correspondance.  — 
14-23  thermidor  an  III  —  1-10  août  1795. 

1  —  14  thermidor  —  1*^'  août.  —  Délit.  :  Il  sera  ouvert  un  emprunt  de 
60.000  livres  pour  acliats  de  grains,  conformément  à  la  loi  du  30  germinal. 
[Grav.,  Dél.,  II,  f°  128^'.]  —  Au  District  :  Il  est  invité  à  envoj'er  son  arrêté 
sur  les  marelles  :  plusieurs  cultivateurs  ont  déjà  des  scourgeons  rentrés. 
[Grav,  Corr.,  II,  i°  23.] 

2  —  21  thermidor  • —  8  août.  —  Délib.  :  L'emprunt  de  60.000  livres  n'a 
pas  eu  <'  à  beaucoup  près  le  succès  qu'il  s'en  était  promis  ».  Les  fonds  man- 
quent pour  continuer  la  distribution  au  delà  du  2.5.  .\rrèté  qu'elle  cessera 
à  cette  date  et  que  les  habitants  auront  à  se  pourvoir  eux-mêmes  au  marché. 
[Grav.,  Dél.,  II,  f  129^.] 

3  —  23  thermidor  —  10  août.  —  Délib.  :  Le  Con.seil  siégera  demain  en 
permanence  pendant  la  durée  du  marché  ;  il  sera  requis  une  force  armée 
de  15  hommes.  [Ibid..  f  130.] 

1542,  La  iniuiicipalité  au  District.  —  27  thermidor  an  III  — 
14  août  1795.  [Grav.,  Corresp.,  II,  fo  23".] 

Epuisés  de  tout  approvisionnement  et  de  subsistances,  nous 
avons  engagé  nos  cultivateurs  à  mettre  sur  notre  marché  le  plus 
de  soucrion  qu'ils  auraient  battu  afin  de  subvenir  aux  besoins 
de  nos  habitants.  Il  en  est  résulté  qu'une  partie  en  a  apporté  ; 
ce  qui  a  produit  en  tout  18  rasières  1  j'2  qui  ont  été  exposées 
sur  le  marché,  mercf'edi  dernier,  et  qui  n'ont  pas  suffi  à  beaucoup 
près  pour  contenter  tous  ceux  qui  en  avaient  besoin.  Il  a  été 
vendu  100  livres  la  rasière  et  cela  parce  que  le  peuple  s'est  tenu 
à  ne  pas  vouloir  en  donner  davantage  et  nous  pouvons  dire 
à  la  louange  de  nos  cultivateurs  qu'ils  n'ont  pas  été  obstinés 
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et  qu'ils  ont  sacrifié  leur  intérêt  au  profit  des  j)auvres.  Néanmoins 
leur  projet  était  de  le  vendre  400  livres.  Cependant,  comme  il 
nous  a  été  rapporté  qu'ils  avaient  dit  que  pour  le  donner  au  prix 
de  100  livres,  ils  ne  seraient  point  venus  au  marché  prochain, 
à  quoi  voulant  prévenir,  nous  vous  prions  de  faire  exécuter  la 
loi  qui  vous  autorise  à  faire  des  réquisitions  pour  l'approvision- 
nement des  marchés  jusqu'au  l*'"'  vendémiaire.  Déjà  les  communes 
du  district  de  Calais  qui  nous  avoisinent  en  ont  reçu  pour 
porter  demain  chacune  100  rasiéres  de  grains  à  Calais.  Vous 
connaissez  le  peu  de  ressources  que  nous  avons  sur  notre  commune. 
Faites  approvisionner  notre  marché  par  les  trois  communes  du 
canton  en  soiicrion  et  seigle  :  qu'elles  soient  cotisées  pour  mercredi 
prochain  au  moins  à  50  rasiéres  entre  elles  et  que  nous  soyons 
autorisés  à  faire  des  réquisitions  sur  la  nôtre  pour  20  rasiéres. 
Veuillez  prendre  en  considération  notre  demande,  qui  est  des 
plus  intéressantes,  si  vous  ne  voulez  pas  nous  exposer  à  nous  voir 
manquer  de  pain  au  milieu  de  l'abondance  ;  l'égoïsme  des  culti- 
vateuis  est  trop  connu  pour  se  jiromettre  qu'ils  feraient  quelque 
chose  pour  le  peuple  à  moins  que  d'y  être  contraints.  Salut  et 
fraternité. 


1543.    Délibération    du    Conseil    général  ;    correspondance.    — 
30  tli.'rini<inr-'i  fructidor  an  111  —  17-21   août   1795. 

1  —  30  thermidor  —  17  août.  —  Délib.  :  Depuis  le  1"  vondéniiaire,  les 
marchés  ne  sont  plus  approvisionnés  en  blé  et  les  boulangers  ont  cessé  de 
cuire.  La  ville  s'est  endettée  pour  nourrir  les  habitants.  La  municipalité 
est  autorisée  à  demander  décharge  au  gouvernement  des  dettes  qu'elle  a 
contractées.  Arrêté  de  requérir  les  cultivateurs  de  ia  commune  pour  le 
marché.  [Grav.,  Dél.,  II,  f"  130. i 

2  'i  fiuctidor  —  21  août.  -  ,1h  Comité  de  Saliil  public:  Elle  expose 
les  faits  dont  il  est  parlé  dans  la  délibération  du  30  tliermidor.  Le  pain 
vendu  20  sols  revenait  à  7,  8.  9  livres  et  jamais  moins  de  3.  La  dette  est 
tellement  considérable  qu'il  faudra  quadrupler  pendant  plusieurs  années 
les  ceiifiines  additionnels.  On  va  vendre  le  presbytère  (|ui  a  été  construit,  il 
y  a  cinquante  ans,  aux  frais  de  la  comniuiic.  C'est  un  bien  patrimonial.  Elle 
demande  que  le  prix  en  soit  versé  à  la  roininun(>  pour  pavir  une  partie  des 
grains.  [Grav.,  ('orres)).,  II,  f»  24^'.] —  .lu  District:  Le  Uistrirt  a  écrit  le 
28  thermidor  que  Gravelines  avait  de  quoi  s'approvisionner  chez  elle.  »  La 
vérité  est,  citoyens,  que  nous  n'avons  ici  ipn'  huit  cultivateurs  occupant, 
l'un  portant  l'autre,  180  mesures  de  terres  dont  la  plupart  sont  très 
mauvaises,  d'un  sol  .sableux,  et  par  conséquent,  d'un  rapport  très  médiocre  ; 
les  autres  occupants,  au  nombre  de  dix  occupent  des  terres  qu'ils  culti- 
vent à   moitié   avec   leurs   propriétaires  >'.  La  commune  n'a  jamais  pu  se 
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suffire.  Elle  invite  le  District  à  ne  plus  tarder  à  désigner  3  ou  4  communes 
qui  lui  fourniront  380  quintaux  de  seigle  ou  sucrion  ou  seulement  200 
quintaux  de  blé.  Au  dernier  marché,  il  n'y  a  eu  que  12  ras.  1/2  de  sucrion. 
[Ibid,  f»  24^.] 

1544.  Jugement  du  juge  de  paix  sur  la  plainte  de  Didier 
Bertrand,  mesureur  ]uré,  contre  la  femme  de  Placfiot,  matelot 
pêcheur  du  Fort-Philippe.  —  6  fructidor  an  III — 23  août  1795. 
[Greffe  de  pai.x  de  Gravelines,  Minutes  de  1794.] 

Le  25  thermidor,  entre  midi  et  une  heure,  cette  femme  •<  s'étant  présentée 
une  seconde  fois  pour  avoir  des  grains  tandis  que  plusieurs  autres  femmes 
n'en  avaient  pas  encore  eu.  il  a  cru  devoir  lui  en  faire  l'observation  qu'elle 
à  prise  de  très  mauvaise  part,  en  l'accablant  d'injures,  le  traitant  de  gueux, 
de  voleur  et  grand  coquin,  lui  mettant  les  poings  sous  le  nez,  lui  faisant  des 
menaces  et  des  imputations  capables  de  lui  attirer  sur  le  corps  un  grand 
nombre  d'autres  femmes  qui  s'étaient  attroupées  et  dont  il  y  avait  tout  à 
craindre  pour  le  désordre  du  marché  ».  Cette  femme  dit  que,  s'étant  vu 
refuser  un  second  demi-quartier  de  grains,  elle  s'est  fâchée  et  l'a  traité 
seulement  de  coquin.  Deux  témoins  confirment  laplainte.  Lejugela  condamne 
à  déclarer  séance  tenante  qu'elle  tient  Bertrand  pour  honnête  homme  et 
à  50  sols  de  dommages  et  intérêts  au  profit  des  pauvres,  plus  trois  jours  de 
prison. 

1545.  Délibération  du  Conseil  général.  —  7  fructidor  an  III  — 
24  août  1795.  [Grav.,  Délib..  II,  f°  ISr.] 

Un  arrêté  du  District  oblige  Gravelines  à  approvisionner  Dunkerque, 
comme  si  Gravelines  avait  des  excédents.  Envoi  de  deux  commissaires  pour 
protester.  [La  lettre  dans  :  Corresp.  H,  f"  26.]  Le  13,  la  municipalité  annonce 
au  District  qu'elle  a  réparti  la  réquisition.  [Nord.  L.  5911.] 

1546.  Délibération  du  Conseil  général.  —  16  fructidor  an  III 
—  2  septembre  1795.  [Grav.,  Délih.,  II.  f"  1.32.] 

La  séance  s'ouvre  sous  la  présidence  du  citoyen  Sery,  maire  ; 
étaient  présents  le  citoyen  Dehau  et  Catrice,  officiers  munici- 
pau.x  ;  .\Iasson,Thomin  et  Baudart-Wante  et  Robinet,  notables. 
Un  membre  observe  que  quoiqu'il  ait  été  lâché  des  réquisition? 
aux  cultivateurs  de  cette  commune  d'approvisionner  les  marchés 
dont  le  montant  de  chacun  devait  être  de  25  rasières  et  demie  de 
soucrion  ;  que  ceux  du  9  de  ce  mois  et  de  ce  jour  ne  l'ont  été 
que  très  faiblement,  puisqu'au  premier  il  n'y  a  été  versé  que  17 
rasières  trois  quarts  et  celui  de  ce  jour  7  rasières  trois  quarts  ; 
que  le  peuple,  voyant  manquer  ses  subsistances,  s"est  porté 
en  foule  et  a  demandé  l'exécution  de  l'arrêté  du  District  de  Bergues 
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du  10  thermidor  qui  porte,  article  10,  que  les  cultivateurs  sont 
tenus  d'approvisionner  les  marchés  des  villes  à  peine  (i"y  être 
contraints  par  la  force  armée  militaire  et  de  confiscation  de 
grains  qu'ils  ont  été  cotisés  d"y  fournir  ;  la  matière  mise  en 
délibération  ;  les  citoyens  Catrice,  Baudart-Wante  et  Masson 
ont  demandé  l'exécution  de  l'article  10  ci-dessus  cité,  mais  qu'au 
préalable,  les  cultivateurs  en  retard  de  fournir  leur  contingent 
seraient  de  nouveau  requis  d'apporter  demain  sans  long  retard, 
ce  qu'ils  ont  été  requis  de  fournir.  Les  citoyens  Dehau,  Thomin, 
Robinot  et  Sery  ont  demandé  que  l'article  ci-dessus  cité  soit  mis 
en  exécution  sur  le  champ  et  que  les  cultivateurs  en  retard 
seraient  forcés,  sous  escorte  militaire  et  à  leurs  dépens,  d'apporter 
de  suite  ce  qu'ils  ont  été  cotisés  d'apporter  aux  marchés,  à  l'effet 
de  pourvoir  aux  besoins  pressants  des  habitants.  Sur  le  tout, 
le  Conseil  arrête  que,  sous  escorte  militaire  à  leurs  frais,  les 
citoyens  Anguez,  Buirette,  Richard,  veuve  Lefranc,  veuve  Baude, 
Jacques  Lefranc,  Louise  Lefranc,  seront  contraints  d'ajtporter 
et  (le  verser  demain  dans  le  magasin  civil  de  cette  commune, 
23  rasières  et  demie  de  soucrion  pour  la  subsistance  des  habitants; 
savoir  :  Anguez  :  1  rasière  et  demie  ;  Buirette  :  5  rasières  ; 
Richard  :  1  rasière  et  demie  ;  veuve  Lefranc  :  8  rasières  ;  Veuve 
Baude  :  2  rasières  et  demie  ;  J.  Lefranc  :  1  rasière  et  Louise 
Lefranc  :  4  rasières,  [)our  les  dits  grains  être  distribués  aux 
citoyens,  et  que  le  citoyen  \'clay,  commandant  de  cette  place 
sera  invité  de  commander  21  militaires  armés  pour  être  distri- 
bués également  chez  les  fermiers  ci-désignés  à  qui  il  donnera 
les  ordres  les  plus  précis  d'exécuter  les  ordres  qui  lui  seront 
confiés.  Arrêté  encore,  que  dans  le  cas  où  les  dits  militaires 
armés  ne  trouveraient  aucun  grain  battu  chez  les  dits  cultiva- 
teurs qu'ils  y  resteront  jusqu'à  ce  qu'ils  auront  foiuiii  leur  con- 
tingent. 

Séance  levée  à  8  heures  du  soir. 

Signé  :  Sery,  maire  ;  Dehau,  J.  Demarle,  Thomin,  Baudart- 
Wante,  Peellaeut,  D.  Verstraete. 

1547.  Délibérations  du  Conseil  général  ;  correspondance.  — 
17  fructidor  an  III-25  vendémiaire  an  111  —  3  septembre- 
17  octobre  1795. 

1  —  17  fructidor  —  .9  septembre.  —  A  Perrin  {des  Vosges),  représentant 
du  peuple  :  Elle  profite  de  son  passage  pour  lui  exposer  ses  réclamations. 
La  commune  ne  peut  se  suffire.  Cependant  le  District  l'a  requise  de  fournir 
120  rasières  par  semaine  aux  marchés  de  Dunkerque,  Bergues  et  Bourbourg, 
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à  dater  du  19.  Gra vélines  est  ainsi  assimilée  à  VVatten  et  Hondschoote  qui 
n'ont  pas  de  marché.  Elle  lui  demande  de  lever  cette  réquisition  et  de  pres- 
crire au  District  d'assigner  à  la  commune,  sur  celles  du  canton,  un  contingent 
de  350  quintaux  de  soucrion  ou  de  seigle  jusqu'au  1'''  vendémiaire.  [Grav., 
Corr.,  H.  fo26^] 

2  —  18  fructidor  —  4  septembre.  —  Au  District  :  Elle  lui  envoie  sa  péti- 
tion à  Perrin  des  \'osges.  Par  son  apostille  au  bas  de  cette  pétition,  il  a 
chargé  le  District  de  faire  droit  à  ses  demandes.  Elle  compte  donc  qu'il 
lui  sera  assigné  ti'ois  communes.  Le  marché  dernier  n'a  eu  que  7  ras.  3/4  de 
soucrion.  «  Le  peuple  s'est  porté  ici  en  masse  et  pour  apaiser  le  trouble  et 
forcer  nos  cultivateurs  à  s'exécuter,  il  a  fallu  que  nous  y  envoyassions  la 
force  armée  i.  Ilbid.,  f"  27,] 

3  —  23  fructidor  —  9  septembre.  —  Délib.  :  Un  membre  observe  que, 
malgré  les  réquisitions  envoyées  aux  cultivateurs,  ils  n'ont  pas  fourni  le 
marché.  Les  habitants  manquent  de  pain  et  ne  tarderont  pas  à  murmurer. 
Il  réclame  l'exécution  de  l'aiTété  du  District  du  10  thermidor  qui  ordonne 
l'emploi  de  la  force  armée  et  la  confiscation  des  grains  requis.  «  Le  Conseil 
général  arrête  que  le  procureur  de  la  commune  est  particulièrement  chargé 
de  l'exécution  dudit  arrêté  et  que  les  grains  qui  doivent  être  exposés  ce 
jour  sur  le  marché  pour  l'approvisionnement  des  habitants  seront  à  sa 
diligence  confisqués  ».  [Grav.,  Dél.,  Il,  i°  133.] 

4  —  2  vendémiaire  an  IV  —  24  septembre.  —  .4  m  District  :  Saint-Georges, 
Craywick,  Cappellebrouck  n'ont  fourni  qu'une  partie  du  contingent  au 
marché  du  23  fructidor  et  prétendent  n'avoir  été  requises  que  pour  ce  jour, 
ce  que  confirme  le  commissaiie  du  District.  Ce  mai'ché  n'a  fourni  que  53  ras. 
et  plus  de  'iO  ménages  n'ont  rien  eu.  Que  devenir  si  les  communes  ne  sont 
plus  requises  à  l'avenir  ?  [Grav.,  Corr..  II,  {°  28^.] 

5  —  3  vendémiaire  —  25  septembre.  —  Délib.  :  Chaque  famille  recevra 
une  carte  pour  se  pourvoir  de  grain.  On  vendra  le  sucrion  à  11  heures  1/2,  le 
blé  à  1  heure.  [Grav..  Dél.,  II,  i°  133^'.]  —  Au  District:  On  répond  à  sa 
lettre  du  1".  "  II  se  peut  que  quelques-uns  de  nos  habitants  auront  pu  se 
procurer,  dans  la  foule,  double  portion  sur  le  marché,  ce  qui  ne  peut  avoir 
tombé  que  sur  5  à  6,  mais  non  pas  sur  la  totalité,  puisque  nos  marchés 
n'ont  été  fournis  jusqu'à  présent  que  de  la  moitié  du  nécessaire  ;  c'est  ce 
qui  nous  a  empêchés  de  faire  des  cartes,  vu  l'impossibilité  de  fournir  à 
tous  ».  [Grav.,  Corr.,  II,  S°  29^'.] 

6  —  5  vendémiaire  —  27  octobre.  —  Délib.  :  Etienne  Thomin,  notable, 
est  nommé  commissaire  du  canton  de  Gravelines,  pour  l'approvisionnement 
du  marché,  conformément  à  l'arrêté  du  District,  du  3.  [Grav.,  Dél.,  II,  f°  134.  j 

7  — -8  vendémiaire  —  30  septembre.  —  Au  District  :  Le  canton  de  Langle, 
appuyé  par  la  municipalité  de  Gravelines,  a  obtenu  du  Comité  de  Salut 
public  de  verser  à  Bourbourg  et  à  Gravelines  et  non  à  Calais.  Elle  demande 
l'autorisation  d'y  faire  des  réquisitions.  [Grav.,  Corr..  II,  f°  29.] 

8  —  13,  17,  25  vendémiaire  —  5,  9,  17  octobre.  —  .4  la  municipalité  de 
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Looii  et  au  District  :  La  municipalité  de  Loon  est  invité  à  fournir,  le  15, 
79  ras.  1/8  de  blé  et  160  ras.  1/8  de  seigle  ou  sucrion,  montant  de  l'arriéré 
dû  à  Gravelines.  Le  District  est  averti  que  Loon,  assigné  à  Gravelines  au 
lieu  de  Cappellebrouck,  prétend  verser  à  Dunl^erque.  Autre  lettre  à  Loon, 
le  25  :  l'arriéré  est  de  129  ras.  7/8  de  blé,  244  de  sucrion.  [Grav.,  Corr..  Il, 
fo^  29^,  30V;  >iord,  L.  5914.] 


1548.  La  tiiiinicipalilé  an  District.  —  21  vendémiaire  au  I\'  — 
11  octobre  1795.  [Grav.,  Corresp.,  II,  f"  30.J 

(Conformément  à  votie  lettre  du  5  de  ce  mois,  nous  avons 
engagé  les  municipalités  du  canton  de  Langle  à  s'assembler 
pour  délii)érer  avec  nos  commissaires  s)ir  les  moyens  d'approvi- 
sionner notre  marciié.  Quelques-uns  de  ces  municipaux  se  sont 
trouvés  à  l'assemblée  mais  il  n'a  pas  été  possible  à  nos  commis- 
saires d'obtenir  d'eux  une  déclaration  des  quantités  de  grains 
qu'ils  pourraient  apporter  à  ciiacun  de  nos  inarriiés  ;  ils  ont 
remis  à  nous  donner  une  déclaration  approximative  de  leurs 
récoltes  dans  une  quinzaine  de  jours  et  comme  tou.s  les  autres 
cultivateurs,  ils  se  sont  bornés  à  se  plaindre  beaucoup  de  la 
modicité  de  leur  récolte  de  cette  année,  mais  la  véritable  raison 
de  ces  retards,  c'est  que  ces  contmunes  qui  ont  été  déchargées 
de  l'obligation  de  livrer  à  Calais  ti'ouveiaient  fort  agréable  de 
n'être  contraintes  de  livrer  nulle  jiart,  si  ce  n'est  aux  marchés 
où  les  giains  se  vendent  le  plus  cher  ;  mais  comme  celles  de 
Saint-Kolquin  et  Ca|)pe!I(^  sont  très  voisines  de  chez  nous  et  que 
nous  sommes  à  portée  d'évaluer  nous-mêmes  l'importance  de 
leur  récolte  de  cette  année,  nous  sommes  persuadés  que,  sans  les 
gêner,  celle  de  Saint-Foiquin  pourrait  être  requise  de  nous  four- 
nir par  marché,  30  rasières  de  soucrion  et  6  de  blé  et  celle  de 
Cappelle.  25  rasières  de  soucrion  et  5  de  blé  ;  quant  à  celles  de 
Saint-.Xicolas  et  SainlMariekerque,  qui  sont  plus  éloignées  de 
riiez  nous,  elles  pourraient  verser  leurs  grains  au  marché  de 
Hourbourg  dont  elles  sont  |)lus  à  portée,  si  elles  le  jugent  à  |)ro- 
pos.  .Nous  vous  prions  donc  de  nous  envoyer  des  réquisitions 
poiu-  faire  passer  aux  dites  deux  communes  de  Saint -Folquin  et 
('-appelle  pour  les  quantités  de  grains  ci-dessus  reprises  ou  de  nous 
autoriser  à  les  leur  lâcher,  en  exécution  tant  de  l'arrêté  du 
Comité  de  Salut  public  du  7  fructidor  que  de  celui  du  6""^  jour 
complémentaire  qui  les  exempte  de  les  verser  à  Calais.  .Nous 
vous  réitérons  qu'elles  s'attendent  à  les  recevoir  et  que,  sans 
réquisitions,  elles  ne  livreront  rien  ou  presque  rien  sur  notre 
marché. 


PETITES  COMMUNES  441 

1549.  Délibérations   fin    Conseil   général  ;    correspondance.   — 
22  vendémiaire-7  brumaire  an  ÏV  —  14-29  octobre  1795. 

1  —  22  vendémiaire  —  14  octobre.  —  .-1m  District  :  Il  a  manqué  plus  de 
40  rasières  au  marché.  60  familles  sont  dans  la  plus  grande  pénurie.  Le 
canton  de  Langle  n'a  absolument  rien  apporté.  Elle  renouvelle  ses  demandes 
du  21.  Autrement  «  il  ne  sera  pas  en  notre  pouvoir  d'empêcher  nos  habitants 
de  se  porter  en  masse  chez  les  fermiers  des  environs,  car  la  faim  ne  s'ajourne 
pas  et  les  cultivateurs,  par  leur  égoïsme  et  leur  insouciance  à  fournir  les 
marchés  s'exposent  à  un  pillage  qui  malheureusement  pourrait  être  très 
prochain  ».  [Grav.,  Corr.,  11,  f  30.] 

2  —  25  vendémiaire  —  17  octobre.  —  Thoniin,  coininissaire  aux  appro- 
l'isioiiiiements  de  Oravelines,  au  District  :  Il  avait  envoyé  la  force  armée  à 
Craywick.  On  lui  annonce  que  le  District  l'a  renvoyée.  Si  c'est  exact,  il  est 
inutile  de  nommer  des  commissaires.  [Nord,  L.  591 'i.] 

3  —  29  et  30  vendémiaire  —  21  et  22  octobre.  —  Délib.  :  Reprenant  les 
considérations  exposées  au  District  dans  la  lettre  du  21,  le  Conseil  requiert 
Saint-Folquin,  et  Saint-Omer-Cappelle  (Pas-de-Calais),  de  fournir  provi- 
.soirement,  à  raison  des  deux  derniers  marchés,  à  peine  de  recevoir  la  force 
armée,  la  première  50  rasières  de  soucrion  et  12  de  blé,  la  seconde  40  et 
8  respectivement,  le  tout  sans  préjudice  du  prochain  marché  [Grav.,  Dél., 
II,  t"  1 36'''.]  —  Au  District  :  pour  l'avertir  ;  on  envoie  la  force  armée  à  Loon. 
[Nord,  L.  5914.] 

4  —  3  bruijiaire  —  25  octobre.  —  Délib  :  On  lit  l'arrêté  du  District  du 
29  vendémiaire  [X°  1288].  11  ne  peut  être  appliqué  à  Gra vélines  :  la  municipalité 
n'a  pas  de  fonds  pour  acheter  les  grains  ;  le  marché  est  pourvu  de  soucrion 
plutôt  que  de  blé  ;  les  boulangersne  cuisent  pas  et  les  habitants  ne  mangent 
que  du  pain  de  soucrion  ;  on  brasse  dans  plusieurs  communes,  notamment 
à  Bourbourg.  Le  District  sera  invité  à  faire  garnir  le  marché[Grav.,Dél.,  IL 
f°  136''.] 

5  —  7  brumaire  —  29  octobre.  —  Délib.  :  La  force  armée  sera  envoyée 
à  Saint-Folquin  et  à  Saint-Omer-Cappelle  qui  n'ont  rien  fourni  des  grains 
requis.  [Grav.,  Dél.,  II,  !"  137^'.] 

§  7 
Approvisionnement  et  police  des  subsistances  dans  les  petites  communes 

BlERNE 

1550.  Délibération  du  Conseil  général.  —  27  ventôse  et  4  ger- 
minal an  III  —  17  et  24  mars  1795.  [Bierne,  Délib.,  registre  3.] 

Il  ne  reste  pas  assez  de  blé  jusqu'à  la  récolte.  Le  Conseil  nomme  un 
commissaire  pour  acheter  dans  le  district  d'Hazebrouck  des  grains  pour 
l'amalgame.  Le  4  germinal,  il  fait  son  rapport  :  il  a  acheté  50  rasières  de  blé 
à  100  livres  la  rasière,  à  Nord-Berquin  (Vieux-Berquin,  district  d'Haze- 
brouck), mais  le  cultivateur  ne  veut  livrer  que  sur  l'autorisation  de  la  muni-' 
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cipalité  ou  du  District.  Or,  le  District  l'a  refusée  "  craignant  un  soulèvement 
de  son  peuple  ».  Le  Conseil  déclare  l'achat  bon  et  valable  et  prévient  le 
cultivateur  qu'il  ait  à  garder  son  blé  jusqu'à  ce  que  les  chemins  soient  pra- 
ticables. 

15-51.  Délibération  du  Conseil  général.  —  21  prairial  an  III  — 
9  juin  1795.  [Bierne,  Délib.,  .3"'<'  registre.] 

Sur  convocation  arrêtée  par  le  Conseil,  le  16,  les  cultivateurs  se  réunissent 
à  9  heures  du  matin,  au  nombre  de  20,  «  à  effet  de  pouvoir  trouver  le  moyen 
pour  diminuer  le  prix  des  grains  destinés  pour  les  subsistances  des  habitants 
de  notre  commune.  A  été  répondu  unanimement  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer  ». 

1552.  Jugenwni  du  tribunal  de  police  municipale  de  Bierne. 
—  28  vendémiaire  an  I\'  —  20  octobre  1795.  [Bierne,  Délib., 
3nie  registre.] 

Charles  Magerman  cl  Augustin  Mahieu.x.  cultivateurs  à  Bienic,  ont 
dénoncé  Ignace  Neut,  cultivateur  dans  la  même  commune,  pour  avoir,  le 
20.  conduit  hors  de  la  commune,  sans  autorisation  de  la  municipalité, 
3  rasières  6/8  de  blé  pour  le  compte  d'un  habitant  d'une  autre  commune. 
Neut  a  déclaré  avoir  vendu  ce  blé  à  Pierro-Jarques  Michieis,  cultivateur  à 
Coudekcrque.  I..e  tribunal,  en  présence  des  dénonciateurs  et  en  l'absence 
de  Neut,  condamne  ce  dernier  "  à  fournir  en  la  maison  commune  de  Bierne, 
en  dedans  six  jours  à  dater  de  ce  jour,  le  nombre  de  4  ras.  de  blé  pour  répa- 
ration de  la  faute  commise  contre  la  police  municipale  et  conformément  à 
l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  en  date  du  8  fructidor  dernier  (1),  et 
à  les  lui  payer  conformément  à  la  mercuriale  du  marché  de  Bergues  du  27  ven- 
démiaire an  IV,  et  à  défaut  d'y  satisfaire,  de  souffrir  la  force  armée  jusqu'à 
entière  satisfaction,  et  à  plus  forte  peine  en  cas  de  récidive.  Signé  : 
L.  J.'B.  Claeys  ;  P.  llilst  ;  Nicolas  Bacrt  ;  J.-B.  Defraeys.  secrétaire-greffier. 

Bourbourg-Campagne 

1553.  Contestation  entre  la  municipalité  et  Benoit  Derlo,  cul- 
tivateur. 

Pétition  de  Benoit  Derlo  au  District  ;  28  thermidor  an  III.  La  munici- 
palité a  fait  enlever  chez  lui  6  rasières  1/2.  De  la  sorte,  il  se  trouvera  «tans 
l'impossibilité  de  livrer  des  subsistances"  aux  infortunés  qui  journellement 
se  présentaient  chez  lui  pour  avoir  du  pain  ».  C'est  agir  -  au  mépris  du  droit 
de  propriété  ».  La  conduite  de  la  municipalité  «^  manifeste  encore  le  régime 
de  la  terreur,  en  ce  qu'elle  ne  veut  pas  lui  payer  le  blé  qu'elle  a  fait  enlever, 

(1)  Il  n'a  pas  été  retrouvé  il'arrcté  du  Comité  de  Salul  public  daté  «lu 
R  fructidor.  Il  y  a  un  arrêté  du  7.  s\ir  rapprovisi(niiicrnent  des  marchés  (Caron, 
N°  l'iO)  mais  il  n  a  aucun  rapport  avec  le  délit  dont  il  est  question  ici. 
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VU  qu'elle  veut  lui  payer  3  rasières  de  fèves  et  4  ras.  de  sucrioii  qu'il  a  four- 
nies, d'après  sa  réquisition,  au  prix  qu'elle  entend  ». 

Observations  de  la  municipalité.  —  Le  9  du  mois  dernier,  le  Conseil 
général  délibérant  sur  les  moyens  de  procurer  des  grains  aux  non  récoltants, 
nomma  deux  commissaires  pour  requérir  des  cultivateurs  l'excédent  de  leur 
consommation,  ce  qui  se  fit  le  10.  Derlo  les  reçut  fort  mal.  Il  décjara  posséder 
2  ras.  de  blé  et  2  de  scourgeon,  mais  ils  trouvèrent  dans  son  grenier,  2  ras. 
de  blé  et  6  à  7  de  scourgeon. 

<i  La  fausse  déclaration  que  fit  Derlo  engagea  les  commissaires  à  lui  de- 
mander s'il  n'avait  point  d'autres  grains  ;  que,  s'il  en  possédait  encore, 
il  devrait,  au  nom  de  l'humanité,  leur  en  faire  la  déclaration,  lui  représentant 
que  ses  frères  languissaient  pour  avoir  des  subsistances  et  qu'ils  étaient 
victimes  de  la  disette  qui  se  faisait  malheureusement  sentir  ;  mais  l'égoïsme 
avait  chassé  l'humanité  loin  de  lui  ;  il  débita  des  grossièretés  et  des  sottises 
aux  commissaires  et  leur  répondit  brusquement  qu'il  n'en  avait  point 
d'autres  ;  mais  ils  furent  assez  prudents  pour  ne  pas  s'en  tenir  à  sa  réponse  ; 
ils  exigèrent  l'ouverture  de  ses  bâtiments  et  l'invitèrent  de  les  accompagner 
et  d'être  présent  à  leurs  recherches.  Celui-ci  refasa  sa  présence  et  leur  dit 
qu'ils  pouvaient  chercher,  ce  qu'ils  firent  et.  remarquant  que  les  bâtons 
formant  le  chenil  pliaient  de  manière  à  faire  douter  qu'il  y  avait  au-dessus 
quelque  chose  d'un  poids  extiaordinaire  et  ne  pouvant  parvenir  à  monter 
sur  les  chenailles  dans  cet  endroit,  ils  parvinrent  de  monter  aux  chenailles 
d'une  écurie  attenante  au  hangar  et,  quoique  les  communications  d'un 
chenil  à  l'autre  fussent  remplies,  ils  se  rendirent  malgré  cela  sur  celui  du 
hangar  qui  était  rempli  de  paille,  foin,  et  sondèrent  avec  un  bâton  l'endroit 
où  les  bâtons  pliaient  ;  ils  y  sentirent  du  grain  qui  était  couché  entre  plu- 
sieurs lits  de  paille  et  s'en  assurèrent  en  étant  quelques  bottes  de  pailles 
de  cet  endroit  et  reconnurent  que  c'était  du  blé.  Cette  découverte  faite,  les 
commissaires  sortirent  de  cet  endroit,  se  rendirent  près  de  Derlo  et  lui  en 
firent  part  ;  considérant  l'infraction  qu'il  avait  faite  à  la  loi  du  2  prairial 
en  cachant  et  soustrayant  ce  grain  au  recensement  fait  par  les  commissaires 
nommés  par  le  District  de  Bergues  en  vertu  de  ladite  loi,  lui  défendirent  de 
toucher  au  dit  grain,  avant  que  la  municipalité  en  eût  autrement  ordonné  ». 

La  municipalité  séquestra  ce  grain  et  le  15,  elle  en  ordonna  l'enlèvement. 
Le  grain  nettoyé,  il  s'en  trouva  6  ras.  1/8.  On  le  requit  de  fournir  4  ras.  de 
fèves  et  3  de  scourgeon.  Il  lui  resta  assez  pour  sa  consommation. 

Le  15  messidor,  les  pièces  furent  soumises  au  District  qui  approuva  la 
conduite  de  la  municipalité  et  la  renvoya  devant  le  juge  compétent  pour 
prononcer  l'amende  et  la  confiscation  des  grains  soustraits  au  recensement. 
On  se  pourvut  devant  le  juge  de  padx  qui  se  déclara  incompétent.  On  va  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  du  District. 

La  municipalité  répond  ensuite  aux  plaintes  de  Derlo.  La  loi  du  2  prai- 
rial ordonne  la  confiscation  des  grains  soustraits.  De  plus,  il  était  indispen- 
sable de  pourvoir  aux  besoins  des  non  récoltants.  En  réalité.  Derlo  ne  songe 
qu'à  garder  ses  grains  poui  les  vendre  clandestinement  à  un  prix  exorbitant. 

"  Un  mois  avant  la  découverte  des  six  rasières   un   huitième  de  blé,  dont 
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il  est  question,  la  municipalité  requit  Derlo  de  fournir  une  lasière  de  blé 
au  magasin  pour  la  distribution,  mais  celui-ci  ne  satisfit  point  à  cette  réqui- 
sition. Une  injonction  lui  fut  envoyée.  Il  n'en  fit  pas  plus  de  cas  que  de  la 
réquisition.  La  municipalité  a  donc  dû  y  envoyer  deux  commissaires  avec  la 
gendarmerie  pour  en  faire  l'enlèvement.  Il  fournit  donc  cette  rasière  de  blé 
lorsqu'il  vit  que  l'on  voulait  employer  la  force,  mais  en  objectant  aux  com- 
missaires que  la  municipalité  aurait  dû  lui  donner  un  billet  pour  acheter 
du  grain  dans  les  communes  voisines  vu  qu'on  lui  faisait  fournir  sa  manée. 
.\insi  il  était  bien  loin  d'être  intentionné  de  donner  des  subsistances  aux 
malheureux  comme  il  en  fait  parade  dans  sa  pétition.  Si  les  cultivateurs 
d'une  commune  étaient  aussi  mal  avisés  que  Derlo,  la  municipalité  et  les 
habitants  qui  ne  récoltent  pas  seraient  vraiment  à  plaindre.  Il  se  rendit 
effectivement  à  la  municipalité  pour  obtenir  un  billet,  mais  il  le  lui  fut 
refusé  parce  que  l'on  n'ajouta  pas  foi  à  ses  réclamations,  connaissant  la  con- 
duite qu'il  a  tenue  l'année  dernière  en  cachant  douze  rasiéres  de  blé  et  on 
n'avait  pas  tort  de  le  lui  refuser  puisqu'il  fournit  encore  après  cette  demande 
sept  rasiéres  de  fèves  et  scorion  et  six  rasiéres  un  huitième  de  blé,  ce  qui 
fait  treize  rasiéres  un  huitième  ». 

La  municipalité  demande  au  District  de  condamner  Derlo  à  l'impression 
et  publication  de  sa  pétition  et  des  observations  de  la  municipalité,  à  cent 
exemplaires. 

Cappellebrouck 

1554.  La  municipalité  et  Vagent  national  au  District.  —  19  ven- 
tôse an  III  —  9  mars  1795.  [Nord,  L.  5909.] 

La  lettre  dénonce  les  cultivateurs  Decooninck  et  .Merlin  (jui  refusent  de 
donner  la  manée  à  leurs  ouxTiors  ainsi  qu'à  ceux  qui  ont  reçu  des  bons  de 
la  municipalité. 

1555.  Arrêté  du  District  sur  jié.litLon  de  la  inuidcipalité.  — 
10  floréal  an  III  —  29  avril  1795.  [Xord,  L.  5909.] 

Cette  municipalité  a  requis,  le  3,1e  cultivateur  Vercoustre.de  Bourbourg- 
Campagne,  de  fournir  du  grain  pour  sa  nourriture  à  Nerval,  ouvrier  agricole 
qu'il  emploie.  Vercoustrc  a  refusé  le  in.  L'arrêté  ilu  District  proscrit  de 
fournir. 

1556.  La  municipalité  au  District.  —  28  floréal  an  III  — 
17  mai  1795.  [Nord,  L.  5909.] 

Le  District  lui  a  promis  des  secours  dès  qu'il  >  aurait  des  arrivages  de 
grains.  Il  en  vient  par  canaux  mais  il  faut  qu'elle  fournisse  aux  escortes  et 
elle  ne  peut  plus  en  faire  les  frais.  La  pénurit?  est  effrayante. 

Coudekerque-Branciik 

1557.  fyo  municipalité  au  District  —  2  messidor  an  III  — 
20  jmn  1795.  [.Nord,  L.  5909.] 

Elle  a  épuisé  tous  les  grains  la  décade  dernière,  même  les  fèves  de  deux 
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ans,  revendues  par  le  commissaire  des  guerres  comme  impropre  à  la  con- 
sommation. Cependant  elle  a  rationné  les  habitants  à  trois  quarts  de  livre 
depuis  qa'on  la  fait  à  Dunkerque.  Elle  a  1.156  habitants  et  demande 
30  rasières  pour  la  décade  prochaine. 

Fort-Mardyck 

1558.  La  miuiicipalité  de  Fort-Mardyck  à  celle  de  Dunkerque, 
et  réponse  de  cette  dernière.  —  19  nivôse  an  III  —  7  janvier  1795. 
[Nord,  L.  5909.] 

Elle  demande  que  Dunkerque  lui  fournisse  des  grains,  ainsi  qu'il  a  été 
jusqu'à  ce  jour.  Dunkerque  la  renvoie  au  District. 

1559.  La  municipalité  au  District.  [Xord,  L.  5909.] 

1  —  s.  d.  (Reçue  le  15  ventôse  an  111  —  5  mars  l'9ô). —  Elle  ne  peut  pas 
payer  le  sucrion  59  1.  3  s.  5  d.  le  quintal  comme  le  District  l'a  arrêté  (d'après 
une  note  le  District  a  écrit  au  représentant  du  peuple). 

2  —  3  et  10  germinal;  1"  thermidor  an  III  (23et30  mars;  19  juillet  1795): 
pétitions  pour  demander  des  subsistances. 

Ghyvelde 

1560.  La  municipalité  au  District.  —  11  et  28  germinal  an  III 
—  31  mars  et  17  avril  1795.  [Nord.  L.  5909.] 

1  —  11  germinal.  —  La  commune  n'a  plus  que  20  sacs  de  blé  jusqu'à  la 
récolte  pour  1045  habitants.  On  paie  jusqu'à  120  livres  la  rasière.  Elle 
demande  secours. 

2  —  28  germinal.  —  Elle  produit  un  recensement  du  21.  Elle  a  174  chefs 
de  famille  et  1045  habitants.  Il  reste  74  rasières  1/8  de  blé,  25  6/8  de  seigle, 
102  2/8  de  soucrion,  4  de  pommes  de  terre  ;  il  n'y  a  plus  d'avoine  ;  en  tout  : 
202  1/8  ras.  de  grains.  Depuis  le  21,  on  a  consommé  :  17  ras.  4  quartiers 

I  pinte  de  blé,  15  ras.  4  q.  1  p.  de  seigle,  32  ras.  4  q.  de  soucrion,  soit  65  ras. 
5/8.  Reste  :  136  ras.  4  q.  Elle  demande  du  secours. 

1561.  La  municipalité  à  celle  de  Warhem  et  apostille  de  cette 
dernière.  —  29  prairial  an  III  et  3  messidor  an  III  —  17  et 
21  juin  1795.  [Nord,  L.  5909.] 

Ghyvelde  demande  où  elle  pourra  acheter.  Warhem  la  renvoie  au  District 
avec  les  mêmes  observations  que  pour  Teteghem.  (N"  1595). 

Herzeei.e 

1562.  Arrêtés  du  Conseil  général.  —  25  floréal  et  19  prairial 
an  III  —  14  mai  et  7  juin  1795  (Herzeele,  Dél.) 

1  —  25  floréal  ;  11  ne  reste  que  400  rasières  de  blé  pour  1.500  habitants. 

II  reste  aussi  une  cinquantaine  de  rasières  de  seigle  qui  peuvent  servir  à 
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l'amalgame."  11  importe  que  tous  les  habitants  de  cette  commune  mangent 
un  même  pain  ».  Arrêté  de  former  un  magasin  pour  les  non  récoltants. 
Les  cultivateurs  qui  ont  un  excédent  de  grains  l'y  transporteront  ;  il  leur 
sera  payé  au  prix  courant.  Le  déficit  sera  comblé  par  une  taxe  extraordi- 
naire. Les  officiers  municipaux  sont  chargés  des  visites  domiciliaires.  La 
,  distribution  se  fera  tous  les  sept  jours  à  partir  du  28. 

2  —  19  prairial.  —  Nomme  des  commissaires  pour  acheter  du  sucrion.  vu 
l'insuffisance  des  subsistances. 

HOLQUE 

1563.  Li'graïul,  agent  national,  au  District.  —  16  ventôse 
an  111  —  6  mars  1795.  [.Nord.  L.  5909.] 

Les  cultivateurs  de  cette  commune  abusent  des  réquisitions 
qu'on  leur  fait.  Plusieurs  mêmes  ont  fait  des  fausses  déclarations  ; 
il  s'en  trouve  entre  autres  qui  ont  caché  du  blé  au  dernier  recen- 
sement en  sorte  que  les  ouvriers  sont  dans  la  dernière  conster- 
nation. L'on  a  pris  un  local  pour  faire  apporter  des  grains  tels 
que  seigle  et  blé  pour  les  amalgauu'r,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de 
soucrions  ;  mais,  citoyens,  qu'en  résulte-t-il  ?  le  grain  qu'ils 
apportent  n'est  que  seigle  et  n'est  que,  pour  ainsi  dire,  ordure. 

Les  ouvriers  préfèrent  que  les  administrateurs  fassent  fournir 
les  réquisitions  qui  leur  ont  été  faites  et  tirer  leurs  subsistances 
des  marchés  de  Bergues  ou  de  Bourbourg  ou  de  l'avoir  des  maga- 
sins. Peut-on  rien  de  si  révoltant  de  voir  des  cultivateurs,  dans 
un  temps  où  les  subsistances  manquent,  conserver  du  blé  pour 
au  moins  huit  mois  et  manger  leur  pain  passé  (1)  tandis  que  les 
grains  qu'ils  apportent,  leurs  bestiaux  n'en  ont-ils  peut-être  pas 
voulu  ?  Salut,  frnternilé. 

1564.  Pétition  de  la  municipalité  et  décision  du  District.  — 
21  germinal  an  III  —  10  avril  1795.  [Nord,  L.  5909.] 

La  pétition,  sans  date,  expo.se  que,  conformément  à  l'avis  du  District, 
la  nuuiicipalité  a  envoyé  dans  le  Pas-de-Calais  dos  commissaires  chargés 
d'acheter  50  rasières  de  grains  :  ils  n'ont  rien  trouvé.  «  Nos  terres  resteront 
vraisemblablement  incultes  car  les  ouvriers  se  trouvent  contraints  d'aller 
travailler  sur  d'autres  communes  et  sur  d'autres  départements  les  plus 
voisins  au  nôtre  pour  se  procurer  du  pain  pour  eu.\  et  leurs  familles  ;  d'autres 
ont  mangé  des  pommes  de  terre  pendant  cinq  jours,  faute  de  pain  ;  il 
faut  convenir  que  si  nous  sommes  malheureux,  c'est  parce  que  nous  avons 
fait  ce  que  tous  les  bons  citoyens  auraient  dvi  faire,  en  respectant  vos  réqui- 
sitions ;  au.ssi  nous  voyons  nos  voisins  du  même  département  qui  sont  au 

(1)  Bluté. 
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milieu  de  l'abondance  i.  Le  District  ordonne  un  recensement,  le  21.  Le 
recensement  est  du  22  :  il  porte  :  21  ras.  de  blé,  4  3,4  de  seigle,  on  ne 
récolte  jamais  d'.orge. 

HONDSCHOOTE 

1565.  Plainle  au  juge  de  paix  de  Sauit-Nilaire.  maire  d'Honds- 
choote,  contre  Reine  Venant  ;  jugement.  —  5-6-12  ventôse  an  III  — 
2.3-24  février,  2  mars  1795.  [Greffe  de  paix  d'Hondsclioote, 
Minutes.] 

Reine  N'enant,  servante  chez  Michel  Vanudaerde,  cabaretier,  a  raconté 
avoir  entendu  dire,  le  5,  au  pa.s.sage  d'un  détachement,  que  le  dit  détache- 
ment allait  chez  Top,  cultivateur,  et  chez  la  veuve  Vrambout,  cultivateur, 
par  ordre  du  maire,  pour  piller  le  premier,  «  à  cause  qu'on  disait  qu'il  avait 
insulté  ou  chassé  les  gardes  qui  avaient  été  le  matin  chez  lui  pour  faire 
livrer  du  blé  ».  Sur  l'exposé  du  maire,  les  officiers  municipaux  ont  renvoyé 
l'affaire  au  juge  de  paix.  Le  6,  enquête  :  deux  témoins  confirment.  Le  12,  le 
juge  ordonne  à  la  fille  Venant  de  retirer  ces  propos,  ce  qu'elle  fait  séance 
tenante,  et  la  condamne  à  5  livres  d'amende  et  à  l'affichage  de  la  sentence 
à  25  exemplaires.  —  Floor,  juge  de  paix. 

1566.  Délibération  de  la  municipalité.  —  9  germinal  an  III  — 
29  mars  1795.  [Nord,  L.  5909.] 

Elle  nomme  commissaire  l'officier  municipal  Debrouwer  pour  demander 
au  District  le  prix  des  grains  en  vue  de  régler  le  marché  du  11  et  pour  lui 
exposer  sa  détresse  :  ne  pourrait-elle  tirer  des  grains  du  magasin  de  Bergues 
ou  des  arrivages  qu'on  dit  se  faire  à  Dunkerque  ? 

1567.  La  municipalité  au  District.  —  20  floréal  an  III  — 
9  mai  1795.  [i\ord,  L.  5909.] 

Se  trouvant  dans  une  grande  détresse,  elle  demande  une  attestation  du 
District  pour  obtenir  des  représentants,  à  Bruxelles,  la  permission  d'acheter 
des  grains  en  Belgique. 

1568.  Délibération  du  Conseil  général.  —  28  messidor  an  III 
—  16  juillet   1795.  [Nord,  L.  5910.] 

Un  membre  observe  qu'il  n'y  a  plus  des  suffisances  au  magasin 
de  cette  commune,  avec  ce  qu'il  y  est  encore  à  livrer  après  avoir 
usé  des  moyens  de  rigueur  pour  y  parvenir,  que  jusqu'au  10  ther- 
midor-29  juillet  v.  s.  prochain,  jour  ordinaire  des  distributions 
et  dont  était  ci-devant  le  jour  du  marché  aux  grains  en  cette 
commune  ;  le  même  membre  observe  qu'il  est  de  la  dernière 
conséquence  d'y  pourvoir  pour  le  même  jour,  10  thermidor 
prochain,  par  tous  les  moyens  possibles,  et  il  propose  en  consé- 
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quence  d'envoyer  extrait  des  présentes  à  l'Administration  du 
district  pour,  dans  leur  sagesse,  la  chose  être  pesée  et  pris  des 
moyens  en  conséquence  pour  prévenir  toute  suite  funeste  de 
cette  pénible  situation,  attendu  que,  jusqu'à  ce  jour,  cette  com- 
mune a  été  obligée  d'acheter  des  grains  en  Belgique  pour  les 
administrés,  entre  sept  et  huit  cents  rasières,  et  dont  elle  se  trouve 
en  dette  aux  environs  de  300.000  livres,  compris  les  commissions, 
transports.  Le  même  membre  observe  en  outre,  qu'il  croit  que 
la  moisson  en  blé  ne  sera  pas  rentrée  au  premier  septembre 
prochain,  mais  peu  de  temps  après,  c'est-à-dire  dans  le  commence- 
ment de  septembre,  de  sorte  que  les  administrés  de  cette  com- 
mune, et  peut-être  beaucoup  d'autres  de  ce  district,  devront 
se  faire  une  raison  de  mêler  avec  d'autres  grains  en  attendant 
les  rentrées  du  blé  pour  leurs  subsistances.  Et,  pour  y  parvenir 
sans  gène  extraordinaire  aux  cultivateurs  propriétaires  et  déten- 
teurs du  seigle  et  soucrion  présentement  encore  sur  pied,  mais 
dont  la  moyenne  partie  sera  mûre  et  en  état  à  être  coupée  et 
mise  en  gerbes  ou  rentrée  pour  le  8  thermidor  prochain,  il  propose 
en  conséquence,  à  ce  que  la  municipalité  soit  pleinement  auto- 
risée par  l'Administration  du  district,  ou  de  tel  autre  pouvoir 
pour  ce  nécessaire,  à  pouvoir  obliger,  et  au  besoin  contraindre, 
tous  les  cultivateurs  récolteurs  de  la  commune  et  ayant  sur  pied 
du  seigle  et  sucrion,  de  fournil'  au  marché  de  cette  commune, 
chaque  mardi  v.  s.,  jour  ordinaire  du  marclié  de  ce  lieu  pour  le 
midi  juste,  à  commencer  du  10  tiiermidor-20  juillet  v.  s.  prochain 
(à  moins  que,  par  une  dernière  visite  domiciliaire  qui  se  fera 
aujourd'hui  ou  demain  sous  cette  commune,  il  se  trouverait 
encore  quelques  subsistances  de  sujterflu  chez  quelques  parti- 
culiers, pour,  avec  iceux.  pouvoir  soutenir  huit  jours  plus  tard, 
sans  faire  battre,  jusqu'au  8  septembre  exclusivement,  2'2  fruc- 
tidor) trois  quartiers  de  rasière,  mesure  de  Bergues,  par  mesure 
de  ce  qu'ils  ont  sur  pied,  sauf  le  seigle  seulement  une  demi 
rasière  par  mesure,  quand  môme  la  majeure  partie  des  cultiva- 
teurs seraient  obligés  de  devoir  battre  la  première  livraison 
dans  les  champs,  pour,  par  les  i)ropriétaires,  être  vendue  sur 
le  même  marché  à  ceux  qui  en  auraient  besoin  :  et  si,  par  évé- 
nement, les  dits  grains  ne  se  vendraient  pas  en  totalité  sur  les 
dits  jours  des  marchés,  que  ceux  non  vendus  devraient  être 
transportés  par  les  propriétaires,  le  lundi  v.  s.  en  suivant,  au 
marché  de  Bergues,  chef-lieu  du  district,  jour  ordinaire  du 
marché  du  même  lieu,  pour  y  être  vendu  et  servir  pour  les 
habitants  des  communes  non  récoltantes.  Ce  moyen  de  pro- 
portion   pour    la    livraison    par    les    propriétaires    de    seigle   et 
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soiicrion  pourrait  s'étendre  et  généraliser  en  attendant  la 
rentrée  du  blé  et  qu'il  y  soit  pris  alors  des  mesures  propres  et 
les  moins  gênantes  possible  pour  les  subsistances  d'un  chacun  ;  ce 
projet  mis  en  délibération  a  été  adopté.  Fait  en  la  séance  du  jour 
et  an  que  dessus  ;  Signé  :  A.  V.  Vanbockstael,  G.  L.  Debrou- 
VER,  F.  F.  CoRNEY,  J-B.  Coulier;  p.  F.  Depyper,  F.  Wyngaert, 
officiers  municipaux  ;  F.  X.  Blondeel,  P.  J.  Vanrenherghem, 
MiCHiEL  Crépy,  Félix  Coorenaert,  F.  Gossaert,  P.  J.  Acker, 
J.  L.  Debil,  j.  F.  Deneve,  D.  C.  Debayelaere,  notables  et 
J-B.  Blondeel,  procureur. 

1569.  Le  Conseil  général  an  District.  —  2  brumaire  an  IV  — 
24  octobre  1795.  [Nord,  L.  5911.] 

Il  lui  pose  deux  questions  relatives  à  l'approvisionnement  du  marché  de 
la  commune.  1°  Il  a  requis  de  chaque  récoltant  une  certaine  quantité.  Cela 
n'a  pas  suffi.  Il  a  alors  envoyé  la  force  armée  :  ce  moyen  n'a  pas  suffi  non 
plus,  l'arriéré  de  chaque  marché  n'étant  pas  fourni  lors  du  suivant.  On  peut, 
il  est  vrai,  doublei  la  force  armée  chez  les  plus  opiniâtres,  mais  «  on  demande 
si  leur  journée  va  être  payée  et  par  qui,  sinon  ils  ne  marchent  plus  ;  il  est 
vrai,  la  garde  nationale,  selon  la  loi,  doit  être  organisée  et  composée  par  les 
gens  à  leur  aise  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne  sont  point  intéressés,  manquant 
une  journée  ;  mais  il  faut  observer  que  nous  en  avons  très  peu  de  cette 
qualité  ».  2"  La  municipalité  doit-elle  »  absolument  »  confisquer  les  grains 
♦■n  retard  ?  et  quel  usage  en  fera-t-elle  ? 

Lederzeele 

1570.  Délibérations  du  Conseil  général.  —  6  pluviôse-23  flo- 
réal an  III  —  25  janvier-12  mai  1795.  [Lederzeele,  Dél.] 

1  —  6  pluviôse  —  25  janvier.  —  Le  Conseil  est  informé  que  plusieurs 
personnes  achètent  dansla commune  «des denrées  utiles  à  la  consommation»; 
il  arrête  que  chacun  doit  veiller,  à  ces  accaparements  et  dénoncer  ceux  qui 
achètent  des  quantités  qui  dépassent  la  consommation.  Tous  «  veilleront 
également  qu'aucun  blé  ou  farine  ne  serait  transporté  hors  de  la  commune 
et  sont  également  tenus  de  les  dénoncer  ». 

2  —  10,  25,  27,  30  ventôse  —  28  février,  15,  17  et  20  mars.  —  Le  10,  après 
une  visite  des  brasseurs,  un  membre  observe  qu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  une 
grande  disette  de  blé  dans  la  commune  et  demande  qu'il  soit  nommé  des 
commissaires  pour  taire  un  recensement  très  exact.  Arrêté  conforme.  — 
Le  25,  les  commissaires  rapportent  qu'ils  n'ont  trouvé,  en  farine  et  froment, 
(jue  321  rasières,  ce  qui  est  insuffisant  jusqu'à  la  récolte  et  même  pour 
5  à  6  décades  ;  une  partie  a  déjà  été  fournie  aux  habitants  depuis  le  recen- 
sement, sur  ordonnances  de  la  municipalité.  Les  cultivateurs,  à  qui  on 
envoie  ces  ordonnances,  protestent  qu'ils  ne  peuvent  les  exécuter,  n'ayant 

Les  Subsistances.  —  2!) 
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pas  assez  pour  les  semailles  et  pour  leurs  ouvriers.  En  conséquence,  le  Conseil 
nomme  deux  commissaires  pour  faire,  dans  les  communes,  districts  et  dépar- 
tements voisins,  des  achats  de  grains  propres  à  l'amalgame.  Le  27,  on  expose 
que  les  commissaires  du  District  n'ont  trouvé,  le  22  pluviôse,  que  1.220  qx. 
de  blé  dont  on  a  livré  572  quintaux  au  magasin  civil  de  Bergues.  Reste 
648  quintaux  pour  1230  liabitants.  Encore  est-il  dû  231  quintaux  aux  ma- 
gasins militaires.  .Vrrèlé  d'écrire  au  Comité  de  Salut  public  pour  obtenir 
décharge  de  ce  contingent  et  pour  qu'il  fa.sse  fournir  des  grains  propres  à 
amalgamer  avec  ce  qui  reste  de  blé,  afin  que  les  fermiers  puissent  nourrir 
leurs  ouvriers.  —  Le  30,  il  nomme  huit  autres  commissaires,  plus  deux  autres 
«  à  effet  de  recevoir  les  deniers  des  particuliers  et  distributeurs  des  dits 
grains  qui  rendront  compte  de  leur  mission.  » 

3  — t-  23  germinal  —  12  avril.  —  Le  magasin  municipal  possède  encore 
plusieurs  rasières  de  sucrion  et  il  y  aurait  encore  moyen  d'en  acheter,  mais 
il  n'y  a  pas  de  blé  dans  le  magasin  et  il  n'y  a  pas  moyen  de  s'en  procurer. 
Arrêté  que  chaque  cultivateur  serait  «  appuyé  »  à  fournir  du  blé  ali  magasin 
en  échange  de  soucrion.  Arrêté  aussi  de  demander  au  District  des  grains, 
et  s'il  se  peut,  des  fonds  pour  en  acheter,  «  vu  l'impossibilité  aux  habitants 
qui  ne  peuvent  payer  comptant  les  grains  qui  leur  devront  être  fournis  par 
la  cherté  des  vivres,  qu'il  s'agit  de  trouver  un  moyen  à  ce  sujet  ».  —  Lettres 
au  District,  le  29  germinal  et  le  10  floréal.  [Nord,  L.  5909.] 

4  —  23  floréal  • —  12  mai.  —  Le  maire  exjiose  que  sur  les  douti.s  qui 
régnent  dans  la  commune  que  plusieurs  individus  viennent  se  procurer 
dans  le  magasin  de  subsistances,  susceptibles  qu'ils  n'en  jouissent  pas  pour 
la  fabrication  du  pain  et  qu'ils  n'en  ont  pas  besoin  absolument  ;  celte 
denrée  par  conséquent  prive  les  citoyens  qui  se  trouvent  dans  la  pénurie  ; 
qu'il  serait  à  propos  de  nommer  des  commissaires  pour  faire  visite  domi- 
ciliaire chez  les  particuliers  accoutumés  de  solliciter  des  grains  du  magasin 
et  d'observer  l'emploi  qu'ils  font  avec  icelui  ».  Arrêté  conforme. 

1571.  Délibération  du  Conseil  général.  —  4  prairial  an  III  — 
23  mai  1793.  [Lederzeele,  Délib.J 

Le  maire  expose  que  d'après  grand  nombre  de  grains  qui  a 
été  acheté  par  des  commissaires  pour  approvisionner  le  magasin 
de  cette  commune  et  distribué  au.\  pauvres  habitants  qui  ne 
cultivent  pas  et  qui  n'ont  pas  de  moyens  de  payer  ce  grain 
à  un  pri.x  si  extraordinaire,  le  magasin  se  trouve  tellement  épuisé, 
les  cultivateurs  ayant  même  fourni  les  grains  qu'ils  ont  achetés 
ailleurs  pour  leur  consommation  et  le  peu  qui  leur  restait  ont 
amalgamé  avec  des  fèves  et  autres  grains,  ne  pouvant  plus  four- 
nir ;  conséquemment,  la  commune  étant  dans,  la  dernière  misère, 
en  nombre  de  65  familles  qui  étaient  accoutumées  de  leur  pro- 
curer du  magasin,  tombent  entre  nos  bras  pour  avoir  des  secours; 
que  plus  de  la  moitié  vont  venir  sous  deux  jours  pour  subsis- 
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tances,  le  magasin  étant  vidé  ;  cependant,  ces  gens  doivent  avoir 
des  secours  qui  travaillent  à  la  sueur  de  leurs  corps  à  l'agricul- 
ture et  dans  la  terre  ; 

Il  a  été  délibéré,  vu  l'exposé  et  attendu  qu'il  ne  se.  trouve 
aucun  grain  dans  le  magasin  ni  mêftie  chez  les  cultivateurs  pour 
subsister  les  pauvres  gens,  qu'une  partie  de  ces  personnes  qui 
leur  présenteront  au  magasin  seront  envoyées  au  District  de 
Bcrgues,  leur  y  présenter  pour  avoir  des  secours,  dont  ils  seront 
munis  de  la  liste  des  personnes  qui  ont  été  soutenues  des  grains 
du  magasin  actuellement  vide  ;.à  l'effet  de  quoi  avons  nommé 
le  citoyen  X...,  officier  municipal,  pour  commissaire  pour  pro- 
duire extrait  de  cette  délibération  et  également  inviter  le 
District  de  vouloir  donner  des  secours  pour  notre  commune. 
[La  lettre  au  District  dans  :  Nord,  L.  5909.] 

Signé:  A.-A.  Robyn,  matVe;  G. F.  Devulder;  J.  Herman, 
officier  wiuiicipa},  Sailliau,  iminicipal  ;  C.  Deroo,  officier 
municipal. 

1572.  Délibération  du  Conseil  général.  —  15  vendémiaire 
an  IV  —  7  octobre  1795.  [Lederzeele,  Délib.] 

Le  maire  a  exposé  que  plusieurs  murmures  circulent  dans  la 
commune,  que  la  rumeur  publique  se  répand  sur  une  pénurie 
prochaine  par  la  courtresse  de  blé  qui  se  trouve  par  le  recense- 
ment général,  qu'il  y  a  un  grand  soupçon  sur  les  déclarations 
de  quelques  individus  qui  doivent  avoir  dépouillé  plus  que  porte 
leur  déclaration,  que  les  habitants  qui  ne  récoltent  pas  ne  peuvent 
leur  procurer  des  vivres  dans  la  commune. 

Il  a  été  délibéré  que  commissaires  seront  nommés  à  effet  de 
leur  transporter  chez  les  différents  cultivateurs  soupçonnés  avoir 
fait  des  déclarations  illégales,  savoir  pour  commissaires  les  ci- 
toyens François  Sauvage  et  François  Lefever,  lesquels  se  trans- 
porteront chez  les  citoyens  François  Baelen. 

Ils  y  examineront  le  nombre  de  gerbes  de  blé  qui  peuvent  être 
trouvées  et  le  produit  de  chaque  cent  gerbes  et  donneront  rapport 
à  la  municipalité  pour  leur  pouvoir  fixer  les  différents  contingents; 
de  plus,  il  a  été  délibéré  en  conséquence  des  arrêtés  du  District 
de  Bergues  des  10  et  17  thermidor  dernier,  vu  l'exposé  de  la 
rumeur  de  la  pénurie  prochaine  que,  lorsqu'il  sera  donné  des 
mandats  de  livraisons  par  les  cultivateurs  aux  habitants  de  cette 
commune,  s'ils  refusent  de  les  approvisionner  et  exécuter  les 
mandats,  s'ils  ne  produisent  de  raisons  légitimes,  la  force  armée 
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lui  sera  établie  jusqu'à  son  exécution,  en  conséquence  de  l'ar- 
ticle 16  du  dit  arrêté  du  10. 

Signé  :  A.  A.  Rosys,  fuaire\  J.-B.  Lefebvre  ;  F.  Devulder, 
PiETER  Devynck  ;  S.  Devulder  ;  P.-J.  Lefever,  agent  na- 
tional. 

1573.  Plainte  au  juge  de  paix  de  Watten  de  la  femme  J.-B.  De- 
fulder,  à  Lederzeele,  contre  Pierre  Danilder  ;  jugement.  —  11  et 
21  brumaire  an  IV  —  2  et  12  novembre  1795.  [.\ord,  L.  5824.] 

Pierre  Devulder,  le  3  brumaire,  a  accusé  publiquement  J.-B.  Devulder 
d'avoir  transporté  clandestinement  6  rasières  de  blé  vendues  à  Ph.  Gilleman 
à  Noordpeene  (District  d'Hazebrouck).  Il  maintient  ses  dires  et  offre  de 
les  prouver.  Mais  le  21,  il  comparaît  sans  témoin  et  se  voit  condamné  à  la 
rétractation,  à  l'amende  (le  chiffre  n'est  pas  indiqué)  et  aux  dépens  fixés 
à  5  livres. 

1574.  Plainte  au  juge  de  paix  de  Watten  de  la  femme  J-B.  De- 
vulder, au  nom  de  son  mari,  à  Lederzeele,  contre  Bauduin  Van- 
heeghe,  de  la  même  commune  ;  jugement.  —  11  et  21  brumaire, 
24  frimaire  an  IV  —  2  et  12  novembre,  15  décembre  1795. 
[Nord,  L.  5924.] 

Vanheeghe  a  accusé  J.-B.  Devulder,  le  3,  devant  témoins,  d'avoir  trans- 
porté clandestinement  3  rasières  de  blé  à  Watten.  Ce  fait  lui  a  été  rapporté 
par  les  enfants  de  la  veuve  Vergiete.  11  lui  est  ordonné  de  comparaître 
avec  ses  témoins.  Le  2 1 ,  il  fait  défaut  et  se  voit  condamné  à  la  rétractation, 
50  livres  d'amende  au  profit  des  pauvres  et  aux  dépens  fixés  à  15  livres. 
Juge  de  paix  :  Duvet. 

-Mais  Vanheeghi'  fait  opposition  le  2'i  frimaire  et  attrait  J.-B.  Banckaert, 
de  Lederzeele,  par-devant  le  nouveau  juge,  Lippens,  pour  avouer  ou  dé.sa- 
vouer  les  propos  qu'il  a  tenus,  le  11  brumaire,  devant  le  juge  de  paix.  Ban- 
ckaert, reconnaît  avoir  dit.  à  Volckerinckhove.  qii  il  avait  été  raconté  chez 
lui  que  J.-B.  Devulder  avait  passé  la  nuit  avec  du  blé.  Le  jugement  du  21  bru- 
maire est  suspendu  et  X'anheegho  est  admis  à  faire  la  preuve  (1). 

LOOBERGHE 

1575.  Procès-verbal  du  Conseil  général.  —  9  prairial  an  III  — 
28  mai  1795.  [Greffe  de  paix  de  Bourbourg,  Minutes.] 

L'an  III  de  la  Ké])ubliqiie  française,  une  et  indivisible,  le 
9  prairial,  se  sont  rendus  chez  le  citoyen   Duermaei,  maire,  à 

(1)  .Nous  n  avons  pas  retrouvé  la  suiU'  dv  l'affaire.  Cette  justice  de  paix 
n'existe  plus  et  une  partie  de  ses  minutes  sont  aux  archives  communales  do 
Dunkerque. 
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l'heure  du  midi,  différents  individus  de  la  commune,  disant  qu'il 
fallait  des  subsistances  sur  le  cliamp,  attendu  qu'ils  avaient 
parcouru  la  commune  pendant  deux  jours  sans  en  trouver, 
suivant  leur  déclaration  ;  le  citoyen  maire  leur  a  répondu  qu'ils 
auraient  eu  des  vivres  dans  ces  24  heures  ;  après  cette  réponse, 
le  citoyen  maire  s'a  rendu  à  la  chambre  de  commune  pour  prendre 
une  mesure  à  leur  procurer  des  vivres.  Les  dits  individus,  n'ayant 
pas  voulu  différer,  ont  forcé  le  maire  et  un  notable  qui  se  trou- 
vait en  chambre  pour  avoir  la  clef  de  l'église  pour  sonner  le 
tocsin,  à  effet  de  faire  assembler  les  autres  de  leurs  complices  ; 
les  citoyens  maire  et  notable  ont  répondu  que  cela  n'était  pas 
permis  et  ils  ont  persisté  et  dit  qu'ils  prétendaient  d'avoir  la 
clef,  vu  qu'ils  étaient  venus  pour  cela  ;  pendant  cet  intervalle, 
ils  se  sont  ramassés  dans  la  chambre  environ  25  à  30  individus 
armés  de  bâtons  :  le  maire  ayant  vu  tant  d'individus  qui  le 
forçaient  tellement,  il  a  permis  de  donner  la  clef  de  l'église,  qui 
était  dans  le  greffe,  au  nommé  J-B.  C.aif.  qui  était  le  chef  de  la 
bande,  et  ils  sont  aussitôt  couru  à  l'église  pour  sonner  le  tocsin 
pendant  une  demi-heure,  et,  après  cela,  ils  ont  parcouru  toute 
la  commune  avec  un  municipal  qu'ils  prétendaient  d'avoir  pour 
les  accompagner,  à  effet  de  faire  un  recensement  des  subsistances, 
suivant  leur  folle  fantaisie.  Le  maire  a  fait  appeler  le  nommé 
Jacques  Rotthier,  municijjal,  pour  les  accompagner. 

Ainsi  fa'it  et  arrêté  à  la  maison  commune  de  Looberghe,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Duermael.  maire  ;  F.  J.  Duerm.vel.  notable  :  J.  Rot- 
thier, municipal  ;  Janssen,  municipal  :  ('..  Stiévexoodt  ; 
P.  Hemelsdael,  j.  Debruyke  ;  J.  Debassel,  Charles  Vasseur  ; 
J-B.  Grêlon,  J-B.  Spellemaecker  ;  Jean  Vitou  ;  P.  Deberdt; 
C.  Sobbel  ;   J-P.  Marquilly  ;  P.J.  Pidou,  municipal.  (Copie). 

1576.  La  municipalité  au  District.  —  26  prairial  an  III  — 
14  juin  1795.  [iXord,  L.  5909.] 

Elle  ne  sait  comment  donner  du  pain  à  150  familles  non  récoltantes. 
«  Il  y  en  a  entre  autres  qui  se  rendent  si  hardis,  même  qu'ils  menacent  la 
municipalité  de  piller  et  prendre  où  ils  trouveront  du  grain  ou  farine  chez 
ceux  qui  n'en  possèdent  seulement  pour  leur  nécessaire  ". 

1577.  Enquête  et  jugement  du  juge  de  paix  de  Bourbourg 
sur  les  troubles  de  Looberghe.  —  28  prairial  et  .3  messidor  an  III  — 
16  et  21  juin  1795.  [Greffe  de  paix  de  Bourbourg,  Minutes.] 

11  s'agit  des  troubles  dont  le  procès-verbal  est  donné  n°  1575  ;  l'agent  na- 
tional du  district  a  renvoyé  ce   document  au  juge,  aux   fins  de  poursuites. 
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Le  28  prairial,  -Vermeerscli,  juge  de  paix,  décerne  un  mandat  d'arrêt  contre 
J.-B.  Calf,  51  ans,  ménager,  chef  de  l'attroiipement.  Il  comparaît  le  même 
jour.  Interrogé,  il  nie  toute  contrainte  et  désigne  quelques-uns  de  ceux  qui 
faisaient  partie  de  l'attroupement.  J.-B.  Montaue  en  a  été  l'instigateur. 
Maintenu  d'abord  en  état  d'arrestation,  il  est  mis  en  liberté  provisoire 
sous  la  caution  de  Ducloir,  notable  de  Bourbourg-Campagne.  Le  3  messidor, 
les  témoins  confirment  les  faits.  J.-B.  Montane  et  J.-B.  Calf  «  convaincus 
d'avoir  provoqué  le  rassemblement,  le  premier  pour  avoir  averti  J.-B.  Calf 
et  Pieire  Berville  de  se  rendre  à  la  maison  commane  le  9  prairial,  et  le  second 
d'avoir  sonné  le  tocsin  pour  faire  un  plus  grand  rassemblement»,  sont 
condamnés  à  trois  jours  de  prison  et  aux  dépens  liquidés  à  quatre  livres 
dix  sous.  Les  autres  accusés  .sont  ;icquittés. 

Mardyck 

1578.  Délibération  de  la  municipalité.  —  11  nivôse  an  III 
—  31   décembre   1791.  [Mardyck,   Délib.,   f»  59\] 

Nous  maire  et  officiers  municipaux  et  Conseil  général  de  la 
commune,  étant  en  séance  publique  à  Teffet  de  faire  la  réparti- 
tion de  blé  pour  la  consommation  des  habitants  de  la  commune, 
avons  arrêté  ce  qui  suit  ;  savoir  : 


Le  citoyen  Cagniard  fournira  . 

—  Courtin  doit  fournir 

—  Tiiys   doit    fournir 
Lefranc  doit  fournir. 
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laquelle  quantité,  de  vingt-deux  quintaux  cent  soixante-dix- 
sept  livres,  a  été  distribuée  aux  parties  prenantes  pour  leur 
consommation  pendant  la  présente  décade. 

Fait  et  clos  le  dit  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Molix,  J.  Binet,  Filleule. 

[.Autres  réquisitions  :  le  25  nivôse  -  14  janvier  1795,  10  quintaux  de  blé 
et  8  quintaux  40  livres  de  seigle  (f»  61»)  ;  le  21  pluviô3e-16  février  :  6  ras. 
de  blé  (f»  62^)  ;  le  1"  ventôse-tO  février:  :i  rasières  4/8  de  blé,  3  1/2  de 
seigle,  3  1  /4  de  soucrion  (f»  63)  ;  le  11  venlôse-1"  mars  :  6  ras.  de  blé,  6 
de  seigle,  10  6/8  de  sucrion  paur  deux  décades  (f"  64)  ;  le  29  ventôse-19 
mars  :  7  ras.  de  blé,  7  de  seigle,  7  do  sucrion  pour  deux  décades  (f  6'i),  à 
fournir  le  5  germinal  au  prix  convenu  entre  les  cultivateurs  et  les  habitants 
(30  ventôse,  f»  64^)  ;  le  21  germinal-10  avril  :  6  ras.  de  blé,  10  de  seigle. 
8  de  sucrion,  à  fournir  le  25  (f»  65)  ;  le  15  floréal-4  mai  :  3  las.  1/2  de 
seigle  et  3  1/2  de  sucrion  pour  une  décade  (f°  66),) 
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1579.  Délibérations  de  la  ninnicipalUé  (Mardyck,  Délib.) 

1  —  2  et  3  ventôse  an  III  —  20  et  21  février  1795.  —  Le  2,  elle  nomme 
deux  commissaires  pour  recenser  ce  qui  pourrait  rester  d'orge  et  de  sucrion 
propre  à  amalgamer  avec  le  blé  et  le  seigle  chez  le  citoyen  Hocliart,  brasseur. 
Le  3,  ils  exposent  qu'ils  y  ont  trouvé  60  ras.  de  sucrion  germé,  10  transformés 
en  brai  et  3  1/2  propres  à  la  panification,  [ff"*  62^'  et  63.] 

2  —  pr  (?)  et  21  floréal  an  III  —  20  avril  et  9  mai  1795.  —  Le  1",  vu  la 
pénurie  déclarée  par  les  cultivateurs  à  cause  des  versements  faits  pour 
l'armée  et  les  marchés,  le  Conseil  arrête  de  vérifier  l'exactitude  de  ces  décla- 
rations par  des  visites  domiciliaires  chez  tous  les  habitants  en  général. 
Si  la  pénurie  est  constatée,  il  réclamera  des  grains  au  District.  Le  21,  il 
nomnii-  deux  commissaires  pour  inventorier  les  grains  propres  à  la  panifi- 
cation qui  subsistent  chez  les  brasseurs  et  amidonniers  dont  les  établisse- 
ments doivent  être  fermés.  [fï<**  65^',  66'".] 

3  —  10  brumaire  an  111  —  11  novembre  1795.  —  Les  cultivateurs 
Charles  Lefranc  et  Jean  Gilles  Courtain  étant  les  plus  arriérés  dans  les 
versements,  ces  cultivateurs  fourniront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  non- 
récoltants  de  la  commune.  [(°  73.] 

MiLLAM 

1580.  Délibération  du  Conseil  général.  —  26  ventôse  an  III 
—  16  mars  1795.  [Nord,  L.  5909.] 

.\j-rèté  de  faire  acheter  jusqu'à  80  rasières  de  grains.  Les  membres  du 
Conseil  font  personnellement  l'avance  des  fonds  et  nomment  deux  com- 
missaires. 

Les     Moëres 

1581.  'La  municipalité  au  District.  —  11  pluviôse  an  III  — 
30  janvier  1795.  [Nord,  L.  5909.] 

Elle  envoie  une  déclaration  de  celle  d'Hondschoote,  du  7,  suivant  laquelle, 
il  ne  peut  plus  rien  lui  être  fourni  et  demande  à  acheter  à  Bergues,  ce 
jour,  40  quintaux  pour  subsister  jusqu'au  marché  prochain. 

1582 .  Délibération  du  Conseil  général.  —  24  pluviôse  an  III  — 
12  février  1795.  [Nord,  L.  5909.] 

Il  expose  sa  triste  situation  due  à  l'inondation.  Pour  aller  chercher  des 
grains  à  Bergues,  il  faut  perdre  2  à  3  jours  par  décade.  ÎI  y  a 254  habitants; 
6  ménages  qui  ont  acheté  à  Hondschoote  ont  du  grain  pour  4  à  5  décades. 

Provisoiremî'nt  il  suffira  donc  de  26  quintaux  par  décade.  Le  travail  est 
trop  pénible  ici  pour  qu'on  se  contente  d'une  livre  par  jour. 

1583.    Lamunicipalité  au  District.  —  S.  D.  (fin  vendémiaire 

an   IV).   îNord,  L.   5911.1 

Elle  a  obtenu  du  District  un  arrêté  lui  assignant  un  contingent  à  prendre 
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à  Hondschoote  pour  sa  siibsistanco  ;  mais  la  force  armée  de  DunktrLjue 
étant  arrivée  en  cette  comnnine.  le  24,  elle  n'a  rien  obtenu  et  demande 
un  autre  secours. 

Spycker 

1584.  Jugement  du  juge  de  paix  de  Bourbourg  sur  la  plainte 
de  Jacques  Veriecque,  agent  national  de  Spycker,  contre  un  sous- 
lieutenant  et  un  préposé  de  douanes,  résidant  à  Spycker.  —  25  flo- 
réal an  III  —  14  mai  1795.  [Greffe  de  paix  de  Bourbour*?.] 

Un  procès-verbal  du  7  les  accuse  d'injures  au  maire,  à  un  officier  municipal 
et  au  secrétaire.  —  Ils  allèguent  que  le  maire  a  refusé  de  leur  distribuer  des 
manées  comme  aux  autres  habitants.  Le  sous-lieutonant  nie  les  injures. 
Assailli  par  5  ou  6  personnes,  qui  venaient  aussi  chercher  des  manées,  il 
a  envoyé  le  préposé  chercher  ses  armes,  mais  ce  n'était  pas  la  municipalité 
qui  était  visée.  Témoins  entendus,  le  demandeur  est  débouté. 

Petite-Sy-nthi: 

1585.  L'agent  national  au  District  pour  qu'il  fasse  approvi- 
sionner le  marché  du  chef-lieu  de  canton,  en  exécution  de  la  loi 
du  4  nivôse.  —  25  pluviôse  an  III  —  1.1  février  1795.  [iNord, 
L.  5909.] 

1586.  Ducoron  au  District. —  Toronghat  (1),  13  vendémiaire 
an  IV  —  5  octobre  1795.  [Nord,  L.  5911.) 

Citoyens.  11  y  a  7  mois  que  je  suis  inscrit  comme  domicilié 
à  la  municij)alité  de  Petite-Synthe  ;  depuis  lors,  j'ai  fait  tout 
ce  qui  était  en  mon  pouvoir  pour  me  procurer  des  subsistances 
et  je  n"ai  pas  été  à  charge  à  cette  commune  ;  aujourd'hui,  je  ne 
trouve  plus  aucun  moyen  pour  m'en  procurer,  le  marché  de  Duu- 
kerque  m'étant  défendu  :  après  avoir  été  inutilement  le  6  du 
courant  au  marché  de  Bergues,  je  me  suis  rendu  à  ma  munici- 
palité qui  n'a  pas  voulu  m'entendre  et  m'a  refusé,  en  présence  du 
citoyen  William  Cook,  de  Dunkerque,  le  peu  de  grain  que  je 
demandais  comme  habitant  non  récoltant.  Je  suis  cependant 
sans  blé,  obligé  d"eniprunter  chez  mes  voisins  pour  vivre  ;  je 
pense  qu'en  refusant  ainsi  la  portion  nécessaire  à  ses  habitantp, 
cette  municipalité  s'écarte  des  devoirs  que  lui  impose  sa  qualité 
d'administrateur  ;  ce  n'est  pas  moi  seul  qu'ils  reçoivent  ainsi  ; 
tous  non  récoltants  sont  dans  le  même  cas.  Je  m'adresse  donc  à 
vous,  citoyens,  pour  vous  prier  de  les  rappeler  à  la  loi  qui  leur 

(1)    Hameau  dr  Pctiu>-<^viithe. 
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impose  l'obligation  de  nous  alimenter,  ou,  si  vous  Taimez  mieux, 
d'autoriser  les  habitants  de  cette  commune  à  acheter  à  tel  marché 
qu'il  vous  plaira  indiquer.  Je  leur  ai  aussi  demandé  leur  permis 
au  bas  de  ma  déclaration  pour  me  faire  venir  du  grain  d'Honds- 
choote  conformément  à  la  loi  du  2  thermidor  qui  obhge  le  fermier 
à  payer  la  moitié  en  nature  à  leur  propriétaire;  ils  m'ont  envoyé 
à  la  douane  pour  avoir  un  acquit  à  caution.  .J'ai  été  trouver  les 
employés  qui  mont  renvoyé,  attendu  (]ue  ceci  ne  les  regarde  point, 
mais  bien  la  munici]ia!ité.  D'après  les  refus  de  notre  dite  muni- 
cipalité, je  vous  remets  ci-inclus  ma  déclaration  avec  pi'ière  de 
vouloir  bien  me  donner  votre  permis  au  bas  afin  que  je  reçoive 
aux  moyens  de  quoi  nie  substanter.  Salut  et  fraternité. 

Saint-Momelin 

1587.  La  niiuncipaUté  au  District.  —  2'i  ventôse  an  III  — 
14  mars   1795.  [Xord.  L.  59U9.] 

Elle  n'a  récolté  que  180  quintaux  et  a  reçu  de  I.ederzeele  1  V8  quintaux. 
Il  en  faudrait  encore  320. 

1588.  La  municipalité  au  District.  —  3  \  endiMuiaire  nn  l\ 
—  25  septembre  1795.  [A'ord,  L.  5911.] 

La  récolte  a  porté  sur  30  mesures  1 ,2  et  a  donné  1 15  ras.  de  blé.  La  semence 
déduite,  il  reste  95  ras.  Il  y  a  170  habitants.  La  production  principale  est 
le  chanvre.  15  habitations  comprenant  58  personnes  ne  peuvent  vivre  qu'en 
achetant  du  grain  aux  récoltants  qui  n'en  ont  pas  assez  pour  eux.  Elle 
demande  à  acheter  à  Lederzeele  comme  les  années  précédentes. 

Tetegheii 

1589.  La  municipalité  au  District  pour  lui  demander  30  ci 
40.000  libres  en  prêt  pour  acliats  de  grains  en  Belgique.  —  21  flo- 
réal an  III  —  10  mai  1795.  [.Xord,  L.  5909.1 

1590.  La  municipalité  au  District.  —  7  ]U'airiul  an  III  -  26  mai 
1795.  [Nord,  L.  5909.] 

Elle  a  épuisé  tous  .ses  fonds  à  faire  des  achats  en  Belgique  et  les  communes 
de  Petite-Synthe,  Grande-Synthe  et  Coudekerque  ne  lui  ont  rien  fourni 
«  ce  qui  nous  a  déterminés  à  faire  fournir  tous  les  grains  consistant  en  blé, 
sucrion,  avoine  et  fèves  au  magasin  de  la  commune  pour  la  distribution 
que  nous  étions  tenus  de  faire  le  3  de  ce  mois  ;  le  tout  y  étant  fourni,  nous 
avons  le  total  mêlé  ensemble  pour  le  distribuer  à  nos  habitants  qui  en 
avaient  besoin.  II  en  a  résulté  un  trouble   au  point  qu'il  nous  est  impossible 
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de  mettre  tin  aux  violences  que  les  habitants  du  hameau  de  Rosendaël, 
dépendance  de  notre  comraane,  ont  exercé  envers  nous  et  tous  les  habitants 
ail  sud  du  canal  de  Furnes,  au  point  que  nous  avons  été  obligés  d'aban- 
donner le  lieu  de  nos  séances  pour  nous  sauver  la  vie. 

Une  bande  entière  de  60  personnes,  tant  hommes  que  femmes,  ou  environ, 
se  sont  permis  de  faire  des  visites  domiciliaires  chez  les  ciUtivateurs  et  les 
forcer  à  leur  procurer  du  pain  en  les  injuriant  et  les  menaçant  de  leur 
prendre  la  vie  et  de  brûler  leurs  fermes,  sous  prétexte  qu'Us  ne  mangeaientdu 
pain  comme  eux  et  en  disant  que  la  première  distribution  qui  sera  faite,  s'il 
n'aurait  point  d'autres  grains  au  magasin,  ils  prendraient  jusqu'aux  pains 
des  cultivateurs  qui,  au  total,  ne  sont  point  pourvus  de  leurs  subsistances 
jusqu'à  la  prochaine  récolte. 

Le  prix  comme  nous  vous  avons  annoncé  est  aussi,  mais  peu,  la  cause 
des  troubles.  Cependant,  il  nous  est  impossible  de  l'acheter  sous  des  autres 
communes  et  de  le  distribuer  à  perte  ;  enfin  ce  prétexte  qu'ils  prennent 
n'est  point  la  cause  des  troubles  puisque  presque  personne  ne  paie  les  grains 
que  nous  leur  fournissons,  au  point  que  la  commune  est  dans  une  dette 
qui  i"it  linrs  d'i''t:il  :'i  l'-lri'  bniiifiéi'  ". 

15')1.  La  municipalilé  au  Dislricl.  —  >^  iirairial  an  IIl  — 
27  mai  1795.  [Nonl,  !..  ,5909.] 

Elle  demande  10  gendarmes  pour  le  '.t,  jour  où  devait  avoir  lieu  la 
distribution  :  on  ne  pourra  la  faire,  ce  qui  amènera  des  troubles. 

1592.  Pétition  sans  date  de  plusieurs  habilnnls  au  District 
et  rescriplion  de  la  municipalili'.  —  I.T  prairial  an  III  —  1*"'  juin 
1795.  [iVord,  L.  59C9.1 

1°  Expoiient  par  devant  nous  les  citoyens  Jacques  Cogelaere, 
Jacques  Devos.  Matliieu  Leys,  François  Hope,  Pierre  Maire, 
Jean  Clerck,  Jean  Bcquet,  J.  Cleenewerck,  Louis  Bonime! 
et  Anne  Dhons  et  Denieester,  etc.,  etc.,  tous  iiahilunls  demeurant 
en  la  commune  de  Teteghem  soussignés  ; 

Disant  que  le  2  de  ce  présent  mois  prairial  ils  se  sont  tous 
présentés  à  leur  commune  de  Telegliem  pour  et  à  effet  de  pou- 
voir obtenir  chacun  une  manée,  c'est-à-dire  du  grain  ou  farine 
quelconque  propre  à  faire  du  pain  pour  chacun  leur  ménage. 

Etant  ce  même  jour,  il  leur  fut  répondu  parla  municipalité 
qu'ils  n'avaient  point  de  grain  ni  farine  à  leur  donner  pour  le 
présent,  qu'ils  verraient  à  leur  en  procurer  le  lendemain,  3  du 
présent,  s'il  était  possible.  Sur  cette  réponse  les  e.tposants  se 
sont  retirés  chacun  chez  eu.v. 

Le  lendemain,  3  du  ])résent  mois,  ils  se  présentèrent  de  nou\eau 
envers  la  municipalité.  Mais  quelle  fut  leur  surprise  !  c'est  celle 
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de  voir  avec  douleur  que  l'on  les  servait  avec  de  la  frinée  d'avoine 
puante,  enfin  des  balayures  de  greniers  moulues  et  à  raison  de 
59  livres  le  quartier,  qui  est  à  raison  de  236  livres  la  rasière, 
ce  qui  crie  vengeance  devant  Dieu  et  les  homme",  ce  dont  vous 
pourrez  en  juger  j)ar  l'échanlihon  que  nous  vou»  en  remettons 
ci-joint.  Tandis  nue  dans  d'autres  coinniunes  voisines,  savoir 
.celle  de  Leffrinekhoucke  donne  le  bon  blé  méteil  à  124  livres  la 
rasière  ;  la  commune  de  Coudeker([ue  à  raison  de  150  livres, 
ce  qui  fait  une  grande  différence. 

Enfin,  nous  voyant  ainsi  frustrés,  nous  fîmes  observer  à  quel- 
ques membres  municipaux  que  ce  grain  n'était  pas  mangeable 
pour  des  hommes  bien  loin  de  l'être  pour  des  enfants.  Enfin,  ils 
nous  répondirent  que  toute  la  commune  en  mangeait  du  parei 
et  que,  si  nous  n'en  voulions  pas,  il  fallait  le  laisser. 

Citoyens,  il  est  à  notre  connaissance  que  différents  cultivateurs 
de  cette  commune  ont  encore  des  blés  et  seigle  et  sucrion,  si 
toutefois  l'on  voulait  leur  en  donner  700  livres  la  rasière,  mais 
autrement  ils  n'en  ont  par.  Il  existe  un  décret  du  2  prairial, 
par  lequel  il  est  dit  :  Il  est  enjoint  aux  municipalités  de  faire 
battre  sur  le  champ  les  grains  en  gerbe  qui  se  trouvent  dans  leurs 
communes  respectives  ;  il  sera  fait  dans  toute  la  République 
un  recensement  des  grains  ;  et  ce  qu'on  en  soustrairait  sera 
confisqué  :  le  citoyen  qui  découvrira  des  grains  cachés  ou  enfouis, 
en  recevra  le  quart  en  nature. 

.\ous  sommes  persuadés,  citoyens,  que  d'autant  que  vous  ne 
vou«  en  mêlerez  pas,  nous  serons  toujours  trompés  et  trahis  ; 
c'est  pourquoi  nous  avons  recours  à  votre  équité  et  justice  ; 
nous  osons  espérer  que  vous  nous  raccorderez.. S' igns  :  .J-B.  IjEnno, 
B.  Clenewerck,  p.  R.  Dhondt,  M.  Lys,  J.  Devos,  P.  Ercoi  ,  A. 
Dejîeester,  F.  P.  Dhonot,  J.  P.  Pierens. 

2°  Renvoyé  à  la  municipalité  de  Teteghem  pour  avoir  ses 
observations  dans  le  tiers  jour,  laquelle  enverra  deux  commis- 
saires dans  le  même  délai,  choisis  par  elle  dans  son  sein,  au.x 
fins  de  voir  et  reconnaître,  s'il  y  a  lieu,  le  pain  et  l'échantillon 
de  farine  déposés  à  l'Administration.  Au  Directoire,  en  la  séance 
du  13  prairial,  3™**  année  républicaine.  Signé  :  Decvrren,  pré- 
sident ;  BoissiER  ;  L.  Schadet,  secrétaire. 

3°  \'u  par  la  municipalité  de  Tetegliem  la  requête  des  citoyens 
de  notre  commune  et  le  renvoi  de  l'administration  du  district 
de  Bergues,  observe  que  les  grains  qu'elle  a  fournis  à  tous  les 
habitants  de  la  commune  qui  n'en  sont  point  pourvus  consistait 
en  blé,  seigle,  sucrion,  av&ine  et  fèves  mélangés  ensemble,  au 
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prix  calculé  de  Tachât  qu'elle  a  fait  sous  d'autres  cominimes, 
ce  qu'elle  offre  de  certifier  en  tout  temps  requis,  et  qui  se  monte 
aux  prix  indiqués  en  la  présente  requête,  et  certifie  que,  dans  la 
distribution  qu'elle  a  faite,  il  n'y  avait  aucune  frinée  d'avoine 
puante,  de  balayures  de  grenier,  etc.,  comme  les  citoyens  exposent, 
mais  au  contraire,  les  grains  étaient  nets  et  non  gâtés.  Quant 
au  prix,  lorsque  les  grains  existaient  suffisants  sous  la  commune^ 
il  n"a  été  vendu  plus  :  savoir  le  blé  qu'à  120  livres  la  rasiére  et 
le  sucrion  90  livres,  mais  qu'actuellement  forcés  de  l'acheter 
sous  d'autres  communes,  il  est  impossible  de  le  distribuer  à 
perte. 

Quant  à  la  dénonciation  faite  que  des  cultivateurs  auraient 
des  grains  suffisants  moyennant  qu'ils  le  pouriaient  vendre  à 
700  livres  la  rasière,  il  est  très  certain  qu'elle  est  fausse,  attendu 
que  déjà  trois  visites  domiciliaires  ont  déjà  été  faites  ;  d'ailleurs 
le  commissaire  actuellement  nommé  par  l'Administration  du 
district  en   fera  la  vérification. 

Quant  au  grain  que  les  cultivateurs  consoniment,  nous  ne 
croyons  point  être  en  état  de  les  obliger  de  manger  tel  ou  tel 
pain,  attendu  que  de  leur  propriété  ils  en  fassent  ce  qu'ils  jugent 
à  propos,  pourvu  qu'ils  no  tieiuient  à  leur  disposition  en  grains 
que  pour  leur  consommation  jusqu'à  la  récolte. 

Quant  aux  tromperies  et  trahisons  que  les  dits  citoyens  disent 
être,  nous  invitons  l'Adminisli'ation  du  disdict  de  Rergues  de 
faire  faire  l'explication  de  la  tromperie  ou  liahison  qui  existe  de 
notre  part  sous  la  comnumo,  afin  que  ceux  qui  en  sont  coupables 
soient  punis. 

Fait  en  la  séance  de  la  municipalité  di-  Telegheui,  le  l.'j  prairial 
l'an  in  de  la  Réj^ublique  française.  Signé:  P.J.l".  Lelrynck, 
mairr;  P.-W.  St-MM-i..  .1.  Sw  \nr\  aci.h.  officiers  niiiiiicipaii.v. 
P.    B.    (ioxsTANT.    notable  :    I'.    l)i;s\\  \irn..     .1.-1'.    Hehiikm  vn  ; 

DliVII.DKII. 

UXEM 

1593.  Ln  muiiicipalilé  au  District.  —  6  prairial  an  III  — 
25  mai  179,=>.  [\ord,  L.  5909.' 

Elle  n'a  plus  de  subsistances.  L'iiiondatiuii  a  ifiluit  la  lorolto  de  plus 
de  moitié.  La  section  liautc  a  fourni  aux  réquisitions;  etc. 

VoLCKi:niNCKlIOVE 

1594.  Délibèratiiin  ilii  Conseil  général.  —  21  ventôse  et  27 
germinal  an  III  —  11  mars  et  IG  avril  179").  [\'ol(l<i'rinckhove, 
Dél.] 

I.a  commune  est  surcliar^éc  de  réquisitions  de  blé  [loui-  Waltcii.   V.We 
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est  déjà  épuisée  par  les  réquisitions  militaires.  Lors  du  recensement  fait 
parle  commissaire  du  District,  le  22  pluviôse,  il  ne  s'est  trouvé  que  1.300  qx. 
de  blé  ;  il  y  a  8iO  liabitants  ;  la  récolte,  en  ce  pays,  ne  peut  se  faire  qu'à 
la  fin  de  thermidor  :  il  faudrait  1.600  qx.  pour  la  consonimation.  Depuis 
ce  recensement,  la  commune  a  versé  à  Watten  100  quintaux  de  blé.  A  présent 
on  requiert  152  quintaux.  11  n'est  pas  possible  de  fournir.  Faute  de  grains 
on  ne  peut  même  pas  amalgamer  ;  les  pommes  de  terre  ont  été  perdues  par 
la  gelée.  La  culture  serait  abandonnée  car  les  ouvriers  qu'on  ne  pourrait 
nourrir  s'en  iraient  travailler  ailleurs.  Le  Conseil  autorise  le  maire  et  un 
officier  municipal  a  envoyer  ime  pétition  au  Comité  de  Salut  public  pour 
être  déchargé  de  la  dite  réquisition  et  obtenir  des  subsistances. 

Le  27  germinal,  le  Conseil  délibère  sur  une  délibération  du  Conseil  de 
Watten,  du  23,  et  sur  un  arrêté  du  District,  du  24,  qui  ordonne  de  fournir 
.au  marché  de  Watten  30  quintaux  par  décade.  Cela  est  impossible.  Beaucoup 
de  fermiers  ont  dû  verser  pour  le  contingent  précédent,  alors  qu'ils  n'ont 
plus  que  2  mois  pour  eux  et  leurs  ouvriers.  Le  Conseil  de  Watten  dit  avoir 
cherché  à  faire  des  achats  dans  le  Pas-de-Calais  et  n'avoir  rien  trouvé, 
t  chose  inouïe,  car  les  communes  circonvoisines  ont  bien  réussi.  Effecti- 
vement, nous  avons  aussi  envoyé  des  commissaires  pour  acheter  du  scou- 
rion  ou  seigle  pour  amalgamer  avec  notre  petit  nombre  de  blé  qui  existe 
encore  sur  notre  commxme  ou  changer  pour  des  fèves  que  nous  avons 
encore  un  peu  sur  notre  commune  ».  Le  Conseil  demande  à  être  déchargé 
de  fournir  le  blé  et  à  obtenir  du  scourion  pour  l'amalgame. 

Warhem 

1595.  La  municipalité  an  District.  —  28  prairial  an  III  — 
16  juin  1795.  [.Xord,  L.  5909.] 

Nous  venons  de  recevoir  avec  surprise  votre  lettre  datée  d'hier 
par  laquelle  vous  nous  marquez  un  superflu  en  grains  pour 
attendre  jusqu'à  la  récolte,  savoir  :  en  blé,  300  quintaux  ;  avoine, 
10  :  fèves.  70  :  ])ois,  20  ;  ensemble,  400,  sur  la  quantité  de  1382 
quintaux  de  toutes  espèces  de  grains  qui  fut  trouvée  lors  du  der- 
nier recensement  pour  noiu'rir  journalièrement  2309  âmes,  tous 
ouvriers,  excepté  les  enfants  :  et  depuis  du  recensement,  la 
plus  grande  partie  des  mars  se  trouvent  déjà  consommée  par 
les  bestiaux,  outre  la  quantité  nécessaire  en  notre  magasin 
civil  pour  faire  les  mélanges.  Nous  avons  toute  la  peine  possible 
à  faire  fomnir  notre  magasin  en  blé,  même  que  nous  sommes  plu- 
sieurs fois  dans  le  cas  d'employer  la  force  pour  le  faire  approvi- 
sionner, preuve  de  la  détresse.  Comptez,  citoyens,  qu'il  y  a 
encore  deux  mois  avant  la  récolte  et  dimanche  dernier,  nous  avons 
été  forcés  d'en  distribuer  au  delà  de  20  rasières  à  ceux  qui  ne 
possèdent  aucun  grain  ou  farine  et  notre  magasin  se  trouve 
actuellement  vide  en  blé Les  habitants  de  Teteghem  n'ont 
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qu'à  s'adresser  aux  citoyens  Avez  et  compagnie  d'Hondsclioote 
qui  sont  venus  dimanche  dernier  nous  offrir  de  faire  venir  de  la 
Belgique  toutes  sortes  de  grains  que  nous  pourrions  avoir  besoin 
et  en  peu  de  temps. 

Watteî^ 

1596.   Délibération  de  la  municipalité.  —  27  nivôse  an  III  — 
16  janvier  1795.  fWatten,  Délib.  du  Conseil  général.] 

La  municipalité  de  Watten  étant  assemblée,  à  effet  de  prendre 
des  mesures  les  plus  efficaces  à  pouvoir  procurer  des  subsis- 
tances aux  habitants  de  notre  commune,  qui  se  trouvent  dans 
ce  moment  dans  la  plus  grande  nécessité  ;  considérant  que  le 
marché  du  17  nivôse  n'a  été  approvisionné  que  de  neuf  à  dix 
rasières  de  blé  et  que  cette  petite  quantité  n'a  pu  suffire  que 
pour   donner  les   subsistances   qu'au    tiers   de   nos   habitants  ; 
considérant   aussi  que,  le  marché  d'aujourd'hui,   il   n'est  venu 
aucun  cultivateur  pour  l'approvisionnement  ;   considérant  enfin 
qu'il   est  impossible   que   nos   frères   puissent  s'approvisionner 
sur  les  autres  marchés  à  cause  des  circonstances   du  temps  ; 
voyant    que  tous  les  habitants  étaient  assemblés  en  foule  sur 
noire  marché  depuis   10  heures  du  malin  jtisque  3   heures    de 
l'après-midi,  saus  \oir  la  moindre  apparence  d'avoir  du  blé  ; 
la  municipalité,  voyant  plusieurs  de  leurs  concitoyens  avec  les 
larmes  aux  yeux  et  à  nous  demandant  du  pain,  la  municipalité, 
craignant  une  insurrection  dans  l'endroit  à  cause  de  la  grande 
disette  ;  la  municipalité  a  délibéré,  après  avoir  entendu  l'agent 
national  de  cette  commune,  que  la  quantité  de  vingt-huit  rasières 
de  blés  qui  se  trouvent  dé|)Osées  chez  la  veuve  de  Pierre  Dela- 
place,  appartenant  aux  sept  différents  cultivateurs  de  Volke- 
rinckhove,  seront  mises  sur  notre  marché  pour  être  vendues  et 
disiribuées  par  petites  portions  aux  habitants  qui  se  trouvent 
dans  la  plus  grande  disette  ;  les  vingt-huit  rasières  ont  été  vendues 
à  laison  de  quarante  livres  la  rasière,  laquelle  quantité  a  été 
enregistrée  sur  le   registre   de   notre   marché   afin   de   pouvoir 
donner  la  décharge  aux   dits  cultivateurs   pour  leur  servir  en 
cas  de  besoin,  et  que  copie  de  la  présente  sera  envoyée  aux  aduii- 
nistrateurs  du   District  de.Bergues  ainsi  qu'à   la   municipalité 
de  Volkerinckhove. 

Fait  et  délibéré  date  que  dessus. 

Signé  :  Dewevre,  maire  ;  Bataille,  municipal  ;  B.  Penant, 
municipal  ;  Bodet,  agent  national. 
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1597.  Délibérations  du  Conseil  général:  correspondance.-  — 
20  ventôse  an  111-28  vendémiaire  an  IV  —  10  mars-20  octobre 
1795). 

1  —  20  ventôse  —  10  mars.  —  Délib  :  Un  commissaire  est  chargé  de  se 
rendre  au  District  pour  demander  36  rasières  de  blé  par  décade  pour  les 
habitants  qui,  en  foule,  viennent  en  demander  au  maire.  —  [Watten, 
Dél.  du  Conseil  général.] 

2  —  28  ventôse  —  18  mars.  —  Délib.  :  La  commune  est  à  la  veille  d'être 
totalement  dépourvue.  La  commune  de  \'olckerinckhove,  d'après  la  répar- 
tition du  District,  ne  doit  plus  fournir  que  152  quintaux  dont  une  partie 
a  été  livrée  aujourd'hui  et  distribuée  aux  habitants.  Arrêté  de  demander 
un  secours  au  Comité  des  subsistances  de  la  Convention  et  de  présenter 
au  préalable  cette  délibération  au  représentant  en  mission  et  au  District. 
[Ibid.] 

3  —  9  gei  minai  —  29  mars. —  Délib.  :  Deux  commissaires  sont  nommés 
pour  aile]'  faire  des  acliats  de  grains  dans  le  Xord  et  le  Pas-de-CaJais.  au 
moyen  de  fonds  que  les  plus  aisés  avanceront  à  proportion  de  leurs  for- 
tunes. [Watten,  Dél.    du  Bureau  municipal.] 

4  —  23  germinal  —  12  avril.  —  Délib.  :  Les  commissaires  nommés  pour 
acheter  des  grains  n'ont  pas  pu  en  trouver.  Le  Conseil  envoie  en  conséquence 
un  commissaire  au  District  pour  lui  demander  36  ras.  par  décade,  la  com- 
mune de  Volckerincldiove  ne  devant  plus  fournir  et  Watten  n'ayant  plus 
que  trois  ou  quatre  jours  de  vivres.  [IbicL] 

5  —  29  germinal  —  18  avril.  —  L'agent  national  à  celui  du  dislricl  : 
Volckerinckhove  refuse  les  grains  requis  par  l'arrêté  du  District  du  24.  Les 
habitants  de  Watten  sont  sans  pain  depuis  un  jour.  [Nord,  L.  5910.] 

6  —  3  floréal  —  22  avril.  —  Le  maire  l'a  convoqué  pour  délibérer  sur 
les  sucrions  que  la  commune  a  reçus  et  sur  les  moyens  d'en  faire  l'amalgame. 
Arrêté  de  réquérir  2  et  5  ras.  de  blé  de  deux  cultivateurs.  Deux  commissaires 
sont  chargés  de  faire  demain  l'amalgame  et  de  le  distribuer.  [Watten,  Dél. 
du  Con.seil  général.] 

7  —  9  floréal  —  28  avril.  —  La  municipalité  au  District  :  La  commune 
de  Volckerincldiove  ne  fournit  pas  le  contingent  qu'elle  lui  doit.  En  tout  la 
réquisition  a  produit  2  rasières  1/2  qu'on  a  amalgamées  à  25  quintaux  de 
suerion.  [Nord,  L.  5909.] 

8  —  4  vendémaire  an  IV  —  26  septembre.  —  Délib.  :  Une  lettre  du  Dis- 
trict, du  3,  autorise  l'envoi  de  la  force  armée  pour  faire  fournir  l'arriéré  du 
contingent  à  fournir  au  marché  et  qui  est  de  5  ras.  2/8  pour  Broxeele, 
5  ras.  4/8  pour  Lederzeele,  15  ras.  4/8  pour  Volckerinckhove.  Un  commis- 
saire est  désigné  pour  s'y  rendre  avec  30  hommes  [Watten,  Dél.  du  Bureau 
municipal.] 

9  ■ —  28  vendémiaire  an  IV  —  20  octobre.  —  Délib.  :  Le  District,  par 
lettre  du  24,  demande  qu'il   nomme  un  commissaire  pour  participer  au 
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remaniement  projeté  de  la  répartition  des  contingents  pour  les  marchés. 
Est  désigné  Jacques- Charles  Declattre  «  cultivateur  en  cette  commune,  qui 
est  très  intelligent  ».  [Ibid.] 

WOHMHOUDT 

1598.  Délibération  du  Conseil  général.  —  8  gormiiial  an  III  — 
28  mars  1795.  [Wormhoiidt,  Délib.,  I,  1«  ll.V.] 

Le  8  germinal  S*"'"*  année  républicaine  une  et  indivisible, 
le  Conseil  général  de  la  commune  de  Wormhoudt  assemblé, 
a  été  ex])Osé  que  par  les  fréquentes  réquisitions  et  livraisons 
faites  en  vertu  d'icelles,  cette  commune  se  trouve  épuisée  en 
blé  et  \oulanl  faire  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  procurer 
de  la  subsistance  au.\  liabilants,  a  été  résolu  : 

l^*  Que  le  citoyen  Joseph  Delanghe  se  transportera  dans 
la  commune  de  Vieux-Berquin  et  dans  les  environs  pour  acheter 
du  blé  au  nombre  de  cent  rasières  plus  ou  moins,  au  meilleur 
pri-v  possible,  pour,  avec  d'autres  grains,  former  un   amalgame. 

2"  Que  le  citoyen  Mathieu  Hiele  se  charge  d'acheter  de  sucrion 
dans  plusieurs  communes  aussi  au  meilleur  prix  possible  pour, 
avec  le  blé,  former  le  dit  amalgame;  aussitôt  que  les  achats 
seront  effectués,  la  mouture  sera  faite  et  les  distributions  en 
conséquence  aux  personnes  qui  en  auront  besoin  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  personnes  de  chaque  ménage. 

Comme  pour  éviter  toutes  les  suites  funestes  et  les  frais  que  la 
force  armée  aurait  occasionnés  en  y  restant  après  onze  jours  de 
séjour  dans  cette  commune,  la  municipalité  a  été  forcée  de  signer 
un  engagement  de  livrer,  dans  les  2'i  heures  pour  tout  délai,  le 
restant  de  leur  contingent  en  blé  ;  le  résultat  de  ce  vide  provenait 
de  ce  que  les  cultivateurs  requis  n'avaient  pas  fourni  ou  en 
partie  ce  qui  leur  était  requis  ;  dans  cet  état  de  choses,  la  muni- 
ci]>alité  a  engagé  plusieurs  cultivateurs  et  propi'iétaires  en  blés, 
nonobstant  qu'ils  avaient  satisfait  à  leurs  récpiisition.  de  donner 
de  bonne  volonté  en  prêt  le  blé  qui  leur  restait,  pour,  par  ce 
moyen,  s"ac([uitter  de  ce  que  cette  comiiuine  était  encore  en 
relard  de  fournir  ; 

Ces  motifs  pris  en  considération,  a  été  résolu  de  faire  faire 
aussitôt  possible  un  recensement  de  blé  chez  tous  les  cultiva- 
teurs et  autres  personnes  sans  distinction  de  cette  commune 
pour  a[)rès  avoir  vu  le  résultat,  requérir  de  blé  chez  ceux  qui  en 
ont  (i(>  plus  en  leur  possession,  tant  pour  satisfaire  au  blé  prêté 
que  pour  en  fournir  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  ou  très  peu,  pour 
avec  d'autres  grains  former  un  amalgame. 
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Le  Conseil  général  défend  aux  boulangers  de  cette  commune 
que,  dorénavant,  ils  ne  pourront  vendre  dautre  pain  que  d'amal- 
game à  ]>eine  de  confiscation  de  leurs  pains  et  d'être  dénoncés 
au  gouvernement  pour  subir  les  peines  que  l'ordre  du  bien  du 
salut  public  exige. 

Défense  est  pareillement  faite  aux  meuniers  de  celte  commune 
de  vendre  de  farine  de  toute  sorte  de  grains  sans  distinction, 
qu'avec  un  ordre  de  la  municipalité  de  ce  lieu  sous  les  peines 
portées  par  l'article  précédent  ;  en  conséquence  qu'extrait  de 
cette,  leur  sera  notifié  ainsi  qu'aux  boulangers. 

.\insi  arrêté,  date  que  dessus,  après  avoir  ouï  les  conclusions 
de  l'agent  national.  J.  Desmytterk,  maire;  W.-F.  \'anpeene. 
Clep,  m.  Lammens,  A-J.  Beyaert.  G-J.  Baeteman,  officiers 
municipaux.  J.  Schipman,  J.  Del\nghe.  P.  J.  Goetgheluck, 
notables  :  B.  Dewilf.  agent  national  ;  J.  W.  Carpentier. 
sec.  greffier. 

En  marge  est  porté  à  la  date  du  19  germinal  l'électiui]  it  la  répartition 
par  sections  à  visiter  des  commissaires  chargés  du  recensement  qui  doit 
commencer  le  20. 

1599.  Délibérai Lon  du  Conseil  général.  —  28  floréal  an  III  — 
17  mai  1795  (Wormhoudt,  Délib.,  I.  fo  116). 

Le  28  floréal  3"^'"  année  de  la  République  française  luie  et 
indivisible,  le  Conseil  général  de  la  commune  de  \A'ornilioudt 
assemblé,  a  été  produit  les  listes  des  recensements  des  grains 
faits  par  plusieurs  commissaires,  par  lesquels  il  constate  que 
le  lit  gerndnal  dernier,  il  s'y  est  trouvé  en  blé  11  1.5  2/8  rasières, 
duquel  il  s'y  est  actuellement  consommé  500  rasières,  et  en  âmes 
3043  ;  en  conséquence  qu'il  peut  venir  à  chaque  citoyen  jusqu'à 
2/8  et  7  pots  ;  dont  ils  ont  délibéré  de  faire  enlever  tous  ces  blés 
chez  les  cultivateurs  au-dessus  ce  qui  peut  venir  à  leur  part  et 
portion  ;  lesquels  blés  seront  payés  à  raison  de  150  livres  par 
rasière  et  ainsi  distribué  aux  citoyens  ([iii  n'ont  point  de  blé 
en  possession.  ])our.  par  ainsi, éviter  toutes  ces  calamités  de  famine 
qui  désolent  nos  habitants  qui  nont  pas  récolté  et  pour  éviter 
les  suites  funestes.  a\ons  arrêté  ce  qui  est  dit  ci-dessus.  W.  F. 

\  ANPEENE,    M.    LaMMENS,    ClEP,   V.    ScHELLE,    F.-J.    CoKNILLE, 

G.-J.  Baetemax,  officiers  municipaux  ;  C.  Sansen,  P.-J.  Goet- 
gheluck, P.  Dlronchez.  P.-S.  Martein,  J.  Hovaere,  P.-J. 
.MoRAEL,  p.  Deci.erck,  notables  :  B.   Dewulf,    agent  national. 

[En  marge  :  nomination  de  commissaires  nd  hoc.  le  même  jour.] 

LHt^  Subsistances    —  30 
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1600.   Le  Conseil  général  au  District.  —  5  floréal  an   III  — 
24  avril  1795.  [Nord,  L.  5910.] 

Lo  Conseil  général  de  la  commune  de  Wormhoudt:  considé- 
rant la  pénurie  ou  détresse  de  toute  espèce  de  grains  pour  faire 
un  amalgame  et  qu"une  nombreuse  population  à  nourrir,  ceux 
qui  ne  récoltent  pas  viennent  sans  cesse  demander  du  pain, 
les  uns  en  pleurant,  les  autres  comme  de  furieux  en  termes  non 
modérés  ;  a  résolu  de  faire  un  recensement  général  pour,  ensuite 
du  résultai,  faire  une  répartition  et  distribution  à  proportion 
des  tètes  et  ainsi  de  sa  consommation,  ce  qui  a  été  exécuté  depuis 
environ  quinze  jours  bien  entendu  le  dit  recensement.  En  exami- 
nant cette  opération,  il  a  été  présumé  que  chez  quelques  cultiva- 
teurs, il  y  avait  été  fait  des  déclarations  infidèles;  en  conséquence, 
le  o  floréal  dernier,  le  Conseil  général  a  résolu  de  faire  faire 
une  revisite  et  tle  faire  ouvrir  tous  les  objets  où  il  aurait  |iu  être 
caché  des  grains,  entre  autres,  chez  le  citoyen  Pierre  Berteloot 
cultivateur,  à  la  section  Sud-ouest  ;  auquel  effet  les  citoyens 
Philippe  Clep,  officier  municipal  et  Joseph  Uelanghe,  notable, 
ont  été  nommés  commissaires  pour  cette  besogne,  lesquels  ont 
été  chez  le  dit  Berteloot,  le  4  du  mois,  accomjjagnés  des 
citoyens  Jean  Noenract,  Jean  Deisreau,  l-'ierre  Hyngaert. 
Charles  Ledaire,  Laurent  Samarcq,  Charles  Bertin  et  Henri 
Duranel,  gardes  nationaux  non  munis  des  armes,  puiscpie  Teune- 
mi  les  a  toutes  pillées  :  là,  étant  arrivés,  ils  ont  commencé 
à  faire  des  perquisitions  et  ont  trouvé  du  blé  caché  dans  un  coffre 
non  fermé  ;  là-dessus,  il  y  avait  des  habillements  pour  le  cacher  ; 
aussi  dans  une  demi-tonne  et  dans  un  tiers  de  tonne  qui  se  trou- 
vaient dans  la  cuisine  ;  ensuite  les  dits  commissaires  ont  demandé 
à  l'épouse  de  Berteloot,  pour  (]u"i'lli'  iuiiail  \(miIu  ouvrir  une 
armoire  ou  garde-rohe  dans  la  dite  cuisine  ;  elli'  a  répondu  (]ue  son 
fils  Jacques  Berteloot  avait  la  clef  et  est  allée  lui  trouvei'  tra- 
vaillant dans  le  champ  :  ce  dernier  étant  entré  dans  la  maison 
comme  un  furieux  et  a  dit  ne  vouloir  l'ouvrir  et  le  premier  ((ui 
aurait  eu  l'audace  de  mettre  la  main  pour  l'ouvrir,  il  jurait  de 
le  tuer  ;  après  une  telle  menace,  les  commissaires  et  gardes 
nationaux  se  sont  n^tirés  ;  ce  que  les  citoyens  Clep  et  Delanghe 
attestent  sincère  et  véritable. 

Aujourd'hui  5  floréal,  les  citoyens  Clep  et  Delanghe  ont  com- 
paru j)ar-devant  la  municipalité  de  Wormhoudt  et  ont  fait  leur 
plainte  de  ce  qui  précède  et  ont  demandé  que  le  présent  procès- 
verbal  soit  dressé,  pour  le  faire  adresser  aux  Administrateurs  du 
district  de  Hei'gues.    pour  qu'ils  \oudraient  agir  comme  les  lois 
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et  leur  sagesse  leur  dictera  ef  aussi  de  vouloir  approuver  autaut 
que  de  besoin  la  marche  que  la  municipalité  a  prise  qui  tendait 
à  donner  du  pain  à  leurs  frères  qui  n'en  avaient  pas.  s'il  aurait 
été  possible,  pour,  par  ce  moyen,  maintenir  le  repos  et  éviter 
toutes  les  calamités,  dont  acte  daté  conmie  dessus.  Signé  : 
Clep,  Bey.\ert,  officiers  municipaux.  Delanghe.  notable  ; 
De  Wu LE,  agf/i<nafJO/ia/ :  et  J.  W.  Carpentier,  greffier.  (Voir 
B"^  1203  et  1602). 

1601.  Plainte  au  juge  de  paix  de  Wormhoudt  de  Dominique 
Declerck.  rulti^'aleur  à  Wormhoudt.  contre  Jean  Carton,  journa- 
lier à  Quaedypre,  et  Mathieu  Appelgheni,  tisserand  à  Socx  ; 
jugement.  — 11  et  28  floréal  an  III  —  17  et  18  mai  1795.  [Greffe 
de  paix  de  Wormhoudt.] 

27  floréal.  —  Le  25,  vers  trois  heures  après-midi,  ces  particuliers  sont 
venus  demander  s'il  avadt  du  blé  à  vendre  et,  sur  réponse  négative,  ont 
prétendu  qu'il  avait  du  blé  caclié  sous  ses  fèves,  «  le  dit  Appelghem  disant 
qu'D  avait  appris  des  Impériaux  à  découvrir  les  objets  cachés  »  ;  ils  ont 
déclaré  que  ce  blé  caché  pouvait  être  confisqué  mais  que  s'il  voulait  leur 
en  vendre  trois  rasières,  ils  le  laisseraient  tranquille.  Declerck  a  continué 
à  affirmer  n'avoir  pas  de  blé  à  vendre,  mais  il  a  fini  par  céder  pour  se  dé- 
barrasser d'eux.  II  a  cependant  représenté  que  cette  vente  pourrait  lui 
attirer  de  mauvaises  affaires  ;  sur  quoi,  ils  ont  convenu  de  venir  le  prendre 
le  lendemain  vers  neuf  heures  et  demie  du  soir.  Mais  quand  ils  sont  revenus, 
il  les  a  fait  arrêter,  «  regardant  ces  personnes  pour  dangereuses  »  et  s'étant 
•1  cru  avec  d'autant  plus  de  raison  opprimé  par  les  dits  Carton  et  Appelghem 
qu'ils  ont  fait  visite  dans  sa  grange  ».  —  Suit  l'enquête  :  Les  accusés  déclarent 
qu'ils  ont  acheté  ce  blé  120  li\Tes  la  rasière.  C'est  Declerck  qui  leur  a  indiqué 
le  moment  de  la  livraison  :  d'une  part  le  blé  n'était  pas  nettoyé  ;  d'autre 
part  il  désirait  que  ses  ou\Tiers  fussent  partis  pour  que  d'autres  ne  ^^ennent 
pas  faire  la  même  demande. 

28  floréal.  —  Le  juge  de  paix  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  poursuite,  mais 
recommande  à  Carton  et  à  Appelghem  de  se  montrer  circonspects  en  cher- 
chant des  subsistances  ;  en  admettant  qu'ils  aient  connaissance  de  grains 
cachés,  leur  devoir  est  d'en  informer  les  autorités. 

1602 .  Plainte  au  juge  de  paix  de  Wormhoudt  de  Pierre  Berteloot, 
cullitateur  à  Wormhoudt,  contre  les  commissaires  du  Conseil 
général  du  dit  lieu  et  demande  reconventionnelle  ;  jugement.  — 
6  et  12  floréal,  29  prairial  an  III  —  25  avril,  l^r  mai,  17  juin 
1795.  [Registre  du  30  ventôse  an  III  au  15  brumaire  an  IV.] 

Le  7  floréal,  Berteloot  expose  que  le  4,  vers  4  heures  du  soir,  Philippe 
Clep  et  J.-B.  Delanghe,  officier  municipal  et  notable,  accompagnés  de 
plusieurs  gardes-nationaux,  sont  venus  faire  une  visite  domiciliaires  chez 
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lui  ;  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  lui  ont  volé  une  paire  de  boudes  d'argent, 
45  livres  en  assignats  et  quelques  œufs.  Suit  l'enquête.  —  Le  12  floréal,  le 
juge  de  paix  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  poursuite.  Sur  la  plainte  du  Conseil 
général  [Wormhoudt,  Dél.,  I,  f"  117J,  Berteloot  est  lui-même  condamné 
le  29  prairial,  à  l'amende  honorable  et  à  100  livres  d'amende  au  profit  des 
pauvres.   .leau-François  Coudeville.  juge  de  paix. 

^VuLVERDIl^•GHE 

1 60.'? .    La  iininiripalité  an  District.  —  [.Xord.  591 1.] 

Elle  nian(|ue  de  subsistances.  La  plus  grande  partie  des  habitants  est 
formée  d'ouvriers.  H  n'y  a  que  7  cultivateurs  en  état  de  fournir  les  autres  : 
ils  refusent  d'en  vendre  sinon  contre  argent  et  disent  (|u'ils  n'ont  pas  trop 
pour  eux.  »  \"oilà  la  réponse  de  nos  cultivateurs  et  il  se  trouve  quatre 
familles  depuis  trois  jours  qui  vivent  avec  des  pommes  de  terre  avec  leurs 
enfants,  après  avoir  été  partout  pour  avoir  du  blé  et  avoir  été  refusé,  une 
chose  triste  à  voir,  puisque  le  blé, étant  une  nécessité  indispensable,  doit  être 
partagé  entre  tous  les  individus  faisant  la  même  .société  ".  La  moitié  de 
la  commune  est  en  bois  ;  le  reste  est  occupé  par  des  habitants  des  communes 
voisines.  Elle  demande  qu'on  lui  fournisse  5  ras.  par  décade  ;  sinon  elle 
di'vra  donner  sa  démission  <  puisque  les  individus  nous  menacent    . 

1604.  Lu  niunicipalilé  au  iJialricl.  —  'i  vi-ntôso  an  III  — 
22  féviier  1795.  [Nord,  L.  5909.] 

Elle  a  recensé  le  blé  :  il  en  reste  134  sacs  1  /2  pour  340  personnes.  Le  Dis- 
trict lui  a  accordé  un  contingent  sur  Millam.  mais  cette  commune  n'a  fourni 
que  24  rasiéres  sur  l'iS  quintaux.  Que  le  Dislrict  j'nbligf  à  livrer. 

Zeggerscappel 

1605.  /,(/  tKunicipalité  nu  District.  —  30  messidor  an  lil  — 
18  juillet   1795.  [Nord,  L.  5909.] 

Elle  demande  secours.  Elle  a  130  familles  à  nourrir-.  Il  leur  faut  1/4  de 
rasière  tous  les  sept  jours.  Hier  elle  n'a  rien  pu  donner  à  10  d'entre  elles. 


CH.AIMTHE    m 

AMIDON.NKRIKS    —     BRASSERIES    —    GEMÈVRERIliS 


iJ        1 

'  Arrêtés  et  correspondance  des  Représentants  et  du   District 

1606.  Arrêté  du  Comité  de  Salul  public.  —  19  phiviôsc  an  ill 
-  7  téviipr  1795.  fArcli.  nal..  Ai.  II.  (18;  Ai  iaiid.  \\.  196 
N»  8.1 

L'article  l"  met  l'orge  et  r(«courgeon  en  réquisilion  pour  la  fabrication 
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du  pain  par  aniagalme  (1).  L'article  2  défend  de  brasser  ces  grains  s'ils  sont 
propres  à  la  panification.  L'article  3  prescrit  la  visite  des  brasseries  par  le 
soin  des  municipalités  qui  dresseront  procès-verbal  des  grains  qu'elles 
trouveront  et  mentionneront  s'ils  sont  propres  ou  non  à  l'amalgame.  L'ar- 
ticle 4  prononce  contre  ceux  qui  bras.sent  des  grains  propres  à  la  panifi- 
cation les  peines  portées  contre  ceux  qui  déirnisent  des  grains  propres  à 
la  nourriture  de  l'homme  f21. 

1607.  Arrêtéa  du  Cuiiseil  général  du  ilisitnct.  —  4  et  6  ventôse 
an  111  —  '22  et  2'i  février  17%. 

1  —  'i  ventôse.  —  11  met  à  la  disposition  de  la  municipalité  de  l)unkerque 
lessoucrions  utilisables  chez  les  brasseurs.  [Nord,  L.  5786.  f  75^'.] 

2  —  G  ventôse.  —  11  prescrit  une  nouvelle  visite  chez,  les  brasseurs  avec 
ordre  de  réquisitionner  les  grains  déjà  en  préparation  et  de  faire  sécher  les 
grains  mouillés.  [Ihi<t..  (°  75'^.] 

1608.  Arrêté  du  Comité  de  Salul  public.  —  15  ventôse  an  III 
—  5  mars  1795.  [Arch.  nat.,  AF  II,  68;  .Allard,  XX,  660, 
No  5.] 

Cet  arrêté  déroge  à  celui  du  l'.i  pluviôse  en  faveur  des  brasseurs  employés 
dans  le  port  de  Dunkerque  et  autres  à  la  fabrication  de  la  bière  destinée 
aux  équipages  de  la  marine. 

1609.  Arrêté  du  Comité  de  Salut  public.  —  22  ventôse  an  III 
—  12  mars  1795.  (Arch.  nat..    \F    II,  68,    Aul.vud,    XXI.  2, 

Xo  2). 

Cet  arrêté  étend  aux  aniidonneries  celui  du  19  pluviôse  relatif  aux  bras- 
series. [Envoi  par  l'agent  national  du  district  à  ceux  de  Bergues,  Bour- 
bourg,  Dunkerque  et  Ciravelines  ;  6  germinal,  'lô  mars  :  Nord,  L.  .'JSo';, 
f°  147.] 

1610.  Arrêté  de  F.  Guiot,  représentant  du  peuple.  —  Ditiiai, 
26  ventôse  an  III  —  16  mars  1795.  [Nord,  L.  453,  ï°  160.1 

L'arrêté  du  Comité  de  Salut  [lublic  du  23  pluviôse  (3)  n'est  pas  ap|)liqué 
dans  le  Nord,  le  Pas-de-Calais  et  la  Somme.  On  l'y  élude  par  tous  les  moyens. 
L'article  3  porte  que  la  qualité  des  grains  propres  à  brasser  doit  être  cons- 
tatée par  deux  commissaires  de  la  municipalité.  Cette  disposition  est  insuf- 
fisante parce  qu'on  brasse  secrètement  et  parce  qu'on  fait  germer  les  grains 
exprés.  En  réalité  l'arrêté  a  plutôt  causé  des  dilapidations  parcp  que  les 

(1)  Voir  ri-dessus,  .N"  774,  r.nrrèté  du  S  fructidor  an  If,  qui  porte  spm- 
blablr'   réquisition. 

(2)  (Tétait  la  peine  de  mort  (loi  du  1  mai  1703,  art.  28l. 

(3)  C'est   l'arrêté  du   10  :    N"    1606. 
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brasseurs,  redoutant  des  mesures  plus  strictes,  redoublent  d'activité.  Un 
grand  nombre  de  districts  et  de  communes  signalent  ces  abus  et  déclarent 
que  le  seul  remède  est  de  mettre  les  brasseries  sous  scellés. 

L'arrêté  de  Guiot,  en  11  articles,  porte  que  chaque  brasserie  sera  visitée 
pour  déterminer  les  grains  propres  à  brasser.  Un  délai  sera  fixé  au  brasseur 
pour  les  mettre  en  œuvre.  Après  quoi,  la  brasserie  sera  fermée.  Les  brasseurs 
pourront  conserver  les  grains  reconnus  propres  à  l'amalgame,  mais  les  grains 
seront  assujettis  aux  réquisitions  pour  les  marchés. 

[Guiot  envova  son  arrèti'  au  Comité  <ie  Siilul  |iublic.  le  Î8  ;  Ihiii.,  f°  62.] 

1611.  Arrêté  du  Comité  de  Salut  public.  —  4  floréal  an  III 
—  23  avril  1795.  [.Arch.  nat.,  AF  IL  68  ;  Ai  lard,  XXII,  360, 
i\'°  5.] 

L'art.  1"'  terme  les  brassei'ies  et  les  ainldonneries  jusqu'à  nouvel  ordre. 
L'art.  2  nidonne  aux  municipalités  de  visiter  les  établissements  et  de  dresser 
procès-verbal  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  grains  qui  s'y  trouve- 
ront. Lk^s  Conseils  généraux  des  communes  décideront  de  leur  emploi. 
L'art.  3  porte  contre  les  contrevenants  les  peines  prononcées  contre  ceux  (jui 
détruisent  les  grains  propres  à  la  nourriture  de  l'homme. 

1612.  Délibérations  du  Conseil  général  du  district.  —  15  flo- 
réal-29  messidor  an  III.  —  'i  mai- 17  iuillel  1795. 

1  — ■  15  floréal  —  'i  mai.  —  11  ordonne  l'inipressidii  et  l'envoi  aux  iiiiini- 
cipalités  de  l'arrêté  du  (Comité  de  Salut  public,  du  'i,  sur  la  fermeture  des 
brasseries.  [Nord,  L.  5786,  f»  t03.] 

2  —  3  jirairial  —  22  mai. —  (Jet  arrêté  n'indique  pas  ce  qu'il  faut  faire  des 
grains  déjà  mouillés  ou  impropres  à  la  confection  do  pain.  Arrêté  de  con- 
sulter Delamarre  sur  leur  emploi  et  sur  les  précautions  à  prendre  pour 
éviter  la  fraude  au  cas  où  l'on  autoriserait  le  brassage  de  ces  grains.  [Ibul.. 
f»llV.l 

3  —  28  et  29  messidor  —  IG  et  17  juillet.  -  l  ne  expertise  de  \andaine, 
opérée  en  vertu  d'une  apostille  rendue  par  le  Département  sur  la  demande 
de  l'opieul,  à  Loon,  en  autorisation  de  brasser  2'i  rasières  de  sucrion  germé, 
constate  que  ce  grain  n'est  pas  propre  à  la  panification.  [Rapport  sur  les 
mesures  prises  à  propos  des  brasseries  et  sur  la  manière  dont  on  les  élude  ; 
L.  Ô917.] 

Le  Directoire  arrête  de  demander  à  l'administration  de  la  marine,  à 
Dunkerque,  qui  fait  fabriquer  des  bières,  si  elle  ne  peut  les  échanger  contre 
des  giains  non  germes.  Le  2'.»,  on  annonce  que  cette  proposition  est  acceptée. 

Le  même  jour,  vu  les  fraudes  des  brasseurs,  il  est  ordonné  d'inventorier 
leurs  grains  et  de  mettre  leurs  chaiidièies  sous  scellés.  {Ibul.,  ff*  155-6. J 
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1613.  Le  procureur  si/ridic  au  conunissairr  national  prèa  le 
tribunal  du  district.  —  30  messidor  an  III  —  18  juillet  1795. 
[L.  5836,  fo  159-1 

11  lui  dénonce  Popieul,  brnsseur  à  Loon,  iiui,  mnigré  l'arrêté  du  29  (X°  1612) 
a  employé  le  sucrioa  dans  sa  brasserie. 

1614.  Le  procureur-si/iidic  aux  procureurs  de  Bollezeele, 
Warheiii,  Bierne.  Arembouls-C appel  et  Warheiii.  —  24  thermidor, 
8,  11  et  19  fructidor  an  III  —  11,  25,  28  aoiât  et  5  septembre 
1795.  [Nord,  L.  5837,  ffos  194\  201,  20r,  205.] 

Il  les  chai-ge  d'informer  contre  les  brasseurs  dénoncés  pour  avoir  brassé 
ou  pour  se  préparer  à  bra.sser. 

1615.  Délibération  du  Conseil  général  du  district.  —  30  ther- 
midor an  111  —  17  août  1795.  [.\ord,  L.  5786,  1°^  184  sq.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Der.vecoue,  président  ;  Boissier, 
Lamcel,  VtHNiiiMEN,  procureur-syndic,  et  Beck,  secrétaire.  — 
Le  procureur-syndic  expose  que.  sur  la  dénonciation  qui  lui  a 
été  faite  que  le  citoyen  Domain,  brasseur  à  Bollezeele,  s'était 
permis  de  brasser  en  contravention  tant  de  Tarrété  du  Comité 
de  Salut  public  du  4  floréal  que  de  celui  de  l'administration 
du  29  messidor  dernier,  il  a  chargé  le  procureur  de  cette  commune 
de  prendre  les  informations  convenables  et  de  faire  dresser  par 
la  numicipalité  les  procés-verbaux  nécessaires  pour  constater 
le  délit  :  que.  par  le  procès-verbal  du  29  de  ce  mois  que  la  muni- 
cipalité \ient  de  lui  transmettre,  non  seulement  la  contravention 
du  dit  Domain  est  établie,  mais  qu'il  parait  qu'en  opposition 
formelle  avec  le  dit  arrêté  du  29  messidor,  cette  municipalité 
se  serait  permis  de  juger  de  l'aptitude  des  grains  à  être  convertis 
en  subsistances  et  de  permettre,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  l'étaient 
pas,  la  fabrication  en  bière  de  ceux  trouvés  chez  le  dit  Domain  ; 
que  les  grains  trouvés  chez  ce  brasseur  ont  dû  y  exister  à  la 
retrouve  ordonnée  par  le  dit  ari'èté  et,  en  ce  cas,  la  municipalité 
serait  en  contravention  pour  ne  l'avoir  point  fait  connaître, 
ou  n'y  exister  que  depuis  cette  retrouve  et,  en  ce  cas,  la  contra- 
vention est  encore  plus  manifeste  et  la  conduite  de  la  munici- 
palité moins  excusable,  puisqu'elle  tend  à  rendre  nulle  l'exécu- 
tion de  cet  arrêté  qui  a  pour  objet  de  faire  employer  les  grains 
germes  et  mouillés  à  la  fabrication  des  bières  de  la  marine  et  de 
la  conserver  par  échange  avec  l'Agence  maritime  à  la  subsistance 
des  communes.  L'Administration,  délibérant  sur  cet  exposé,  et 
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d'après  les  conclusions  du  jjrorureur-syndic,  arrête  :  1^  les 
maire  et  officiers  municipaux  fie  Bollezeele  lui  rendront  compte 
dans  les  24  heures  de  leur  conduite  relativement  à  l'exécution 
de  son  arrêté  du  29  messidor  dernier  et  des  motifs  qui  ont  pu 
déterminer  celle  rapportée  en  leur  procès-verbal  du  29  de  ce  mois; 
2^  charge  le  citoyen  Levaast,  nommé  commissaire  à  cet  effet, 
de  se  transporter  aux  frais  de  la  dite  municipalité  chez  le  citoyen 
Domain  et  y  dresser  procès-verhal  do  l'état  des  «jrains  germes 
et  mouillés  existant  chez  lui,  [)Oui-.  s'il  y  a  lieu,  être  échangés 
avec  l'Agence  maritime  avec  une  quantité  équivalente  de  grains 
de  pareille  nature  ;  3"  la  municipalité  de  Bollezeele  fera  provi- 
soirement défense  au  dit  Domain  de  se  dégarnir  d'aucun  des  dits 
grains  et  même  de  la  bière,  si  les  grains  se  trouvaient  fabriqués 
en  bière,  jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  soit  ordonné,  à  l'effet 
de  quoi  la  dite  municipalité  établira  gardien  aux  frais  du  dit 
Domain  :  4°  la  municipalité  de  Bollezeele  est  chargée  sous  sa 
responsabilité  de  l'exécution  du  présent  arrêté  dont  l'expédition 
lui  sera  sur  le  champ  adressée. 

1616.  Le  District  à  l'Agent  maritime  de  Dunkerque  sur  les 
pldtnics  réitérées  relatives  aux  brasseurs.  —  2   fiuctiihir  an    III 

—  19  août  1795.  [.\ord,  L.  5825.  f«  W .] 

1617.  Délibération  du  Directoire  du  district.  —  9  fructidor 
an  111  -  'iti  août   1795.  [.Nord.  L.  5786.  f"  189^] 

Ordonne  (t'inroriucr  sur  la  dénonciation  d'un  nicinbro  d';i|piis  la(|iielle 
un  brasscir  de  Berffues  a  ai-hclé  au  dernier  inarelié  du  sucrion  dont  il  a 
fail  de  la  bière. 

1618.  Le  District  au  Département.  -      \\  vendémiaire  au   \\ 

—  6  octobre  1795.  [Nord,  L.  58.T!,  f  I17.| 

Il  envoie  une  pétition  de  brasseur^^dc  Bergues  (pii  demandent  que  les 
brasseries  soient  rouvertes  dans  tout  le  district.  Elle  est  appuyée  par  la 
nuinieipalilé  el  les  officiers  de  santé.  Une  lièvre  cpidémiiiii.-  atta(iue  un 
grand  nombre  dliabitants  :  elle  est  duc  à  l'absorption  de  mauvaises  eaux. 

1619.  Happort  au  Ihrcctuire  du  département.  (S.  D.)  f.Xord, 
L.  1393.] 

Le  District  de  Beijjfius  a  cnvové  une  pétition  d'un  grand  nombre  d'Iia- 
bilants  de  la  dite  ville,  tendant  à  rouvrir  les  brasseiies.  Il  s'appuie  sur  le 
fait  qu'une  maladie  épidéniique.  déterminée  par  l'usage  des  eaux  nial.saines, 
sévit  dans  son  arrondissement.  I-e  Département  ne  pourrait  (jue  demander 
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le  rapport  de  l'arrêté  du  Comité  do  Salut  public  du  4  floréal  an  111.  [A  ce 
rapport  sont  joints  :  la  pétition,  du  S"''  jour  complémentaire  an  IIl  ;  un 
arrêté  du  Conseil  général  de  B(?rgues  qui  l'approuve,  3  vendémiaire  an  W  ; 
le  certificat  des  officiers  de  santé,  4  vendémiaire  ;  un  arrêté  du  District  (|ui , 
confirme,  2(1  vendémiain'  ;  un  mémoire  sur  la  nécessité  de  rouvrir  les 
brasseries.] 

1620.  Procès-vcrbaiix  de  visite  des  lirasseries.  etc.,  et  un-eiitàirc 
des  grains  (jiit  s\/  sont  tnnivés.  —  Neiitùse- tlieriiiidur  an  III. 
[^oni,  L,  .ôyl7.j 

Ces  procès- verbaux  et  ceux  de  l'an  \\  [L..  1303.]  nous  font  connaître  les 
établissements  suivants  ;  Aremboutscappel  :  2  brasseries  ;  Bierne  :  I  ; 
Bissezeele  :  1  :  Bolle/.eele  :  5  ;  BourboLirg  :  0  et  1  amidonnorie  ;  Brouckerque  : 
3  ;  Broxeele  ;  1  ;  Coudekerque-branche  :  1  genievrerie;  Crochte  :  2  brasseries  ; 
Dunlcer((ue  :  Ui  ;  (jravelines  :  3  ;  Ilerzeele  :  3  ;  Hondschoote:  6  ;  Hoymille  :  1  ; 
Lederzeele  :  4  ;  Loobcrgiie  :  1  ;  Mardyek  :  1  :  Millam  :  3  ;  Petite-Synthe  :  I  ; 
Quaedypre  :  3  ;  Hexpoëde  :  4  ;  Saint-Monn'ljn  :  1  ;  Socx  :  1  ;  Steene  :  1  ; 
\  olckerinckhove  ;  2  ;  Warliem  :  .5  ;  Wattcn  :  2  ;  Westcappel  ;  1  ;  Wov- 
iulii>iidt  :  5  ;  Zeggi-rscappel  :  â.  Avaient  des  bras.series,  en  nombre  indéter- 
miné :  Bambec(nie,  Bergues,  Eringhem.  Ledriiiglii'm,  Pitgam.  N'avaient 
pas  de  brasserii'^  :  Cappelle,  Saint-Georges. 


Arrêtés  et  correspondance  des  municipalités 
BoURBOURG 

1621.  Procès-verbal  de  visite  et  de  mise  sous  scellés  des  grains 
de  la  genievrerie  de  Wesse.  —  '2i  pluviôse  an  III  —  9  février 
1795.  [Bourljourg,  Délib.,   I,   1'°  150\| 

1622.  Délibérations  du  Conseil  général.  —  28  ])l\niôsp-28  flo- 
réal an  III  —  16  février-17  mai  179.5. 

1  —  28  pluviôse  —  16  février.  —  L"n  arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
requiert  les  sucrions  pour  la  fabrication  du  pain.  Le  Con.seil  nomme  des 
commissaires  pnur  inventorier  les  grains  des  bra.sseries.  Il  interdit  aux 
tiabitants  de  ciinsommer,  sinon  sous  fornie  de  pain,  l'orge  ou  le  .seigle, 
«  motivé  sur  ce  que  le  Conseil  est  informé  que  des  boutiquiers  et  autres 
s'avi.sent  d'en  brûler  pour  le  mêler  avec  le  café  ».  L'n  membre  ob.serve  que, 
malgré  toute  la  surveillance,  il  est  possible  qu'il  se  commette  des  fraudes 
dans  la  fabrication  des  amidons  et  des  genlèvreries.  Le  District  est  invité  à 
prendre  «  une  mesure  définitive  •>  contre  les  fraudes  qui  peuvent  se  produire 
dans  ces   différentes  fabrications,   «  même   de   les   interdire   comme   étant 
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la   mesure  la  jjIus  propre   et  la  plus  sûre  dans  les  circonstances  ».  [Bour- 
bourg,  Dél.,  1,  f°  151. J 

2  —  1"  ventôse  —  19  février.  —  Pour  prévenir  les  fraudes,  les  brasseurs 
•  auront  à  faire  une  déclaration  à  chaque  brassin  et  à  indiquer  la  quantité 
des  grains  à  y  employer.  [Ibul..  {°  152.] 

.S  —  14  floiéal  —  3  mai.  —  (  tn  nomme  des  commissaires  pour  inventorier 
les  grains  des  brasseries  et  des  aiuidonneries,  conformément  à  l'arrêté  du 
Comité  de  Salut  public,  du  4.  [Ibid.,  C  160.] 

4  —  23  floréal  —  12  mai. —  11  a  demandé  au  District,  par  lettre  du  19,  à 
laisser  brasser  les  grains  préparés  et  impropres  au  pain.  I.e  District  dit  ne 
pouvoir  l'y  autoriser  et  juge  préférable  d'en  faire  du  vinaigre.  Le  Conseil 
répond  qu'aucun  brasseur  ne  fait  de  vinaigre.  Un  seul,  à  ce  qu'il  présume, 
saurait  en  faire.  La  bière  manque  et  est  beaucoup  [ilus  nécessaire.  [Ibid, 
f  160^] 

5  —  28  floréal  —  17  mai.  —  Réclamations  des  brasseurs  ;  les  grains 
préparés  dépérissent.  Le  Conseil  arrête  une  visite  pour  en  constater  l'état. 
Si  besoin,  les  commissaires  feront  brasser  en  leur  présence,  [/fct'rf.,  f°  16P\] 

162.^.  Le  prcciireur  dr  la  coinrniiiie  nu  firociireur-syndic.  — 
20  vendémiaire  an  IV  —   12  octobre  1795.  [Xord,  L.  5895.] 

11  a  appris  que  plusieurs  brasseurs  du  district  et  même  de  ce  canton 
continuent  à  brasser.  Ceux  de  lîourbourg  se  préparent  à  en  faire  autant. 
Que  faire  ? 

DUNKERQI'E 

1624.  La  municipalité  au  District  i>i>iir  lui  cin'oyer  Vétal  des 
orges  trouvées  chez  les  brasseurs.  - —  29  [iluviôse  an  III  —  17  février 
1795.  [Dimk..  D  5  '1  f»  159.1 

1625 .  La  municipalité  nu  District.  —  7  prairial  an  III  —  26  mai 
1795.  [Duiik..  0  10  '.,  ff  121] 

Suivant  l'an  été  du  Comité  de  Salut  public  envoyé  par  le  District  le 
28  floréal,  des  commissaires  ont  visité  les  bra.sseries  et  les  amidonneries. 
Les  brasseries  sont  en  activité  pour  fabriquer  3.000  barriques  de  bière 
pour  la  marine.  Dans  les  amidonneries.  les  matières  trouvées  étaient 
mouillées.  Ce  n'était  du  reste  que  du  son  de  sucrion. 

Grave  LIN  ES 

1626.  Arrêtés  du  Conseil  général.  —  18  fIoréal-2  thermidor 
an  111  —  7  mai-20  juillet  1795. 

1 —  18  floréal  —  7  mai.  —  (in  nomme  des  commissaires  pour  opérer 
la  fermeture  des  brasseries  et  amidonneries.  [Grav.,  Dé!.,  Il,  (°  118*'.] 


CONTRIBITIO.NS FERMAGES    RATIONS    EN     NATURE  475 

2  —  4  prairial  —  23  mai.  —  On  autorise  les  brasseurs  à  brasser  les  grains 
déjà  en  train.  [Ibid..  f  121".] 

3  —  2  thermidor  —  20  juillet.  —  Conformément  à  l'arrêté  du  District 
du  29  messidor,  on  ordonne  un  nouvel  inventaire  et  l'apposition  des  scellés 
chez  les  brasseurs.  [Ibid.,  f"  127.] 

LOON 

1627.  La  municipalité  au  District.  —  3  thermidor  an  III  — 
21  juillet  1795.  [Nord.  L.  5917.] 

Elle  demande  à  conserver  la  bière  du  brasseur  Popieul  qui  est  indispen- 
sable car  les  fermiers -déclarent  qu'ils  perdront  leurs  ouvriers  s'ils  n'ont  pas 
de  bière,  n'ayant  déjà  que  de  très  mauvais  pain. 

Wattk>- 

1628.  Arrêtés  du  Conseil  général  et  du  corps  municipal.  — 
4  ventÔ3e-29  messidor  an  III  —  22  février-17  juillet  1795. 

1  —  4  ventôse  —  22  février.  —  Le  corps  municipal  désigne  deux  com- 
missaires pour  inventorier  les  orges  chez  les  brasseurs  conformément  à 
l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  [Watten,  Dél.    du  Bureau  municipal.] 

2  —  9  ventôse  —  27  février.  —  Un  désigne  deux  commissaires  pour 
apprécier  si  les  orges  mouillées  qu'on  y  a  trouvés  sont  propres  à  la  panifica- 
tion. [Ibid.] 

3  —  19  floréal  —  8  mai.  —  Arrêté  du  Conseil  général  qui  nomme  deux 
commissaires  pour  recenser  les  orges  des  brasseurs,  conformément  à  l'arrêté 
du  Comité  de  Salut  public,  du  4.  [Watten,  Dél.   du  Conseil  général.] 

4  —  29  messidor  —  17  juillet.  —  Le  corps  municipal  nomme  deux  com- 
missaires pour  examiner  si  les  orges  mouillées  des  brasseurs  sont  propres  à 
la  panification,  conformément  à  l'arrêté  du  (Comité  de  Salut  public  du  4  flo- 
réal. [Watten.  Dél.    du  Bureau  municipal.] 


CHAPITRE     IV 


Contributions,  fermages,   rations  en   nature 

1629.    Délibération  du  Conseil  général  du  district.   —  24  flo- 
réal an  111  —  13  mai  1795.  [Nord,  L.  5786,  f^  108".] 

Conformément  à  un  arrêté  de  Barras,  du  14.  il  accorde  des  bons  de  pain 
aux  bélandriers,  occupés  à  transporter  les  grains  destines  à  l'approvision- 
nement de  Paris. 
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1630.  Carrespondance  relative  aux  jennages  en  nature.  [Mord, 
L.  5896.] 

Le  Département  au  District  pour  lui  demander  un  état  des  grains  versés 
en  vertu  de  l'aiTèté  du  Comité  de  Salut  public  du  11  fructidor  an  II  ; 
18  prairial  an  III  —  6  juin  1795.  —  Le  Département  au  District  pour  lui 
envoyer  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  27  pluviôse  an  III;  25  ther- 
midor an  m  —  12  août  1705  (1). 

1631.  Délibération  dit  Directoire  du  district.  —  4  messidor 
an  III  —  22  juin   1795.  [.Nord,  L.  5786,  1°  137\] 

Un  arrêté  de  .Merlin  et  Delamarre,  du  2,  ordonne  aux  préposés  aux  sub- 
sistances militaires  de  fournir  aux  bateliers,  employés  aux  transports  de 
grains  pour  Taris,  la  même  ration  qu'aux  militaires,  en  leur  réclamant 
3  livres  [)ar  jour  sur  leur  salaire.  Le  Directoire  prescrit  de  le  mettre  à  exécu- 
tion, ((^n  trouvera  la  minute  de  l'arrêté  des  représentants  dans  L.  13SK. 
Il  fut  pris  sur  réclamation  de  la  veuve  .\Iorel,  de  Dunkerque,  en  date  du 
l'.i  floréal,  sur  l'inexécution  de  l'arrêté  de  Barras,  du  l 'i). 

1632.  Arrêté  de  Delamarre.  ri[iresentanl  du  peuple,  approu- 
vant un  arrêté  du  DéparlenienI,  du  ô,qai  accorde  aux  employés  des 
bureaux  le  pain  à  SO  sons  la  livre.  —  19  messidor  an  III  —  7  juil- 
let 1795.  [Nord,  L.  1388.] 

1633.  /.((  municipalité  de  Loon  au  District.  —  5  vendémiaire 
an  IV  —  27  septembre  1795.  [Nord,  L.  591  L] 

Elle  envoie  son  recensement.  Si  on  paie  en  nature  la  moitié  des  loyers  (2), 
on  n'aura  pas  de  quoi  vivre.  <,iue  le  Distriit  en  tienne  compte. 

1634.  La  municipalité  de  Wornthoiidl  au  District.  —  24  ven- 
démiaire an  I\"  —    16  ortobre  1795.  [.Nord,  L.  591 1.| 

Plusieurs  habitants  de  Dunkerque,  propriétaires  en  cette  commune, 
réclament  la  moitié  du  fermage  en  nature.  Cependant  ils  ont  droit  d'acheter 
au  marché.  Si  on  ne  diminue  pas  le  contingent  ce  sera  donc  un  double  emploi. 

(Il  L'arrèlé  ilu  (Emilie  di'  Salul  public  fsl  au  do.*sier  avi.'C  une  Icllro  il  iiivui 
lie  la  Commission  ili'  eomincrce,  du  6  ventôse  :  il  presrril  que  les  leruii'TS 
de  liiriis  d  émiîjrès.  eoiidainuès.  rli-..  qui  n'onl  [>as  rnrore  \orsé  leurs  rt-dç- 
vaiues  ou  ur  Irs  auraii'hl  vcrséos  i\ur  ilepnis  la  loi  du  19  bnimairi'.  no  pouirout 
recevoir  quillaixi'  <|ui'  sur  Ir  pied  des  prix  couraiils  de  léiioque  de  l'ciliéano'. 
—  (_)n  y  Irouvi"  aussi  trois  circulaires  de  la  Commission  de  (^oiumiTcc  des 
20  gcrniitial  cl  17  Iruclidor  an  III  pour  réclamer  les  comptes  des  irarilcs- 
majrasiiis  ;  el  du  5  vendémiaire  an  IV  pour  dciuandcr  le  coniplr  des  réquisi- 
tions  xersêes  dans   les   magasins   nationaux. 

(2)  Le  paiement  de  la  moitié  ili's  ferniaircs  et  de  la  eontriliulion  foncière 
ou  nature  fui  onloiiiié  par  la  lot  du  2  tlierniidor  an  IM  ;  voir  paije  tï3ti. 
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1635.  Pélifion  de  Dufresne.  cnltivatenr  à  Wiihrrdinghi',  qui, 
n'ai/ant  pas  assez  de  blé  pour  semer,  demande  que  le  District  lui 
défende  de  livrer  ù  son  propriétaire  12  rosières  qu'il  lui  doit.  — 
S.  D.  (vendémiaire  an  I\"  ?)  [Xorri,  L.  riHl  !.]  • 

1636  Réquisition  de  Bouchette  (1),  propriétaire,  à  Bergues, 
à  propos  d'un  fermage  qui  lui  est  dû.  —  P''  brumaire  an  1\'  — 
23  octobre  1795.  [Nord.  L.  5911.] 

Le  soussigné,  propriétaire  de  la  censé  et  terres,  en  nombre  de 
soixante  mesures,  sises  en  la  commune  de  Coudekerque,  occupées 
par  la  citoyenne  veuve  de  Pierre  Debeyer,  déclare  que  la  dite 
veuve  me  doit,  à  raison  de  son  bail,  soixante  rasières  de  blé, 
pur  froment,  par  chaque  année.. sans  préjudice  à  d'autres  charges 
et  conditions  stipulées  en  son  bail  ;  requiert  par  les  présentes 
que  la  dite  veuve  aura  à  livrer  en  son  domicile  à  Bergues  la  quan- 
tité de  dix-huit  sacs  ou  rasières  du  poids  de  220  livres,  poids  de 
marc,  chaque  rasière  :  lesquels  elle  livrera  à  tant  par  mois,  jusques 
à  la  récolte  prochaine,  au  fur  et  à  mesure  que  sa  consommation 
l'exigera,  déclai'ant  que.  jusques  à  ce  jour,  elle  n'a  encore  livré 
qu'une  demi-mesure  en  à-rompte  ;  déclarant,  en  conséquence, 
protester  contre  tcute  opposition  ou  empêchement  de  la  paît 
de  qui  que  soit,  à  l'effet  de  se  pourvoir,  le  cas  arrivant,  là.  ainsi 
et  contre  qui  il  appartiendra.  Fait  et  requis  à  Bergues,  ce  l'^'' 
brumaire,  année  4""^  républicaine.  Signé  :  Bouchette. 

1637.  Délibération  du  Directoire  du  district.  —  5  brumaire 
an  IV  —  27  octobre  1795.  [Nord.  L.  5787.  f"  G.] 

Un  arrêté  du  Comité  des  Finances  de  la  Convention  nationale,  en  date 
du  28  fructidor,  accorde  aux  fonctionnaires  et  employés  des  administra- 
tions la  valeur  d'une  livre  et  demie  de  pain  d'après  le  prix  courant  du 
district.  Le  prix  moyen  du  pain  dans  les  chefs-lieux  de  marché  pendant 
les  trois  décades  qui  ont  précédé  la  dernière  de  ce  mois  est  de  5  livres  6  s.  8  d. 
L'indemnité  est  réglée  à  8  livres  pour  vendémiaire. 

(1)  Député  du  District  du  Tiirs  Etat  à  la  Constituante.  Voir  Lootcn, 
Lettie-s  (le  Bouclietle  ■  Annales  du  Comité  flamand  de  France,  tome  XXIX, 
1908-1909. 
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Administration    centrale    du    département 


A. SECOl'RS    DU     GOUVERNEMENT. 

CORRESPONDANCE     AVEC    LE    DIRECTOIRE    ET    LES    MINISTRES. 

1638.  L' Adniiiiislraliori  centrale  du  département  (1)  adopte 
un  mémoire  au  Comité  de  Salut  public,  aux  députés  du  départe- 
ment et  au  Corps  législatif,  sur  lu  situation  des  subsistances  dans 
le  département  du  Nord.  —  9  brumaire  an  IV  —  31  octobre  1795. 
[Nord.  L.   118,  fo  14.] 

1639.  Délibération  de  V Adminùstration  centrale.  —  22  brumaire 
an  I\'  —  1.3  novembre  1795.  [Nord.  L.  118.  fK  26^-27.1 

Sont  présents  :  les  citoyens  Dekytspotter.  Dumoulin,  admi- 
nistrateurs ;  HouzÉ,  commissaire  du  Directoire  exécutif,  et  Gau- 
tier, secrétaire. 

L'Administration    du    département     considérant    que, 

quoiqu'il  n"ail  été  négligé,  jusqu'à  c(>  jour,  aucun  des  moyens 
propres  à  sauver  de  la  disette  les  nombreux  habitants  de  ce 
département,  soit  en  achetant  par  les  communes  des  grains  à 
l'étranger,  soit  en  faisant  refluer  le  plus  possible  ceux  qui  pou- 
vaient exister  dans  les  communes  environnantes,  toutes  les  res- 
sources en  ce  genre  ainsi  que  toutes  les  sommes  avancées  par  le 
gouvernement  se  trouvant  épuisées,  les  habitants  princi paie- 
Il)  L'administration  centrale,  mstallée  le  30  vendémiaire  an  IV,  comprenait  : 
Laurent,  JBle  de  Kytspotter  fancien  membre  de  la  Constituante)  ;  Dumotilin, 
avocat,  de  Saint-Amand  ;  Sciivs,  avocat,  de  Lille  ;  Lorairi.  Scii\e  n'accepta 
pas,  ayant  été  nommé  conservateur  des  hypothèques  à  Lille  :  il  lut  remplacé 
par  Krnesl  Desmoutier.  De  Kytspolter  fui  élu  président.  De  Wareushien, 
nommé  commissaire  provisoire  du  Directoire  exécutif,  n'accepta  pas,  ayant 
un  beau-frère  el  un  neveu  émigrés  :  il  fui  remplaié  par  Ilouzé-Levaillant,  chef 
do  bureau.  I.e  Dlrecloire  nomma  commissaire  délinitif  :  Groslevin,  ancien 
ai;ent  national  du  district  d'Avesnes.  Aux  élections  de  l'an  V,  de  Kytspolter 
fut  remplacé  par  Bourla  ;  Ernest  Desmoutier,  sortant,  fut  réélu. 
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ment  des  grandes  communes  se  voient  de  nouveau  en  proie  à 
toutes  les  iiorreurs  de  la  famine  ;  considérant  que  l'approvision- 
nement des  marchés  est  totalement  uliI  dans  un  département  qui 
a  éprouvé  pendant  trois  années  toutes  les  dévastations  insépa- 
rables des  chances  de  la  guerre  dont  il  n"a  cessé  d'èti'e  le  théâtre: 
que,  par  une  suite  nécessaire  de  ces  malheurs  ainsi  que  des 
secousses  révolutionnaires,  Tas^riculture  a  été  abandonnée  dans 
plusieurs  districts  de  cette  frontière,  au  point  que,  loin  de  pou- 
voir tirer  de  ces  contrées,  jadis  si  fei'tiles  et  aujourd'hui  pour  ainsi 
dire  désertes,  des  subsistances  pour  le  reste  du  département, 
les  habitants  des  campagnes  sont  eux-mêmes  exposés  à  la  plus 
affreuse  disette  ;  considérant  enfin  qu'il  n'est  point  d'expres- 
sions assez  fortes  pour  peindre  la  situation  déplorable  de  la 
plupart  des  grandes  communes  de  ce  département  et  que  l'avenir 
ferait  craindre  les  plus  grands  malheurs  si  le  gouvernement 
ne  se  hâtait  de  venir  à  leur  secours  et  à  celui  des  autres  communes 
qui  se  trouvent  dans  une  position  non  moins  désastreuse  ;  que 
le  concours  des  circonstances  effrayautes  a  fait  une  si  profonde 
impression  sur  l'esprit  d'un  grand  nombre  de  citoyens  que 
presque  tous  refusent  d'accepter  les  fonctions  auxquelles  le  clioix 
du  peuple  vient  de  les  appeler;  que.  dans  une  occurrence  aussi 
urgente,  il  est  du  devoir  de  l'Administration,  afin  d'assurer  la 
liberté  du  transport  des  subsistances  pour  la  commune  de  Paris 
et  d'empêcher,  autant  qu'il  est  en  elle,  la  renaissance  des  évé- 
nements malheureux,  récemment  arrivés  dans  la  conmiune  de 
Cambrai  (1),  d'appeler  la  plus  vive  sollicitude  du  Diiectoire 
exécutif  en  plaçant  sous  les  yeux  le  tableau  effrayant  des  besoins 
extrêmes  qu'éprouvent  les  habitants  du  département  dont  le 
dévouement  et  les  sacrifices  à  la  chose  publique  ont  été  sans 
bornes  ;  en  conséquence,  l'Administration  a  délibéré  de  députer 
auprès  du  Directoire  exécutif  le  citoyen  Gautier,  son  secrétaire 
en  chef,  qui  sera  chargé  de  lui  remettre  un  mémoire  détaillé 
de  sa  situation  relative  aux  subsistances  et  de  lui  donner  sur  ce 
point  important,  tous  les  renseignements  propres  à  en  obtenir 
de  prompts  secours.  Expédition  du  présent  aiTèté  sera  remise  au 
citoyen  Gautier  pour  lui  tenir  lieu  de  commission  et  de  pouvoir 
à  cet  effet.  L'Administration  arrête,  en  outre,  qu'il  sera  délivré 
au  dit  citoyen  Gautier,  une  somme  de  trente  mille  livres  pour 
subvenir  au.x  frais  de  ce  voyage  et  dont  il  devra  rendre  compte 

il|    Ces  troubles  avaient  été  délermiiiés  par  la  cherté  des  subsistances  et 

'la  dépréciation  des  assignats,  mais  aussi  par  la  nomination    de  Grar,  un  dej 

terroristes,   au   poste   de   commissaire  du   Directoire   exécutif.   Le   Directoire 

destitua  le  commandant  de  la  place  et  la  municipalité  (Debidoib,  Actes  du 

Directoire  exéciitil .   I.   272-3). 
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à  son  retour  et  qu"à  cet  effet,  mandat  de  la  tlite  somme  lui  sera 
délivré  sur  la  caisse  du  citoyen  Paix. 

On  trouve  TanalYso  de  la  correspondance  de  Gautier  et  de  l'administra- 
tion centrale  dans  L.  410,  ff'  25  sq.  Il  obtint  25.000  quintaux  sur  le  Pas- 
de-Calais  et  200.000  quintaux  sur  la  Belgique  [n'^  !f>42.  li;4'i).L''  7  nivôse. 
l'Administration  centrale  ordonna  de  faire  mention  au  procès-verbal  de  son 
zèle  et  de  ses  succès  (L.  118.  f°  58). 

1640.  Ménidirr  au  Dlrect<iiri'  exécutif  sur  la  situai  ion  du 
déparlcment  du  Nord  relativcmeni  aux  siibsislances.  —  S.  D.  — 
Rapport  au  ministre  de  Vintérieur  sur  ce  mémoire.  —  1^"'  frimaire 
an  IV  —  22  novembre  1795.  [Arch.  N'at.,  F*'  385.] 

Le  inémoire  de  l'Administration  centrale  propose  :  1°  que,  vu  l,i  nom- 
breuse population  urbaine,  le  gouvernement  accorde  un  secours  à  chaque 
ville  sur  les  achats  faits  à  l'étranger;  2"  que  les  déparlements  du  Pas-de- 
Calais  et  de  l'.Msne  et  la  Belgique  soient  requis  de  fournir  les  grains  néces- 
saires pour  l'approvisionnement  décadaire  des  marchés  de  ces  villes  ; 
3°  qu'il  soit  envoyé  dans  les  places  du  Nord  une  force  armée  suffisante 
pour  faire  exécuter  les  réquisitions  et  maiiitenii'  l'ordre  dans  les  marchés. 
Le  mémoire  est  renvoyé  au  ministre  qui  adopte,  le  U'"' frimaire,  le  rapport 
(|ui  lui  en  est  fait:  ce  rapport  observe  :  1°  qu'on  ne  peut  rien  accorder  des 
grains  achetés  qui  sont  destinés  à  Paris  ;  '2°  qu'il  est  interdit  de  faire  des 
réquisitions  d'un  département  pour  un  autre.  11  propose  d'accorder 25.000  i\\ 
sur  la  conliibution  foncière  du  Pasde-Ciduis. 

1641.  Le  Département  à  la  municipalité  de  huiikerque.  — 
2  frimaire  an  1\'  —  2,'!  novembre  170,").  f Nord,  L.  l.'^^oS.] 

Il  lui  accorde  300  quintaux  de  blé  et  100  quintaux  de  seigle  à  prendre 
dans  les  magasins  de  Lille  sur  les  grains  achetés  en  Belgique  avec  les  fonds 
accordés  par  le  Comité  de  Salut  public,  par  arrêté  du  2fi  thermidor.  [n°  249J. 
On  trouvera  une  partie  de  la  correspondance  relative  à  ces  arrivages 
dans  L.  410. 

1642.  Arrêtés  et  correspondance  de  F  Administration  centrale 
relatifs  à  un  secours  de  25.000  quintaux  sur  la  contribution  fon- 
cière du   Pas-de-Calais.  —  Frimaire  an   IV. 

4  frimaire  an  1\  —  25  novembre  17'.i5  :  Arrêté  envoyant  à  .\rras  l'ad- 
ministrateur Laurent  pour  faire  envoyer  les  grains  accordés  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  en  sa  lettre  du  2.  [Nord,  L.  1 18,  t»  33.]  —  6  frimaire  —  27  no- 
vembre :  Il  rapporte  un  arrêté  de  l'Administration  centrale  du  Pas-de- 
Calais  qui  tend  à  éloigner  les  versements.  Arrêté  d'en  écrire  au  minisire. 
\Ilnd.,  t°  34^',]  —  13  frimaire  —  4  décembre  :  le  ministre  répond  qu'il  a 
écrit  à  Arras  pour  presser  les  versements.  [.\rch.  N'at.,  F'*  385.]  - 
24  frimaire  —  15  décembre  :   L'Administration  centrale  se  plaint  de  nou- 
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veau  de  ne  rien  recevoir.  [Ihid.]  —  5  nivosc  —  21)  décembre  :  Le  ministre 
a  écrit,  le  29,  à  Arras.  On  a  allégué  que  l'on  mautiuait  de  force  armée.  Le 
ministre  de  la  guerre  en  a  envoyé.  [Ibid.] 

1643.  Arrête  du  Directoire  exéeulij  purlanl  qu'il  sera  tiré  de 
la  Belgique  les  grains  nécessaires  à  l'approvisionnernent  des 
grandes  conuuunes  de  la  jrontière  à  prendre,  par  les  soins  du 
ministre  de  Viniérieur,  sur  la  contribution  foncière  de  ce  pays.  — 
8  frimaire  an  IV  —  29  novembre  1795.  [Nord,  L.  1357  ;  Debi- 
DOUR,  Actes  du  Directoire  exécutif,  I,  IM.] 

1644.  Arrêtés  de  t' Administration  centrale  relatifs  au  secours 
H  tirer  de  la  Belgique.  —  15  frimaire-14  nivôse  an  IV  —  5  décembre 
1795-4  janvier  1796. 

1  — ■  15  frimaire  an  IV  —  5  décembre  1795.  —  D'après  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif,  du  8,  le  ministre  de  l'intérieur  a  accordé  au  dépai'tement 
du  Nord,  par  lettre  du  12,  200.000  quintaux  savoir  :  50.000  sur  la  contri- 
bution foncière  du  département  de  la  Lys,  à  verser  à  Bergues  et  Dunkerque  ; 
100.000  sur  l'Escaut  à  verser  à  Lille  et  Douai  ;  50.000  sur  Jemmappes  à 
verser  à  Valenciennes  et  Maubeuge.  Il  a  chargé  l'administration  d'envoyer 
des  commissaires  dans  ces  départements  pour  activer  les  versements. 

Vantourout  est  désigné  pour  edler  à  Bruxelles  et  dans  l'Escaut  avec  une 
provision  de  100.000  1.  pour  ses  frais  de  route.  [Nord,  L.  1 18,  t"  39.] 

[Le  16,  lettre  à  Debaecque,  président  de  l'Administration  municipale  de 
Dunkerque,  pour  qu'il  désigne  un  commissaire  à  envoyer  dans  le  dépar- 
tement de  la  Lys  ;  L.  1357.] 

2  —  21  frimaire  —  12  décembre.  —  Se  présente  Debaecque,  président 
de  l'Administration  municipale  de  Dunkerque,  qui  déclare  se  charger 
d'aller  activer  les  versements  dans  le  département  de  l'Escaut.  Il  lui  est 
accordé  une  commission  ainsi  qu'à  son  adjoint  Vigreux,  avec  100.000  1.  pour 
frais  de  route.  [L.  118,  f°  43.] 

3  —  U  nivôse  —  l<^r  janvier  1796.—  On  établit  un  garde-magasin  dans 
chacune  des  villes  où  se  font  les  versements.  Ce  garde-magasin  s'entendra 
avec  le  garde-magasin  militaire  pour  trouver  un  local  et  en  proposer  un 
à  l'administration  si  les  locaux  militaires  sont  insuffisants.  Il  recevra  des 
communes  le  prix  des  grains  accordés  et  acquittera  les  mandats  pour  frais 
de  transport  et  autres.  [L.  118,  î°  62.] 

4  —  14  nivôse  —  4  janvier.  —  Un  arrêté  a  réparti  entre  les  grandes  com- 
munes du  département  les  200.000  quintaux  accordés,  sur  la  contribution 
foncière  de  plusieurs  départements  belges,  par  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, du  12  frimaire,  sur  arrêté  du  Directoire,  du  8.  —  L'Administration 
centrale  s'est  décidée  depuis  à  ne  répartir  que  100.000  quintaux.  Par  suite 
le  contingent  de  chaque  commune  est  réduit  :  Bergues  qui  a  6.000  habitants 
est  réduite  de   5.592   quintaux   à   3.495  ;   Dunkerque   (26.900  habitants) 

Lfs  Subsistain'çs.  —  3! 
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de  25.066  à  15.666  1/4  ;  Gra vélines  (8.900  hab.)  de  8.293  à  5.183  1/4.[L.  1358.] 
[Le  15  pluviôse,  1". Administration  assure  Dunkerque  qu'elle  hâte  de  son 
mieux  l'arrivée  des  grains  de  Belgique.  L.  410,  f°  52.] 

1645.  Documents  relatifs  au  versement  par  le  département  de 
la  Lys  de  50.000  quintaux  de  grains.  —  Frimaire,  nivûse,  plu- 
viôse an  IV  [JNord,  L.  1.357.] 

Arrêté  de  l'Administration  centrale  du  dépai'tement  de  la  Lys  répartis- 
sant  son  contingent  (26  frimaire  an  R'  —  17  décembre  1795).  —  Debaecque 
et  Vigreux,  commissaires  du  dépai'tement  du  Kord,  à  l'Administration 
centrale  du  Nord  (27  frimaire).  —  L'Administration  centrale  de  la  Lys  au 
ministre  de  l'intérieur  :  elle  proteste  contre  la  réquisition.  Les  paysans  ne 
doivent  pas  de  contributions  en  nature,  l'arrêté  des  représentants,  du  18 
brumaire,  ayant  maintenu  les  anciennes  contributions  ;  il  s'agit  donc  bien 
d'une  réquisition.  Or,  par  arrêté  du  16  thermidor  an  III,  les  représentants 
ont  supprimé  les  réquisitions,  moyennant  le  paiement  de  la  dîme.  Si  le 
paysan  fournit  les  25.000  quintaux,  il  faut  donc  qu'il  soit  tout  au  moins 
payé  (25  frimaire  et  9  nivôse —  16  et  30  décembre).  —  Vigreux  à  l'Adminis- 
tration centrale  du  Nord  :  il  n'a  encore  rien  obtenu  de  satisfaisant  (9  nivôse. 
Réponse  du  14).  —  Vigreux  à  l'Administration  centrale  du  Nord  :  il  lui 
envoie  arrêté  pris  par  l'Administration  de  la  Lys  sur  sa  lettre  du  8,  avec 
la  lettre  qu'il  en  a  reçue;  cet  arrêté  invite  les  municipalités  à  fournir  (10 
nivôse).  —  Nouvelle  circulaire  de  l'Administration  de  la  Lys  à  même  fin 
(17  nivôse — 7  janvier  1796).  —  Envoi  par\'igreux  à  l'Administration  du 
Nord  (19  nivôse). —  Debaecque  annonce  à  l'Administration  du  Nord  qu'il 
rentre  à  Dunkerque  (27  nivôse  —  17  janvier).  —  L'Administration  du  Nord 
mande  à  \igreux  que  son  séjour  devient  inutile  à  Bruges  (29  nivôse)  et 
à  Debaecque  qu'il  est  inutile  par  suite  de  retourner  en  cette  ville  (4  plu- 
viôse —  24  janvier).  —  Arrêté  de  l'Administration  centrale  de  la  Lys  ordon- 
nant d'employer  la  force  armée  pour  faire  opérer  les  versements  (13  pUi- 
viôse  —  2  février  1796.] 

1646.  Le  ministre  de  Vinlérieur  à  V Administration  centrale  ; 
réponse.  —  5  et  9  pluviôse  an  IV  —  25  et  29  janvier  1796.  [iNord, 
L.  410,  f°  49.] 

Dunkerque  lui  a  communiqué  sa  pétition  du  23  nivôse  sur  la  roiitri- 
bution  en  nature  des  communes  affectées  à  son  marché.  11  prie  l'Adminis- 
tration de  la  faire  approvisioniu-r.  Il  lui  a  accordé  1.500  quintaux.  L'Admi- 
nistration répond  qu'elle  ne  peut  rien  ajouter  aux  mesures  déjà  prises  : 
il  y  aura  pénurie  générale  si  les  grains  de  Belgique  n'arrivent  pas. 

1647.  Rapport  au  Directoire  exécutif  sur  les  secours  accordés 
au  département  du  Nord.  —  Adopté  le  12  pluviôse  an  IV  —  1^''  fé- 
vrier 1796.  [Arch.  i\at.,  F"  385.] 

Par  arrêté  du  8  frimaire,  le  Directoire  a  accordé  au  Nord  200.000  quintaux 
et  aux  Ardennes  30.000  quintaux  sur  quatre  départements  de  Belgique. 
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L'Escaut  a  [tris  les  mesures  nécessaires.  Les  autres  ont  expli(]ué  qu'ils 
avaient  fait  de  leur  mieux  mais  que  les  obstacles  étaient" îiisurmoîitables. 
La  contribution  en  nature  n'a  pas  lieu  chez  eux,  les  représentants  ayant 
prorogé  les  anciennes  contributions  jusqu'à  l'an  V,  par  arrêté  du'  fS' bru- 
maire an  IV.  Les  impôts  indirects  vont  à  la  régie  de  l'Enregistrement  et 
des  Domaines,  en  vertu  d'un  arrêté  du  Comité  des  finances  du  4  brumaire. 
La  dîme  a  déjà  été  payée  en  nature  au  profit  de  la  République.  Les  grains 
demandés  constituent  donc  une  véritable  réquisition  et  il  faut  les  payer. 
D'ailleurs  un  dégrèvement  est  nécessaire.  Le  ministre  de  l'intérieur  estime 
que  le  seul  moyen  de  secourir  le  Nord  serait  de  lui  accorder  de  l'argent  pour 
faire  des  achats  en  Belgique  où  les  marchés  sont  déjà  approvisionnés. 

Quant  aux  25.000  quintaux  accordés  sur  la  contribution  foncière  du 
Pas-de-Calais,  le  Nord  n'en  a  reçu  que  1.000.  Le  ministre  de  la  guerre 
défend  de  prendre  des  grains  dans  les  magasins  militaires  :  or,  le  Pas-de- 
Calais  n'a  pas  de  magasins  civils.  Le  ministre  prie  le  Directoire  d'inviter 
son  collègue  à  lever  cette  défense. 

1648.  Arrêtés  de  V Administration  centrale.  —  1  et  4  ventôse 
an  \\  —  20  et  23  février  1796.  [Xord,  L.  158,  ff»?  75^-76  ;  L. 
118,  fo  99\] 

1  —  l'"'  ventôse.  —  Arrêté  qui  accorde  4.000  quintaux  à  Dunkerque 
et  1.000  à.Gravelines  sui  les  25.000  quintaux  attribués  au  département  sur 
la  contribution  foncière  du  Pas-de-Calais. 

2  —  4  ventôse.  —  Armand  Foissey,  député  de  la  commune  de  Dunkerque, 
présente  un  arrêté  de  l'Administration  du  Pas-de-Calais  déclarant  ne  pou- 
voir fournir  les  4.000  quintaux  accordés  à  Dunkerque  sur  les  25.000  quin- 
taux à  prendre  sur  la  contribution  foncière  de  ce  département,  attendu 
que  le  produit  de  la  contribution  n'atteint  pas  ce  chiffre  et  que  du  reste  il 
est  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  L'Administration  arrête 
d'écrire  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances. 

1649.  Le  ministre  de  V intérieur  à  r Administration  centrale. — 
17  ventôse  an  IV  —  7  mars  1796.  [Nord,  L.  410,  1°  63.] 

Il  annonce  que  le  Directoire  a  décidé  que  les  communes,  en  sollicitant  des 
secours  en  grains  du  gouvernement,  doivent  remplir  les  formalités  suivantes  : 
prendre  en  séance  publique  un  arrêté  motivé,  indiquant  la  quantité  demandée 
et  portant  engagement  de  payer  ces  grains  en  numéraire  ou  en  assignats. 
L'Administration  centrale  joindra  son  avis  et  cautionnera  cet  engagement. 

1650.  Groslevin ,  comm  issaire  du  Directoire  exécutif  près  rAd?u  i- 
nistraiion  centrale,  au  ministre  de  V intérieur.  —  25  germinal 
an  IV  —  14  avril  1796.  [Arch.  Nat.,  F"  216.] 

11  se  plaint  des  achats  opérés  pour  la  Belgique  par  calcul  d'agiotage  et 
afin  de  les  ramener  en  France  quand  les  grains  y  seront  redevenus  chers. 
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En  niargi?,  le  iiiiuistrc  a  écrit  :  On  ne  peut  empêcher  les  Belges  d'acheter 
dans  les  marchés,  puis(|u'ils  sont  réunis  à  la  France. 

1651.  ]'igreux,  commissaire  du  déparienwnt  du  Nord,  à 
l' Aditnuislraiion  centrale.  —  DuiikrTquc,  !27  floréal  an  \\  — 16  mai 
170fi.  |.\ord,  L.  l.T'i7.] 

Il  rappelle  les  faits  qui  ont  entravé  sa  mission  (N''  164.')).  L'Administration 
du  département  de  la  Lys  ayant  exigé  que  les  grains  fussent  payés  avant 
d'être  enlevés,  la  commune  de  Dunkerque  a  envoyé  25.000  livres,  au 
moyen  desquelk'S  il  enleva  2.000  quintaux,  composés  en  majeure  partie 
de  seigle.  Les  grains  arrivant  toujours,  il  finit  par  ne  plus  y  avoir  de  place 
pour  les  recevoir  dans  les  dépôts,  parce  qu'il  ne  pouvait  les  faire  expédier 
faute  de  fonds.  Il  a  insisté  de  nouveau  sur  ce  (jue  l'arrêté  du  Directoire 
porte  que  le  prix  de  ces  grains  sera  imputé  sur  les  contributions  arriérées. 
L'Administration  d»la  Lys  prit  enfin,  le  12  germinal,  un  arrêté  qui  l'auto- 
risait à  enlever  tous  les  grains  versés,  soit  12.182  quintaux,  dont  état  joint 
avec  le  reçu  de  la  municipalité  de  Dunkerque.  Ces  grains  sont  excellents. 
Au  23  courant,  il  n'y  avait  plus  de  grains  versés.  L'Administration  de  la 
Lys  a  pris,  le  21,  un  nouvel  arièté  qui  exige  le  versement  du  reste  pour  fin 
prairial.  -  Le  15  prairial,  l'Administration  du  Nord  répond  en  approuvant 
ses  actes. 

1652.  L' Adminislralion  centrale  à  liénézech,  niinistre'de  l'inlé- 
rieur.  I  I  friotidru-  an  IV  —  28  août  1796.  |Aivli..  .\al.,  F" 
216.J 

Elle  a  les  meilleures  nouvelles  de  la  récolte.  .V  Bergues,  au  dernier  mar- 
ché, il  y  à  eu  2.000  sacs  de  blé.  Pendant  la  dernière  disette,  on  en  trouvait 
à  peine  30  ou  40.  Les  prix  étaient  alors  de  60  à  75  livres  la  rasiére  ;  ils  ne 
se  sont  guère  élevés  au-dessus  de  18.  Llle  craint  que  cette  abondance,  jointe 
à  l'obligation  de  payer  en  valeur  réelle  les  fermages  et  contributions,  n'a- 
mène au  marché  uuo  grande  quantité  do  grains,  les  premiers  mois,  et  n'en 
abaisse  le  prix,  de  manière  à  favoriser  l'accaparement  et  l'exportation. 
Il  faudrait  prendre  des  mesures  pour  empêcher  la  sortie  des  grains.  Il  est 
surtout  à  craindre  que  les  négociants  belges  ne  les  accaparent  pour  les 
revendre  en  Hollande  ou  nous  les  renvoyer  si  la  cherté  reparaît.  D'un  autre 
côté,  il  faut  favoriser  la  circulation  intérieure  de  peur  que  les  paysans  ne 
soient  découragés  par  la  dépression  des  prix  dans  les  départements  où  les 
grains  sont  abondants. 

B.    APPROVISIONNEMENT    DES    MARCHÉS 

1653.  Arrêtés  et  correspondance  de  V  Administration  centrale. 
—  30  brumaire  —  11    ventô?e  an  IV. 

1 — 30  brumaire  —  21  novembre  1795. —  /i/rê^e  .- approuvant  celui  du 
District  de  Bergues,  du  1»,  sur  l'approvisionnement  des  marchés.  [Nord,L. 
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410,  fo  24]  —  Au  canton  de  Grafelinex  (sans  date)  :  il  est  autorisé  à  envoyer 
la  force  armée  dans  les  communes  assignées  à  son  marché  [Ibid.] 

2  —  9  frimaire  —  30  novembre.  —  Arrêté  :  Loon  fournira  au  marché  de 
Dunkerque  ;  Spycker  à  celui  de  Gravelines  ;  Cappellebrouck  à  celui  de 
Bourbourg.  [Ibid.,{°  26.] 

3  —  12  frimaire  —  3  décembre.  —  Au  canton  de  Walten  :  11  demande  à 
acheter  des  grains  partout  où  il  s'en  trouvera  ;  on  le  renvoie  à  la  loi  du  ;  ven- 
démiaire [Ibid.,  î°  24^'.] 

4  • —  13  frimaire.  —  Au  inême.û  demande  qu'on  assigne  une  commune 
pour  fournir  Wulverdinghe  et  Saint-Momelin  ;   même  réponse.  [Ibid,  f°  27^'.] 

5  —  19  frimaire  —  10  décembre.  —  Arrêté  :  Sur  une  lettre  de  l'Adminis- 
tration municipale  de  Bergues  qui  se  plaint  que  plusieurs  communes  refusent 
de  payer  les  frais  de  la  force  armée  envoyée  pour  faire  livrer  le  contingent 
des  marchcS;  l'Administration  centrale  ordonne  de  traduire  par-devant  les 
tribunaux  les  cultivateurs  dont  l'opposition  aux  réquisitions  a  déterminé 
l'envoi  de  la  force  armée.  —  Le  canton  de  Watten  est  renvoyé,  sur  pareille 
plainte,  à  cet  arrêté,  par  une  lettre  non  datée.  [Jbid.,  i°  30.] 

6  —  20  frimaire  —  11  décembre.  —  Dé'ib.  :  Les  commissaires  de  Ber- 
gues font  I  le  tableau  affligeant  »  de  la  pénurie  [L.  118,  f°  42^J. 

7  —  23  frimaire.  —  Arrêté  :  fixant  la  répartition  du  contingent  du  canton 
de  Wormhoudt  pour  les  marchés  (rendu  sur  un  arrêté  de  ce  canton,  du  4  : 
Marché  de  Dunkerque  :  Wormhoudt,  26  rasières  ;  Eringliem,  12  ;  Marché 
de  Bergues  :  BoUezeele,  20  rasières  ;  Zeggerscappel,  28  ;  Herzeele,  30  ; 
Ledringhem,  5.  [L.  158,  f»  54^]. 

8  —  28  frimaire  —  19  décembre.  —  Arrêté  :  suspend  provisoirement  les 
réquisitions  établies,  au  profit  de  Dunkerque,  sur  la  commune  de  Rexpoëde, 
à  charge  pour  celle-ci  de  verseï,  dans  la  quinzaine,  ses  contributions  en 
nature.  [L.  410,  f  32^.] 

9  —  8  nivôse  —  29  décembre.  —  Arrêté:  rejette  une  pétition  du  canton 
de  Bourbourg,  tendant  à  fane  annuler  les  arrêtés  de  l'Administration  cen- 
trale des  30  brumaire  et  9  frimaire,  [n"  1775  et  ci-dessus,  à  la  date]. 
SpycUer  est  rendu  au  marché  de  Bourbourg  ;  Gravelines  re(,oit,  en  échange, 
Holque   et    Saint-Momelin.  [L.  410,  fo  ;;8^-.] 

10  —  14  nivôse  —  4  janvier  1796.  —  A  C Administration  de  Bergues  : 
il  est  impossible  de  requérir  les  communes  de  l'ancien  district  d'Ha'e- 
brouck  ;  le  canton  de  Cassel  proteste  ;  il  faut  recourir  aux  blatiers  {ibid.,  (" 
27^  ).  —  A  celle  de  Dunkerque  :  elle  a  protesté  contre  l'arrêté  du  28  frimaire 
qui  la  prive  de  Rexpoëde  [ci-dessus,  à  la  date].  L'Administration  tâchera  de 
concilier  les  deux  communes  ;  elle  conseille  le  recours  aux  blatiers  [ibid., 
t°  32^]. 

11  —  17  nivôse  —  7  janvier  1796.  —  Au  canton  d'Honsdchoote  :  pour 
demander  des  renseignements  sur  les  ressources  de  Rexpoëde  [Ibid.,  i°  41V] 
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12  —  19  nivôse  —  9  janvier.  —  Arrêté  :  rejetti^  la  pétition  des  cultivateurs 
de  Warliem.  tendant  à  ne  plus  fournir  à  Dunkeripie.  [L.  158,f°60^'.] —  A 
Dunkeriiue  :  Pour  lui  promettre  une  solution  à  propos  de  Hexpoëde  quand 
renquéfc  sera  faite.  [L.  410,  f  41'^.] 

13  —  21  nivôse  —  II  janvier.  —  Arrêté  :  autorisant  Les  Moëres  à 
acheter  hors  des  marchés  13  ras.  de  blé  de  semences.  [L.  410,  f°  38'^'.] 

14  —  23  nivôse  —  13  janvier,  —  Arrêté:  La  commune  des  Moëres 
n'a  récolté  que  13  quintaux  de  blé  et  12  d'orge  pour  364  habitants.  Le  canton 
d'Hondschoote  est  autorisé  à  lui  fournir  12  ras.  par  semaine,  à  déduire  du 
contingent  dn  à  Dunkerque.  [L.  158,  f  61^". J 

15  —  26  nivôse  —  16  jan\  ier.  —  Arrêté:  Les  communes  des  cantons 
d'Hondschoote  et  de  Bergues  réclament  contre  «  les  mesures  de  violence 
eniplo.yées  par  la  municipalité  de  Dunkerque  potir  assurer  l'approvision- 
nement de  son  marché  «.  Dekytspotter,  président  de  l'.Admlnistration 
centrale  est  chargé  de  faire  une  enquête  sur  la  situation  des  communes  de 
l'ancien  district  de  Bergues.  [L.  118,  f"  75".]  —  .1  la  municipalité  de  Dun- 
kerque :  Elle  ne  doit  pas  donner  suite  à  sa  menace  d'envo.yer  la  force  armée 
à  Rexpoëdo  ;  il  faut  attendre  la  décision  de  r.\dministration.  [N»  1716] 
[L.  410,  fo  40.] 

16  —  9  pluviô.se  —  29  janvier.  —  Au  canton  d'Hondschoote:  pour  lui 
prescrire  d'exécuter  l'arrêté  du  23  nivôse  [n"  l'i,  li -dessus]  sur  l'approvi- 
sionnement des  Moëres  [L.  410,  fo  49.]  —  .1  l'autnl  municipal  de 
Bollezeele  (s.  d.)  :  il  se  plaint  de  la  répartition  du  contingent  du  canton  do 
Wormhoudt  ;  il  faut  attendre  le  rapport  de  Dekytspotter  [Ibiil.,  f°  52^.] 

17  —  14  pluviôse  —  3  février.  —  A  l'Administration  municipale  de 
Dunken/ue  :  elle  réclame  l'arrêté  sur  les  contingents  :  même  réponse. 
[Ibid.,  f"  50.] 

18  • —  26  pluviôse  —  15  février.  —  .\vis  favorable  s\ir  la  i>étition  de  Dun- 
kerque [n"  1725  Cl)]  tendant  à  vendre  ses  propriétés  pour  acheter  des  grains. 
[L.  118,  f"  9:f.] 

19  ^  27  pluvlôsi"  —  16  février.  —  A  l'AdminiHration  municipale  de 
G/aceii/ies  ;  pour blâmiT l'envoi  de  ht  fiir<-e  iirnn'' à  Saint-Fohiuin  [n"  I79'i 
(6)],  [L.  410,fo48]'. 

20  —  28  pluviôse  —  17  février.  —  A  Dekytspotter  :  pour  le  prier  de  hâter 
son  rapport.  [Ibid.,  f»  55''.] 

21  —  II  ventôse  —  l'i"  n\ars.  —  Arrêté  :  «  Le  citoyen  l)ekyts[)olter,  do 
retour  de  sa  mission,  fait  rapport  de  la  conférence  qu'il  a  teniie,  tant  à 
Wormhoudt  qu'à  Bergues,  avec  tous  les  agents  municipaux  des  communes 
composant  le  ci-devant  district  de  Bergues  .sur  les  mesures  propres  à  assurer 
l'approvisionnement  des  communes  non  récollantes  de  cet  arrondissement 
(ro  1763). 

Il  annonce  qu'il  résulte  des  renseignements  qu'il  s'est  procurésurles  lieux 
que  la  répartition  faite  entre  les  communes  récoltantes  des  grains  à  fournir 
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sur  les  marelles  de  Dunkerque  et  de  Bcrgues  est  généralement  exacte  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  la  maintenir,  saut  |)Our  le  canton  de  Wormhoudt  où  elle 
doit  être  rectifiée  ;  en  conséquence  le  citoyen  Dekytspotter  dépose  sur  le 
bureau  les  tableaux  et  les  notes  qu'il  a  recueillis  dans  le  cours  de  sa  mission 
sur  l'objet  des  subsistances  des  communes  de  Dun'i^erque  et  de  Bergues  ■>. 
Le  tout  est  renvoyé  au  bureau  des  subsistances.  [L.  118,  f°  105.] 

1654.  Arrêté  de  l'Administration  centrale  du  département.  — 
13  ventôse  an  IV  —  3  mars  1796.  [Nord,  L.  139,  fs  48  sq.] 

Vu  par  nous,  administrateurs  du  département  du  Xord,  les 
pétitions  des  administrations  municipales  des  communes  de 
Bergues  et  Dunkerque  et  des  cantons  de  Wormhoudt,  Honds- 
choote  et  Bergues  ;  l'arrêté  du  ci-devant  District  de  Bergues 
du  14  brumaire,  par  nous  approuvé  en  notre  séance  du  29  du 
même  mois  ;  ensemble  la  loi  du  7  vendémiaire  dernier  ;  le  rapport 
du  citoyen  Dekytspotter  chargé,  par  notre  délibération  du  24  ni- 
vôse précédent,  de  prendre  des  renseignements  sur  les  ressources 
des  communes  qui  sont  assujetties  à  l'approvisionnement  des 
communes  de  Bergues  et  Dunkerque  ;  considérant  que  le  ci- 
devant  District  de  Bergues  n'a  porté  son  arrêté  du  14  brumaire 
dernier  que  d'après  des  recensements  exactement  faits  du  produit 
de  la  récolte  dernière  ;  considérant  que  les  communes  de  ces 
arrondissements,  d'après  le  rapport  du  citoyen  Dekytspotter, 
et  d'après  l'arrêté  du  2  pluviôse  de  l'administration  municipale 
de  Wormhoudt  appuyé  sur  les  déclarations  des  agents  nmnici- 
paux,  présentent  des  ressources  suffisantes  pour  approvisionner 
les  marchés  dont  il  s'agit  dans  les  proportions  ci-après  déter- 
minés ;  ouï  en  ses  conclusions  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  ;  nous,  administrateurs  susdits,  arrêtons  que  les  com- 
munes ci-après  reprises  devront  approvisionner  pendant  six 
marchés  dans  les  proportions  suivantes,  ceux  de  : 
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» 
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20 

> 

Ledringhem.     . 

.      9   1/6 

» 
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20 

» 
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10 

■' 

Esquellu'Cil    . 

5 
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» 

Steene   

4 

» 

Loon 43 
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Nous  déclarons  que  la  commune  d'Hondschoote  fournira 
chaque  décade  douze  sacs  de  grains  à  la  commune  des  Moëres  ; 
chargeons  les  administrations  municipales  des  communes  de 
Dunkerque  et  de  Bergues  de  nommer  des  commissaires,  lesquels, 
à  l'intervention  de  ceux  à  nommer  par  les  administrations  des 
cantons  de  Bergues  et  d'Hondschoote,  devront  constater  plus 
particulièrement  les  ressources  qui  pourraient  se  trouver  dans 
les  communes  de  Rexpoëde,  Quaedypre  et  West-Cappel  ;  auto- 
risons les  administrations  municipales  où  se  ressortissant  les 
différentes  communes  d'envoyer  la  force  armée  sur  les  réquisi- 
tions des  municipalités  de  Bergues  et  Dunkerque  dans  celles  qui 
refuseraient  d"y  fournir  les  quantités  de  grains  auxquelles  elles 
sont  assujetties  jiar  le  présent  arrêté  et,  pour  qu'icelui  puisse 
recevoir  son  exécution,  arrêtons  que  la  copie  en  sera  adressée 
aux  administrations  municipales  qu'il  concerne  ;  chargeons  les 
commissaires  du  Directoire  exécutif  près  ces  municipalités  de 
tenir  la  main  aux  dispositions  ci-dessus  et  de  nous  rendre  compte, 
chaque  décade,  des  mesures  qui  auront  été  prises  à  cet  égard. 

Fait  à  Douai Sont  présents  :  les  citoyens  Dl•;K^  tspotter, 

L.vLRKîiT,  DvMOi'LiN,  E.  Desmol Ti KR,  adniiuislruteurs  ;  Gnos- 
i.Exi^ , commixsairr  <ht  TUrrctairr  i-xi'-i-itlil.  i^t  Tiai  tikr.  secrétaire 
en  chef. 

1655.  Arrêtés  et  eorrespoiidanre  de  F Adniliiistrcitioii  centrale. 
[Nord.] 

2  ventôse  an  1\'  —  21  février  1796.  —  Lettre  au  canton  de  W'attcn  qui 
demande  qu'on  lui  accorde  trois  communes  à  reiiuérii'  :  toutes  lis  coinmunis 
réclament  ;  renvoi  à  la  loi  du  7  vend,  sur  les  réquisitions  et  le  commerce. 
LL.  410,  f»  57.] 

24  ventôse  —  14  mars.  —  .Arrêté  qui  déclare  que  le  canton  de  W'or- 
mlioudt  aura  satisfait  à  l'arrêté  du  13.  [N"  1654  ;  cf.  n°  IS12]  au.ssitôt 
qu'il  aura  versé  800  sacs.  [Ibid.,  f  49^'.] 

§   2       ■      ■ 
Arrêtés  et  correspondance  de  l'Administration  municipale  de  Bergues 

1656.  Délibérations  de  r Administration  municipale  (1).  — 
21  et  23  brumaire  an  IV  —  12  et  14  novembre  1795.  [Bergues, 
Délib.,  V). 

1  —  21  brumaire  :  La  nouvelle  municipalité  arrête  do  réclamer  de  nouveau 
les  1.200  quintaux  (pii  ont  été  soumissionnés.  [N"  1412.  Lettre  à  r,\ilmiiiis- 

(1)  L'AdniinisIrnlion  muniripalo  fut  installée  le  17  brumaire.  Kilo  compre- 
nait :   Uonaventure   Macfrht   fils,   Uoissier,   précédemment  administralciir  du 
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tration  centrale,  le  22  ;  Nord,  L.  410,  f"  24.]  Elle  iioimue  une  coinmission 
des  subsistances  :  L.  Legier,  Mouton,  Marhem,  W.  Loorius,  Deschodt, 
Levaast  ;  et  une  commission  des  subsistances  pour  la  distribution  :  Stella- 
mans  père,  Debaecker  père,  Deherrypon,  Ameloot,  Cockenpoo,  Piérin. 
[ffos  2o^-27.] 

2  —  23  brumaire.  —  11  est  interdit  aux  per.sonnes  qui  n'habitent  pas  cette 
commune  d'acheter  du  blé  au  marché  à  peine  de  confiscation  et  d'être 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  municipale,  en  vertu  de  l'arrêté  du 
District  du  14.  —  Le  District  demande  le  prix  du  pain  dans  les  trois  dernières 
décades.  Les  boulangers  appelés  répondent  qu'on  peut  le  fixer  pour  la 
première  décade  à  8  livres  10  sols  ;  [tour  la  .seconde  à  10  livres  10  sols  ; 
pour  la  troisième  ,t  12  livres  10  sols.  [f°  30^.] 

1657.  Délibérali'in  de  V Adiniiiislratuiii  municipale.  —  25  bru- 
maire an  IV  —  16  novembre  1795,  10  heures  du  matin.  [Bergues, 
Délib.,  V,  fo  32.] 

Le  citoyen...  Morael,  cultivateur  à  Quaedypre,  se  présente  à 
la  séance  et  demande  avec  emportement  le  paiement  des  grains 
qu'il  avait  fournis  sur  réquisition  pour  l'approvisionnement  des 
habitants  de  cette  commune  ;  il  traite  de  brigands  les  citoyens 
qui  ont  marché  dans  la'  force  armée  pour  presser  le  foiu'nis- 
sement  de  ses  grains. 

On  lui  répond  qu'il  ne  pouvait  paa  se  permettre  d'injurier 
des  citoyens  qui  avaient  marché  en  vertu  de  l'ordre  d'une  autorité 
constituée  et  que,  s'il  avait  des  plaintes  à  former  pour  vexations 
qui  auraient  été  exercées  chez  lui,  il  devait  s'adresser  à  la  muni- 
cipalité. 

Il  réplique  que  ces  plaintes  auraient  été  inutiles,  attendu  que 
les  membres  de  la  municipalité  étaient  les  amis  et  les  soutiens 
de  ces  mêmes  brigands. 

A  la  réquisition  de  l'officier  municipal,  suppléant  le  commis- 
saire du  Directoire  exécutif,  on  arrête  de  dresser  procès-verbal 

District,  Ch.  Loorius,  Cli.  (juatercol  pèrr,  Dubuisson,  homme  de  loi.  Quatereel 
fut  élu  présidfnt.  Le  18,  Hoissier,  nommé  commissaire  près  la  municipalité 
de  Wormhoudt.  donna  sa  démission.  Il  fut  remplacé,  le  21,  par  Marie  Deschodt. 
Vernimmen,  commissaire  provisoir<',  fut  remplacé  le  15  frimaire,  par  Coulierv 
nommé  commissaire  par  arrêté  du  Directoire  du  25  brumaire.  Mais,  ayant 
un  beau-frère  émigré,  il  fut  rcniplacé  par  .J.-W.  Loorius  fils.  Enfin  Jacques 
Minart  devint  membre  provisoire  avant  les  élections  de  I  an  V  :  on  ne  sait 
qui  il   remplaçait. 

En  l'an  5,  Deschodt  et  Minart  sortirent  de  l'administration  dont  ils  n'étaient 
membres  que  provisoircnient.  Macght,  (JuatcrecI  et  Dubuisson  disparurent 
aussi.  Il  ne  resta  plus  que  CliarIcs  Loorius.  Le  1^'' germinal  furent  élus  :  Marie 
Deschodt,  négociant  ;  Jacques  Minart,  homme  de  loi  ;  Antoine  Vcrlynde, 
homme  de  loi  ;  Pierre  Dccarren,  négociant.  Verlynde  refusa  de  prêter  le  ser- 
ment de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  et  fut  remplacé  par  Ph^iJ^^  Lebcrton. 
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des  (lires  du  dit  Morael  et  on  l'envoie  provisoirement  à  la  maison 
d'arrêt. 

1658.  Délibération  de  l' A(bni)tistralion  nninicipale.  —  27  bru- 
maire an  IV  —  18  novembre  1795.  [Bergvies,   Délib.,  V,  f°  33^'- 

34.] 

Le  magasin  civil  contient  79  rasières2/8  de  froment  et  2  de  scourgeon. 
Sur  cette  quantité  2  ras.  de  blé  et  2  de  scourgeon  seront  cédées  au  concierge 
de  la  maison  d'arrêt,  le  blé  à  2.000  livres  la  rasière,  le  scourgeon  à  2.200  livres 
la  rasière,  y  compris  les  frais  de  déchet  et  de  manutention.  30  rasières  de 
blé  seront  converties  en  farine  pour  être  distribuées  aux  indigents.  Le  reste 
sera  distribué  par  huitièmes  aux  habitants  qui  en  manquent  sur  cartes  de 
la  commission  des  subsistances.  Procès-verbal  de  mise  sous  séquestre  de 
2  sacs  exposés  au  marché  en  blé,  en  acquit  de  contingent,  et  qui  sont  aux 
trois  quarts  mélangés  d'avoine.  Ces  grains  ne  seront  restitués  qu'en  échange 
de  pareille  quantité  i\p  Mé  pur. 

1659.  Obsrrvatiuns  mr  la  situation  du  district  de  Bergues 
relut ix'enie/it  à  la  pénurie  de  subsistances  {advi^snéospiwDehaecker, 
procureur  de  la  commune  de  Bergues,  à  .Merlin  de  Douai,  qui  les 
fit  passer,  le  27  brumaire  an  l\  —  18  novembre  1795.  au  n\inistre 
de   l'intérieur).  [.Arch.  Xat.,  F"  385.] 

Il  Lorsqu'on  fait  connaître  les  traits  généreux  des  hommes,  il  est  néces- 
saire aussi  qu'on  fasse  connaître  leur  avidité  et  leurs  intrigues.  Le  ministre 
voudrait  bien  se  rappeler  qu'il  fut  instruit,  le  'i  fructidor,  de  la  générosité 
d'un  cultivateur  de  ce  canton  qui  exposa  la  première  rasière  do  blé  nouveau 
sur  notre  marché,  témoignant,  par  le  bas  prix  qu'il  exigeait,  sa  bonne 
intention  de  vouloir  secourir  la  classe  la  plus  indigente.  Son  intention  fut  bien 
controuvée  et  constatée  hier  lorsqu'il  avait  versé  sur  notre  marché  quelques 
rasières  de  blé  au.xquelles,  sans  doute,  il  fut  taxé  par  sa  commune  pour 
sa  portion  dans  le  contingent  à  fournir  au  marché.  Mais  remarquez  ce 
fourbe  de  cultivateur  :  à  peine  ses  sacs  ouverts,  on  a  reconnu  que  les  uns 
étaient,  au  moins  par  moitié,  mêlés  d'avoine,  et  les  autres  de  l'orge  (le 
méteil  n'étant  pas  connu  ici)».  La  municipalité  a  fait  saisir  ce  grain  et  a 
ordonné  comparution  du  paysan  qui  a  allégué  avoir  été  requis  ainsi. 
Depuis  un  mois,  les  habitants  de  Dunkerque  achètent  aussi  à  Bergues. 
.V  chaque  marché,  il  y  a  huit  personnes  pour  un  sac.  Hier  la  rasière  est 
allée  à  2,000  et  2.400  livres.  On  emploie  la  force  armée  mais  vainement. 
Hier  une  centaine  de  familles  n'ont  pas  eu  de  pain.  Demain,  la  municipalité 
fera  une  distribution  d'orge.  En  attendant,  ils  vivront  de  pommes  de  terre 
à  5,  G,  7,  et  800  livres  le  sac.  «Revenons  à  la  force  armée.  Quel  effet  fait-elle 
à  la  campagne  ?  On  distribue  un  fusilier  ou  deux  par  ferme.  Eh  bien  !  le 
cultivateur  est  quitte  à  les  nourrir  quelques  jours,  ce  qui  lui  coûte  peu  de 
chose,  attendu  qu'il  possède  toutes  les  denrées  de  première  nécessité.  Les 
chefs  se  tiennent  au  cabaret,    faisant  de  folles  dépenses  qui  tomberont  par 
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suite  sur  le  bas  peuple  de  la  commune  et  les  fermiers  honnêtes  qui  remplis- 
sent aux  demandes  ».  L'an  dernier,  pour  le  contingent  de  fourrage,  on 
employa  un  autre  moyen  :  on  arrêta  et  interna  à  Bergues  une  cinquantaine 
de  maires  et  d'agents  nationaux.  «  J'y  fus,  par  devoir,  oblige  de  m'y  rendre 
de  temps  à  autre.  On  me  demanderait  ce  que  j'en  vis  :  boire,  manger, 
visitg  d'amis  et  leur  donner  mot  :  nous  sommes  bien  ici,  rien  ne  nous  manque; 
chaque  commune  supportera  sa  dépense  ».  Il  y  a  un  moyen  de  faire  garnir 
les  marchés  et  il  tient  à  donner  son  avis,  lui  qui  connaît  le  pays  où  il  est 
établi  depuis  quarante  ans.  «  .l'entends  sourdement  raisonner  le  bas  peuple, 
se  disant  à  l'oreille  :  nous  voilà  à  la  veille  que  tous  les  ouvrages  vont  cesser; 
nous  irons  par  bandes  à  la  campagne  et  nous  saurons  nous  procurer  des 
subsistances,  ^'oilà  où  le  cultivateur  est  exposé  par  sa  dure  insensibilité, 
par  l'indiscrétion  de  ses  discours,  publiant  partout  qu'ils  sont  beaucoup 
trompés  dans  le  produit  de  la  récolte,  qu'elle  produit  beaucoup  de  paille 
et  peu  de  grains  ;  qu'on  punis.se  le  cultivateur  qui  refuse  de  fournir  son 
contingent  au  marché  par  une  détention  ù  pain  et  à  l'eau  jusqu'au  moment 
qu'U  aurait  satisfait  aux  réquisitions  des  autorités  constituées  et  l'on  verra 
par  un  pareil  exemple  qu'on  ne  trouvera  plus,  après  une  décade  passée, 
de  récalcitrants.  N.-B.  :  la  viande  se  vend  35  à  40  livres  la  livre  ;  le  beurre 
100  à  125  ;  les  ceufs  70  à  SOJivres  le  quarteron  :  la  chandelle  100  livres  ». 

1660.  Délibérai  ions  de  F  Administration  municipale.  —  28  bru- 
maire-14  frimaire  an  W  —  19  novenibre-5  décembre  1795. 
[Bergues,  Délib.,  V.] 

1  —  28  brumaire  —  19  novembre.  —  L'.Vdministration  envoie  la  force 
armée  à  Herzeele  et  à  Coudekerque  pour  faire  fournir  le  contingent  en 
blé.  [f°  35.] 

2  —  3  frimaire  —  24  novembre.  —  Elle  autorise  la  distribution  des  grains 
du  magasin  civil  à  2.400  livres  la  rasière.  [f"  39.] 

3  —  7  frimaire  —  28  novembre.  —  Lettre  de  Dunkerque,  du  6,  annon- 
çant le  passage  à  Bergues  de  175  hommes  envoyés  dans  les  communes 
récoltantes.  Ce  détacliement  passe  le  7  en  cette  ville,  [f"  42.] 

4  —  13  frimaire  —  4  décembre.  —  Arrêté  que  désormais,  les  distributions 
de  farine  aux  pauvres  ne  se  feront  que  les  mardis  et  mercredis,  de  neuf 
heures  à  midi,  [f  47^'.] 

5  —  14  frimaire  —  5  décembre.  —  La  défense  portée,  le  23  bnunaire, 
est  étendue  aux  seigles,  orges  et  sucrions.  11  est  également  défendu  d'ex- 
porter aucun  gram,  farine  ou  pain,  pour  être  consommés  ailleurs.  [f°  48^'.] 

1Ô61.  L'Administration  municipale  à  V Administration  cen- 
trale.—  16  frimaire  1\'  —  7  décembre  1795.  [Bergues,  registre 
aux  lettres.] 

Citoyens  administrateurs!  Pourvoir  aux  subsistances  de  leurs 
administrés,  c'est,  pour   les  administrateurs,  le  premier  et  le 
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plus  sacré  des  devoirs.  Le  remplir,  c'est  l'objet  constant  de  leur 
sollicitude    et  celui  de  la  pétition  qi\\  vous  est  présentée. 

Le  tableau  général,  que  l'Administration  du  district  de  Bergues 
a  fait  former  et  vous  a  fait  tiansmcttre,  des  besoins  et  des 
ressources  en  subsistances  de  son  arromiissement,  vous  aura  fait 
connaître  le  résultat  effrayant  qu'il  présente;  tous  grains  propres 
à  la  panification  y  ont  été  compris  et  le  déficit  s'élève  à  135  mille 
quintaux.  Ce  tableau  n'a  rien  d'exagéré  ;  le  mémoire,  qui  lui 
sert  de  développement  prou\  e  qu'il  n'est,  malheureusement,  que 
trop  exact  et  trop  vrai. 

Et  dans  le  fait,  pour  quiconque  connaît  tant  soit  peu  la  posi- 
tion topographique  de  l'arrondissenu'ut  pour  lequel  il  a  été 
formé,  il  est  démontré  qu'il  ne  [louvait,  dans  les  temps  ordinaires, 
suffire  par  ses  productions  à  ses  besoins  :  sa  population  se  porte 
à  95.000  âmes,  dont  la  moitié  est  concentrée  dans  les  villes  ; 
son  territoire  présente  d'un  côté  des  sables  stériles,  de  l'autre 
des  marais  qui  ne  le  sont  guère  moins  ;  beaucoup  d(>  |)âtures  ; 
la  portion  granifère  est,  à   tous  égards,'  la  moins  considérable. 

Si  ses  productions  ne  pouvaient  remplir  l'étendue  de  ses  besoins 
dans  les  temps  ordinaires,  à  plus  forte  raison  n'ont -ellrs  pu  suffire 
dans  les  temps  de  calamités  et  de  désastres,  tels  que  ce  district 
a  éprouvés.  L'excès  et  l'arbitraire  dans  les  réquisitions  exercées, 
après  la  récolte  de  1794,  sur  les  grains,  même  destinés  aux  semailles; 
la  ruine  et  la  dispersion  des  habitants  ;  renlèveniciil  et  la  des- 
truction des  animaux  et  des  instruments  aratoires  ;  la  dé\'asta- 
tion  presque  générale,  opérée  par  l'invasiou  des  enneuus  ;  l'inon- 
dation enfin  des  eaux  de  luei',  siuitruue  jusipie  dans  l'année  1795, 
ont  été  autant  de  causes  de  ruine  pour  son  agriculture  et  par 
conséquent  pour  ses  productions. 

Chargée  par  la  loi  du  7  vendémiaiic  de  pourvoir  à  ra]iprovi- 
sionnement  des  villes  ou  des  communes  non  récoltantes  soumises 
à  sa  surveillance,  l'Administration  du  district,  bornée  dans  ses 
pouvoirs  qui  ne  lui  permettaient  pas  de  sortir  des  limites  de  sa 
juridiction  administrative,  a  dû  concentrer  ses  opérations  dans 
ce  cercle. 

Pour  la  répartition,  elle  a  dû,  conforiuénient  aux  lois,  distraire  : 
1°  la  portion  de  grains  attribuée  aux  i)esoins  individuels  des 
habitants  des  communes  récoltantes,  d'après  leur  |)opulation 
respective  ;  2°  la  portion  nécessaire  aux  semailles;  3°  celle  pré- 
sumée équivalente  au  paiement  en  nature  de  la  moitié  de  la 
contribution   foncière. 

Il  en  l'sl   ri'siilir'  que  sui'  57  idniiuunes  récoltantes,  vingt -cinq 
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se  sont  trouvées  elles-mêmes  en  déficit  sur  leurs  propres  besoins 
et  dispensées  par  conséquent  de  concourir  à  cet  approvisionne- 
ment. Trente-deux  communes  seulement  ont  présenté  quelque 
excédent  et  ont  été  reconnues  susceptibles  de  contribuer  dans  la 
répartition. 

C'est  avec  d'aussi  faibles  moyens,  et  sous  une  perspective 
aussi  affligeante,  mais  sans  doute  avec  une  juste  confiance  dans 
les  secours  que  la  position  de  ses  administrés  lui  donnait  le  droit 
d'attendre  de  la  part  des  autorités  supérieures  et  du  gouverne- 
ment, que  l'Administration  du  district  a  déterminé  provisoi- 
rement, par  sa  répartition  du  19  brumaire,  les  approvisionne- 
ments des  villes  de  son  ressort.  \'oici  quel  est,  dans  cette  répar- 
tition, l'approvisionnement  pour  celle  de  Bergues. 
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Cet  approvisionnement  se  porte  à  29.3  quintaux  par  marché 
pour  remplir  les  besoins  hebdomadaires  d'une  commune  dont 
la  population  se  porte  à  environ  6.500  âmes  ;  en  la  réduisant 
à  6.000,  ses  besoins  en  subsistances,  à  une  livre  un  quart  par 
chaque  individu,  s'élèvent  à  525  quintaux,  insuffisance  par 
conséquent  de  2.32  quintaux. 

Non  seulement  ces  moyens  sont  sans  proportion  et  infiniment 
au-dessus  des  besoins,  mais  la  cupidité,  l'égoïsme,  la  malveil- 
lance se  coalisent  pour  les  entraver.  Les  marchés  sont  toujours 
en  retard  et  on  ne  peut  obtenir  le  contingent  des  subsistances 
continuellement  arriérées,  que  par  la  voie  coërcitive  de  la  force 
armée,  aussi  désagréable  à  employer  de  la  part  des  citadins  que 
ruineuse  pour  les  cultivateurs. 

Il  n'y  a  pas  de  commune  comprise  dans  la  répartition  qui  ne 
se  récrie  et  ne  se  prétende  blessée;  déjà  quelques-unes,  telles 
que  celle  de  Herzeele,  ont  fait  échanger,  par  l'administration 
municipale  du  cçinton  sous  laquelle  elles  ressortissent,  la  cotisa- 
tion qui  leur  était  imposée,  pour  la  réduire  ;  presque  toutes, 
s'isolant  à  l'égard  les  unes  des  autres  et  surtout  à  l'égard  des 
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villes,  interdisent  la  sortie  et  le  transport  des  grains  hors  de 
leur  commune,  sous  peine  de  confiscation,  ou  plutôt  sous  celle 
du  pillage. 

Ainsi  le  cultivateur  bienveillant,  et  il  en  est  encore,  qui,  dis- 
traction faite  de  ce  qu'il  peut  avoir  à  fournir  aux  réquisitions, 
trouve  le  moyen  d'exercer  son  économie  sur  la  portion  des  grains 
qui  lui  est  assignée  pour  la  consommation  de  sa  famille,  parce 
qu'elle  l'a  été  avec  latitude,  qui  peut  ainsi  et  veut  apporter 
quelques  grains  aux  marchés,  en  est  empêché,  contre  la  disposi- 
tion textuelle  des  lois.  Ainsi  le  fermier  qui,  parce  qu'il  est  juste 
avec  son  bailleur,  qu'il  sait  être  dans  la  pénurie  et  sans  ressource, 
veut,  en  s'imposant  à  lui-même  des  privations,  porter  des  soula- 
gements à  son  propriétaire  et  partager  avec  lui  la  portion  des 
subsistances  qui  lui  a  été  assignée,  ne  peut  exercer  cet  acte 
d'humanité  et  de  justice  ;  et  ce  propriétaire,  à  qui  la  nature  de 
ses  droits,  les  sti})ulations,  et  la  loi  assurent  une  portion  des  pro- 
ductions de  son  sol,  lorsqu'il  ne  peut  être  fourni  par  ses  fermiers, 
reste  exposé  à  la  famine,  parce  que,  on  lui  svipposant  des  ressources, 
on  ne  l'admet  pas  à  partager  les  approvisionnements  du  marché,' 
déjà  insuffisants  pour  les  besoins  du  peuple. 

Il  est  impossible  que  dans  cet  état  des  choses,  avec  si  peu 
de  moyens  et  tant  d'ol)Stacles,  l'administration  de  Bergues 
puisse  pourvoir  aux  besoins  de  la  commime  :  elle  est  absolument 
sans  pain  et  sans  finances  ;  ses  habitants,  épuisés  par  la  cherté 
excessive  de  toutes  les  denrées,  sont  sans  travail,  sans  commerce, 
sans  ressources  ;  on  ne  peut  rien  ajouter  à  l'horreur  d'une  posi- 
tion aussi  cruelle  ;  ses  officiers  municipaux  ne  craignent  pas  de 
le  dire  ;  ils  le  doivent  ;  la  chose  publique  est  en  péril  pour  leur 
commune  ;  et  la  loi,  qui  ne  peut  être  que  juste,  ne  peut  étendre 
leur  responsabilité  à  des  causes  et  à  des  événements  qu'il  n'est 
pas  en  leur  pouvoir  de  prévenir  ni  de  parer. 

Quelque  difficiles  et  pénibles  que  fussent  les  circonstances, 
ils  se  sont  dévoués  à  la  chose  publique,  mais  ils  n'ont  présumé 
ni  de  leurs  forces,  ni  de  leurs  moyens;  ils  ont  compté,  citoyens 
administrateurs,  avec  toute  la  confiance  qu'ils  vous  doivent 
et  que  leur  inspirait  le  régime  républicain  sur  votre  sollicitude 
constante  pour  vos  administrés,  sur  votre  autorité,  sur  vos 
secours.  Ils  réclament  donc  : 

1°  Une  répartition  plus  étendue  pour  l'approvisionnement  de 
leurs  marches,  et  suffisante  pour  remplir  les  besoins  hebdoma- 
daires de  leur  comnume  on  subsistances.  Les  communes  du  ci- 
devant  district  d'Hazebrouck    présentent  à  cet  égard  des  res- 
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sources  qu'il  parait  u'ètre  pas  permis  d'espérer  de  celles  du 
ci-devant  district  de  Bergues.  11  est  constant  qu'avec  une  étendue 
territoriale  plus  considérable,  généralement  plus  fertile,  et  surtout 
plus  abondante  en  grains,  le  district  d'Hazebrouck  avait  une 
population  beaucoup  moins  forte,  et  par  conséquent  moins  de 
besoins  à  remplir  que  celui  de  Bergues.  11  est  constant  que  ce 
district  n'a  pas  éprouvé,  ni  par  la  Révolution,  ni  par  l'invasion 
ennemie,  les  mêmes  causes  de  ruine  dans  sa  culture  et  dans  ses 
productions.  11  est  enfin  constant  que,  dans  tous  les  temps,  la 
partie  septentrionale  de  ce  district,  c'est-à-dire  les  communes 
d'en  deçà  des  monts  Cassel,  sont  venues  alimenter  le  marché  de 
Bergues  et  y  porter  la  portion  superflue  de  leur.s  grains. 

Sous  tous  les  rapports,  ces  communes  présentent  donc  des 
moyens  de  secours  pour  porter  à  sa  proportion  convenable 
l'approvisionnement  de  la  commune  de  Bergues,  en  y  attachant 
celles  qui  lui  sont  les  plus  voisines  telles  que  celles  de  Ochtezeele, 
Oudezeele,  Hârdifort,  Zermezeele,  etc. 

2°  l'ne  circulation  'ihre  des  grains  pour  tous  les  cultivateurs 
et  fermiers  qui  conduiraient  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  réqui- 
sition ou  volontairement,  des  grains  au  marché  de  Bergues  ou 
àleurs  piopriétaires  résidant  dans  cette  commune,  sauf  à  les  sou- 
mettre à  telles  formalités  qu'on  pourra  juger  nécessaires  pour  pré- 
venir les  fraudes  ;  tel  pourrait  être,  par  exemple,  un  acquit  à 
caution  à  déli\Ter  par  l'agent  municipal  du  lieu  du  départ, 
qui  ne  pourrait  le  refuser,  qui  serait  soumis  à  la  décharge  tant  du 
propriétaire  que  de  la  municipalité  du  lieu  de  la  destination. 

3°  Même  liberté  de  circulation  pour  les  marchands  blatiers 
qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  l'article  7  de  la  loi  du 
7  vendémiaire. 

4°  Des  secours,  soit  en  nature,  soit  en  argent  ou  assignats, 
sur  les  grains  011  les  sommes  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
se  trouvent  ou  pourront  se  tromer  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration du  département. 

11  est  urgent  de  pourvoir  aux  besoins,  qu'à  rhaque  jour  de  mar- 
ché, font  naitre  et  l'insuffisance  et  le  retard  de  son  approvision- 
nement ;  de  là,  la  nécessité  de  former  et  d'entretenir  un  magasin 
provisoire  d'où  l'on  puisse  fournir  de  la  farine  et  du  pain  à  ceux 
de  la  classe  indigente  qui  n'ont  pu  se  pourvoir  au  marché  : 
pour  cet  établissement,  il  faut  au  moins  des  premiers  fonds,  que 
l'administration,  par  l'épuisement  et  l'obération  de  sa  caisse 
et  le  défaut  de  ressources  et  de  moyens  de  la  commune,  est  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  par  toute  autre  \oie  que  celle  d'un 
secours  de  l'administration  supérieure. 
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1662.  Délibérations  de  l' Administration  nmniiipule.  —  19  fri- 
n\aire-l'^''  nivôse  an  1\'  —  10-22  duLembre  1795.  [Bergues, 
Délib..  V.] 

1  —  19  frimaire  —  10  décembre.  —  L'administration  du  canton  de  \^'or- 
mhoudt  a  modifié  la  répartition  du  District,  déchargé  Herzeele  et  frappé 
Bissezeele  et  quelques  autres  communes.  Cet  arrêté  doit  être  approuvé  par 
le  Département.  Jusque  là.  l'administration  de  Bergues  ne  peut  connaître 
que  la  répartition  du  19  brumaire.  Les  communes  nouvellement  requises 
pourraient  à  leur  tour  renvoyer  la  force  armée,  comme  l'a  fait  la  commune 
d'Herzeele.  Le  besoin  est  très  pressant.  La  commune  d'Herzeele  pourra 
exercer  son  recours  sur  les  communes  désignées  par  le  canton.  La  force 
armée  sera  réexpédiée  demain  à  Herzeele  et  le  Département  sera  averti, 
[fo  55"'.]  [Lettre  à  l'.Vdministration  centrale,  le  20  ;  Nord,  L.  410,  1°  31.] 

2  —  24  frimaire  —  15  décembre.  —  Un  arrêté  du  Département,  du  21, 
autorise  les  particuliers,  non  domiciliés  dans  les  communes  où  ils  ont  des 
biens,  à  se  faire  délivrer  les  grains  qui  leur  sont  dus  en  fermage.  tJn  arrêté 
du  Département,  du  19,  ordonne  de  déférer  à  la  police  correctionnelle, 
eonformémont  à  la  loi  du  3  brumaire,  les  cultivateurs  qui  auront  obligés 
l'autorité  à  déplacer  la  force  armée,  et  défend  de  faire  des  retenues  sur  le 
prix  des  grains  amenés  au  mai  ohé,  pour  payer  la  force  armée  (1).  [ff<*57'',ô9.] 

3  —  28  et  29  frimaire  —  19  et  20  décembre.  —  La  commission  des  sub- 
sistances pour  les  distributions  donne  sa  démission.  Debaecker  accepte  de 
la  réorganiser.  Elle  continuera  son  service  jusqu'à  remplacement.  La  nou- 
velle commission  est  nommée  le  29  :  Debaecker  père,  serrurier,  Piérrin, 
Ameloot,  Charles  Chocqucl,  Deblock,  Voisin,  Martin  Claeys,  Dourman. 
[ff»  59,  59".] 

4  —  l*'  nivôse  —  22  décembre.  —  Le  renchérissement  continu  des  grains 
ne  permettant  pas  de  taxer  les  grains,  les  boulangers  sont  appelés  pour  fixer 
le  prix  auquel  il  s'est  vendu  en  fiimaire,  pour  permettre  le  paiement  de 
la  livre  et  demie  de  pain  accordée  aux  fonctionnaires  par  le  Comité  des 
finances,  le  28  fructidor  an  III.  Le  pain  s'est  vendu  pendant  la  première 
décade  de  frimaire  :  33  livres  la  livre  ;  pendant  la  seconde  :  3'i  livres  ; 
pendant  la  troisième  :  35.  —  La  commission  des  subsistances  est  avertie 
que,  pour  la  distribution  de  ce  jour,  elle  pourra  donner  la  farine  à  18  livres 
la  livre,  [f  61.] 


166:^.    f.c  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  r Adminis- 
tration municipale  de  Bergues  à  ceux  près  l'Administration  muni- 

(1)  Cet  arrêté  est  résumé  dans  le  registre  L.  5775,  i°  61,  n°  3,  des  Archives 
du  Nord.  La  loi  du  3  brumaire  an  IV  rst  le  code  pénal  voté  pai  la  ConvoHlion 
(DuvEitciER.  VIII,  469).  Elle  renvoie  par-devant  le  tribunal  correctionnel 
les  délits  qui  emportent  une  peine  ni  iifflictive  ni  infamante  mais  siipériouro 
à  l'amende  de  trois  journées  de  travail  et  à  trois  jours  de  prison. 
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apale  du  canton  de  Wornihoadt  et  près  V Administration  centrale. — 
6  et  7  nivôse  an  IV  —  27  et  28  décembre  1795.  [Nord,  L.  1392.] 

Il  écrit  à  \\  onnhoudt  pour  demander  les  noms  des  cultivateurs  en  retard 
que  le  Département  frappe  de  détention  et  du  paiement  de  la  force  armée 
par  arrêté  du  19  frimaire.  Au  commissaire  près  1'. Administration  centrale, 
il  observe  que  si  les  cantons  de  Bergues  et  de  Wormhoudt  à  qui  il  a  écrit 
ne  lui  envoient  pas  les  noms,  il  faudra  un  arrêté  du  Département. 

1664.  L'Adininisiratio'i  iiiiinicipalc  à  t' Administration  cen- 
trale. —  9  nivôse  an  IV  —  30  dérenibre  1795.  [Bergues,  registre 
aux  lettres.] 

Elle  lui  rappelle  le  mémoire  qu'elle  lui  a  adressé  par  deux  de  ses  com- 
missaires pour  lui  demander  de  requérir  en  faveur  de  son  marché  qaelques 
communes  de  l'ancien  district  d'Hazebrouck. 

1665.  DéUhéralion  de  l' Administration  municipale.  —  11  ni- 
vôse an  !V  —  1^''  janvier  1796,  10  heures  du  matin.  [Bergues, 
Délib..  V.  f"  64.] 

Un  membre  observe  que  les  ouvriers  et  les  pauvres  qui  reçoivent 
de  la  farine  à  la  commission  des  subsistances  chargée  des  distri- 
butions, rencontrent  des  difficultés  à  la  faire  convertir  en  pain, 
tant  par  le  prix  excessif  que  demandent  les  boulangers,  que  parce 
que  souvent  les  boulangers  ne  font  pas  cuire  aux  jours  que  cette 
farine  est  distribuée,  de  sorte  qu'ils  sont  obligés  de  la  travailler 
par  eux-mêmes  et  que,  par  défaut  d'aptitude,  ils  la  réduisent  à 
pure  perte,  au  point  qu'elle  ne  peut  plus  être  utile  à  rassasier  la 
faim  dont  ils  sont  pressés  ;  ce  membre  ajoute  qu'il  est  expédient 
d'aviser  aux  moyen.s  de  faire  cesser  cet  abus  et  d'approprier 
à  la  nourriture  des  habitants  le  peu  de  subsistances  q\i'on  fournit 
à  la  commune. 

Arrêté  de  faire  cuire  une  rasière  de  blé  mélangé  pour  un  tiers 
de  scourgeon  en  pains  de  trois  livres  chaque,  pour,  sur  le  résultat 
en  pains  que  produira  cette  expérience,  déterminer  le  mode  des 
distributions  qui  se  feront  par  la  suite. 

Le  même  jour,  arrêté  d'acheter  du  sucrion  au  marché  pour  l'amalgame 
destiné  à  faire  le  pain  qui  sera  distribué  aux  ouvriers. 

1666.  Délibérations  et  correspondance  de  V Administration  mu- 
nicipale. —  22  nivôse-6  pluviôse  an  IV  (12-26  janvier  1796). 

1  —  22  nivôse  —  12  janvier.  —  A  l'agent  municipal  de  Bollezeele  :  Pour 
lui  notifier  l'arriéré  de  sa  commune  :  50  ras.  4/8  de  blé  [Bergues,  Registre 
aux  lettres,  sans  cote  ni  f".] 

Les  Sulisi?tances.  — 32 
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2  —  29  nivôse  —  19  janvier.  —  Au  même  :  l'arriéré  est  de  80  ras.  4/8 
[IhuL] 

3  —  2  pluviôse  —  22  janvier.  —  Au  rommarulaiil  de  la  force  armée  en- 
voyée à  BoUczeele  :  pour  l'inviter  à  ne  pas  quitter  cette  commune  avant 
qu'elle  n'ait  fourni  les  30  rasières  qu'il  a  été  convenu  qu'elle  fournirait 
le  4.  [Ibitl.] 

4  —  5  pluviôse  —  25  janvier.  —  Délib.  :  Le  prix  du  pain  est  fixé  à  40  fr. 
ou  3  sols  la  livre,  pour  la  classe  ouvrière,  et  à  25  livres  ou  2  sols  6  deniers, 
pour  les  indigents  de  l'administration  des  pau\Tes.  [Bergues,  Dél.,  V,  f»  75.] 

5  —  6  pluviôse  —  2G  janvier.  —  Délib.  :  Au  marché  d'hier,  tout  le  blé 
a  été  vendu  en  numéraire.  11  est  à  présumer  que  tous  les  grains,  qui  seront 
livrés  au  magasin  civil  pendant  cette  semaine,  devront  être  payés  de  même 
«  attendu  qu'il  n'existe  point  de  mercuriales  en  assignats  ».  Considérant 
que  la  perte  des  assignats  augmente  journellement,  le  Conseil  ordonne  de 
les  réaliser  immédiatement.  [Ibid.,  f°  75^.]  —  ,1  V Administration  munici- 
pale du  canton  de  Bergues  :  Pour  lui  notifier  l'arriéré  du  marché  du  4  et 
l'inviter  à  faire  fournir.  [Bergues,  Registre  aux  lettres,  sans  cote  ni  f".] 

1667  L' Administration  municipale  de  Berunes  à  celle  du  can- 
ton de  Wormkoudt.  —  6  pluviôse  an  l\'  • —  26  janvier  1796. 
[Bergues,  Registre  aux  lettres.] 

Citoyens,  nous  avons,  avec  votre  lettre  du  2  de  ce  mois, 
l'extrait  de  la  séance  extraordinaire  que  vous  avez  tenue,  ledit 
jour,  avec  le  citoyen  Dekylspolter,  adminislralour  et  commis- 
saire du  département,  et  la  répartition,  que,  par  suite  à  la  dite 
séance,  vous  avez  jugé  à  propos  de  former  ontri'  les  communes 
de  notre  arrondissement  pour  l'approvisionnement  de  notre 
marché. 

Nous  ne  nous  permettrons,  quant  à  présent,  aucune  observa- 
tion ni  Sïir  le  résultat  du  procès-verbal  de  votre  séance,  ni  stir 
celui  de  votre  répartition  ;  nous  ne  demanderons  pas  comment 
la  commune  de  Herzeele,  cotisée  d'abord  à  8,5  rasières  par  se- 
maine pour  un  superflu  de  quatre  mille  et  quelques  rasières, 
réduite  par  votre  arrêté  <!u  ^i  fiimnire  à  31,  se  trouve  par  cette 
nouvelle  opération  bornée  à  18  rasières  ;  comment  cette  même 
commune,  pour  laiiuelle,  en  passant  à  son  agent  municipal 
toutes  ses  données,  on  avait  démontré  la  veille  un  excédent  actuel 
de  plus  320  rasières  ne  s'en  trouve  plus  que  110  de  superflu  ; 
comment  la  commune  de  Bollezeelc,  qui  a  jeté  les  hauts  cris 
sin-  une  cotisation  de  28  rasières  par  semaine,  se  trouve  augmentée 
et  portée  à  36  rasières.  .Vous  devons  croire  que  des  renseignements 
dont   vos   commissaires  [n'étaient   pas   munis]   à  la   discu.ssion 
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qui  a  eu  lieu,  sur  eut  objet,  le  jour  précédent,  en  présence  du 
même  commissaire,  à  l'administration  du  canton  de  Bergues, 
et  qui  vous  ont  été  fournis  dans  l'intervalle,  auront  déterminé 
la  nouvelle  répartition  que  vous  avez  arrêtée  :  nous  sommes  sans 
intérêt  ]iour  la  contredire,  la  cotisation  des  contingents  entre 
les  communes  nous  est  indifférent,  mais  ce  qui  nous  intéresse, 
ce  qui  ne  saurait  nous  être  indifférent,  ce  qu'il  nous  importe,  par 
la  raison  sacrée  de  la  nécessité,  c'est  d'obtenir  hebdomadairement 
et  avec  régularité  la  quantité  de94ra&ières  poiu-  nos  subsistances; 
la  portion  qui  nous  a  été  attribuée  est  déjà,  en  raison  de  la  popu- 
lation de  notre  commune,  infiniment,  et  de  près  de  cent  rasières 
par  semaine,  au-dessous  de  ses  besoins  ;  nous  ne  parvenons  à 
les  remplir  que  par  la  plus  sévère  économie  dans  les  consomma- 
tions, et  telle  est,  citoyens,  notre  affligeante  position,  que  la 
distraction  de  la  portion  la  plus  mince  du  contingent  qui  nous 
est  assigné  nous  soumet  inévitablement  à  toutes  les  horreurs  de 
la  famine  ;  nous  vous  conjurons  donc,  citoyens,  quelle  que  soit 
votre  répartition,  pourvu  qu'elle  assigne  la  quantité  de  94  ra- 
sières par  semaine,  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  soit  régulière- 
ment versée  à  notre  marché  ou  dans  notre  magasin  ;  évitez-nous 
le  secours  onéreux  pour  les  campagnes,  pénible  à  tous  égards 
pour  nous,  de  la  force  armée  dont  nous  ne  faisons  usage  que 
lorsque  l'extrémité  du  besoin  nous  en  impose  la  diu-e  nécessité. 

Nous  vous  devons,  citoyens,  sur  le  résultat  de  votre  déclara- 
tion et  de  la  répartition  dont  nous  traitons,  une  dernière  obser- 
vation, et  ce  n'est  pas  la  moins  importante  :  vous  y  bornez  vos 
versements  à  un  terme  de  six  semaines  ;  mais  à  l'expiration 
de  ce  terme  calculé  sur  un  superflu  façonné  par  vous-mêmes, 
quels  seront,  si  les  secours  du  gouvernement,  du  Département, 
du  commerce,  sont  en  retard,  quels  seront  nos  moyens  de  sub- 
sistances ;  veut-on,  fraternellement,  nous  faire  périr  de  faim 
lorsque  les  communes  récoltantes  seront  pourvues,  et  avec 
latitude,  jusqu'à  la  récolte  ? 

Veuillez,  citoyens,  peser  dans  \otre  sagesse  les  suites  désas- 
treuses d'un  pareil  système;  et  nous  sommes  persuadés  qu'elle 
vous  suggérera  les  moyens,  sans  blesser  les  justes  droits  de  vos 
administres,  de  prolonger  envers  nous  un  secours  auquel  tient 
notre  existence. 

\ous  vous  adressons  au  surplus  ci-joint  l'état  des  versements 
faits  par  les  communes  de  votre  arrondissement,  au  marché  du 
5  de  ce  mois,  avec  l'état  de  l'arriéré  de  chacune  d'elles  ;  le  vide 
qu'il  présente  doit  être  rempli  pour  la  distribution  de  samedi 
prochain  à  peine  pour  nos  habitants,  et  pour  la  classe  souffrante 
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surtout,  rie  manquer  de  pain  ;  nous  vous  prions  de  vouloir 
transmettre  ces  états  à  cliacun  des  agents  municipaux  qu'ils 
concernent,  en  les  engageant  à  faire  opérer  sans  retard,  et  pour 
le  jour  indiqué,  leurs  versements  respectifs  à  notre  mas^asin 
civil  ;  nos  besoins,  notre  pénurie  sont  tels  que  l'emploi  de  la 
force  armée  devra  être  pour  les  cultivateurs  la  suite  inévitable 
de  leur  retard.  Salut  et  Fraleraité. 

1668.  Délibérations  de  V Administration  municipale;  correspon- 
dance.—  7  pIuviôse-24  ventôse  an  IV  —  27  janvier-1'j  mars  1796. 

1  —  7  pluviôse  —  2"  janvier.  —  Délib.  :  Le  canton  de  Wornilioiidt 
annonce,  par  lettre  du  2,  que,  suivant  un  arrêté  qu'il  a  pris,  il  fournira 
encore  800  rasières  de  blé  à  Bergues  (565)  et  à  Dunkerque  (235),  en  six 
semaines  par  portions  égales.  L'Administration  municipale  déclare  ce 
contingent  beaucoup  trop  faible  et  arrête  d'en  référer  à  Dekytspotter, 
commissaire  du  Département,  qui  assistait  à  cette  délibération  du  canton. 
(Bergues,  Délib.,  V,  f"  76.)  [Lettre  à  Dekytspotter,  datée  du  6  :  Registre 
aux  lettres,  sans  cote  ni  î°.] 

1  —  12  pluviôse  —  1"  février.  —  DcUb.  :  François  Jeanty,  de  Furnes, 
et  François  Missue,  de  Nieuporl,  viennent  propo.ser  d'établir  à  lîergues  un 
magasin  qu'ils  approvisionneront  de  grains  et  sur  lequel  ils  fourniront, 
dans  l'intervalle  des  marchés,  les  grains  nécessaires  aux  habitants  à  un  prix 
à  débattre.  L'administration  accepte  et  accorde  un  local  dans  l'abbaye 
de  Saint-VVinocq,  à  charge  de  distribuer  leurs  grains  aux  seuls  habitants  de 
Bergues  et  de  tenir  un  registre  des  mouvements  de  grains,  où  les  habitants 
seront  portés  nominativement.  (Ibid.,  f»  78^'.) 

3  —  21  pluviôse  —  10  février.  —  .4  l' Administration  municipale  du 
canton  de  Wormhoudi  :  pour  l'inviter  à  faire  fournir  l'arriéré  de  BoUezeele. 
(Bergues,  Registre  aux  lettres,  sans  cote  ni  f.) 

4  —  6  ventôse  —  25  février.  —  Délib.  :  Elle  constate  la  pénurie  due  à  la 
non-exécution  des  réquisitions.  Le  Département  refuse  d'accorder  des 
moyens  de  contrainte  avant  d'avoir  reçu  le  rapport  de  Dekytspotter.  D'ail- 
leurs, ajoute-t-il,  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  ce  qu'il  autorise  de  nouvelles 
réquisitions  parce  qu'elles  engendrent  la  disette.  Douai,  qui  absorbe  1.000  ra- 
sières par  marché,  n'est  approvisionné  que  depuis  le  rétablissement  de  la 
liberté.  Cependant  il  prendra  un  arrêté  si  la  loi  du  7  vendémiaire  ne  s'y 
oppose  pas.  (Bergues,  Dél.,  V,  f»  100^'.) 

5  —  12  ventôse  —  2  mars.  —  Délib.  :  Envoi  do  la  force  armée  à  BoUe- 
zeele qui  s'obstine  à  ne  rien  fournir  au  marché.  —  La  conunission  des  subsis- 
tances observe  que  le  pain  se  vend  au  delà  de  ce  qu'il  coûte.  On  pourrait 
le  vendre,  sans  perte  pour  la  commune,  7  sols  1/2  les  3  livres.  L'Adminis- 
tration autorise  la  vente  à  ce  prix.  (Ibid.,  t°  104^'.) 

6  —  19  ventôse  —  9  mars.  —  Délib.  :  (In  lit  un  arrêté  du  Département 
du  13  désignant  les  communes  qui  doivent  fournir  Borgnes  et  Dunkerque, 
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durant  six  marchés,  et  chargeant  les  administrations  de  ces  deux  communes 
de  nommer  des  commissaires  pour  conférer  avec  ceux  des  cantons  de 
Bergues  et  d'Hondschoote.  L'Administration  désigne  Pluvier,  marchand  de 
vin,  et  Veriej-e  l'aîné.  {Ibid.,  f»  109.) 

'  —  21  ventôse  —  11  mars.  —  Délib.  :  On  autorise  l'acliat  de  12  à  14 
rasières  de  fèves  pour  les  distributions  de  subsistances.  {Ibid.,  f"  110^'.) 

8  —  24  ventôse  —  14  mars.  —  Au  général  Rénier,  à  Dunkerque,  et  au 
commandant  de  Bergues  :  pour  réquisition  de  100  et  30  hommes  à  envoyer 
dans  les  communes.  (Bergues,  Registre  aux  lettres,  sans  cote  ni  f".l 

1669.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutij  près  rAdminis- 
tralion  municipale  de  Bergues  à  celui  près  V Admiiiistralion  cen- 
trale. —  25  ventôse  an  IV  —  1.5  mars  1796.  [.Nord,   f..    1392.] 

Il  expose  les  difficultés  d'appliquer  l'arrêté  du  département  du  1.3. 
1°  On  craint  un  déficit.  2°  Les  recensements  préliminaires  à  Quaedypre  et 
à  Westcappel  n'ont  pas  été  faits,  la  municipalité  de  Dunkerque  ayant 
refusé  de  nommer  des  commissaires. 3"  L'article  19de  la  loi  du  "  vendémiaire 
permet  aux  communes  maritimes  de  plus  de  10.000  âmes  d'acheter  et  trans- 
porter librement  ;  Dunkerque  a  fait  des  achats  dans  les  campagnes.  Peut-on, 
dés  lors,  envoyer  la  force  armée  aux  pay.sans  ? 

1670.  Délibération  et  correspondance  de  V Administration  mu- 
nicipale. —  29  \entô?e  et  2  germinal  an  1\  —  19  et  22  mars 
1796. 

1  —  29  ventôse.  —  Délib.  :  La  commission  des  subsistances  expose 
qu'il  n'est  plus  possible  de  livrer  le  pain  à  l'ancien  taux.  La  livre  de  pain 
est  portée  à  60  francs  en  assignats  ou  3  sols  en  numéraire  pour  la  classe 
ou^Tière,  et  à  40  livres  ou  2  sols  6  deniers  pour  «  la  classe  plus  souffrante  «. 
(Bergues,  Dél.,V,  foi  12.) 

2  —  2  germinal.  —  Au  commandant  de  la  force  armée  à  Bollezeele  :  Il 
est  autorisé  à  se  retirer  si  la  commune  produit  une  soumiss  on  de  huit  à 
dix  cultivateurs  solvables  et  des  deux  agents  municipaux  de  fournir  aux 
deux  marchés  prochains  25  rasières  en  à-compte.  [Bergues,  Registre  aux 
lettres.) 

1671  L'. Administrât  ion  municipale  à  V  Administration  cen- 
trale. —  12  germina!  an  IV  —  1«"'  avril  1796.  [Bergues,  Registre 
aux  lettres.] 

Citoyens,  qu'il  nous  est  douloureux  d"avoir  de  nouveau  à  vous 
entretenir  des  subsistances  et  toujours  de  l'état  absolu  de  dé- 
tresse auquel  siotre  comniune  se  trouve  réduite. 

Par  son  arrêté  du  19  brumaire  l'Administration  du  district 
fixa  Tapprcvisionnement  de  nos  mareliés  à  149  rasières  de  grains, 
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quantité  qui,  à  raison  d'une  population  qui  excède  les  6.00U  âmes, 
était  de  Ijeaur^up  au-dtssoiib  de  nos  l)esoin&. 

L'économie  la  plus  rigoureuse,  le  mélange,  tous  les  moyens 
furent  employés  pour  la  rendre  suffisaTite,  au  moins  pour  la 
partie  souffrante  du  peuple. 

Diverses  communes,  surtout  celles  du  eauton  de  Wormhoudt, 
ce  prétendant  cotisées  au  delà  de  leurs  forces,  provoquèrent 
près  de  leur  administration  nuniicipale  une  nouvelle  réparti- 
tion ;  elle  fut  arrêtée  d'abord  le  4  frimaire,  changée  ensuite,  le 
2  pluviôse  ;  par  le  dernier  arrêté,  cette  administration  nous 
conserva,  a\ec  une  répartition  différente  entre  les  communes, 
la  même  quantité  de  grains  :  94  rasières  à  fournir  hebdomadaire- 
ment, mais  jusqu'à  un  total  seulement  de  565  rasières,  à  l'expi- 
ration duquel  toute  fourniture  ultérieure  de  leur  f)art  devait 
cesser. 

.Quelques  communes,  particulièrement  celle  de  Bollezeele, 
comprise  dans  l'arrêté  du  canton  du  4  frimaire  pour  28  rasières, 
dans  celui  du  2  phiviôse  pour  36 par  jour  do  marché,  arriérées 
sur  le  contingent  qu'elles  avaient  précédemment  à  fournir,  n'ont 
pas  mis  plus  d'empressement  à  remplir  le  nouveau  ;  on  a  dû 
avoir  recours  à  la  voie  pénible  de  la  force  armée  ;  Bollezeele,  arriérée 
de  70  rasières  à  l'époque  du  2  pluviôse,  en  fournissant  le  con- 
tingent hebdomadaire  fixé  par  cet  arrêté,  prétend  avoir  satisfait 
et  n'être  pas  tenue  à  remplir.sou  arriéré;  cette  pi'étention,les  autres 
communes  la  forment  également,  en  soutenant  que  leur  arriéré 
a  été  compris  dans  la  nouvelle  répartition  ;  et  il  en  résulte  que 
les  565  rasières,  se  trouvant  fournies  ou  prêtes  à  l'être,  nous 
restons  dépourvus,  sans  ressources  pour  nos  subsistances  et 
exposés  à  toutes  le.s  horreurs  jle  la  famine.  \'otre  arrêté  du  13 
ventôse,  citoyens,  administrateurs,  présentait  quelque  soulage- 
ment à  notre  misère  ;  il  devait  assurer  un  approvisionnement  de 
141  rasières  par  six  marcliés  et  prolonger  ainsi  nos  moyens 
d'existence  jusqu'à  re  que  des  nouveaux  renseignements  eussent 
indiqué  d'ultérieurs  moyens.  Mais,  par  un  nouvel  arrêté  du  24 
du  même  mois,  en  dérogeant  à  celui  du  13,  les  communes  du 
canton  de  Wormhoudt  en  fournissant  au  marché  de  B<'rguesles565 
sacs  mentionnés  dans  la  délibération  de  leur  administration 
du  2  pluviôse,  sont  déchargées  provisoirement  de  toutes  réqui- 
sitions ultérieures. 

Ainsi  ramenés  au  premier  dénuement,  nos  marchés  restent 
dépourvus  ;  dans  les  trois  ou  quatre  derniers  jours  de  [la  décade] 
on  y  a  vu  25  ou  30  rasières  ;  chaque  jour  nous  sommes  obsèdes 
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par  une  foule  de  citoyens  qui  nous  demandent  du  pain  à  quelque 
prix  que  ce  soit  ;  nous  sommes  dans  l'impossibilité  d'eu  fournir 
et  la  sûreté  publique  est  en  risque  éminent  d'être  compromise. 
Epuisés  de  moyens  et  ressources,  nous  ne  pouvons  trouver, 
citoyens,  de  remède  aux  maux  que  nous  éprouvons  et  dont  la 
perspective  s'aggrave  chaque  jour,  que  dans  votre  sollicitude  et 
votre  autorité,  en  vous  rappelant  l'objet  de  notre  pétition  du 
16  frimaire. 

I\'ous  vous  invitons,  au  nom  de  la  patrie  et  des  dangers  qui 
nous  environnent,  de  vouloir  bien  prendre  la  position  de  notre 
commune  en  sérieuse  considération,  et  lui  j)rocurer,  par  les  voies 
que  votre  sagesse  pourra  vous  suggérer,  des  moyens  de  subsis- 
tance pour  l'avenir,  par  un  approvisionnement  déterminé  pour 
nos  marchés,  difficile  à  prendre  sur  les  communes  du  ci-devant 
district  de  Bergues,  mais  aisé,  d'après  tous  les  rapports,  à  obtenir 
de  celles  du  ci-devant  district  d'Hazebrouck  beaucoup  plus 
abondantes  en  grains,  tandis  qu'elles  sont  beaucoup  moins  fortes 
en  population. 

Il  est  encore  indispensable  de  faire  rentrer  l'arriéré  d'appro- 
visionnement que  doivent  les  communes  en  retard  et  dont  les 
cultivateurs  ne  doi^'ent  pas  bénéficier  parce  qu'ils  ont  été  récal- 
citrants. 

Nous  vous  prions  donc  de  vouloir  ordonner  à  l'Administra- 
tion municipale  deWormhoudt  de  faire  verser  par  leurs  communes, 
et  notamment  celle  de  Bollezeele,  au  magasin  civil  de  la  commune 
de  Bergues,  la  partie  de  leurs  contingents  respectifs  qu'elles  ont 
été  en  retard  de  fournir  avant  le  2  pluviôse  et  dont  elles  se  trou- 
vaient encore  en  partie  arriérées.  Salut  et  Fraternité. 

1672.  Délibérations  de  V Administration  nainicipale.  —  22  ger- 
minal-4  thermidor  an  IV  —  11  avril-22  juillet  1796.  (Bergues, 
Délib.,  V.) 

1  —  22  germinal  —  1 1  avril.  —  Schabaillé,  brasseur  à  Bailleul,  réclame 
16  rasières  1/2  de  scourgeon  saisis  comme  suspects  d'avoir  été  achetés  en 
contravention.  Ce  grain  a  été  utilisé  par  la  commune  qui  en  offre  l'équi- 
valent au  taux  de  la  mercuriale  du  jour,  soit  17  livras  la  rasière 
en  numéraire.  (f°  120.) 

2  —  18  prairial  —  6  juin.  —  Le  marché  étant  suffisamment  approvisionné 
en  sucrion,  et,  les  jours  de  marché,  les  portes  de  la  ville  étant  encombrées 
à  cause  de  l'exanaen  des  permis  nécessaires  à  la  sortie  des  grains,  l'Admi- 
nistration lève  l'arrêté  du  14  frimaire  qui  a  prescrit  ces  permis.  (f°  127.) 

3  —  29  prairial  —  17  juin. —  La  commission  des  subsistances  expose  que 
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les  assignats  vont  cesser  d'avoir  cours  et  qu'on  ne  pourra  plus  en  user  pour 
acheter  des  subsistances.  L'Administration  arrête  que  le  pain  se  vendra  à 
3  sols  la  livre,  valeur  de  mandats  ou  de  promesses  de  mandats.  (f°  130^'.) 

4  —  9  messidor  —  27  juin.  —  EII0  ordonne  l'arrestation  de  L.  Maekereel. 
jeune  homme  domicilié  chez  sa  mère,  pour  avoir  répété  les  propos  d'un 
inconnu  contre  un  fermier  accusé  de  vouloir  transporter  une  rasière  de  farine 
à  Dunkerque,  tandis  qu'il  venait  déclarei  à  l'Administration  qu'il  allait 
la  vendre  à  Bergues.  L'inconnu  avait  dit  «  qu'il  s'agissait  de  s'emparer  de 
la  même  farine  ou  de  partie  d'icelle,  n'ayant  plus  d'autre  récompense  à 
espérer  de  la  dénonciation  portée  contre  le  su.sdit  fermier  ».  L'Administra- 
tion estime  qu'il  faut  réprimer  ces  écarts  pour  éviter  les  troubles  «  qui 
pourraient  faire  déserter  nos  marchés  par  le  peu  de  cultivateurs  qui  y 
apportent  encore  des  subsistances.  »  (f°  135^.) 

5  —  4  thermidor  —  22  juillet.  —  L'approche  de  la  moisson  permet  de 
dégarnir  le  magasin  des  subsistances.  Les  fèves  non  moulues,  6  rasières 
environ,  seront  exposées  au  deuxième  marché  d'août.  40  rasières  de  blé 
seront  délivrées  par  huitièmes  aux  habitants  qui  en  demanderont,  à  36  livres 
la  rasière.  20  sacs  de  blé  et  10  de  fèves  moulues  seront  conservés  pour 
fabriquer  le  pain  des  pauvres.  «  Et  considérant  que  les  grains  reçoivent  à 
chaque  marché  de  nouvelles  baisses  dans  leur  prix  et  qu'il  est  juste  que  cet 
avantage  soit  également  senti  par  ceux  qui  doivent  se  procurer  leurs  subsis- 
tances au  magasin  civil,  arrête  que  le  pain  qui  proviendra  de  12  quintaux 
de  farine  mêlée  sera  distribué  à  raison  de  4  sols  pour  3  livres  pesant,  laquelle 
taxe  aura  lieu  à  commencer  de  la  piochaine  distribution  ».  (f°  145.) 

1673.  Délib'^raiion  de  V Adiitiiiistration  municipale.  —  "2  fruc- 
tidur  an  IV  —  19  août  I70n,  10  heures  du  matin.  [Bergues, 
Délib.,  V,  fo  l.")l.] 

L'Administ.i'ation,  considéran!  que  les  circonstances  qui  ont 
dicté  ses  arrêtés  des  23  brumaire  et  l 'i  frimaire  dernier,  n'existent 
plus  ;  qu'nne  récolte  des  ])Ius  alioiidonles  a  succédé  à  la  pénurie 
fâcheuse  qui  a  forcé  momentanément  r.Xdminist ration  à  s'écar- 
ter des  principes  d'une  liberté  indéfinie,  qui,  seule,  peut  accorder 
aux  commerçants  les  avantage?  qu'il  importe  de  leur  assurer  ; 
arrête  que  les  dits  arrêtés  des  23  brumaire  et  i-i  frimaire  dernier 
Hont  rapportés  ;  qu'en  conséipience  il  est  libre  à  tous  les  négo- 
ciants, marchands  brasseurs,  boulangers  et  à  tous  autres  citoyens 
indistinctement,  de  vendre  et  d'acheter  dans  les  marchés  de  cette 
commune  tels  grains  et  greriailles  et  dans  telle  quantité  qu'ils  le 
jugeront  convenable,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  et  aux  règle- 
ments antérieurement  existants  sur  cet  objet.  L'Administration 
déclare  finalement  qu'elle  accordera  constamment  aux  cultiva- 
teurs et  commerçants    qui    fréquenteront  le  marché  de  cette 
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commune  toute  la  protection  qu'exigera  le  succès  de  leurs  tran- 
sactions et  qu'il  est  dans  l'intention  de  la  loi  de  leur  garantir. 

1674.  Délibération  de  V Administration  municipale.  —  5  fruc- 
tidor au  IV  —  22  août  1796,  10  heures  du  malin.  [Bergues, 
Délib.,  V,  fo  lôT.] 

L'Administration,  considérant  que  les  circonstances,  qui  ont 
donné  lieu  à  la  suspension  de  la  taxe  du  pain,  n'existant  plus, 
il  est  urgent  de  la  rétablir,  afin  de  faire  cesser  l'abus  des  prix 
arbitraires  et  divers,  auxquels  chaque  boulanger  débite  le  pain 
à  son  gré  ;  arrête  qu'à  commencer  de  ce  jour,  il  sera  fait  une 
coupe  pour  la  vente  du  pain  ;  qu'en  conséquence  le  citoyen 
Vandewynckel  sera  prié  de  s'occuper  du  calcul  qui  devra  donner 
satisfaction  de  ladite  coupe  ;  que  les  pains  continueront  d'être 
seulement  \  ariables  en  poids  et  qualité,  mais  qu'il  ne  sera  vendu 
que  des  pains  d'un  sol,  de  deux  sols,  de  quatre  sols  et  de  huit  sols;  en 
conséquence  les  dispositions  des  réglementa  antérieurs  qui  fixaient 
les  pains  à  un,  deux,  quatre  et  six  patars  sont  abrogées;  que  pour 
l'exécution  du  présent  arrêté,  il  sera  remis  à  tous  les  boulangers 
des  billets  de  la  taxe  qu'ils  afficheront  dans  un  lieu  apfiarent 
de  leur  boutique,  et  à  laquelle  ils  seront  tenus  de  se  conformer. 

1675.  Délibération  de  V Administration  municipale.  —  13  fruc- 
tidor an  \\  —  30  août  1796.  [Bergues,  DéHb.,  V,  fo  154^1 

La  ccmmission  des  subsistances  possède  encore  8  rasières  de  froment, 
li  quintaux  de  farine  de  blé,  2  quintaux  de  farine  de  fèves  et  20  pains  qui 
restent  invendus  depuis  le  9.  Les  8  rasières  seroiU  conservées  pour  nour- 
rir les  pauvres,  cet  liiver.  Tja  farine  sera  transformée  en  pains  qui  seront 
distribuésgratuitf  mentaux  pauvres,  tous  les  huit  jours,  «comme  par  le  passé». 

1676.  Délibération  de  V Administration  municipale.  —  26  fruc- 
tidor an  1\'  —  12  septembre  1796,  10  heures  du  matin.  [Bergues, 
Délib.,  V.  f"  158,"] 

LWdmiriistration  municipale,  prenant  en  considération  les 
réclamations  réitérées  des  habitants  de  cette  commune  sur  la 
difficulté  qu'ils  éprouvent  de  se  procurer  le  blé  nécessaire  à 
leur  propre  substantation  au  marché,  par  la  raison  que  la  vente 
s'est  effectuée  avec  trop  de  célérité;  voulant  néanmoins  concilier 
l'intérêt  des  particuliers,  de  manière  qu'il  ne  soit  porté  aucune- 
ment atteinte  à  la  libre  circulation  des  subsistances  ni  au  com- 
merce ;  arrête  que  dès  la  publication  des  présentes,  qui  se 
fera  incessamment,  chaque  habitant  particulier  aura  le  droit  de 
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préemption  au  marché  sur  les  boulangers  et  marchands,  jusqu'à 
concurrence  d'un  quart  de  rasière  par  cliaque  jour  de  marché. 

1677.  Délibérations  de  V Administration  municipale.  —  27  et 
30  fructidor  an  IV  et  2  vendémiaire  an  V  —  13,  16  et  23  septem- 
bre 1796.  [Bergues,  Délib.,  V.] 

1  —  27  fructidor  —  13  septembre.  —  On  rétablit  la  corporation  des  porte- 
faix et  on  adopte  un  règlement  (en  flamand)  (f  160''.) 

2  —  30  fructidor  —  16  septembre.  —  L'.Vdministration  municipale  de 
Dunkerque  se  plaint  de  la  liberté  illimitée  du  marché  de  Bergaes  et  propose 
d'a.ssujettir  les  boulangers  et  ceux  qui  achètent  au  delà  de  leurconsommation 
à  présenter  des  bons  de  leurs  municipalités  et  à  n'acquérir  qu'une  quantité 
déterminée.  (N°l"52.)  L'Administration  municipale  de  Bergues  s'y  refuse. 
Cela  ne  se  pourrait  «  quant  à  présent,  sans  porter  une  atteinte  funeste  à 
l'abondance  dont. nos  marchés  commencent  à  être  pourvus  pas  seulement 
des  communes  environnantes,  mais  de  la  ci-devant  Belgique  et  communes 
lointaines  dont  l'intérêt  des  cultivateurs  consiste  dans  une  prompte  vente 
de  leurs  grains  au  taux  du  marché,  quel  qu'il  puisse  être  ».  (f"  174.) 

3  —  2  vendémiaire  —  23  septembre.  —  Sur  uue  nouvelle  lettre  de  Dun- 
kerque qui  réclame  l'exécution  de  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  l'Admi- 
nistralinn  ordonne  de  lui  présenter  un  rapport,  (f"  17'i.) 

1678.  L' Adminisiration  municipale  de  Bergues  A  celle  de  Dun- 
kerque. —  30  iructidor  an  W  —  16  septembre  1796.  [Bergues, 
Registre  au.x  lettres.] 

Citoyens,  quelque  prudentes  que  paraissent  au  premier  abord 
les  mesures  proposées  par  votre  lettre  du  27  en  ce  mois,  relati- 
vement aux  bons  des  administrations  municipales  dont  devraient 
être  pourvus  les  boulangers  et  autres  marchands,  pour  l'achat 
des  grains  dans  nos  marehés,  elles  ne  pourront,  dans  les  circons- 
tances présentes,  s'appliquer  sous  aucun  rapport,  sans  porter 
atteinte  funeste  à  l'abondance  qui  coniinence  à  y  régner  ;  en  ad- 
mettant pour  principe,  comme  vous  le  faites  ainsi  c]ue  nous,  que 
la  liberté  des  marchés  est  le  seul  moyen  de  les  rendre  abondants, 
nous  oroyons  que  les  circonstances  actuelles  jointes  à  une  récolte 
des  plus  avantageuses  exigent  que  toute  latitude  soit  donnée 
tant  aux  vendeurs  (pi'à  ceux  qui  achètent  des  grains  aux  marchés. 
Les  bons  d'ailleurs,  auxquels  l'on  voudrait  assujettir  ceux  qui 
achètent  des  grains  au  delà  de  leur  propre  consommation, ne  nous 
paraissent  susceptibles  d'applrcatiou  (jue  dans  le  cas  seulement 
où  nos  marchés  seraient  exclusivement  pourvus,  comme  dans  un 
tempsdedétresse  et  de  pénurie,  par  les  cultivateurs  des  communes 
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agricoles  enviroanantes';  mais  nous  soninies  intimement  con- 
vaincus que.  du  côté  de  Bailieul,  Cassel,  même  des  environs 
de  Saint-Omer,  des  culti\ateurs  ont  concouru  à  l'alimentation 
de  notre  dernier  marché  et  que  cent  rasières  au  moins  y  ont  été 
apportées  de  la  ci-devant  châtellenie  de  Furnes. 

De  cet  exposé,  citoyens,  la  conséquence  découle  d'elle-même 
et  démontre  évidemment  que,  si  par  des  moyens  quelconques, 
l'acheteur  se  trouve  borné  à  une  quantité  de  grains  déterminée, 
nous  ne  devons  plus  nous  attendre  au  concours  de  vendeurs 
des  communes  lointaines  dont  le  seul  intérêt  consiste  dans  la 
prompte  vénalité  des  grains  au  taux  du  marché  quel  qu'il  soit. 

D'après  ces  considérations  et  autres  relatives  au  maintien  de 
la  libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur,  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  convienne,  quant  à  présent,  de  faire  usage  des  mesures 
dont  question  ;  nous  les  accueillons  néanmoins  avec  reconnais- 
sance et  vous  prions  d'être  persuadés  de  notre  empressement  à 
concourir  avec  vous  en  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  être 
et  à  la  prospérité  de  la  chose  publique. 

Salut  et  Fraternité. 

1679.  Délibération  de  V Administration  municipale.  —  26  ni- 
vôse an  V  —  15  janvier  1797.  [Bergues,   Délib.,   \',  i°  216'.] 

Elle  est  informée  que  le  mesurage  des  grains  est  indistinctement  confié 
en  cette  commune  à  des  personnes  «  dont  la  probité  est  inconnue  »,  d'oii 
résultent  des  abus.  «  Considérant  que  quelques  liabitants  de  cette  commune, 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  se  sont  ingérés  de  s'approprier, 
sans  titre  valide,  les  mesures  légales  servant  à  constater  les  quantités  de 
grains  »,  l'Administration  arrête  que  ces  mesures  seront  immédiatement 
retirées  «  des  mains  incertaines  où  elles  se  trouvent  maintenant  »  et  confiées, 
jusqu'à  révision  des  anciens  règlements,  à  quarante  personnes  dont  les  noms 
suivent  et  qui  seront  assermentées. 

§   3 
Arrêtés  et  correspondance  de  l'Administration  municipale  de  Dunkerque 

1680.  Délibérations  et  correspondance  de  l'Administration  mu- 
nicipale (1)  —  2.3-26  brumaire  an  IV  —  14-17  novembre  1795. 

1  —  23  brumaire  —  14  novembre.  —  .1  l' Administration  centrale:  L'.Vd- 

ministration  municipale  vient  de  s'installer.  La  pénurie  des  subsistances  est 

(1)  L  Administration  mimicipale  lut  Tlue  les  16  et  17  brumaire  an  IV  et 
installée  le  21.  liUo  comprenait  :  Vaniiée.  Louis  Dcbarcquo.  Maziiol  aîné, 
Gaspard  Joseph  Bouliert,  Liébaert  fils,  Armand  l-'oissey.  iiéirociants.  it  Olivier, 
homme  de  loi.   Debaecque  fut    élu  président.   Louis-Benoît   Hovelt,  ex-juge 
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affreuse.  Les  marchés  ne  fournissent  pas  le  centième  du  contingent.  La  récolte 
n'a  pas  produit  de  quoi  vivre  4  mois.  Il  y  a  un  déficit  de  78.000  rasières. 
Les  habitants  sont  épuisés  parleurs  avances  de  l'an  III  qui  montent  à  10  mil- 
lions. Elle  réclame  les  4.000  quintaux  qu'elle  a  souscrits  sur  les  10.000  accordés 
au  département.  (Dunk..  D  5/5,  t°  P'.)  [Semblable  lettre,  le  24  ;  t»  2.] 

2  —  24  brumaire  —  15  novembre.  —  A  Hébert,  commissaire  des  guerres  : 
Pour  remédier  aux  abus  de  la  manutention  du  pain,  la  municipalité  a  décidé 
de  la  retirer  aux  boulangers.  Elle  lui  demande  d'autoriser  le  niunitionnaire 
Quaisain  à  prêter  à  la  municipalité  deux  fours  actuellement  inactifs.  (Dunk., 
D  5/5,  fo  2.)  Hébert  les  accorde,  le  25.  (D  4/4.  f»  110^'). 

3  —  26  brumaire  —  17  novembre.  —  Délib.  :  Arrêté  do  faire  rêiiuprimer 
à  300  exemplaires  l'arrêté  du  District,  du  14,  pour  être  distribué  aux  com- 
munes. —  Arrêté  de  demander  à  l'.Vdministration  centrale  l'autorisation 
d'envoyer  la  force  armée  dans  les  communes  pour  les  obliger  à  verser  leur 
contingent.  (Dunk.,  D  3/2,  ff<^  2^',  4.)  —  Aux  communes  des  ca/Uons  de 
Dunkerque  et  d' H omlsckoote  :  pour  les  menacer  de  la  force  armée  si  l'arriéré 
n'est  pas  ver.sé  jeudi.  (D  5/5,  f°  3^.)  —  A  i Administration  centrale  :  pour 
protester  contre  celle  de  Bergues  qui  a  fait  vendre  hier  les  grains  que  les 
paysans  apportaient  au  dépôt  formé  à  Bergues  pour  recevoir  le  contingent 
de  Dunkerque.  (Dunk.,  D  5/5,  i°  3.) 

1681 .  Délibération  du  Conseil  général.  —  27  brumaire  an  1\'  — 
18  novembre  1795,  aii  matin.  |  Dunk.,  D  3/2,  f»  .^\1 

LWiiministration  municipale,  .s'ètanl  fait  renilre  compte,  au 
moment  de  son  installation,  de  l'état  des  subsistances  de  la  com- 
mune et  ayant  reconnu  qu'elles  étaient  pour  ainsi  dire  nuil(>s, 
vu  que  le  seul  moyen  d'y  iiourvoir  en  partie  tenait  à  l'exécution 
de  l'arrêté  pris  par  l'Administration  du  district,  le  quatorze  de  ce 
mois  ; 

Considérant  que,  d'après  la  nouvelle  nrcjanisalion  des  pouvoirs 
constitués,  il  était  indispensable  (|ue  cet  arrêté  fût  sanctii)iuié 
par  l'Administration  du  département,  afin  de  lui  donner  une 
nouvelle  force  vis-à-vis  les  communes  que  ce  même  arrêté  et 
la  répartition  y  jointe  obligeaient  de  pourvoir  à  l'approvision- 
nement de  Dunkerque,  soit  par  l'apport  au  marché,  soit  par  le 
versement  au  dépôt  de  Bergues  ; 

au  li'ihiiiwil  (lu  ilisiriil,  av:nl  élr  iioiniix''  romniiss^iirc-  provisoiri'  du  Directoire 
par  l'.\dniinistration  ccnlrali',  le  l.j.  Le  Dirrcloiir  le  nomma  conunissaire 
le  25.  Le  grcfl'irr  Maycns  lui  oonririno  cl  pril  pour  adjoinl   Viproux. 

Vanliée.  nommé  consul  de  Suède,  démissionna  le  '.)  viiilôse  an  W  .  11  fut 
remplacé,  le  16.  par  J.-B.  V'crcousirc  père. 

Le  16  venlôse  an  V,  sorlirenl  Prbaccqup.  lioulierl  et  Olivier.  Ils  lurent 
réélus  le  2  germinal.  N'frcouslre  fut  éi,'alimenl  élu.  Mais  Dchaecquo  fut  élu 
membre  du  Conseil  dos  Cinci-llrnts  :  on  le  remplaça  le  15  prairial  par  Louis 
Delbaere.  Bouberl   f\it  élu  président,  le  2'J. 
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Considérant  que  par  sa  lettre  du  [2'ù\  de  ce  mois,  elle  avait 
invité  et  sollicité  le  département,  revêtu  de  l'autorité  supérieure 
et  immédiate  sur  les  communes  qui  devaient  se  conformer  au 
susdit  arrêté,  à  le  rendre  exécutoire  et  à  autoriser  l'Administra- 
tion municipale  à  déployer  contre  celles  qui  refuseront  de  s'y 
soumettre  les  dispositions  portées  par  la  loi  du  sept  vendémiaire, 
relative  à  rapprovisionnement  des  marchés  ; 

Considérant  que  cet  arrêté  était  Tunique  moyen  que  l'Admi- 
nistration municipale  avait  en  son  pouvoir  pour  assurer,  autant 
que  les  circonstances  le  permettaient,  la  subsistance  des  habitants 
de  Dunkerque  ;  que  le  silence  de  l'administration  supérieure, 
tant  sur  les  sollicitations  qui  lui  avaient  été  faites  à  cet  égard 
par  le  District,  les  seize  et  dix-neuf  de  ce  mois,  que  sur  celles  de 
l'Administration  municipale  ne  pouvait  être  attribué  qu'à  la 
foule  des  affaires  importantes  et  majeures  dont  elle  était 
surchargée  au  moment  où  un  nouvi^l  orrlre  de  choses  s'établissait; 

Considérant  que  la  pénurie  effrayante  de  subsistances,  dans 
laquelle  se  trouvait  la  commune  de  Dunkerque,  ne  pouvait  com- 
porter aucun  retard  quelconque,  d'autant  plus  que  le  dernier 
marché  n'avait  présenté  qu'un  apport  de  quatre  rasiéres  de 
blé  et  que  le  versement  au  dépôt  de  Bergues  ne  s'était  pas  élevé 
au  dixième  de  ce  qu'il  devait  être  ;  qu'en  conséquence  il  était 
de  la  nécessité  la  plus  urgente  de  forcer  les  cultivateurs  en  retard 
à  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  susdaté  du  District, 
basé  sur  la  loi  du  sept  vendémiaire  ;  que  pour  y  parvenir  il  fallait 
que  le  Département  autorisât  les  administrations  municipales 
des  communes  non  récoltantes,  chargées  par  elle-même  de  veiller 
à  l'approvisionnement  de  leurs  marchés,  conformément  aux  lois 
et  arrêtés  rendus  à  cet  effet,  à  mettre  en  usage  les  mesures  de 
rigueur  qui  lui  étaient  prescrites  ; 

Considérant  aussi  qu'il  importait  à  la  ti'anquillité  ]>ublique  et 
qu'il  était  du  devoir  des  administrations  miinirijiales  d'employer 
tous  les  moyens  qui  pourraient  la  mettre  à  même  d'assurer, 
autant  que  possible,  la  subsistance  de  ses  administrés  et,  par 
suite,  d'éviter  tous  les  excès  auxquels  une  population  de 
27.000  âmes  dénuée  de  pain  et  mourant  de  faim  pourrait  se 
porter  ;  ouï  le  commissaire  provisoire  du   Directoire  exécutif  ; 

A  arrêté  que  le  citoyen  Debaecque,  son  président,  se  rendrait 
en  toute  diligence  vers  l'Administration  du  département  ;  qu'il 
y  rendrait  compte  de  la  pénurie  effrayante  de  subsistances  dans 
laquelle  se  trouve  la  commune  de  Dunkerque  ;  qu'en  attendant 
que  cette  administration   puisse   pourvoir  d'une   manière  plus 
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efficace  et  plus  assurée  à  la  subsistance  de  la  dite  commune, 
il  solliciterait  la  sanction  de  Tarrêté  du  District,  du  quatorze  de  ce 
mois,  avec  injonction  formelle  aux  communes  chargées  de  pour- 
voir à  l'approvisionnement  de  Dunkerque  et  aux  administrations 
centrales  dont  elles  ressortissent  à  y  tenir  la  main  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle;  qu'en  cas  de  refus  par  les  dites  communes 
d'y  obtempérer,  l'Administration  municipale  serait  autorisée  à 
employer  contre  elles  les  mesures  de  rigueur  ordonnées  par 
l'article  [12]  de  la  loi  du  sept  vendémiaire  ; 

Qu'il  solliciterait  également,  auprès  de  l'administration  du 
département,  l'obtention  prompte  des  quatre  mille  quintaux  de 
grains  pour  lesquels  la  commune  de  Dunkerque  avait  souscrit 
et  qui  lui  étaient  indispensables  pour  parer  au  retard  qui  pour- 
rait provenir  par  le  fait  des  subsistances  ; 

Qu'il  mettrait  sous  les  yeux  de  l'Administration  du  départe- 
ment copie  du  mémoire  qui  lui  a  été  adressé  par  le  District, 
le  trente  vendémiaire;  qu"il  serait  également  chargé  de  solliciter 
l'exécution  des  mesures  qui  y  étaient  proposées,  lesquelles  rever- 
sées en  partie  sur  la  commime  de  Dunkerque  pourraient  seules 
éviter  les  malheurs  incalculables  que  la  famine  y  occasionnerait, 
si  on  ne  se  hâtait  d'apporter  le  remède  le  plus  prompt. 

Ont  été  présents:  les  citoyens  Dehaecqve,  président;  Vanhée, 
BouBERT,  Mazuel,  Foissey,  officicrs  municipaux  ;  Hovelt, 
commissaire  provisoire  du  Directoire  exécutif. 

1682.  Délibération  de  V Administration  municipale.  —  27  bru- 
maire an  IV  —  18  novembre  1795,  après-midi.  [Dunk.,  D  3/2, 
fo  Q\] 

Sur  l'observation  faite  que  depuis  qu'on  a  supprimé  les  cartes, 
sur  lesquelles  on  distribuait  le  pain  aux  citoyens  de  cette  com- 
mune, compris  dans  la  j)remière  et  seconde  classe,  et  qu'on  leur 
a  laissé  la  liberté  de  s'en  procurer  soit  chez  les  boulangers  ou 
partout  ailleurs  où  ils  le  jugeraient  à  projios,  on  a  remarqué 
que  la  consommation  des  farines  est  augmentée  progressivement  ; 
que  cette  augmentation  ne  provient  pas  de  la  liberté  laissée  aux 
habitants,  mais  de  ce  que  les  étrangers  et  militaires  trouvent  la 
facilité  d'acheter  le  pain  chez  les  boulangers  et  enlèvent,  par  ce 
moyen,  la  subsistance  aux  habitants;  qu'il  est  urgent  de  prendre 
incessamment  des  mesures  pour  détruire  cet  abus  et  ménager 
les  subsistances  de  la  commune  :  oui  le  commissaire  provisoire 
du  Directoire  exécutif. 

A  été  arrêté  qu'à  l'avenir  et  aussi  longtemps  que  la  commune 
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sera  chargée  de  procurer  des  subsistances  aux  habitants,  le 
pain  leur  sera  délivré  sur  des  cartes  qui  leur  seront  distribuées. 

A  aussi  été  arrêté  qu'il  n'y  aura  plus  que  deux  classes  pour  la 
distinction  des  cartes  et  des  prix  ;  qu'on  s'occupera  de  suite 
à  l'impression  des  pancartes  pour  la  première  classe,  en  attendant 
qu'on  soit  parvenu  à  former  les  rôles  et  que,  pour  la  formation 
des  rôles,  les  anciens  commissaires  seront  invités  à  prêter  leurs 
soins. 

Ont  été  présents  :  les  citoyens  Debaecque.  président;  Vanhée, 
BouBERT,  Mazuel,  Foissey,  officiers  imuùcipaux. 

1683.  Délibérations  et  correspondance  de  l'Administration  mu- 
nicipale. —  27  brumaire-2  frimaire  an  IV  —  18-23  novembre 
1795. 

1  —  27  brumaire  —  18  novembre.  —  La  Commission  de  l'organisation 
et  du  mouvement  des  armées  à  V Administration  municipale  :  pour  réclamer 
à  nouveau  les  grains  dûs  à  l'administration  militaire.  (Dunlc,  D  4/4,  f  111.) 
—  L'Administration  municipale  à  Quaisain,  garde-magasin  des  vivres  :  Jiour 
accepter  son  offre  de  prendre  pour  la  municipalité  les  renseignements 
nécessaires  à  l'acquisition  d'une  des  deux  cargaisons  qu'il  va  voir  demain 
à  Ostende.  (Dunk.,  D  5/5,  f»  4.)  —  V  Administration  municipale  à  celle  du 
canton  de  Gravelines  :  Elle  se  plaint  que  Loon  n'ait  versé  au  marché  que 
23  rasières  1/2  au  lieu  de  '..3.  (Ibid.,  f  3.) 

2  —  28  brumaire  —  19  novembre.  —  Délib.  :  Les  boulangers  demandent 
que  le  prix  du  pain  soit  augmenté  à  rais3n  de  300  livres  par  3  quintaux  de 
farine.  On  les  convoque  pour  leur  offrir  50  livres.  A  la  fin  de  la  séance,  le 
blé  ayant  valu  2.300  livres  au  dernier  marché  de  Bergues,  le  pain  est  porté 
à  9  francs  la  livre  à  dater  du  29  ;  pour  les  indigents,  il  est  maintenu  à  30  sols. 

Les  cultivateurs  n'ont  pas  apporté  le  dixième  de  ce  qui  était  absolument 
nécessaire  ;  les  mesures  de  rigueur  ne  pourront  pourvoir  aux  besoins 
immédiats  ;  on  arrête  de  requérir  du  garde-magasin  militaire  1.500  quintaux 
à  prendre  sur  le  chargement  qui  vient  d'arriver,  bien  qu'avarié.  (Dunk., 
D  3/2,  ff^  7,  7''',  8.) 

3  —  29  brumaire —  20  novembre.  —  A  Hébert,  commissaire  des  guerres  : 
pour  demander  les  1.500  quintaux  et  pour  réduire  cette  demande  à  1.000, 
sur  ses  observations.  —  .lu  Directoire  exécutif  :  pour  le  prévenir.  — 
A  l'Administration  centrale  :  pour  lui  envoyer  Debaecque  qui  demandera 
du  secours.  (D  5,5  ff'>^  4'^',  5.)  —  Lettres  d'Hébert  :  refusant  les  1.500,  puis  les 
1.000  quintaux.  {D  4,4,  f»  m^,  112.)  —  Au  ministre  de  l'intérieur:  Elle 
explique  les  motifs  de  son  arrêté  du  28  qui  a  requis  1.500  quintaux  des 
magasins  de  l'Etat.  Les  communes  récoltantes  n'exécutent  pas  les  réqui- 
sitions. Les  administrations  sont  indépendantes  les  unes  des  autres.  La  force 
armée  consomme  des  grains  qui  sont  nécessaires  et  irrite  les  cultivateurs. 
Au  dernier  marché,   on  n'a  eu   que  le  quart  de  ce  qui  est  nécessaire.  La 
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consommation  est  de  250  quintaux  par  jour  et  les  1.500  quintaux  ne 
dureront  pas  cinq  jours.  11  faudrait  un  secours  en  argent  ou  en  grain.  (Arch. 
nat.,  F^' 385.)  [Autres  lettres  à  Dauchy  et  Devinck,  représentants  du 
peuple,  et  à  Schoel,  à  Paris,  pour  les  prier  de  l'aider  à  obtenir  des  secours  ; 
1,  2,  4  frimaire  {Dunk.,  D  5/5,  ft°s  6,  G^,  8^.)  ] 

4  —  30  brumaire  —  21  novembre.  —  Délib.  :  On  fixe  à  13  livres  10  sols 
le  prix  de  la  livre  de  pain,  pendant  le  mois  écoulé,  pour  les  fonctionnaires. 
(Dunk.,  D  3/2,  f°  9.)  —  .4  l'agent  municipal  de  Loon  et  à  V Adminis- 
tration municipale  du  canton  de  Gravelines  :  pour  protester  contre  les 
réquisitions  de  Gravelines  à  Loon  et  exiger  que  cette  commune  continue 
à  verser  à  Dunkerque.  (Dunk.,  D  5/5,  f°  5'*'.)  —  A  l'Administration  centrale  : 
pour  lui  annoncer  qu'au  marché  d'aujourd'hui  il  n'est  pas  venu  une  seule 
rasière  de  blé.  (Ihid.,  {°  6.) 

5  —  1"  frimaire  —  22  novembre.  —  .-1  l'Administration  municipale 
de  Bergues  :  pour  qu'elle  aide  de  tout  son  pouvoir  A.  Foissey  qui  se  rendra 
demain  à  Bergues  pour  prendre  les  grains  qui  doivent  être  versés  au  dépôt 
de  Dunkerque.  {Jbid.,  f»  6^'.) 

i">  —  2  frimaire  —  23  novembre.  —  Délib.  :  11  est  interdit  aux  étrangers 
de  faire  sortir  du  pain.  Exception  est  faite  pour  ceux  qui  ont  coutume  de 
cuire  à  Dunkerque  :  ils  pourront  continuer  sur  certificat  de  leur  agent 
municipal  constatant  la  quantité  de  farine  apportée  et  la  quantité  de  pain 
à  en  provenir.  (Dunk..  D  3  '2,  t°  9^'.) 

1684.  Délibération  de  r  Administrai  ion  iniiiiicipale.  —  3  fri- 
maire an  \\  —  24  novembre  1795.  [U  3/2,  f"  10.] 

La  municipalité  assemblée  ;  sur  le  rapport  fait  que  les  fermiers 
des  différentes  communias  qui  doivent  fournir  ties  grains  à  eelle 
de  Dunkerque,  loin  de  livrer  aux  époques  (]ui  leur  ont  été  indi- 
quées, sont  en  arrière  et  même  refusent  de  fnuinii-  leur  {-ontintient; 
que  la  mauvaise  volonté  des  cultivateurs  se  manifeste  journelle- 
ment par  leur  refus  opiniâtre  de  satisfaire  à  l'arrêté  du  District  de 
Bergues,  du  quatorze  brumaire  ;  que  de  là  il  résulte  une  détresse 
d'autant  plus  grande  que  la  commune  n"a  d'autre  ressource  que 
dans  ce  que  les  différentes  communes  doivent  fournir  les  grains; 
que  les  magasins  sont  entièrement  épuisés  et  qu'il  est  de  la  i)lus 
grande  urgence  d'employer  les  moyens  que  la  loi  et  les  arrêtés 
du  District  et  du  Département  indiquent  pour  forcer  les  culti- 
vateurs à  satisfaire  à  leurs  obligations. 

Vu  la  loi  du  sept  vendémiaire,  l'arrêté  du  District  de  Bergues, 
du  quatorze  brumaire  dernier,  (pii  autorise  les  communes  au,\- 
quelles  les  cultivateurs  doivent  fournir  à  employer  la  force 
armée  pour  les  y  contraindre,  ensemble  l'arrêté  du  Département 
du  Nord,   du  vingt-neuf  du    dit    mois  brumaire,  qui  approuve 
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celui  du  District  de  Bergues  susdalé  cl  charge  l'Administration 
de  son  entière  exécution  ;  oui  le  commissaire  provisoire  du 
Directoire  exécutif  ; 

(Considérant  que,  malgré  l'envf)!  de  l'an'èté  du  District  et  les 
lettres  écrites  aux  communes  qui  doivent  apjirovisionner  celle  de 
Dunkerque,il  n'a  pas  été  possible  de  les  engagera  fournir  leurs  con- 
tingents aux  termes  fixés  par  la  répartition  faite  par  le  District; 

Que  cette  commune,  par  ce  retard,  se  trouvant  sans  subsis- 
tances, est  exposée  à  toutes  les  horreurs  de  la  famine  ; 

Qu'il  est  par  conséquent  de  la  plus  grande  nécessité  de  mettre 
à  l'exécution  les  arrêtés  du  District  et  du  Département,  basés 
sur  la  loi  du  sept  vendémiaire  dernier,  et  d'envoyer  la  force 
armée  dans  les  communes  qui  sont  en  retaixl  de  fournir  les  blés 
d'après  le  tableau  du  District  ; 

Arrête  que  la  force  armée  sera  requise  pour  se  transporter 
demain,  quatre  de  ce  mois,  accompagnée  des  citoyens  François 
et  Constant  Morel,  Lauwers  et  Vigreux,  nommés  commissaires, 
dans  les  communes  qui  seront  indiquées,  à  effet  de  forcer  les 
cultivateurs  à  livrer  dans  le  jour  dans  les  magasins  ou  dépôt  de 
la  commune,  établi  en  celle  de  Bergues,  les  grains  qu'ils  sont 
en  retard  de  fournir  d'après  le  tableau  arrêté  au  District  ; 

Que  chaque  homme  employé  de  la  force  armée  sera  payé  à 
raison  de  trente  livres  par  jour  et  nourri  aux  dépens  des  cultiva- 
teurs en  retard,  auquel  effet  le  inontant  de  ces  frais  et  de  ceux  que 
les  commissaires  feront,  seront  prélevés  ; 

Que  la  dite  force  armée  sera  tenue  d'obéir  exactement  aux  ordres 
qui  seront  donnés  par  les  commissaires  susnommés  ; 

Que  les  ditscoinmissaires  n'auront  aucunégard  aux  réclamations 
que  pourraient  faire  les  communes  ;  qu'ils  auront  l'attention  de 
placer  la  force  armée  chez  les  cultivateurs  les  plus  récalcitrants 
et  en  nombre  suffisant  pour  les  obliger  à  satisfaire  immédiatement 
et  sans  retard,  et,  dans  le  cas  où  les  cultivateurs  justifieraient 
n'avoir  point  été  requis  par  leur  municipalité,  les  dits  commis- 
saires |)laceront  une  partie  de  la  force  armée  chez  les  municipaux 
qui  n'auraient  |ias  fait  les  réquisitions  d'après  les  ordres  qu'ils 
en  avaient  reçus,  sans  souffrir  que  la  dite  force  armée  soit  séparée 
et  logée  ailleurs  que  dans  les  fermes  qu'ils  indiqueront. 

Ont  été  présents  :  les  citoyens  Debaecque,  président;  \'\>hée, 
BouBKRT,  Mazuel,  Foissey,  officiprs  miuiicipaux,  et  Hovelt. 
roniinissaiir  provisoire  du  Directoire  exécutif.  [Réquisition  au 
commandant  de  la  garde  nationale,  même  jour.  (D  5  5,  fo  7\) 

Les  .Siilpsisl«iici'?.  -  3.3 
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1685.  Délibérations  et  correspondance  de  V Administration  mu- 
nicipale. —  3-6  frimaire  an  IV  —  24-27  novembre  1795. 

1  —  3  frimaire  —  2'»  novembre.  —  .4  Quaisain,  garde-magasin  militaire  : 
accusé  de  réception  de  2.000  quintaux  livrés  d'après  l'arrêté  du  Comité  de 
Salut  public,  et  de  1.000  quintaux  li\Tés  .?ur  l'ordre  d'Hébert.  (Dunk,, 
D  5/5,  f  V.) 

2  —  4  frimaire  —  25  novembre.  —  Délib.  :  Tout  garde-national  envoyé 
dans  les  campagnes  qui  ne  se  rendra  pas  à  son  poste,  sur  l'ordre  du  capitaine, 
.sera  déféré  au  conseil  de  discipline.  Celui  qui  aura  refusé  le  service  sera  privé 
de  cartes  pour  le  pain.  —  Les  meuniers  demandent  une  augmentation  : 
il  leur  est  accordé  24  livres  le  quintal  pour  brumaire  el  4U  1.  pour  frimaire.  — 
Bonduelle.  boulanger,  ne  rapportait  ci-devanl  que  60  à  80  cartes  d'indigents; 
on  vient  de  remarquer  qu'il  en  a  rapporté  500  à  560  pour  2  jours,  ce  qui 
laisse  supposer  qu'il  y  a  fraude  dans  quelque  bureau  de  distribution.  Trois 
commissaires  sont  nommés  pour  enquête.  (Dunk.,  D  3/2,  f°  11.) 

3  —  5  frimaire  —  26  novembre.  —  .4  V Adminislration  mu/iicipali'  du 
canton  d'Hondschoote:  Reçu  sa  lettre  du  4.  La  force  armée  est  effectivement 
partie  hieret  parmi  les  communes  qu'elle  doit  visiter  se  trouvent  Warhem, 
Rexpoëde,  Bambecque,  Ooslcappel  et  Killem.  Elle  regrette  d'être  obligée 
d'employer  ce  moyen,  mais  n'en  a  pas  d'autre.  (Dunk.,  D  5/5,  f"  S^ .)  — 
.4  Levasl,  garde-magasin  à  Bergues  :  pour  lui  annoncer  le  départ  de  la  force 
armée  et  lui  défendre  de  payer  les  grains  qui  arriveront.  {Ibid.,  f°8^'.)  — 
A  r Administration  centrale  :  Elle  a  reçu  la  lettre  du  1"  qui  accorde  300  (|\. 
de  blé  et  100  de  seigle  à  prendre  à  Lille  et  à  rendre  en  pluviôse,  à  charge  de 
remettre  une  obligation  à  Devinck,  présideni  iln  Irilmiial  de  police  correc- 
tionnelle, à  Lille.  (Ibid.,  î°  9.)  —  .4  Devinck:  envoi  de  cette  obligation 
(Ibid.,  fo  '.I.)  [Le  11  frimaire,  elle  demande  à  Hébert  de  verser  ces  grains 
et  de  les  prendre  lui-même  à  Lille, et  avertit  Devinck  de  sa  réponse  favorable  ; 
ibid..  fil;  Nord.  1..  136'..] 

4  —  6  frimaire  —  27  novembre.  —  Délib.  :  Les  commissaires  nommés, 
le  3,  pour  se  rendre  dans  les  communes,  rapportent  que  (iuel(]ues  communes 
ont  refusé  de  fournir  ;  d'autres  sont  en  retard.  Arrêté  de  requérir  100  hom- 
mes xie  garde-nationale,  pour  le  7,  et  de  mettre  des  batteurs  à  la  disposition 
des  commissaires.  (Dunk.,  D  3/2,  f  13.)- —  A  l'Administration  centrale: 
L'Administration  municipale  du  canton  d'Hondschoote  annonce,  en  date 
du  4,  qu'elle  a  sollicité  du  Déparlement  une  réduction  de  contingent.  Le 
canton  do  Wormhoudt  annonce  pareille  démarche.  Cependant  le  District 
a  nommé  une  commission  de  12  personnes  qui  a  admis  iiu'une  huitaine 
de  communes  avaient  un  excédent.  Cet  excédent  ne  donnera  que  3  à  4  mois 
de  vivres,  mais  du  moins  il  faut  qu'il  soit  livré.  (Dunk,  D  5/5,  1°  10.) 

1686.  Délibération  de  V Administration  municipale.  —  0  fri- 
maire an  IV  —  30  novembre  1795.  [Dunk.,  I)  3/2.  f"  1.'>.J 

Au  matin,  la  nuinicipalité  assemblée  ;  sur  loi)ser\ation  faite 
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qu'il  convient  de  fixer  le  mode  à  suivre  pour  la  distribution 
des  pancartes  aux  indigents  et  sur  lesquelles  il  leur  sera  délivré 
les  cartes  pour  le  pain  dans  les  bureaux  qui  seront  indiqués  ; 
ouï  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ; 

Arrête  1°  que  le  bureau  pour  délivrer  les  pancartes  à  ces  indi- 
gents sera  établi  dans  l'emplacement  de  l'école  d'architecture,  rue 
des  vieux  quartiers  ; 

2°  que.  pour  accélérer  et  faciliter  la  délivrance  des  pancartes, 
il  y  aura  dans  ce  bureau  trois  personnes,  tant  pour  enregistrer 
les  noms  des  citoyens,  leur  demeure,  la  quantité  de  pain  qui  devra 
leur  être  délivrée,  que  pour  tenir  un  contrôle  et  remplir  les  pan- 
cartes des  noms  de  ceux  à  qui  elles  seront  délivrées  ; 

3°  Les  pancartes  seront  signées  par  deux  officiers  municipaux, 
timbrées  en  tête,  contresignées  et  numérotées  par  le  citoyen 
Versmée  ; 

4°  Les  pancartes  seront  délivrées  en  échange  des  anciennes  et 
du  certificat  d'indigence  destiné  à  l'hospice  par  le  citoyen 
Versmée,  qui  formera  des  liasses,  par  section,  de  ces  certificats 
qui  seront  déposés  à  la  maison  commune  : 

5°  Il  ne  pourra  être  délivré  des  pancartes  à  qui  que  ce  soit  et 
sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être,  s'il  n'est  muni  d'un  certi- 
ficat d'indigence  ; 

6°  L'échange  des  pancartes  se  fera  consécutivement  en  com- 
mençant  par  la  section  A  ; 

7°  L'échange  des  pancartes  terminé,  des  commissaires  se 
transporteront  à  la  même  heure  chez  tous  les  boulangers  pour  y 
constater  le  nombre  des  cartes  émis  et  les  retirer  ;  cette  opéra- 
tion faite,  des  cartes  d'une  nouvelle  forme  seront  délivrées  le 
lendemain,  sur  lesquelles  seulement  les  boulangers  délivreront 
le  pain,  sans  pouvoir  admettre  les  cartes  supprimées,  dont  il 
ne  leur  sera  plus  rendu  compte  ; 

8°  Il  sera  établi  quatre  bureaux  pour  la  distribution  des  cartes 
sur  la  représentation  des  pancartes,  savoir  un  aux  Dames  An- 
glaises oii  les  citoyens  des  sections  A.  B,  C,  D,  iront  prendre 
leurs  cartes  ;  un  sur  la  place  de  la  Liberté  au  couvent  des 
ci-devant  Clarisses  pour  les  sections  E,  F,  G;  un  à  la  conciergerie 
pour  les  sections  H,  I,  K.  et  le  quatrième  à  la  barrière  de  Paris, 
pour  la  section  L  ;  et  ne  pourront  être  délivrées  dans  ces  bureaux 
des  cartes  pourd'autres  sectionsque  celles  qui  leurseront affectées. 

Ont  été  présents  :  les  citoyens  Debaecque,  président  ;  Vanhée, 
BouBERT,  ^L\zuEL.  FoissEY  et  Olivier,  officiers  mtinicipatix  ; 
et  HovELT,  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 
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1687.  Délibération  de.  V Admimstratioii  muniCLpale.  —  11  fi'i- 
maire  an  IV  —  2  décembre  1795.  [Dunk.,  D  3/2,  f»  W .] 

A  été  observé  que  malgré  la  surveillance  des  gardes  étaiilis 
aux  barrières,  il  s'exporte  journellement  des  quantités  considé- 
rables de  pain  ;  que  phisienrs  citoyens  abusent  de  la  facilité 
qu'ils  ont  de  s'en  procurer  »  volonté,  en  font  îles  amas  et  que  des 
militaires,  non  contents  du  pain  qui  leur  est  fourni,  en  achètent 
au  préjudice  des  citoyens  qui  se  trouvent  dans  Timpossibilité 
de  s'en  procurer  et  qui  se  plaignent  journellement  à  l'adminis- 
tration ; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  prendre  un  parti  pour  empêcher 
l'extraction  (!(>  la  commune  du  pain  destiné  aux  habitants  et 
mettre  dans  la  distribution  la  plus  grande  économie  : 

(^)ue  le  seul  parti  à  adopter,  dans  le  moment  actuel,  serait  la 
distributi(ni  des  caries  à  tous  les  citoyens  indistiiutiuiient  et 
sans  lesquelles  ils  ne  pourraient  obtenir  du  pain  chez  les  boulan- 
gers ;  oui  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ; 

.-Vrrête  provisoirement  qu'il  ne  sera  délivré  du  |>ain  aux  citoyens 
de  la  coiurnuni'  (|uc  sur  les  cartes  qui  leur  seront  fournies  dans 
les  bureaux  qui  seront  établis  dans  différents  cantons  ; 

Qu'il  y  aura  deux  sortes  de  cartes,  l'une  pour  les  indigents  qui 
continueront  à  payer  le  pain  à  trente  sols  la  livre,  l'autre  pour 
les  citoyens  qui  le  paii^-onl  à  neuf  francs  la  lixre  ; 

Que  tous  les  citoyens  indistinctement  aurdul  une  livre  de  pain 
par  jour  ; 

Que  les  indigents  munis  de  certificats  de  l'hospice  auruiit  une 
demi-livre  de  pain  à  raison  de  trente  sols  la  livn\  avec  faculté 
de  se  faire  délivrei'  une  carte  pour  une  autre  ileini-ii\  le  à  neuf 
francs  la  livre  ; 

Que  les  cartes  seront  liélivrées  à  ceux  nuinis  d'un  certificat  de 
l'hospice  dans  les  bureaux  déjà  établis,  tant  pour  la  demi-livre 
à  trente  sols  que  pour  la  demi-livre  à  neuf  francs  ;  mais  ils 
seront  tenus  de  payer  comptant  à  la  délivrance  de  leur  carte 
pour  la  demi-livre  à  neuf  francs,  l'autre  demi-livre  sera  par 
eux  payée  chez  les  boulangers  où  ils  iront  le    prendre  ; 

Que  les  cartes  du  pain  à  neuf  livres  seront  délivrées  aux  autres 
citoyens  dans  deux  bureaux  qui  seront  indi(|ués  et  où  ils  paieront 
comptant,  au  moment  de  la  délivrance  entre  les  mains  du  com- 
missaire distributeur  ; 

Que  les  caries  seront  distribuées  jioiir  deux  jours  et  les  bureaux 
de  distribution  des  cartes  ne  seront  ouverts  ipie  les  jours  impairs  ; 
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Qu"il  sera  délivré  tous  les  deux  jours  un  nombre  de  cartes 
suffisant  aux  commissaires  de  chaque  bureau  qui  seront  tenus  de 
faire  bon  du  montant  de  celles  délivrées  et  de  justifier  du  nombre 
qui  leur  restera  ; 

Que  les  commissaires  préposés  aux  bureaux  des  indigents 
seront  obligés  de  tenir  compte  chaque  jour  des  cartes  du  pain  à 
neuf  francs  qu'ils  auront  distribuées,  d'en  payer  le  montant  et 
de  justifier  du   nombre  qui  leur  resteront. 

Ont  été  présents,:  les  citoyens  Debxecove,  président  -jY  .\?iHÈE, 
BouBERT.  Maziel,  Foissey  et  Olivier,  officiers  municipaux  ; 
HovELT.  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

1688.  Schoel  à  l'Administration  municipale  sur  la  demande 
de  secours.  [Dunk..  D  4/4.] 

C'est  jnainteiiaiit  an  ministre  de  l'intérieur  qu'il  fant  s'adresser  direc- 
tement pour  les  secours  (11 -frimaire  an  1\'  —  2  décembre  1795  ;  f"  115.) — 
L'Administration  de  la  guerre  refuse  toute  avance.  Le  gouvernement 
répugne  à  accorder  des  secours  ;  cependant  on  peut  essayer  :  qu'on  fixe 
une  somme  (15  frimaire  —  6  décembre  ;  f"  118.)  Toutes  les  demandes  de 
la  municipalité  sont  -sans  espoir  :  demande  de  secours  ;  demande  d'actieter 
en  Belgique  et  en  Hollande;  demande  de  fonds.  (20  frimaire  —  1 1  décembre; 

1689.  Délibérations  et  correspondance  de  l'Administration 
municipale.  —  12-13  frimaire  an  IV  —  3-4  décembre  1795. 

1  • —  12  frimaire  —  3  décembre.  —  ,1  V Adminisliatioii  municipale  du 
canton  de  Dunfcen/ue  :  La  force  armée  sera  envoyée  samedi  à  Loon  et  à 
Grande-Synthe,  qui  n'ont  pas  versé  leur  contingent,  si  elles  ne  s'exécutent 
pas  d'ici  là.  (Dunl;:..  O  5/5,  f  IP.) 

2  —  13  frimaire  —  4  décembre.  —  Délih.  ■  Dans  la  persuasion  que  Warliem, 
Quaedypre  et  autres  communes  allaient  continuer  à  fournir  leur  arriéré 
au  dé|ii)t  de  Bergues,  les  commissaires  avaient  ramené  la  force  armée.  Mais 
ces  conununes  ne  se  sont  pas  exécutées.  La  force  armée  est  requise  pour  le 
14,  au  matin  ;  chaque  homme  aura  30  livres  et  sera  nourri.  Les  commis- 
saires. C!onstant  Moi-el  et  Lefebvre,  reçoivent  les  instructions  déjà  indiquées 
le  3.  [N'o  1684. J  (Dunk..  D  3  2,  f°  18.) 

1690.  L' Administration  municipale  au  Direcloire  exécutif, 
au  ministre  de  V  intérieur  et  à  V  Administration  centrale.  —  13  fri- 
maire an  IV  —  4  décembre  1795.  [Arch.  Nat.,  F"  385  ;  Dunk., 
D  5/5,  fo^  12  et  13^.]  Réponse  du  ministre.  —  14  frimaire  [Arch. 
Nat..  ibid.  ;  Dunk.,  D  4/4,  fo  117.] 

Elle  n'a  plus  uujourd'liui  de  pain  que  pour  deux  jours.  11  faut  donc  employer 
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la  force  armée.  Cela  ne  suffira  pas.  Il  faut  autoriser  à  acheter  dans  le  district 
d'Hazebrouck,  dans  le  canton  de  Langle  hors  des  marchés  ainsi  qu'à  l'étran- 
ger et  lui  accorder  un  secours  de  8.000  quintaux.  —  En  marge,  le  ministre 
a  écrit  à  propos  de  l'achat  hors  des  marchés  :  Rejeté.  (Une  lettre  à  Schoel 
pour  lui  communiquer  la  précédente  est  du  li  frimaire:  Dunk.,  D  5/5, 
f"  14*.)  Le  ministre  refuse  tout  secours  et  renvoie  l'Administration  au  Dépar- 
tement qui  a  obtenu  im  secours  de  200.000  quintaux  sur  la  Belgique. 

1691 .  Délibération  et  correspondance  de  l'Administration  muni- 
cipale. —  13-18  frimaire  an  l\   —  4-9  décembre  1795. 

1  —  13  frimaire  —  4  décembre.  —  .-t  Leimst,  ganle-nia^asin  à  Bergues, 
et  aux  agents  inunlcipau.r  des  communes  arriérées  :  Les  commissaires, 
partis  le  4,  sont  rentrés  le  11  et  on  a  réparti  les  frais  entre  les  communes 
proportionnellement  à  l'arriéré  .■  Quaedypre  (jui  devait  171  rasières  de  blé 
paiera  44.571  livres  13  sous;  Wormhoudt  (30  ras.  r4)  :  7.884  1.  10  s.; 
Westcappel  (22  ras.  1/4)  :  5.799  1.  6  s.  ;  Crochte  (42  ras.)  :  10.947  1.  6  s.  ; 
Stei'ue  (G  ras.)  :  1.563  1.  15  s.  Les  agents  municipaux  viendront  toucher  le 
pri.x  de  leurs  blés  en  bloc,  déduction  faite  des  frais.  Les  cultivateurs 
s'arrangeront  entre  eux  avec  le  reste.  (Dunk.,  D  5/5,  ff**  12''  et  13'*'.) 

.1  V Administration  municipale  du  canton  de  Dunkerque  :  On  refuse  de 
dispenser  de  leur  contingent,  contrairement  à  sa  demandr,  les  coininniies 
de  son  ressort.  (Ibid.,  f»  13.) 

2  —  17  frimaire  —  8  décembre.  —  .1  Coquillier.  président  de  t' Adminis- 
tration municipale  du  canton  de  Dunkerque  :  Par  sa  lettre  du  14,  il  annon- 
çait avoir  pris  des  mesures  pour  faire  verser  110  quintaux  de  blé  et  400  de 
seigle  ou  de  sucrion.  «  Nos  besoins  sont  ti'llement  pressants  qu'ils  ne  per- 
mettent plus  de  retard  ■<.  (Ibid.,  f"  15.) 

3  —  18  frimaire  —  9  décembre.  —  Delib.  :  Debaecque  est  envoyé  à 
l'.Vdmiiiistration  centrale  pour  demander  que  Dunkerque  ait  une  part  des 
200.000  quintaux  accordés  sur  la  Belgique.  —  Butté,  de  Bourbourg,  recevra 
commission  d'acheter  1.000  rasières  de  sucrion  à  16  à  20  livres  la  rasière, 
pour  amalgamer  au  blé.  [Dunk.,  D  3  2,  ff<»*21,  22.) —  A  l'agent  municipal 
de  .Steene  :  C'est  la  loi  même  qui  ordonne  que  les  récalcitrantes  paient  les 
frais  de  la  force  armée  qui  leur  est  envoyée.  Les  grains  ne  lui  seront  payés 
que  sur  déduction  de  ces  frais.  (Dunk..  D  5/5.  f"  16.) 

1692.  L' Administration  nniinripalr  a  Huilé,  éi  Bourbourg.  — 
18-24  frimaire  an  IV  —  9  et  15  décembre  1795  ;  l^r  et  18  plu- 
viôse —  21  janvier  et  7  février  179(x  [Dunk..  D  5/5.  ff"~  16 et  18, 
4r,  57.] 

D'après  sa  lettn-  du  12  [Dunk.,  D  4/1,  f"  110'|,  ordre  lui  est  donné 
d'acheter  jusqu'à  i.OOO  rasières  de  sucrion  à  16  à  18  livres  la  rasière  en 
numéraire  et  même  20  s'il  le  faut.  —  Le  24,  comme  il  se  tait,  elle  lui 
demande  s'il  a  pu  aclnter.  —  Le  \"  pluviôse,  elle  donne  avis  que  Lefehvre, 
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son  coiniiiissaire,  de  retour  de  Vieille- Eglise  (Pas-de-Calais),  a  l'appoi'lé  une 
délibération  de  ce  lieu  autorisant  le  départ  de  50  à  60  sues  de  sucrions 
achetés  par  Butté.  —  Le  18,  elle  s'étonne  de  ne  pas  les  voir  arriver. 

1693.  Délibération  de  l' Adininistration  miiincipale.  —  19  fri- 
maire ail  \\  —  10  décembre  1795.  [Dunk.,  D  3/2,  f  22^] 

LWdministration  municipale,  convaincue  par  les  difficultés 
sans  cesse  renaissantes  qu'elle  éprouve,  relativement  aux  subsis- 
tances, de  l'impossibilité  dans  laquelle  elle  se  trouve  de  conti- 
nuer à  les  assurer  si  tous  les  citoyens  ne  se  hâtent,  par  des  nou- 
veaux efforts,  proportionnés  à  leurs  facultés  et  aux  circonstances, 
à  lui  procurer  les  moyens  de  faire  face  aux  engagements  qu'elle 
va  prendre  pour  éviter  à  la  commune  les  malheurs  auxquels 
elle  serait  exposée,  par  la  famine  dont  elle  est  menacée  à  chaque 
instant  ; 

Considérant  que,  si  elle  e  t  parvenue  jusqu'à  présent,  à  pré- 
server la  commune  de  ce  terrible  fléau,  elle  le  doit  tant  à  ses 
soins  et  à  ses  veilles  qu'au  zèle  et  à  l'activité  de  la  garde  nationale 
citoyenne  :  mais  qu'elle  a  de  trop  véritables  sujets  de  craindre 
que  les  ressources  intérieures  ne  lui  manquent,  en  ce  que  les  con- 
tingents à  fournir  [lar  les  communes  récoltantes,  assignées  à 
l'approvisionnement  de  Dunkerque,  n'ont  pu  être  calculés  que 
sur  l'excédent  de  ces  mêmes  communes  et  que  cet  excédent 
n'offrait  les  moyens  alimentaires  que  pendant  six  mois  au  plus  à 
partir  de  la  dernière  récolte  ; 

Considérant  cfue  ces  ressources  pour  deux  mois  seulement, 
à  dater  de  ce  jour,  peuvent  manquer  d'un  moment  à  l'autre, 
par  suite  de  l'insouciance  et  de  la  cou]iable  avidité  des  cultiva- 
teurs :  qu'en  conséquence  il  est  de  la  sagesse  et  du  devoir  de 
l'administration  de  s'occuper  de  suite  des  moyens  qui,  jusqu'à 
l'entière  livraison  du  contingent,  pourront  y  suppléer  et  concourir 
à  assurer  les  subsistances  de  la  commune,  jusqu'à  la  prochaine 
récolte  : 

Considérant  que.  dans  im  moment  où  l'augmentation  successive 
et  exorbitante  des  denrées  de  première  nécessité  et  les  sacrifices 
immenses  qu'elle  fait  tous  les  jours,  pour  venir  au  secours  de  la 
classe  infortunée,  ont  totalement  épuisé  les  finances  de  la  com- 
mune et  ne  lui  permettent  en  aucune  manière  d'avancer  les  fonds 
considérables  que  nécessitent  les  achats  à  faire  et  qui,  ne  pouvant 
avoir  lieu  qu'à  l'étranger  et  en  espèces  métalliques,  exigent 
impérieusement  qu'elle  y  pourvoie  par  le  concours  de  ceux  de 
ses  administrés  qui  sont  en  état  par  leur  fortune  de  seconder 
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les  efforts  qu'elle  fera  pour  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  tous  : 

Considérant  qu'elle  a  fait  auprès  du  gouvernement  tout  ce 
que  lui  prescrivaient  les  circonstances  difficiles,  dans  lesquelles 
elle  se  trouvait,  pour  a))peler  sa  sollicitude  sur  la  commune  de 
Dunkerque  ;  qu'elle  a  lieu  d'espérer  que  ses  réclamations  seront 
prises  en  considération,  mais,  quoique  d'un  côté,  la  prudence 
veut  que  l'on  se  mette  en  garde  contre  tous  les  événements 
qui  peuvent  retarder  l'exécution  des  mesures  que  le  gouverne- 
ment prendrait  à  cet  égard,  il  est  probable,  d"un  autre  côté. 
f|ue  toute  sa  sollicitude  ne  pourra  pas  suffire  à  létendue  de  nos 
pressants  liesoins.  de  sorte  qu"ii  est  de  la  plus  absolue  nécessité 
de  ne  rien  donner  au  hasard  dans  une  partie  aussi  essentielle  du 
service  j)ublic  et  qui!  faut  au  contraire  l'assurer  par  les  moyens 
les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces  : 

Considérant  qu'appelée  par  ses  concitoyens  à  reinjilir  l'hono- 
rable mais  pénible  tàciie  (pii  lui  était  imposée,  elle  ne  s'est 
déterminée  à  l'accepter  que  |)arce  (jvi'elle  avait  droit  de  comptei' 
qu'en  se  sacrifiant,  comme  elle  le  faisait,  pour  le  bonheur  de 
ses  concitoyens,  tous  la  mettraient  à  même  de  trouver  dans  la 
félicité  publique  la  seule  récompense  à  lacpielle  elle  jirétendait  : 

Considérant  enfin  que.  bien  loin  de  jouir  de  cette  félicité 
publique  à  laquelle  le  peuple  a  tant  de  droit,  d'après  les  sacrifices 
nombreux  qu'il  a  faits  jusqu'à  présent,  il  ne  rencontrerait  qu'un 
surcroît  de  calamités  dont  les  suites  seraient  effrayantes,  si  l'on 
ne  |)arvenait  à  assurer  ses  subsistances  jusqu'à  la  prochaine 
récolte  :  qu'il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  |)Our  y  jiourvoir  : 
que,  si  on  tarde  \)his  longtemps  à  s'en  occuper,  il  faut  s'attendre 
aux  désordres  incalculables  qu'entraînerait  avec  elle  une  juiva- 
tion  absolue  de  pain;  que  là  où  il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt 
I)articulier.  il  est  nul  et  doit  être  subordonné  à  l'intérêt  général  : 
que  r.Administration  lie  peut  se  dispenser  et  doit,  sous  tous  les 
points  de  vue,  développer  l'énergie  nécessaire  pour  assurer  le 
repos  et  la  tranquillité  piibli(|ue  ;  ouï  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif;  arrùle  en  déclarant  l'urgence  et .  par  mesure  de  salut 
public  : 

\°  Qu'elle  donnera  des  ordres  pour  faire  acheter  partout  où 
elle  pourra  se  les  procurer,  et  au  plus  grand  avantage  de  la 
commuiic.  \  iagi  mille  (|uintaux  de  grains  pro|)res  à  la  panifica- 
tion et  qui  serviront  à  la  nourriture  des  habitants  de  la 
commune  ; 

2°  Que  tous  les  citoyens  de  la  coumiune,  et  en  raison  de  leurs 
facultés,  seront  tenus  de  pourvoir  au  paiement  des  sommes  néces- 
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saires   |)oiir  acquitter  Tachât   il»^s  dits  vingt   mille  quintaux  de 
grains  : 

3°  Qu'à  cet  effet,  chacun  de  ces  citoyens  sera  tenu  de  payer 
€S  mains  d'une  commission,  que  l'Administration  nommera  à 
cet  effet,  la  somme  en  numéraire  à  laquelle  il  sera  taxé  pour 
sa  part  contributoire  dans  le  paiement  de  la  dite  quantité  de 
grains  : 

4°  Que  cette  commission  sera  chargée  d'activer  l'exécution 
des  ordres  à  donner  par  l'Administration  municipale  et  sera  tenue 
de  lui  rendre  compte  de  toutes  ses  opérations  pour,  par  elle, 
s'assurer  que  ces  mêmes  opérations  amèneront  le  but  qu'elle 
s'est  proposé  en  recouvrant  à  cette  mesure  extraordinairement 
nécessitée  par  les  circonstances  : 

5°  Que,  dans  le  cas  où.  contre  toute  attente  et  au  mépris  de  ce 
que  les  citoyens  de  la  commune  se  doivent  non  seulement  à  etix- 
mêmes,  mais  encore  de  ce  qu'ils  doivent  à  la  chose  publique,  ils 
refusaient  d'obtempérer  aux  dites  mesures  et  d'en  assurer  l'exécu- 
tion par  le  sacrifice  exigé  d'une  pai'tie  de  leurs  moyens  pécu- 
niaires. l'Administration  municipale,  réduite  à  l'impossibilité  de 
faire  le  bien,  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  renoncer  à  des 
fonctions  qu'elle  n'a  acceptées  que  dans  l'espoir  d'être  en  tout 
assisté  par  ses  concitoyens. 

Ont  été  présents  :  les  citoyens  Debaecqie,  président;  \'amiée. 
BouBERT.  Maziel,  FoissEY,  Olivier,  ojficiers  municipaux  ; 
HovELT,  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

1694.  L'Administration  municipale  à  r Administration  centrale. 

—  19  frimaire  an  IV  —  10  décembre  1795.  [Dunk..  D  5  5.  f°  16.] 

Elle  a  reçu  ses  lettres  des  12  et  !'«.  La  première  contenait  un  arrêté 
relatif  au  rontingent  de  Loon.  L'Administration  du  canton  de  Gravelines 
avait  déjà  reconnu  ses  torts.  [Voyez  N°  1788  (3,  4  et  81]. 

1695.  L' Administration  municipale  au  ministre  de  Vintérieur  : 
Réponse  :  l' Administration  municipale  au  ministre,  à  Schoel  et 
à  Hébert,  commissaire  des  gueires  —  20  frimaire-'2  nivôse  an  IV 

—  11-2.'^  décembre  1795. 

L'Administration  municipale  demande  du  ministre  un  secours  de  10.000  qx 
(20  friniaii-e  an  l\  —  11  décembre  1795  ;  Dunk.,  D  5  5,  f"  16^'.)  Elle  en  avise 
Schoel,  le  19  frimaire  (ibid.)  Le  25  frimaire  —  16  décembre,  le  ministre 
accorde  2.000  qx  sur  les  arrivages  (D  4  4,  f"  121.)  L'Administration  muni- 
cipale en  donne  avis  à  Schoel  qui  lui  avait  déjà  annoncé  la  nouvelle,  le  24. 
et  remercie  le  ministre,  en  lui  déclarant  qu'elle  lui  demandera  un  nouveau 
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secours  si  les  grains  de  Belgique  n'arriveiil  pas,  les  2.000  quintaux  ne  suf- 
fisant que  pour  huit  jours  (30 frimaire  —  21  décembre  ;  Dunk.,  D  5,5,  f  19.) 
Elle  envoie  à  Hébert  copie  de  la  lettre  autorisant  la  livraison  de  2.000  quin- 
taux. (2  nivôse  —  23  décembre,  Ibid..  f»  20.) 

1696.  Délibération  du  Conseil  général.  —  24  frimaire  an  \\  — 
15  décembre  1795.  [Dunk.,  D  3/2,  f»  26.] 

Il  ne  reste  en  magasin  que  deux  jours  de  vivres.  Hébert,  roininissaire 
des  guerres,  est  requis  de  livrer,  dans  la  journée,  1.200  quintaux  de  blé,  à 
restituer  sur  la  part  de  la  commune  dans  les  réquisitions  accordées  sur  le 
Pas-de-Calais  et  la  Belgique.  [Lettres  à  Schoel,  le  24  ;  au  ministre  de  l'in- 
térieur et  à  r.\dniinistration  centrale,  le  25,  pour  leur  envoyer  cet  arrêté  : 
D  5/5,  ff*  17^.  18. —  Lettres  d'Hébert  :  On  lui  a  demandé  2.000  quintaux  : 
il  en  consent  1.200  ;  25  frimaire.  —  Le  2  nivôse,  il  annonce  le  versement 
pour  demain  :  0  4  4,  ff»  122'',  125"'.| 

1697.  Délibération  de  l' Adntinistration  municipale.  —  24  fri- 
maire an  IV  —  15  décembre  1795.  [Dunk.,  D  3  2,  f»  27\J 

Arrêté  qu'une  circulaire  [iréviendra  les  communes  que  la  force  armée 
leur  sera  envoyée  en  cas  de  relard  dans  la  livraison  du  contingent. 

L'administration,  ayant  reconnu  que,  malgré  les  précautions 
prises,  jusqu'à  ce  jour,  pour  la  distribution  du  pain,  il  en  est 
résulté  des  alms  :  (|iro!i  y  a  trouvé  la  facilité  d'en  prendre, 
chez  les  boulangers,  des  ([iiantités  au  delà  des  besoins  de  ceux 
qui  devaient  les  consommer,  et  même  de  l'exporter,  ce  qui  occa- 
sionne souvent  une  apparence  de  disette  qui  n'est  que  factice  ; 

Considérant  que,  pour  assurer  les  subsistances  aux  habitants, 
autant  c[ii"il  seia  possible,  il  est  né<'essaire  d'établir  iiiit'  régie, 
qui,  en  les  économisant,  prolongera  les  distributions  ordinaires 
et  procurera  à  chaque  citoyen  la  (piantité  de  pain  qu'il  |>eul 
espérer  dans  des  circonstances  aussi  difficiles  ;  ouï  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  ; 

Arrête  :  I"  qu'àionipter  du  premier  nivôse,  tout  individu  devra 
être  muni  d  une  pancarte,  avec  laquelle  il  se  présentera  à  riiu  des 
bureaux,  ci-après  indiqués,  pour  y  recevoir  des  cartes  pour  la 
quantité  de  pain  qui  lui  sera  accordée  et  où  il  en  paiera  le  prix  : 

2"  Ces  bureaux  seront  établis  l'un,  vieux  marché  au  beurre, 
à  côté  de  la  maison  des  bélandriers,  pour  le  canton  du  .\ord  : 
l'autre  chez  le  citoyen  Boutté,  vis-à-vis  la  ci-dcvanl  cantine 
au  vin,  pour  le  canton  du  midi  : 

3°  Les  personnes  à  qui  il  a  été  accordé  des  cartes  d'indigence 
ne  jouissant  (pic  d'une  diini-livre  de  pain  par  jour,  au  prix  actuel 
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de  trente  sols,  pourront  se  procurer  dans  les  bureaux  où  ils 
reçoivent  leurs  caries,  un  supplément  d'une  demi-livre  qu'elles 
paieront  au  prix  coûtant  au  moment  que  les  cartes  leur  seront 
délivrées  ; 

4°  Pour  assurer  la  distribution  du  pain,  il  sera  fourni  journel- 
lement, aux  boulangers  de  la  commune,  les  farines  en  quantité 
suffisante  pour  remplir  le  nombre  des  cartes  qui  seront  émises; 

5°  Les  boulangers  seront  tenus  de  justifier  de  l'emploi  des 
farines,  qui  leur  auront  été  délivrées,  par  les  cartes  sur  lesquelles 
ils  auront  distribué  le  pain,  qu'ils  devront  rapporter  avant  qu'il 
leur  soit  fait  une  nouvelle  livraison  et,  dans  le  cas  où  ils  ne 
rapporteraient  pas  le  nombre  des  cartes  proportionnées  à  la  quan- 
tité de  farines  qu'ils  auront  eue,  ils  seront  tenus  de  bonifier 
une  somme  de  cent  livres  pour  chaque  livre  de  pain  manquante  et 
ce,  avant  d'obtenir  des  nouvelles  farines  : 

6°  Les  frais  de  la  cuisson  du  pain  seront  payés  aux  boulangers 
au  prix  convenu  avec  eux  à  charge  de  bonifier  cent  trente-trois 
livres  de  pain  par  quintal  de  farine  qui  leur  aura  été  délivré; 

7°  Les  boulangers  recevront  le  prix  du  pain  qu'ils  déli\reronl 
sur  les  cartes  d'indigence  dont  ils  tiendront  compte  chaque  jour  ; 

8°  Les  étrangers  qui  arriveront  en  cette  commune  pourront 
se  procui'er  le  pain  nécessaire  à  leur  consommation  pendant 
leur  séjour,  en  le  payant  à  raison  de  vingt-cinq  francs  la  livre, 
auquel  effet  il  leur  sera  délivré  une  carte  dans  un  bureau  qui  sera 
établi  à  la  maison  commune  ; 

9°  Aucun  habitant  ne  pourra  céder  ses  cartes  à  qui  que  soit, 
ni  exporter  le  pain  qu'il  aurait  obtenu  sur  icelle,  sous  peine  d'être 
regardé  comme  mauvais  citoyen  et  de  n'avoir  plus  de  part  à 
la  distribution  du  pain. 

Ont  été  présents  :  les  citoyens  Vaps h ée,  président  ;  Boubert, 
ALvzuEL,  Armand  Foissev,  Olivier,  officiers  municipaux  ; 
HovELT,  cnniinissaire  du  pouvoir  exécutif. 

1698.  Délibérations  cl  correspondance  de  r  Administration  muni- 
cipale. —  24-27  frimaire  an  IV  —  1.5-18  décembre  1795. 

1  —  24  frimaire  —  15  décembre.  —  .-1  l'Adiii  mistral  ion  inutiicipale  du 
canton  de  Dunkerque  et  aux.  communes  arriérées  :  Le  canton  a  fait  espérer, 
le  19,  les  versements  promis  le  1'».  mais  ils  ont  été  faibles.  Le  surplus  des 
510  qx  doit  être  versé  dans  la  semaine.  (Dunlc,  D  5,5.  f°  18). 

2  —  26  frimaire  —  17  décembre.  —  Délib.  :  Géry  Wilbert.  de  Lille, 
déclare  s'être  rendu  à  Dunkerque  pour  y  dénoncer  des  particuliers  qui  en 
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pxpurliMit  le  pain  et  le  vendent  publicjueinent  à  Lille.  (Jn  le  renvoie  aux 
«iinmissaires  de  police  en  lui  accordant  600  livres  pour  son  voyage. 
(Dunk.,  D  3  2,  f"  20.) 

3  —  27  frimaire  —  18  décembre.  —  Délib.  :  Jacques  Butté,  blatier  à 
Dunkcrque.  reçoit  mission  d'aclieter  dans  la  campagne  pour  le  marché, 
chaque  samedi,  100  rasiéres  de  grains  {ibid..  f"  2;i'^). 

1699.  L' Adinuiistration  iiiiunclpale  à  l' Adtuinislration  cen- 
trale. —  30  frimaire  an  IV  —  21  décembre  1795.  [Dunk.,  D  5/5, 

fo  i9\] 

\  otre  lettre  ilu  2ti  de  ce  mois  nous  ti'ansmet  le  mémoire  qui 
vous  a  été  ])i-ésenté  par  l'agent  municipal  de  la  commune  de 
W'arJieni  et  qui,  appuyé  par  {".Administration  municipale  du 
canton  d'Hondschoote,  vous  a  paiu  exiger  des  renseignements, 
avant  li'y  faire  droit  ;  nou.s  allons  nous  mettre  à  même  de  pronon- 
cer, en  vous  démontrant  que  cette  commune,  cmume  toutes 
celles  désignées  à  fournir  à  i'appro\isionnement  des  communes 
non  récoltantes,  ne  i'liercii(>  (juà  éluder  les  obligations  qui  leur 
ont  été  imposées  par  la  loi  :  animées  toutes  de  Finlérèt  le  plus 
sordide,  ne  consultant  que  leur  cupidité,  elles  cherchent  à  se 
soustraire  au,\  approvisionnements  qui  leur  sont  imposés,  parce 
qu'elles  n'y  trouvent  que  des  assignats  tandis  que  leur  voisinage 
de  la  Belgique  leur  ])rocure  les  moyens  d'y  verser  leurs  grains 
et  de  les  y  vendre  contre  des  espèces  métalliques  ;  avant  d'eu 
venir  aux  renseignements  que  vous  nous  demandez,  nous  \ous 
dirons  franchement  que,  si  l'administration  municipale  du  canton 
d'Hondschoote  a  appuyé  le  mémoire  de  la  commune  de  Warliem. 
ce  ne  peut  être  que  parce  que.  composée  de  cultivateurs  habitant 
les  communes  avoisinantes  de  la  Belgique,  elle  verrait  avec  plai- 
sir qu'on  les  dispensi^  d'un  versement  qui  ne  s'accorde  pas  avec 
leurs  intérêts  autant   qu'ils  le  désireraient. 

La  population  de  la  commune  de  Warhem  est  de  deux  mille 
d(!ux  cent  quaianti'-quatre  individus.  Hlle  a  ensemencé  tant  en 
blé  qu'en  inéteil  et^  orge,  douze  cent  dix  mesures  de  terre;  en 
voici  le  produit  :  4.593  rasiéres  de  h\i\  piov maiil  dr  S.î.'i  mesures 
de  terre;  1.397  rasiéres  de  méteil.  provenant  d(>  2."i4  mesures  de 
terre;  968  rasiéres  d'orge  et  pamell(>,  provenant  de  121  mesures 
de  terre  II  en  a  été  déduit  pour  les  semailles  de  la  quantité  de 
terres,  ci-dessus  déclarée  :  pour  les  835  mesures  de  terre  de  blé, 
à  raison  de  5  8  par  mesure  :  521  rasiéres  :  pour  les  254  mesures 
de  terre  de  méteil.  à  raison  de  3/4  par  mesure  :  19(1  rasiéres  ; 
pour  les  121  mesures  de  terre  d'orge,  à  raison  de  3/4  |>ar  nusure  : 
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91  rasières.  De  sorte  que  lexcédeiil  de  ce  produit  réduit  en  quin- 
taux se  borne  à  :  8958  quintaux  de  blé  ;  2547  quintaux  de  méteil  ; 
1482  quintaux  d'orge. 

De  cette  dernière  quantité  de  quintaux  de  blé,  méteil  et  orge. 
il  a  également  été  déduit  pour  la  nourriture  des  deux  mille  deux 
cent  quarante-quatre  individus,  composant  la  commune  de 
Warhem.  à  raison  de  quatre  quintaux  de  blé  froment  ou  de  cinq 
quintaux  de  grains  mélangés  par  moitié,  à  raison  de  chaque  indi- 
vidu, les  quantités  survantes  :  4947  quintaux  de  blé  ;  2547  quin- 
taux de  méteil  ;  1482  quintaux  d'orge.  Ces  quantités  déduites 
de  l'excédent  qui  présente  le  produit  de  la  récolte  de  la  commune 
de  Warhem,  il  ne  reste,  distraction  faite  des  semailles,  que  quatre 
mille  onze  quintaux  de  blé  de  disponibles  qui,  suivant  Farrèté 
du  District  de  Bergues,  ont  été  assignés  à  servir  à  l'approvision- 
nement de  la  commune  de  Dimkerque. 

La  commune  de  Warhem  prétend  qu'en  outre  des  semailles 
qui  lui  ont  été  accordées,  comme  dit  est  ci-dessus,  il  lui  en  faut 
encore,  pour  ensemencer  environ  trois  cent  cinquante-deux 
mesures  de  terres  qui  peuvent  être  mises  en  valeur  cette  année  ; 
en  supposant  que  ces  prétentions  à  cet  égard  soient  fondées  et 
qu'on  lui  accorde  par  suite  cet  excédent  de  semailles,  qui.  à  raison 
de  5  ,8  de  rasière  par  mesure  de  terre,  se  monterait  à  quatre  cent 
quatre-vingt-quatre  quintaux,  nous  les  déduirons  des  quatre 
mille  onze  quintaux  disponibles  et  il  en  résultera  que  la  com- 
mune de  Warhem  aurait  encore  un  excédent  de  trois  mille  cinq 
cent  \-ingt-sept  quintaux,  lequel,  à  raison  de  deux  cent  vingt 
liA^res  par  rasière,  mesure  de  Bergues,  se  monte  à  seize  cent  trois 
rasières  ;  or  cet  excédent  définitif  de  seize  cent  trois  rasières  de 
blé  doit  être  livré  par  la  commune  de  \^arhem  et.  en  en  déduisant 
la  quantité  de  sept  cent  seize  rasières  un  quart  tant  en  blé  qu'en 
méteil  et  orge,  que  depuis  la  dernière  récolte  elle  a  versées 
jusqu'à  ce  jour  pour  l'approvisionnement  des  marchés,  elle  reste 
encore  redevable  aujourd'hui  envers  la  commune  de  Dunkerque 
de  neuf  cent  quatre-vingt-sept  rasières  de  blé.  en  lui  accordant 
même  toutes  les  déductions  qu'elle  réclame. 

Cet  exposé  vous  convaincra  complètement  que  la  commune 
de  Warhem  a  employé,  vis-à-vis  de  votre  administration,  les 
faux-fuyants  les  plus  insoutenables  pour  éluder  envers  la  com- 
mune de  Dunkerque  la  livraison  ries  neuf  cent  quatre-vingt-sejit 
rasières  qu'elle  lui  redoit  encore  :  il  vous  prouvera  que  la  com- 
mune de  Warhem  a  cherché,  par  l'organe  de  son  agent,  à  tromper 
votre  religion,  en  prétendant  vous  démontrer  qu'elle  ne  pouvait 
plus  rien  fournir  par  rappro\isionnement  des  marchés  ;  mais 
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notis  comptons  assez  sur  votre  justice  et  sur  votre  sollicitude  en 
faveur  de  vos  administrés  des  communes  non  récoltantes,  pour 
espérer  que  vous  repousserez  loin  de  vous  ces  réclamations 
dictées  par  l'égoïsme  et  l'avidité  et  que  vous  ne  changerez  rien 
aux  dispositions  de  l'arrêté  du  District  de  Bergues  que  vous  avez 
confirmé  et  que  vous  voudrez  bien  vous  en  rapporter  à  nous  pour 
son  exécution  :  nous  vous  assurons  que  nous  y  mettrons  tous  les 
ménagements  que  les  contribuables  auront  droit  d'attendre  de 
nous.  Signé:  Vanhé.e.  Boubert.  Maziel,  Armand  Foissey  et 
Olivier. 

1700.  Correspondance    de    r Administration     municipale.    — 

2  nivôse  an  IV  —  23  décembre  1795. 

^\  l' Administration  centrale:  l'Administration  municipale  dénonce 
l'arrêté  du  canton  de  Bourbourg  qui  annule  la  répartition  des  contingents. 
[N"  i:7ô  (2)]  (Nord,  L.  410,  f"  32"'.)  —  .1  l'agent  municipal  fie  Warhem  :  il 
recevra  la  force  armée  s'il  ne  fournit  pas  76  rasières  par  décade  jusqu'à 
complément  des  987  ras.  arriérées.  (Dunk.,  D  5/5,  f"  20"'.)  —  A  l'Adminis- 
tration centrale:  protestation  contre  l'arrêté  qui  suspend  le  versement  du 
ronlingent(82  ras.  de  Rexpoëde[No  1653  (8lJ  {lbid.A"2\.) 

1701 .  Délibération  de  l'Administration  municipale.  —  3  nivôse 
an  I\"  —  2'i  décembre  1795.  [Dunk.,  D  3/2,  i°  32.] 

Considérant  que  l'augmentation  progressive  des  grains  propres 
à  la  panification  ne  permet  plus  de  continuer  la  distribution  du 
pain  au  prix  qu'il  est  fixé,  sans  voir  anéantir  toutes  les  ressources 
de  l'administration  par  les  pertes  énormes  qu'elle  fait  journelle- 
ment ;  ouï  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ;  arrête  que  le 
pain  qui  se  distribue  sur  les  cartes  rouges  se  paiera,  à  compter  du 
neuf  de  ce  mois,  à  raison  de  Vingt  francs  la  livre,  et  que,  néanmoins, 
il  sera  cdîitinué  la  fournitin-e  aux  indigents  d'une  demi-livre 
par  jour,  à  raison  de  trente  sols,  el  qu(>.  pour  prévenir  les  habi- 
tants, il  sera  imprimé  el  affiche  la  proclamation  dont  la  leneur 
suit.  (Suit  la  pi'ociamation.  | 

1702.  Correspondance    de    r  Administration    municipale.    — 

3  nivôse  an  IV  —  24  décembre  1795.  [Dunk..  1)  5  5.] 

A  l'agent  municipal  de  /{e.rpoëde  :  il  recevra  la  force  armée,  s'il  n'a  pas 
fourni  lundi  l'arriéré  de  253  rasières  5/8  auquel  l'arrêté  de  r.\dministralioii 
centrale  [N"  1653(8)]  ne  peut  s'appliquer  (f»  21".)  —.1  De(rettc,  à  Fumes  (Bel- 
gique)  :  il  est  autoriséà  acheter  1.000  ras.  de  sucrion  à  10  à  1 1  livres  courant 
de  Brabant  le  sac  (f"  21".)  [Même  autorisation  à  Decock,  à  W'erckcn  (Bel- 
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gii)uej,  pour  j  à  600  rasières,  le  14  nivùse  [î°  30.)  Lt4lre  à  Depape,  comman- 
dant à  Fumes,  pour  qu'il  protège  ces  arrivages,  le  4  nivôse  (f°22.)  Depape 
s'y  engage  (6  nivôse,  D  4/4,  i°  I20^'.)  On  l'en  remercie  le  17  (D  5/5,  f°  32^'.)] 


1703.  Délibération  de  F  Administrât  iu)i  municipale.  —  5  nivôse 
an  1\  —  26  décembre  1795.  [Dunk.,  D  ?>  2.  fr  34\  35.] 

I'^  séance  :  Elle  autorise  un  cultivateur  de  Cappella  à  acheter  7  ras.  1/2 
de  blé  de  semence  à  \^'o^mhoudt  ;  elles  seront  déduites  du  contingent  de 
cette  commune  :  le  tout,  à  charge,  pour  le  canton  rural  de  Dunkerque, 
de  remplacer  cette  quantité. 

[2"^'^  séance  :]  La  municipalité  assemblée,  ayant  reconnu  que, 
malgré  tous  les  efforts  qu'elle  a  faits  et  les  mesures  qu'elle  a 
employées  jusqu'à  présent,  elle  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  pourvoir  à  la  subsistance  des  habitants  de  cette  commune, 
surtout  avec  le  papier  monnaie,  dont  le  discrédit  devient  si 
général  qu'aucun  cultivateur  ne  veut  le  recevoir  en  échange  de 
ses  grains  : 

Considérant  que,  la  ressource  des  communes  récoltantes  étant 
presque  épuisée,  elle  se  trouvera  forcée  d'avoir  recom's  à  l'étran- 
ger pour  y  faire  des  achats  de  grains  qu'elle  ne  pourra  faire  effec- 
tuer qu'en  espèces  métalliques  dont  les  remises  doivent  suivre 
immédiatement   les  ordres  donnés  ; 

Considérant  d'ailleurs  que.  si  l'Administration  parvenait  à  se 
procurer  des  ressources  pour  opérer  ces  achats  provisoires  à 
l'effet  de  pourvoir  aux  besoins  du  moment,  ils  se  réduiraient 
insensiblement  à  rien  et  la  mettraient  dans  l'impossibilité  de 
les  réitérer,  puisqu'elle  ne  pourrait  fixer  sur  des  bases  certaines 
le  prix  du  pain,  en  papier,  par  la  fluctuation  continuelle  dont  il 
est  susceptible  ;  ouï  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ; 

.Arrête  que.  pour  être  à  même  de  poiu'voir  en  tous  temps  aux 
instants  de  crise  et  de  pénurie  qui  se  font  sentir  et  qui  nous  me- 
nacent, jusqu'à  la  récolte  prochaine,  le  pain  sera  payé  ))ar  ceux 
non  compris  dans  la  classe  indigente,  en  espèces  métalliques,  au 
prix  coûtant. 

Le  présent  arrêté  sera  soumis  au  ministre  de  l'intérieur  et 
ne  sortira  son  effet  qu'autant  qu'il  l'aura  approuvé. 

Ont  été  présents  :  les  citoyens  Debaecque,  président-,  Vanhée, 
Majzuel,  Boubert,  Liébaert,  Foissey,  Olivier,  officiers  ?nuni- 
cipaux  ;  Hovelt,  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 
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1704.  L' Admiiiislratidii  iniuncipah'  à  Schoel  et  an  ministre 
de  l'intérieur  :   Réponse  de  ce  dernier.  —  Nivùso  an   l\  . 

Elle  explique  à  Schoel  que  les  25.000  (]iiiut;iu.\  qu'elle  compte  obtenir 
sur  les  200.000  à  tirer  de  la  Belgique  ne  lui  dureront  que  4  mois  et  qu'elle 
compte  acheter  des  grains  en  Belgique  où  on  lui  en  offre  3.500  quintaux,  mais 
il  faudrait  l'autorisation  de  les  faire  sortir  ;  elle  veut  aussi  faire  payer  le 
pain  en  numéraire  sauf  pour  les  indigents.  Elle  écrit  au  ministre  en  ce  sens 
[5  nivôse  an  I\'  —  20  décembre;  Dunk.,  D  5/5.  f"  23.]  Le  ministre  permet 
d'extraire  de  Belgique  les  3.500  quintaux  mais  défend  de  vendre  le  pain  en 
numéraire  [15  nivôse  —  5  janvier  ITîifi  ;  Dunlj.  ;  D  4/4,  (°  130^'.  j 

1705.  L'Administration  niiuiiripiile  il  celle  du  canton  d' Hond- 
schoole.  —  6  nivôse  —  27  (iéconilire  ITT),"'».  [Dinik..  D  5  ',\  f°  '24.] 

Le  commissaire  exécutif  de  ce  canton  annonce,  en  date  de  ce  jour,  (|u'à 
son  avis  l'arrête  de  l'Administration  centrale,  qui  suspend  les  versements 
de  Rexpoëde[N"°  1653  (8)1  s'ap|ilique  à  l'arriéré  de  cette  romMume.  (Dunk., 
D  4/4,  f°  126.)  L'.XdminisIration  iiiuiiieipale  conteste  crdte  interprétation. 

1706.  Sentence  du  juge  de  paix.  —  G  nivôse  an  I\  —  27  dé- 
cembre 1795.  [Greffe  de  paix  de  Diinkerque-Ouesl  :  rei^istre  du 
tril>unal  de  [toliep  rnnniripale,  f"  49.] 

Suivant  procés-verbid  du  3,  un  ini'onnu  a  apporté  à  la  diligence  un  paquet 
à  l'adresse  de  Gérard  Oalle,  rue  Saint-Xicolas,  à  Lille,  sans  dire  le  nom  de 
l'expéditeur.  «  Sur  les  soupçons  que  ce  paipiet  contenait  du  pain  provenant 
des  distributions  faites  aux  habitants,  on  en  a  fait  rt)uverture  et,  en  effet, 
le  dit  paquet  ayant  été  ouvert  à  la  maison  commune,  il  s'est  trouvé  contenir 
deux  pains  do  trois  livres,  un  de  quatre  livres  et  un  petit  pot  do  beurre  ». 
Le  beurre  sera  vendu  au  marché;  les  pains  sont  mis  à  la  disposition  do  la 
municipalité.  —  Varlet,  juge  de  paix  du  canton  du  midi  ;  Spyns  et  .laccaud. 
assesseurs. 

1707.  DélibéraLions  de  1' .[dniinistratum  municipale  :  corres- 
pondance. —  8-12  nivôse  an  1\'  —  29  décembre  1795-2  janvier 
I79tî. 

1  —  8  nivôse  —  29  décembre.  Détili.  :  Les  boulangers  demandent  une 
augmentation  :  actuellenu'nt,  ils  reçoivent  250  livres  pour  panifier  3  quin- 
taux de  farine  ;  accordé  500  livres.  Méfense  aux  meuniers  de  se  faire 
payer  en  nature. —  Il  est  enjoint  aux  l)oulangersde  mar()uer  de  nouveau  leurs 
pains  du  numéro  qui  leur  sera  attribué,  à  i)eine  d'èlre  privés  de  farine.  — 
11  sera  demandé  au  ministère  de  la  guerre  un  sursis  pour  àn(\  meuniers 
compris  dans  la  réquisition. 

2  - —  9  nivôse  —  30  décembre.  —  .1  l' Ailminiulration  municipale  du  can- 
ton de  Wornihoudl  el    à  l'agent  municipal    d' Eringhem   :    Elle    a    reçu     la 
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lettre  du  1"  et  l'arrêté  de  l'Administration  centrale  du  24  frimaire 
[E>unk..  D  4/4,  (°  125'''];elle  s'y  est  conformée  en  réduisant  à  26  rasières  le 
contingent  de  Wormhoudt  et  en  augmentant  celui  d'Eringhem  de  12  ; 
l'administration  du  canton  doit  donner  des  ordres  en  conséquence. [Dunk., 
D  5  5,  f  26.]  Elle  prévient  Eringhem  qu'elle  emploiera  les  voies  de  rigueur 
si,  sous  tiers  jour,  24  rasières  ne  sont  pas  versées,  à  Bergues  si  l'on  veut  ; 
deux  marchés  se  sont  passés  sans  qu'elle  ait  rien  reçu.  (Ihid.,  i°  31.) 

3  —  10  nivôse  —  31  décembre.  —  .4  V Administration  centrale  :  renouvelle 
la  dénonciation  du  2  [N"  1700]  contre  le  canton  de  Bourbourg.  [Nord, 
L.  410,  fo  32'*'.]  —  .4  l'Administration  centrale:  elle  est  priée  de  retirer 
son  arrêté  relatif  au  contingent  de  Rexpoëde;  il  ne  lui  reste  que  deux  jours 
de  vivres.  (Dunk.,  D  5/5,  t°  28.)  — '■  Le  chef  des  vivres  de  la  marine  à 
i  Administration  municipale  :  il  réclame  900  quintaux  qui  lui  sont  dûs. 
(Dunk..  D  4,4,  f°  127'''.)  —  Réponse  :  cette  restitution  est  impossible  (Dunk., 
D  5,0,  î°  27.)  [Autre  lettre  du  même  et  même  réponse  les  11  et  12  : 
D  4/4,  fo  128  et  D  5  5,  f  29.] 

1708.  Délibération  de  l'Administration  municipale.  —  11  ni- 
vôse an  IV  —  l^--  janvier  1796.  [Dunk.,  D  ?>  2,  fF»  43  et  44.] 

[l"'^  séance.]  L'Administration  municipale,  voyant  avec  la  plus 
douloureuse  anxiété  c{ue,  malgré  toute  sa  sollicitude  pour  assu- 
rer les  subsistances  de  la  commune  de  Dunkerqiie,  elle  n'aura 
fait  que  de  vains  efforts  et  n'aura  pu  reculer  que  de  quelques 
jours  l'instant  malheureusement  trop  prochain  d'une  famine 
complète  ; 

Considérant  que  le  peu  de  ressources,  avec  lesquelles  elle 
était  parvenue  en  partie  à  éloigner  de  la  commune  un  fléau 
aussi  terrible,  vont  lui  manquer  totalement  en  ce  que  quelques 
communes,  sous  divers  prétextes,  sont  parvenues  à  obtenir  du 
Département  la  suspension  des  versements  qu'elles  devaient 
faire  en  conformité  de  la  répartition,  établie  par  le  ci-devant 
District,  pour  l'approvisionnement  hebdomadaire  de  la  commune  : 

Considérant  que  les  communes,  qui  n'ont  pu  réussir  à  s'exemp- 
ter de  ces  versements  et  qui  fréquentent  les  marchés,  ne  pré- 
sentent qu'un  apport  en  grains  qui  peut  à  peine  suffire  à  deux 
joiu's  d'existence  ;  que,  d'ailleurs,  les  cultivateurs  ne  vendant 
qu'en  numéraire,  il  n'y  a  que  la  petite  partie  de  citoyens  aisés 
qui  peut  s'y  approvisionner,  tandis  que  la  classe  nombreuse, 
consistant  en  petits  rentiers,  artisans,  ouvriers  et  indigents, 
se  trouve  dans  l'impossibilité  d'y  rien  acheter  et  tombe  néces- 
sairement à  la  charge  de  l'Administration,  qui,  dénuée  de  tous 
moyens,  se  voit  dans  la  cruelle  iuipossibilitédeveniràleur  secours  : 

Considérant    que     la    commune    de    Dunkerque    renferme    un 
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hospice  ou  maison  de  charité  qui,  de  temps  immémorial,  donne 
asile  à  tous  les  malheureux  nés  non  seulement  dans  son  sein, 
mais  encore  dans  les  communes  voisines  et  ([ui  reçoit  journelle- 
ment tous  ceux  dont  les  besoins  et  les  infirmités  commandent 
impérieusement  les  devoirs  de  l'iiumanité  ;  que  cet  hospice, 
obligé  de  nourrir  par  jour  plus  de  six  cents  individus,  ne  peut 
y  pourvoir  par  lui-même  et  force,  en  quelque  façon,  l'Adminis- 
tration à  venir  à  son  secours  ; 

Considérant  que  les  versements  en  grains  à  faire  de  la  Belgique 
po>u'  le  département  du  \ord,  d'après  les  ordres  du  gouverne- 
ment, ne  s'effectuent  pas  et  qu'il  est  certain  qu'en  supposant 
qu'ils  aient  leur  exécution,  ils  ne  pourront  commencer  à  avoir 
lieu  tout  au  plus  que  dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain  ; 
qu'il  peut  arriver  d'ailleurs  que  leur  arrivage  soit  retardé  par  les 
gelées  qui  nous  menacent  dans  la  saison  présente  ; 

Considérant  que  l'intérêt  même  de  la  chose  publique  exige  et 
veut  qu'en  attendant  l'exécution  des  mesures  jirises  par  le 
gouvernement  pour  opérer  les  versements  de  la  Belgique,  il 
faut  s'occuper  des  moyens  qui,  seuls,  peuvent  conduire  au  but 
pour  lequel  ces  mesures  ont  été  prises  ;  qu'il  serait  totalement 
manqué,  si  on  ne  cherchait  pas  toutes  les  voies  possibles  à 
atleindre  le  moment  oii  ce  but  sera  rempli  ; 

Considérant  enfin  que  le  seul  parti  à  prendre  par  le  gouverne- 
ment, s'il  veut  que  ses  efforts  constants  poiu'  le  bien  de  la  chose 
publique  soient  couronnés  d'un  succès  complet,  est  de  venir 
momentanément  au  secours  de  la  commune  de  Dunkerque,  en 
l'autorisant  à  prendre  sur  les  chargements  de  grains  qui  arrivent 
jour'ui'liement  en  ce  port  |)our  \o  compte  de  la  Hé])iiblique,  la 
quantité  (le  quatre  mille  (piiulaux  de  grains,  a\'ec  ies(|uels  l'Admi- 
iiisliation  jiourra  attendri'  (]ue  sa  portion  dans  les  versements 
à  faire  de  la  Belgique  lui  parviendra  ; 

Ouï  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ;  arrête  (|ue  le  citoyen 
Vanhée,  l'un  de  ses  membres  actuellement  à  Paris,  ou  ceux  qu'il 
pourra  substituer  en  sa  place,  solliciteronl.  auprès  du  ministre  d(^ 
l'intérieur,  l'obtention  de  quatre  milli'  niniitaux  de  gi'aius,  (|ni 
ari'ixent  joui'nellenieni  en  ce  port,  aux  oITres  (|ue  fait  l'Adminis- 
tration d'en  payer  le  montant,  conformément  au  i>ri\  li\é  par  les 
lois  rendues  à  cet  égard. .  . . 

[2"><'  séance]  :  Arrêté  que  les  étrangers  paieront   Ic>  |iaiM  TiO  s.  la  livre. 

l.a  niunicipalité,  informée  que  la  majeure  jiartie  des  boulangers 
de  cette  commune  ne  vendent  leur  pain  f|u'au  miunenl  qu'on  l(> 
tire  hors  du  four  ;  qu'il  est  constaté  que  le  pain  chaud  es!  moins 
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économe  pour  la  consommation  que  le  pain  rassis,  en  ce  qu'on  en 
consomme  davantage  ; 

Considérant  que  la  pénurie,  qu'on  éprouve  pour  se  procurer  les 
subsistances  commande  l'économie  la  plus  sévère  de  leur  emploi  ; 

Informée  également  que  quelques  boulangers  abusent  de  la 
faculté  qu'on  leur  avait  donnée  de  vendre  le  pain  à  la  livre,  en 
fabriquant  du  pain  qui  n'avait  pas  son  poids  et  que  c'est  de  ce 
prétexte  qu'ils  colorent  leur  contravention  ; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  l'Administration  d'assurer 
l'exactitude  du  poids  du  pain  ; 

Ouï  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ;  arrête  ce  qui  suit  : 

1.  A  compter  du  lendemain  de  la  proclamation  du  présent 
arrêté,  les  boulangers  ne  pourront  exposer  en  vente  que  du  pain 
cuit  la  veille  ;  ils  seront  en  conséquence  autorisés  à  demander 
la  farine  nécessaire  pour  faire  une  cuisson  d'avance,  à  peine 
contre  les  contrevenants  d'être  privés  de  toute  distribution  ulté- 
rieure de  farine. 

2.  Une  sera  dorénavant  fabriqué  d'autre  pain  que  de  deux,  trois 
et  quatre  livres,  qui  devra  avoir  exactement  le  poids  précité,  à 
peine  de  contiscation  et  de  l'amende  portée  par  la  loi  sur  le  fait 
de  la  police. 

Enjoint  aux  commissaires  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  ini])rimé  et  affiché  partout  où 
besoin  sera. 

Ont  été  présents  :  les  citoyens  Deb.\ecqI-E,  président  ;  Mazuel. 
BouBERT,  Liéb.AlErt,  Foissey,  Olivier,  officiers  municipaux  ; 
HovELT,  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

1709.  Délibérations  et  correspondance  de  l'Administration 
municLpale.  —  12-16  nivôse  an  IV  —  2-6  janvier  1796. 

1  —  12  nivôee  —  2  janvier.  —  Délib.  :  Du  .5  nivôse  au  marché  de  ce 
jour,  l'arriéré  des  communes  de  Killem,  Bambecque,  Quaedypre,  Warhem 
et  Crochte,  s'élève  à  473  rasières.  La  force  armée  est  requise  de  s'y  trans- 
porter, le  13,  avec  le  commissaire  Lefebvre,  aux  conditions  et  suivant 
les  instructions  fixées  le  3  frimaire  [N"  1684].  —  A  V Administration  centrale: 
envoi  de  l'arrêté  (D  5/5,  f"  29).  —  Au  général  Rénier  :  réquisition  de 
25  chasseurs  (D  5/5,  f»  28"*'.) 

2^14  nivôse  —  4  janvier.  —  .4  V Administration  municipale  du  canton 
de  Dunkerque  :  Elle  comptait  que,  suivant  sa  promesse,  le  canton  complé- 
terait son  contingent.  11  en  est  fort  éloigne  et  elle  le  prie  de  s'exécuter  dans 
la  semaine.  (Dunk.,  D  5y5,  t°  29^). 
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3  —  15  nivôse  —  5  janvier.  —  Délit.  :  Le  commissaire  Lefebvre  (ci-dessus, 
n"  I)  annonce  que  les  cultivateurs  sont  très  récalcitrants  et  qu'il  lui  faut  un 
supplément  de  force  ai-mée  et  des  batteurs  ;  arrêté  d'envo3^er,  le  16,  un 
nouveau  détachement  à  Warheni  et  d'inviter  le  commandant  de  la  place  à 
fournir  20  batteurs  pris  dans  la  garnison  (Dunk.,D  3  2,  f<'4".)^.4  Vigreux, 
chez  Herleboul,  Grande  Place  à  Bruges  :  Elle  a  reçu  sa  lettre  du  10  et  l'arrêté 
de  l'Administration  centrale  du  département  de  la  Lys  pour  le  versement 
de  50.000  quintaux.  «  Le  défaut  d'assigner  une  caisse  pour  le  paiement 
de  ces  grains  est  pour  ainsi  dire  un  obstacle  invincible  ».  Elle  l'invite  à 
presser  l'Administration  du  Nord  à  user  de  tous  les  moyens  (Dunk.,  D  5/5, 
f"  30^.)  —  Le  commissaire  ordonnateur  de  la  V^  division  à  V Administration 
municipale:  par  lettre  du  6,  le  ministre  a  défendu  de  faire  aucune  avance  sur 
les  magasins  militaires,  car  cette  pratique  conduit  les  municipalités  à 
négliger  les  mesures  nécessaires  (Dunk.,  4/4,  f"  131.)  [L'Administration 
proteste,  en  ce  qui  la  concerne,  dans  une  lettre,  du  !',•,  au  ministre  ;  D  5/5, 
fo  34V.] 

-4  —  16  nivôse  —  6  janvier.  —  Délib.:  Levast,  préposé  au  dépôt  de  Bergues 
rapporte  (|Uc  les  cultivateurs,  qui  livrent  leur  contingent,  fournissent 
pour  la  plupart  du  blé  mélangé  d'avoine  pour  moitié.  Arrêté  de  l'autoriser 
à  ne  payer  pareils  grains  qu'à  raison  de  inoilié  du  prix  du  blé  pur,  première 
qualité,  en  fai.sani  dresser  procès- verbal.  [Dunk..  D  3/2,  f»  48''.]  —  A  V  Ad- 
ministration municipale  du  canton  de  Bergues:  L'i-xlrèmo  pénurie  ne  permet 
pas  de  relâcher  les  niesures  prises  à  l'égard  des  cultivateurs  de  Quaedypre 
pour  l'arriéré  du  contingent.  Elle  a  donc  donné  des  ordres  positifs  ;  elle  a 
envoyé  des  batteurs  :  un  bataillon  est  prêt  à  marcher  pour  seconder  son 
commissaire  s'il  y  a  la  moindre  opposition. 

1710.  Délibcrafioii  de  l' Administration  municipale.  —  17  ni- 
vôse an  IV  —  7  janvier  179t).  |  Dunk.,  i)  ;!  2,  f  'i9\\ 

Arrêté  qu'il  sera  envoyé  à  l'Aiimiiiistration  centrale  pour  la  prier  dr  pro- 
noncer sur  le  (onlingiMit  de  Uexpoëde. 

I/Ailiiiinislration,  étant  iiifnriiu'c  que  les  boulangers  euisenl 
jouriu'llcinc'iil  et  iléhiteni  Ir  |iaiii  au  luoiiu'iil  qu'ils  le  tirent  du 
four,  quoiqu'ils  soient  sullisaniinent  fournis  (le  farine  pour  cuire 
en  avance  et  être  à  même  de  ne  délivrer  (|ue  du  pain  rassis  ; 

Considérant  d'un  côté  qu'en  ne  cuisant  tous  les  jours  qu'une 
fournée  de  pain,  il  résulte  nécessairement  une  consommation  de 
bois  considérable,  qui  diininaerail  sensiblement,  si  les  boulangers 
cuisaient  ibnix  ou  trois  fournées  de  suite  et  approvisionnaient 
leurs  boutiques  ])our  deux  jours  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  le  ])ain  tendri>,  uioins  sain  (pie  le  rassis, 
est  aussi  moins  économe  et  met  souvent  plusieurs  citoyens  dans 
le  cas  de  se  passer  de  pain  unr  partie  du  IriidciiKiin  de  la  distri- 
bution ; 
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Considérant  aussi  qu'il  est  du  devoir  de  TAtiministration  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  prolonger  les 
subsistances  des  habitants  et  leur  procurer  un  pain  sain  et  bien 
confectionné  ;  que,  pour  y  parvenir,  il  est  indispensable  d'obliger 
les  boulangers  à  cuire  de  deux  jours  l'un  et  en  quantité  sutlisante 
pour  la  consommation  du  lendemain  ;  ouï  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  ; 

Arrête  qu'à  compter  du  dix-huit  de  ce  mois,  aucun  boulanger 
auquel  l'Administration  délivre  des  farines  ne  pourra  exposer  ni 
débiter  d'autre  pain  que  celui  cuit  de  la  veille,  à  peine  de  ne  plus 
être  compris  dans  le  nombre  de  ceux  à  qui  on  fournit  journelle- 
ment des  farines  ;  et  que  pour  leur  faciliter  le  moyen  de  ne  débiter 
que  du  pain  rassis,  la  distribution  ordinaire  des  farines  sera 
renforcée. 

Ont  été  présents:  les  citoyens  Debaecque,  président;  Mazuel, 
BouBERT,  LiÉBAERT,  FoissEY,  Olivier,  officiers  municipaux  ; 
HovELT,  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

1711.  U Administration  municipale  à  l'Administration  centrale. 
17  nivôse  an  IV  —  8  janvier  1796.  [Dunk.,  D  5  /5,  fo  33.] 

Votre  lettre  du  14  de  ce  mois,  que  nous  recevons  en  ce  moment, 
aggrave  de  plus  en  plus  l'embarras  dans  lequel  nous  nous  trou- 
vons, relativement  aux  subsistances  de  la  commune,  et  dont  nous 
vous  avons  entretenus  par  nos  lettres  des  10  et  12  de  ce  mois  ; 
nous  n'avons  de  subsistances  que  pour  deux  jours  et,  si  nous  ne 
pouvons  pas  compter  sur  les  versements  qui  doivent  nous  être 
faits  par  les  communes  récoltantes,  en  conformité  d'une  répar- 
tition que  vous  avez  vous-mêmes  sanctionné,  il  faudra  nécessai- 
rement que  nous  abandonnions  une  place  dans  laquelle  nous 
n'éprouvons  que  les  entraves  les  plus  multipliées. 

Nous  allons  vous  prouver,  comme  nous  vous  l'avons  déjà 
annoncé,  que  la  commune  de  Rexpoëde  a  surpris  votre  religion  et 
vous  vous  convaincrez  que,  bien  loin  de  requérir  quelque  chose 
d'injuste  ou  de  vexatoire,  nous  ne  faisons  valoir  que  des  droits 
légitimes  et  fondés  sur  le  vœu  de  la  loi,  qui  entend  que  l'excédent 
des  communes  récoltantes  soit  destiné  à  l'approvisionnement  de 
celles  qui  ne  récoltent  pas. 

La  population  de  la  commune  de  Rexpoëde  est  de  dix-sept  cent 
trente  individus.  Le  produit  de  sa  dernière  récolte  en  grains 
propres  à  la  panification  consiste  :  en  cinq  mille  cinq  cent  cin- 
quante rasières  de  blé,  provenus  de  mille  neuf  mesures  de  terre  ; 
trente-trois  rasières  de  méteil,  provenus  de  six  mesures  ;  deux 
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cent  cinquante-six  rasières  d'orge  ou  pamelle.  provenus  de  trente- 
deux  mesuies. 

Pour  subvenir  à  l'ensemencement,  il  a  été  déduit  du  produit 
ci-dessus  : 

pour  les  mille  neuf  mesures  de  terre,  à  raison  de  cinq  huitièmes 
par  mesure,  six  cent  trente  rasières  de  blé  ; 

l)our  les  six  mesures  de  terre,  à  raison  de  trois  quarts  par 
mesure,  quatre  rasières  de  méteil  ; 

pour  les  trente-deux  mesures  de  terre,  à  raison  de  trois  quarts 
par  mesure,  vingt-quatre  rasières  d'orge. 

En  sorte  que  l'excédent  du  produit  de  la  récolte  de  la  com- 
mune de  Rexpoëde,  réduit  en  quintaux,  se  borne  à  la  (juantité 
de  dix  mille  huit  cent  vingt-un  quintaux  de  blé  ;  soixante-un 
quintaux  de  seigle  ;  trois  cent  quatre-vingt-douze  quintaux 
d'orge  ou  sucrion.  Il  a  encore  été  réduit  de  cette  quantité,  pour 
la  subsistance,  pendant  l'année  entière,  des  dix-sept  cent  trente 
individus  qui  composent  la  iiopulation  de  la  commune  de  l{ex- 
potnle,  à  raison  de  quatre  quintaux  de  blé  pur  ou  de  cinq  quin- 
taux de  grains  mélangés  par  tète,  six  mille  quatre  cent  soixante- 
sept  quintaux  de  blé  ;  soixante-un  quintaux  de  inétcil:  trois 
cent  quatre-vingt-douze  quintaux  d'orge  ou  sucrion. 

Il  restait  donc,  en  définitif,  un  excédent  de  quatre  mille  trois 
cent  cinquante-quatre  quintaux  de  blé,  dont  la  ci-devant  Admi- 
nistration du  district  a  disposé  en  faveur  de  notre  commune, 
et  c'est  sur  cet  excédent  qu'elle  a  établi  le  contingent  de  quatre- 
vingt-six  rasières  que  la  commune  de  Rexpoëde  devait  verser 
hebdomadairement  sur  notre  marché. 

D'après  cet  exposé,  basé  sur  pièces  probantes,  fournies  par  les 
cultivateurs  mêmes  de  la  commune  de  Rexpoëde.  vous  ne  pouvez 
que  conclure  que  cette  commune  vous  en  a  imposé,  quaml  elle 
vous  a  déclaré  qu'elle  était  exposée  à  moiuir  de  faim  ;  nous  vous 
répéterons  ce  que  nous  vous  avons  déjà  dit.  que  cette  commune 
avoisinant  les  frontières  de  la  Belgiiiue  ne  cherche  à  se  soustraire 
aux  réquisitions  que  la  loi  ordonne  de  faire  de  ce  qui  leur  reste  de 
disponible  que  pour  pouvoir  le  verser  dans  la  Belgiciue  où  nous 
savons  que  le  blé  se  vend  jusqu'à  soixante  livres  la  rasière  ;  c'est 
donc  l'intérêt  personnel  qui  les  dirige  et  qui  leur  fait  oublier  tout 
ce  qu'ils  doivent  à  leur  patrie;  c'est  donc  ce  vil  et  coupable 
égoisme  qu'il  s'agit  de  réprimer  ;  les  circonstances  malheureuses 
dans  les(|uelles  se  trouve  la  France  l'ordonnent  impérieusement 
et,  d'après  les  renseignements  que  nous  vous  ilonnons,  nous  ne 
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doutons  pas  qu  en  rapportant  votre  arrêté  en  faveur  de  la  coni- 
nuine  de  Rexpoëde,  vous  ne  lui  ordonniez  de  nous  verser  tlans 
le  tiers  jour,  pour  tout  délai,  l'arriéré  qu'elle  nous  doit  depuis  If" 
moment  où  elle  a  suspendu  ses  versements. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  que  votre  détermination  à  cet 
égard  soit  prompte,  que  nous  ne  savons  plus  où  donner  de  la  tète 
pour  faire  face  à  la  consommation  de  la  décade  prochaine  :  nos 
besoins  sont  si  urgents  que  nous  nous  trouvons  forcés  de  vous 
adresser  la  présente  par  un  exprés  qui  est  chargé  de  nous  rapporter 
votre  réponse. 

Vous  vous  convaincrez  aisément  de  l'anxiété  qui  doit  nous 
tourmenter  dans  cette  partie  si  difficile  de  l'administration,  quand 
vous  jetterez  les  yeux  sur  les  difficultés  que,  d'un  autre  côté,  nous 
éprouvons  dans  les  versements  à  faire  de  la  Belgique  ;  la  lettre  que 
nous  recevons  ce  matin  de  notre  commissaire  nous  afflige  d'au- 
tant plus  que  nous  avons  lieu  de  craindre  que  cette  ressource  sur 
laquelle  nous  comptions,  nous  manquera  tout  à  fait  :  c'est  donc 
une  raison  de  plus  pour  accélérer  la  détermination  que  nous  vous 
demandons  et  qui,  seule,  peut  nous  faire  attendre  avec  résignation 
un  moment  [dus  heureux. 

Vousnousditesquelaloidu  se|)t  vendémiaire  nous  permetla  voie 
des  blatiers  pour  nous  procurer  les  grains  qui  nous  sont  néces- 
saires ;  cette  voie,  nous  l'avons  tentée,  mais  elle  est  impraticable 
parce  queles  agents  municipaux  des  communes  où  nous  pourrions 
acheter  refusent  de  délivrer  les  expéditions  nécessaires  pour 
assurer  la  libre  circulation  des  grains  ;  ils  prétendent  tous  que 
leurs  besoins  ne  permettent  aucune  extraction,  et  cette  loi  du 
sept  vendémiaire  [demeure],  en  cette  partie,  de  nul  effet  pour  nous: 
il  y  a  plus,  c'est  que.  si  nous  voulions  acheter  dans  les  ci-devant 
districts  qui  nous  a  voisinent,  nous  ne  pourrions  le  faire  qu'en 
espèces,  et  nous  n'en  avons  aucunement  ;  de  sorte  donc  que  nous 
sommes  absolument  forcés  de  nous  contenter  des  versements  è 
faire  par  les  communes  désignées  à  notre  approvisionnement, 
jusqu'à  ce  que  les  secours  que  vous  nous  avez  délégués  sur  la 
Belgique  nous  soient  parvenus. 

Xous  vous  observerons  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre 
arrêté  du  vingt-huit  frimaire  dernier  étaient  établis  sur  l'obliga- 
tion dans  laquelle  vous  vous  trouviez  de  faire  effectuer  les  ver- 
sements de  la  contribution  foncière  en  nature  ;  ces  motifs  n'existent 
plus,  puisque  la  quinzaine  est  expirée  et  que,  d'ailleurs,  nous 
savons  que  la  commune  de  Rexpoëde  a  versé  des  grains  dans  le 
magasin  militaire  de  cette  commune  :  nous  sommes  donc  ferme- 
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ment  persuadés  que  vous  vous  empresserez  de  venir  à  notre 
secours,  en  ordonnant  à  la  dite  commune  de  nous  fournir,  sous  la 
déduction  de  ce  qu'elle  a  dû  verser  jusqu'à  ce  jour,  tant  pour  le 
magasin  militaire  que  pour  notre  approvisionnement,  l'excédent 
des  quatre  mille  trois  cent  cinquante-quatre  quintaux  que  nous 
vous  avons  justifiés  exister  sur  le  produit  de  sa  récolte.  Signé  : 
Armand  Foissey,  Liébaert  fils,  Mazuel  et  Olivier. 

Le  même  jour,  lettre  à  Dekytspotter  sur  le  même  sujet  ;  ihl<l.,  (<>  32^. 

1712.  Le\.'asl,  garde-niagasiri  civil  à  Bergiu-s,  à  l' Administra- 
tion municipale.  —  18  nivôse  an  IV  —  8  janvier  1796.  [Dunk., 
D4/4,  fM3r.] 

Les  cultivateurs  de  Quaedypre  enverront  leurs  grains  demain  au  marché 
de  Dunkerque  pour  les  vendre  en  numéraire  et  n'avoir  pas  à  recevoir  la 
force  armée.  Il  conseille  de  ne  pas  les  laisser  vendre  ces  grains  et  de  les 
verser  au  magasin. 

1713  .  Délibération  de  r Administration  municipale.  —  19  nivôse 
an  IV  —  9  janvier  1796.  [Dunk.,  D  3/2,  f°  50\J 

L'Administration,  par  suite  des  mesures  qu'elle  a  dû  prendre 
pour  connaître  les  cultivateurs  qui,  par  leur  relard,  avaient  occa- 
sionné l'envoi  de  la  force  armée,  ayant  ordonné  (|ue  les  grains  qui 
seraient  apportés  à  Dunkerque,  par  les  communes  de  Killem, 
Warhem,  Crochte  et  Quaedypre,  seraient  conduits  au  magasin  ; 

Considérant  que  cette  mesure  n'avait  pour  !)ul  cpie  de  connaître 
ceux  des  cultivateurs  sur  lesquels  elle  avait  droit  de  requérir  le 
paiement  des  frais  de  la  force  armée  en  raison  du  relanl  qu'ils 
avaient  mis  à  fournir  leur  contingent  ; 

Considérant  que,  voulant  en  même  temps  concilier  cette  mesure 
de  prudence  avec  ce  que  les  cultivateurs  qui  n'étaient  pas  en 
retard  et  qui  venaient  apporter  le  contingent  de  ce  qu'ils  doivent 
pour  le  marché  du  jour,  ont  droit  d'exiger  de  sa  justice  ; 

Considérant  qu'elle  aurait  en  conséquence  promis  que  sur 
l'état  qui  serait  fourni  par  les  agents  des  communes,  elle  paierait, 
aux  cultivateurs  qui  n'étaient  pas  en  retard,  le  montant  de  leiir^ 
grains  d'après  les  mercuriales  des  prix  auxquels  ceux  versés  au 
marché  ont  été  vendus,  tandis  que  ceux  l'ii  rrtaid  n'auraient  ]iu 
être  payés  que  d'après  la  mcirui-iali'  du  niarcliè  de  Bergucs  de 
lundi  dernier  ; 

Considérant  que  la  coupe  du  inarciié  de  Dunkerque,  de  samedi 
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dernier,  comporte  vingt-huit  livres  par  rasière,  mesure  de  Dun- 
kerque  ; 

Ouï  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ;  arrête  que  le  citoyen 
Armand  Foissey,  l'un  de  ses  membres,  se  rendra  à  Bergues  !e 
vingt-un  de  ce  mois  avec  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter 
en  espèces,  au  prix  de  vingt-huit  livres,  les  cultivateurs  qui  justi- 
fieront que  les  grains  qu'ils  ont  apportés  à  Dunkerque,  samedi, 
étaient  pour  le  contingent  du  marché  du  jour  et  qu"il  fera  payer 
en  assignats  par  le  citoyen  Levast,  à  Bergues,  sous  la  déduction 
des  frais  occasionnés  par  la  force  armée,  ceux  de  ces  cultivateurs 
qui  ne  s'étaient  rendus  samedi  à  Dunkerque  que  pour  satis- 
faire à  leur  arriéré. 

Ont  été  présents  :  les  citoyens  Debaecque,  président  ;  Mazuel, 
BouBERT,  LiÉBAERT,  FoissEY,  OLIVIER,  officiers  municipaux  ; 
HovELT,  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

1714.  Délibération  de  l'Administration  municipale.  —  21  ni- 
vôse an  IV  —  11  janvier  1796.  [Dunk.,  D  .3/2,  fo  51.] 

La  municipalité  assemblée,  informée  que  la  plus  grande  partie 
des  permis,  délivrés  pour  acheter  du  blé  au  dernier  marché,  se 
trouve  encore  dans  les  mains  des  citoyens  qui  n"ont  pas  pu  s'en 
procurer  ; 

Considérant  que,  si  on  en  émettait  de  nouveau,  il  pourrait 
arriver  que  les  grains  qui  seront  portés  au  marché  prochain 
seraient  encore  achetés  par  ceux  qui  en  ont  eu  et  priveraient  les 
porteurs  du  moyen  de  s'approvisionner  à  leur  tour  ; 

Considérant  aussi  que  des  particuliers,  porteurs  de  pancartes, 
quoiqu'approvisionnés,  s'en  servent  pour  obtenir  des  cartes  au 
pain  et  continuent  à  consommer  les  subsistances  destinées  pour 
ceux  qui  n'ont  pu  se  procurer  des  grains  ; 

Ouï  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif;  arrête  qu'il  ne  sera  pas 
délivré  des  permis  à  qui  que  ce  soit  pour  acheter  des  grains  au 
marché,  jusqu'à  ce  que  ceux  délivrés  la  semaine  dernière  seront 
rentrés. 

Arrête  pareillement  qu'à  compter  du  vingt-trois  de  ce  mois 
jusqu'au  trente  inclusivement,  il  ne  sera  pas  délivré  du  pain  à 
ceux  qui  se  sont  approvisionnés  de  grains  au  dernier  marché. 

Ont  été  présents  :  les  citoyens  L.  Debaecque,  président  ; 
Mazuel,  Boubert,  Liébaert,  Olivier,  officiers  municipaux  : 
HovELT,  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 
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1715.  hélibération  de  V Adnnuislralinii  iHniiicipale. —  22  ni- 
vôse an  IV  —  22  janvier  17!t6  |l)inik..  I)  ;;  '2.  fo  52J. 

[F^  séance.]  Ivillcm,  Quacdypre,  Warliem  n'out  luiiini  ni  rairifié,  ni  le 
contingent  du  dernier  marché;  Bambeciiue  et  Croclite  iront  pas  fourni  au 
dernier  mai'olié  ;  les  agents  .seront  prévenus  que,  faute  de  livrer  pour  le 
21.  ils  recevront  le  lendemain  la  force  année... 

LWdmihistration.  considérant  f|iie  la  majeure  partie 

des  grains  qu'elle  peut  se  procurer  chez  les  cultivateurs  ne  se 
paie  qu'en  espèces  métalliques  ;  que  cette  quantité  étant  insuf- 
fisante pour  fournir  à  lapprovisionneniont  de  ses  administrés, 
elle  doit  nécessairement  porter  ses  achats  dans  rétranger  et 
les  départements  réunis,  «ii  tout  doit  s'accpiitter  en  numéraire  ; 

Considérant  que  toutes  les  ressources  que  la  conuiiiine  s'est 
ménagée  pendant  la  dernière  année  soit  |)ar  l'emprunt  volon- 
taire des  bons  citoyens,  soit  par  le  |U'èl  généreu.x  du  fonds  do 
la  Société  commerciale,  sont  absoiiiinenl  e|Hiisées  et  que  la  com- 
mune est  actuellement  réduite  à  la  ressource  itrècaire  de  ne  pou- 
voir faire  les  fonds  que  du  jour  la  journée  ; 

_Considèrant  (ju'il  est  instant  de  ménagei'  à  la  classe  indigente 
et  absolument  dénuée  di'  toute  faculté,  les  moyens  de  lui  faciliter 
quelque  adoucissement  dans  le  prix  du  pain  :  que  la  S(>ule  voie 
pour  y  parviMiir  est  de  diminuer  la  perte  énorme  que  souffre  joiu'- 
ncllement  la  caisse  municipale  de  la  diiïérence  effrayante  qui  se 
trouve  entre  le  coiit  et  la  vente  du  |iain  et  de  leur  réserver  les 
moyens  qui  peuvent  lui  procurer  ilu  numéraire  |mur  mettre  IWd- 
ministration  à  même  de  continuer  ses  achats  : 

Oui  le  commissaire  du    ijouvoii'  exécutif;  arrête  ce  qiu  suit  : 

I.  .A  compter  du  vingt -cinq  de  ce  mois,  le  prix  du  pain  qui  se 
délivre  sur  les  pancartes  rouges  et  celui  qui  se  délivre,  comme 
supplément,  sur  les  pancartes  blanches,  est  fixé  à  trois  sols  la 
livre  en  numéraire  ou  quarante  francs  en  assignats. 

II.  A  compter  de  la  même  épocpie,  la  demi-livre  de  pain  ([ui 
se  délivre  sur  les  pancartes  l)lanches  est  fixée  à  cinquanti'  sols  en 
assignats  ou  deux  iiarils  eu  iniméraire. 

Invite  ceux  dont  les  moyens  peuvent  les  mettre  à  même  de 
pouvoir  se  passer  des  cartes  blanches  à  les  réserver  à  la  classe  la 
plus  indigente  de  leurs  concitoyens  et  à  ra|)porter  les  pancartes 
qui  leur  imt  été  délivrées,  les  pré\i'uanl  que  l'.Xdiiiinislration  va 
s'occuper  pour  découvrir  les  erreurs  et  abus  i|ui  |ieu\eiil  s'être 
introduits  dans  le  classement  des  indigents. 

['i"""  séance  |.  .Vrrété  d'acheter  en  Belgique  250  rasiéres  de  seigle  pour 
être  mélangé  au  blé  et  au  sucrion.  —  .\  dater  du  25,  le  pain  délivré  sur  caries 
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blanches,  qui  se  payait  chez  les  boulangers,  se  paiera  dans  les  bureaux  de 
distribution,  en  prenant  les  cartes.  Les  boulangers  rapporteront  les  cartes 
en  leur  possession  demain  soir,  à  peine  de  ne  pas  en  être  payés. 

1716  .  Délibération  et  correspondance  de  f  Adniiiustratuin  muni- 
cipale. —  22-29  nivùse  an  I\"  —  12-19  janvier  179G. 

1  — -22  nivôse  —  12  janvier.  —  ^4  l' Administration  centrale  :  Elle  se  déclare 
atterrée  de  ce  que  l'Administration  centrale  a  encore  ajourné  sa  déci- 
sion en  ce  qui  concerne  Rexpoëde.  Elle  se  décide  néanmoins  à  y  envoyer 
la  force  armée  pour  faire  livrer  l'arriéré  qui  est  de  253  ras.  5/8.  —  Un  des 
moyens  de  secourir  Dunkerque,  ce  serait  de  faire  vendre  au  marché  de 
Bergues  ou  à  celui  de  Dunkerque  400  ras.  par  les  communes  du  district 
d'Hazebrouck.  On  ne  vend  plus  ici  qu'en  espèces  et  la  récolte  de  ces  com- 
munes leur  permet  bien  cela.  —  Elle  compte  recevoir  promptement  une 
part  des  25.000  quintaux  du  Pas-de-Calais,  un  de  ses  députés  à  Paris 
annonçant  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  levé  toutes  les  difficultés.  (Dunk., 
D  5-5,  fo36.) 

2  —  23  nivôse  —  13  janvier.  —  .1  l' Adniinislration  centrale  :  Les  blatiers 
chargés  de  ses  approvisionnements  sont  entravés  dans  leurs  opérations. 
L'Administration  du  canton  de  Nouvelle-Eglise  (Pas-de-Calais)  a  arrêté 
des  sucrions  achetés  pour  Dunkerque  (ibid.,  î°  36'^.) 

3  —  26  nivôse  —  16  janvier.  —  Délib.  :  L'Administration  est  dépourvue 
de  toute  espèce  de  grains  pour  demain.  740  ras.  de  blé  sont  venues  de  l'étran- 
ger, à  la  consignation  d'Emmery  et  de  ^'anhée  qui  sont  en  marché  avec  le 
gouvernement.  Ils  sont  requis  de  fournir  à  la  commune  300  quintaux  au 
prix  qu'ils  ont  arrêté  avec  l'Etat.  (Dunk,.  D  3  2.  f"  56.) 

4  —  27  nivôse  —  17  janvier.  — .A  l' Administration  centrale:  Elle  se. 
plaint  de  l'abandon  où  se  trouve  la  commune.  Elle  a  dû  mettre  en  réquisi- 
tion 300  quintaux  de  blé  sur  un  chargement  arrivé  de  l'étranger  et  le  paie 
24  livres  le  quintal  en  numéraire.  «  D'après  un  prix  aussi  exorbitant,  vous 
jugerez  de  la  nature  et  de  l'étendue  de  nos  besoins  '.  11  importe  que  l'Admi- 
nistration centrale  satisfasse  aux  demandes  relatives  à  Rexpoëde  et  à  la 
contribution  foncière.  (Dunk..  D  5/5,  f°  39.) 

ô  —  28  nivôse  —  18  janvier.  —  .-1  V Administration  du  canton  de  Nouvelle- 
Eglise  {Pas-de-Calais)  :  Cette  admini.stration  a  maintenu,  le  26,  son  refus 
de  laisser  passer  les  sucrions  de  Dunkerque  (ci-dessus,  n"  3)  attendu  que 
les  cultivateurs  négligent  de  payer  la  contribution  en  nature.  L'Adminis- 
tration de  Dunkerque  répond  qu'en  réalité  le  sucrion  est  très  abondant 
puisqu'on  lui  en  a  offert  2.000  sacs.  (Ibid.,  f"  38.) 

6  —  29  nivôse  —  19  janvier.  —  A  l' Administration  centrale  :  Le  ministre 
de  l'intérieur  a  écrit  à  l'Administration  centrale  de  la  Lys  qu'il  avait 
chargé  celle  du  Nord  de  faire  les  premières  avances  jjour  le  paiement  des 
grains  à  verser.  Elle  compte  que  l'on  va  se  hâter  «  pour  seconder  une  mesure 
qui  seule  peut  nous  sauver  des  horreurs  de  la  famine  ».  (Ibid.,  i°  40^.) 
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1717.  L'Administration  municipale  à  Schoel,  à  Paris,  et  à 
Hébert,  commissaire  des  guerres;  le  ministre  de  Vintérieur  à  F  Ad- 
ministration municipale.  —  Nivôse  et  pluviôse  an  IV. 

Elle  prie  Schoel  d'aider  Vanhée  à  obtenir  les  4.000  quintaux  qu'elle  solli- 
cite par  arrêté  du  11  ;  15  nivôse  —  .5  janvier  1796  [Dunk.,  D  5/5,  f°  30^',] 
Le  ministre  accorde  1.500  quintaux  sur  les  arrivages  ;  27  nivôse  —  17  jan- 
vier [Dunk.,  D  4/4,  fo  134.]  Le  magasin  des  arrivages  ne  pouvant  donner  que 
600  quintaux  et  200  quintaux  étant  nécessaires  encore  pour  la  distribution 
de  demain,  elle  demande  à  Hébert  de  lui  avancer  le  reste  du  secours  ; 
7  pluviôse  —  27  janvier  [Dunk.,  D  5/5,  1°  47.]  Il  l'accorde  ;  même  jour. 
[Dunk.,  D  4/4,  f  141^'.] 

1718.  La  municipalité  au  ministre  de  Vintérieur.  — 2  pluviôse 
an  IV  —  22  janvier  17!)ti.  [Dunk.,  D  5  /5,  fo  42\J 

La  loi  du  sept  vendémiaire  dernier  autorise  les  grandes  com- 
munes de  se  procurer  dans  les  couuuunes  de  l'intérieur,  par  l'in- 
termédiaire des  marchands  blaliers,  les  grains  nécessaires  à  Tap- 
pro\isionnement  de  leurs  administrés  ;  la  mènu\  loi  prescrit  les 
formalités  à  observer  par  les  agents  chargés  d'elîectuer  ces  achats. 

Notre  commune,  accablée,  depuis  un  an,  par  la  pénurie  la  plus 
alTreuse  dans  ses  subsistances,  ne  vivant  qu'au  jour  la  journée, 
située  dans  un  arrondissement  extraordiuairement  peuplé,  venait 
de  profiter  des  dispositions  favorables  de  la  loi  du  sept  vendé- 
miaire pour  faire  ciîectuer  des  achats  de  grains  dans  les  conmiunes 
du  ci-devant  district  de  Calais,  qui  étaient  habituées  anciennement 
à  verser  sur  le  marché  de  Bergues,  qui  était  celui  d'approvision- 
nement pour  la  commune  de  Dunkerque  ;  elle  avait  en  consé- 
quence chargé  un  marchand  blaticr  d'effectuer  ces  achats  ;  ce 
particulier  s'était  conformé  à  toutes  les  fornudités  prescrites  par 
la  loi  et  avait  commencé  d'acheter  une  partie  de  sucrion  chez  des 
cultivateurs  de  Xouvello-]<]glise  ;  la  municipalité  de  ce  canton  n'a 
pas  cru  devoir  déférer  aux  dispositions  de  la  loi  du  sept  vendé- 
miaire ;  elle  s'est  opposée  à  l'expédition  de  ces  grains  ;  nous  avons 
cru  qu'il  aurait  suffi  de  ])arler  à  cette  administration  le  langage  de 
la  fraternité,  lui  exprimer  nos  besoins,  lui  rap|)eler  l'infraction 
qu'elle  venait  de  faire  à  la  loi,  pour  nous  flatter  qu'elle  se  serait 
désistée  de  la  mesure  arbitraire  qu'elle  venait  d'adopter  ;  elle  a 
réj)()ndu  (|u"ell('  ne  pouvait  peiiiiottri'  la  sortie  des  grains  parce 
que  cette  mesure  entraverait  le  paiement  de  la  contribution  fon- 
cière en  nature  ;  nous  avons  alors  pris  le  parli  d'y  envoyer  un 
commissaire  que  nous  avons  chargé  de  presser  celte  adminis- 
tration, par  tous  les  moyens  de  persuasion,  de  se  rendre  à  l'obéis- 
sance qu'elle  devait  à  la  loi  ;  n'ayant  pu  y  réussir,  il  a  sommé 
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cette  administration  df  lui  donner  par  écrit  ses  motifs  de  refus, 
ce  qu'il  a  obtenu  ;  nous  vous  en  remettons  ci-inclus  son  arrêté  ; 
vous  verrez  par  icelui,  citoyen  ministre,  qu'elle  allègue  actuelle- 
ment, pour  moyen  principal  de  défense,  que  c'est  pour  faire  exé- 
cuter les  réquisitions  auxquelles  elle  est  dans  le  cas  d'obtempérer 
pour  l'approvisionnement  de  la  commune  de  Calais  et  ([irelle  ne 
fait  conséquemment  que  remplir  les  dispositions  des  articles 
dix  et  quinze  de  la  même  loi  ;  vous  observerez  facilement,  citoyen 
ministre,  par  la  versatilité  que  met  cette  administration  dans  ses 
moyens  de  refus,  qu'elle  n'a  d'autre  intention  que  d'éluder  la  loi 
et  qu'elle  est  d'autant  moins  à  même  de  les  justifier  que  l'article 
quinze,  dont  elle  veut  se  prévaloir,  porte  qu'il  sera  tenu  compte 
aux  cultivateurs,  sur  les  réquisitions  qui  leur  seront  faites,  du 
montant  des  ventes  effectuées  aux  marchands  blatiers. 

Le  tort  de  cette  administration  est  d*autant  plus  grave  que  le 
refus  de  laisser  suivre  ces  grains  n'émane  que  de  son  fait  privé  et 
qu'il  est  constaté  que  ce  sont  les  cultivateurs  de  ce  canton  qui 
nous  ont  offert  une  partie  de  sucrion  ;  nous  avons  cru  qu'il  était 
de  l'intérêt  public  de  vous  dénoncer  une  infraction  aussi  formelle 
à  la  loi.  Il  est  temps,  citoyen  ministre,  que  vous  fassiez  cesser  ce 
fédéralisme  affreux  ([ui  isole  tellement  les  départements  et  les  can- 
tons que  toutes  ces  démarcations  présentent  autant  de  gouver- 
nements distincts  ;  il  est  temps  que  vous  fassiez  cesser  la  tyrannie 
de  plusieurs  municipalités  de  canton,  qui  joignent  à  une  ignorance 
profonde  un  arbitraire  et  un  égoïsme  impardonnable. 

Nous  sommes,  citoyen  ministre,  dans  la  disette  la  plus  affreuse  : 
nos  environs  ne  nous  présentent  que  des  sables  ou  des  terres  sté- 
riles ;  les  réquisitions  à  faire  sur  les  communes  de  notre  ci-devant 
district  sont  insuffisantes  ;  nous  n'avons  d'autres  ressource-  que 
celles  que  peuvent  nous  présenter  les  communes  de  l'intérieur, 
et  ces  moyens  seront  absolument  nuls  du  moment  qu'il  dépendra 
d'un  agent  ou  d'une  municipalité  de  canton  d'y  mettre  des  en- 
traves ;  nous  espérons  donc  que  vous  nous  ferez  parvenir  inces- 
samment un  arrêté  qui  puisse  nous  mettre  à  même  de  n'avoir 
plus  à  redouter  l'arbitraire  de  la  municipalité  du  canton  de 
Nouvelle-Eglise,  département  du  Pas-de-Calais,  et  de  pouvoir 
profiter  des  dispositions  favorables  des  cultivateur  de  ce  canton  : 
notre  pénurie  est  affreuse  ;  nos  besoins  sont  pressants,  nous  vous 
conjurons,  au  nom  des  nombreux  administrés  qui  nous  sont 
confiés,  de  nous  rendre  prompte  et  brave  justice.  Signé  :  L.  De- 
B.VEcguE,  LiÉBAERT  fils,  FoissEY  et  Olivier. 

Repon.se  du  ministre  qui  désapproiive  ces  entraves  1.9  pluviôse  ; 
D  4/i,  f»  142. 
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1719.  L'Administration  municipale  à  Dekytspotter.  président 
de  r Administration  centrale,  ci  BaiUeiil.  —  2  pluviôse  an  l\  — 
22  janvier  1796.  [Dunk..  D  5  5.  f»  43.] 

jXos  commissaires  nous  ont  rendu  compte  des  discussions  qui 
ont  eu  lieu  hier  entre  eux  et  les  agents  ou  préposés  des  communes 
récoltantes  affectées  à  notre  approvisionnement  ;  elles  vous 
auront  convaincus  de  la  mauvaise  foi  des  cultivateurs  qui  ne 
cherchent  aujourd'hui  à  diminuer  le  produit  de  leur  récolte  que 
pour  se  soustraire  à  Tapprovisionnement  des  marchés  ;  vous  aurez 
reconnu  qu'ils  ne  mettaient  ce  prétexte  en  avant  que  parce 
qu'ils  ne  trouvaient  pas  dans  nos  marchés  le  haut  prix  qu'ils  se 
procurent  par  des  ventes  particulières  ou  par  des  versements  à 
l'étranger  ;  leur  aveu  sur  ce  point  vous  aura  démontré  que, 
si  nous  avons  été  forcés  de  recourir  aux  mesures  de  rigueur  que 
la  loi  mettait  à  notre  disposition,  c'était  à  eux-mêmes  qu'ils 
doivent  s'en  prendre,  car,  s'ils  avaient  eu  plus  de  bonne  volonté 
et  s'ils  s'étaient  mieux  exécutés,  nous  n'eussions  pas  employé 
une  mesure  qui  nous  répugnait  autant  qu'à  eux. 

II  ne  vous  sera  sans  doute  pas  échappé  que  les  réclamations 
les  plus  fortes  qui  ont  été  faites  ont  eu  lieu  [de  la  part]  des  com- 
munes qui  avaient  été  reconnues  devoir  faire  partie  de  la  première 
classe  et  dont  la  récolte,  année  commime,  produisait  sept  ra- 
sières  de  blé  par  mesure  de  terre  ;  tandis  que  les  autres  communes, 
rangées  dans  la  deuxième  et  troisièiue  classes,  n'ont  point 
réclamé  sur  le  contingent  qu'elles  avaient  à  fournir  ;  celles  de  la 
première  classe  ont  |)rétendu,  par  l'organe  du  citoyen  Vanden- 
bavière,  que  leur  récolte  ne  pouvait  aller  à  plus  de  quatre  rasières 
par  mesure  et  l'aveu  de  quelques  cultivateurs,  qui  ont  avoué 
que  cela  pouvait  aller  à  quatre  et  demie,  était  la  preuve  convain- 
cante que  le  citoyen  Vandenbavière  ne  cherchait  qu'à  siu'prendre 
voire  religion  ;  aussi  comptons-nous  fermement  que  vous  ferez 
maintenir  la  répartition  du  Disdicl  ou  qu'elle  sera  établie,  quant 
à  ces  communes  fie  première  classe,  surtout  celles  de  Rexpoéde, 
Quaedypre,  W'arhem,  Killem  et  Bambecque,  de  manière  à  ce  que 
nous  ne  soyons  pas  tout  à  coup  frustrés  d'une  partie  de  nos 
approvisionnements  hebdomadaires  ;  nous  comptons  sur  toute 
votre  sollicitude  en  faveur  de  notre  commune  ;  vous  connaissez 
sa  détresse  en  subsistance  et  si  nous  n'avons  plus  celte  faible 
ressource,  nous  sommes  perdus. 

.Nous  vous  observerons  que  nous  n'attribuons  l'animosité  que 
nous  avons  remarquée  chez  les  agents  qu'à  l'égoïsme  qui  les 
tourmente  comme  cultivateurs  ;   car  il    est   un   fait,  c'est   que 
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toutes  les  réquisitions  ont  frappé  jusqu'à  présent  sur  les  petits 
ménagers  qui  se  trouvent  dans  i"iinpossii)ililé  de  fournir  désor- 
mais et  qu'actuellement,  c'est  le  loui'  des  matadors  dont  les 
agents  font  nombi'e  ou  dont  ils  ont  besoin  de  s'entourer  pour  se 
donner  du  crédit  ;  ce  que  nous  vous  avançons  à  cet  égard,  nous 
le  tenons  de  ces  mêmes  petits  ménagers  qui  nous  disent  qu'il  en 
sera  encore  cette  année  connne  des  années  dernières,  c'est-à- 
dire  que  le  pauvre  supportera  tout  le  fardeau  des  réquisitions 
et  que  le  riche  s'en  exemptera.  iSigné  :  Louis  Debaecque, 
Olivier.  Liébvert  fils  et  Armand  Foissey. 

1720.  Délibérations  et  correspondance  de  l' Admuiistralion 
municipale.  —  5-9  pluviôse  an  I\'  —  2.5-29  janvier  1796. 

1  —  5  pluviôse  —  25  janvier.  —  Le  nimistrr  de  l' intérieur  à  l' Admiiiis- 
inilion  /nuniciiiale  :  Réporwl  à  Celle  du  2.S  riivôso.  Il  a  écrit  à  r.\dministra- 
tion  centrale  pour  qu'elle  fasse  a]iprovi.sioniier  les  marchés  sans  nuire  au 
versement  des  contributions  et  rappelle  qu'il  a  accordé  1.500  quintaux. 
(.\rcli.  nat.,  F"  ,-!85.) 

2  —  7  pluviô.çe  —  27  janvier.  —  Détih.  :  Le  boulanger  Salomez,  contrai- 
rement à  l'arrêté  du  8  nivôse,  ne  maniue  pas  le  pain  qu'il  fabrique  avec  la 
farine  fournie  par  la  commune..  Il  ne  recevra  plus  de  farine  jusqu'à  nouvel 
ordre.  —  11  est  aussi  en  contravention  pour  le  poids  :  il  sera  poursuivi. 
(Dunk..  D  3  2,  f»  59.) 

3  —  7  pluviôse  —  27  janvier.  —  .1  l Adiiuiiistrnlwii  imuiiiiijnle  du  can- 
ton rie  Wormhoudt  :  |iour  la  remercier  de  son  arrêté  du  3  portant  répartition 
du  contingent  à  fournir  pendant  6  semaini's  à  Dunlcerque  par  Wormlioudt. 
Esquelbecq  et  Eringliem.  (Dunk.,  D  5/5,  f°  'ifiv.) 

4  —  8  pluviôse  —  28  janvier.  —  L' Adniunslralinn  municipale  à  Levasi, 
garde-magasin  à  Bergues  :  En  le  priant  de  payer  le  blé  au  firix  du  marché 
où  il  aurait  dû  être  versé,  elle  pensait  être  dans  le  vrai.  Sur  les  réclamations 
des  agents,  elle  l'autorise  à  payer  33  livres  12  sous.  «  II  est  très  vrai  que 
nos  commissaires  sont  convenus  de  payer  le  prix  du  marché,  mais  ils  n'ont 
pas  laissé  aux  cultivateurs  l'initiative  de  choisir  celui  qui  leur  présenterait 
le  plus  davantage  ;  au  reste,  nous  ne  parviendrons  jamais  à  faire  cesser 
l'égo'isme  et  l'intérêt  personnel  de  cette  classe  d'hommes  :  il  faut  donc  se 
soumettre  aux  circonstances  ».  {Ibid.,  f"  47')  (voir  n"  1722). 

5  —  9  pluviôse  —  29  janvier.  —  .4  l'Administrai  ion  centrale  :  Elle  dénonce 
l'égoisme  des  cultivateurs  qui  exigentdes  prix  exorbitants. — Pour  les  secours 
de  Belgique,  on  mancjue  d'argent.  L'Administration  centrale  devrait 
demander  2  millions  au  gouvernement,  .à  répartir  entre  les  grandes  villes. 
Elle  est  priée  de  se  prononcer  sur  les  contingents  pour  le  marché,  les  agents 
municipaux  ayant  consenti  à  Dekytspotter  la  fourniture  ])Our  six  semaines. 
[No     1653  (21)  et  1654J  {Ibid.,  f»  49.) 
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1721  ^Administration  municipale  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  9  pluviôse  an  \\  —  29  janvier  1796.  [Dunlc..  D  5/5, 
fo  49"'.]  Réponse.  —  22  pluviôse  —  11  février.  [Arch.  Nat., 
F*'  385.] 

Nous  n'avons  cessé  de  vous  instruire,  depuis  le  moment  de  notre 
installation,  de  la  pénurie  que  nous  éprouvions  dans  les  subsis- 
tances ;  nous  vous  avons  participé  Tinsuffisance  des  moyens  que 
nous  présentait  l'arrondissement  du  ci-devant  district  de  Bergues 
dans  une  partie  duquel  l'on  nous  avait  assis^né  la  portion  des 
grains  qui  devait  être  versée  hebdomadairement  sur  nos  marchés; 
chaque  jour,  chaque  heure,  elle  rembrunit  le  tableau  de  notre 
situation  ;  nos  réquisitions  aux  cultivateurs  de  fournir  le  contin- 
gent qui  nous  était  affecté  restaient,  pour  la  majeure  partie, 
sans  exécution,  nos  exhortations  sans  succès  ;  nous  dûmes 
avoir  recours  à  des  moyens  qui  répugnaient  à  nos  cœurs,  mais  que 
nécessitait  Turgence  des  circonstances  :  ceux  de  l'envoi  de  la  force 
armée  dans  les  campagnes  pour  activer  et  contraindre  les  culti- 
vateurs en  retard  à  nous  livrer  les  grains  nécessaires  à  notre  sub- 
sistance ;  l'envoi  de  cette  force  a  excité  une  réclamation  générale 
de  toutes  les  communes  récoltantes  ;  il  a  provoqué  des  dépu- 
tations  nombreuses  au  Département  ;. cette  administration  vient 
d'envoyer  un  commissaire,  pris  dans  son  sein,  pour  écouter  les 
réclamations  et  concilier  les  esprits  ;  il  a  convoqué  une  assemblée 
générale,  composée  des  agents  de  chaque  commune  et  d'une  dépu- 
tation  des  municipalités  des  villes  ;  là,  chaque  membre  a  plaidé 
la  cause  de  ses  administrés  ;  cette  assemblée  présentait  le  triste 
tableau  de  la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  ;  on  y 
voyait,  d'un  côté,  l'administrateur  de  la  ville  dépeindre  avec 
chaleur  la  pénurie  dans  laquelle  se  Irouvait  sa  commune  et  y 
représenter  une  po|iulatioii  nombreuse  n'ayant  d'approvisionne- 
ment que  (in  jour  la  journée,  réduite  à  périr  par  la  famine  du 
moment  (|uo  le  versement  des  campagnes  éprouvait  lu  moindre 
retard  et,  de  l'autre,  l'agent  de  la  commune  récoltante  exposer 
le  même  dénuement  dans  lequel  se  trouvaient  ses  habitants. 
C'est  ainsi  que  Ton  n'apercevait  d'autre  ressource  pour  soulager 
la  pénurie  de  l'un  que  de  la  rendre  commune  à  l'autre.  Le  com- 
missaire du  Dé|)arteinent,  qui  était  venu  préalal>lement  à  notre 
administration  et  auquel  nous  avions  fait  coruiaitre,  jusque 
dans  les  moindres  détails,  la  situalinn  dans  laquelle  nous  nous 
trouvions,  touché  de  notre  ])osition,  le  cœur  navré  de  la  commisé- 
ration qu'elle  lui  avait  inspirée,  parla  avec  tant  de  chaleur 
qu'il  toucha  l'âme   des    agents    municipaux  ;   il   les   détermina 
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à  prendre  sur  leur  propre  approvisionnement  une  portion  qui 
eût  pu  donner  l'existence  à  nos  administrés  jusqu'à  ce  que  le  gou- 
vernement eût  pu  venir  à  leurs  secours  ;  ils  promirent  donc 
d'engager  les  cultivateurs  de  leur  arrondissement  respectif  de 
nous  continuer  leur  versement  hebdomadaire  pendant  un  mois 
ou  six  semaines  que  le  commissaire  du  Département  réduisit 
à  moitié  ;  six  semaines  de  subsistances,  six  mois  d'attente  pour 
parvenir  à  la  prochaine  récolte,  trente  mille  habitants  à  nourrir 
parmi  lesquels  dix  mille  ouvriers  et  huit  mille  indigents,  quelle 
perspective  !  quelle  ressource  pour  y  faire  face  !  ce  tableau  est 
déchirant  ;  il  nous  brise  le  cœur  ;  il  altérerait  notre  énergie 
si  le  ressouvenir  des  travaux,  des  souffrances,  des  sacrifices  que 
nous  avons  faits  et  endurés,  dans  toutes  les  fonctions  publiques 
que  nous  n'avons  cessé  d'exercer  depuis  les  premiers  jours  de 
la  Révolution,  ne  donnait  à  nos  âmes  républicaines  toute  la  fer- 
meté, le  courage  et  le  stoïcisme  qui  doit  inspirer  un  désir  ardent 
de  passer  rapidement  un  intervalle  désagréable  qui  doit  nous  con- 
duire à  un  temps  plus  calme  où,  déposant  enfin  les  pouvoirs  que 
nos  fonctions  nous  ont  donnés,  nous  pourrons  parvenir  à  goûter, 
comme  citoyens  privés,  toute  la  félicité  et  la  tranquillité  que  peut 
nous  promettre  la  constitution  que  nous  venons  d'accepter  ; 
intéressés  plus  que  ])crsonne  de  maintenir  un  gouvernement, 
auquel  nous  avons  identifié  notre  propre  existence,  nous  devons 
à  un  ministre  sage  et  vertueux  l'exposé  fidèle  des  maux  qui  me- 
nacent la  chose  publique  ;  nous  devons  fournir  au  Directoire 
tous  les  moyens  qui  peuvent  les  détourner. 

Les  cantons  qui  nous  environnent  ne  nous  laissent  aucune 
ressource  ;  l'intérieur  de  la  République  nous  présente  autant 
de  gouvernements  distincts  qu'il  y  a  de  démarcations  politiques; 
chaque  commune,  chaque  département  n'envisage  que  son  arron- 
dissement ;  la  circulation  des  grains  est  défendue,  soit  par  l'oppo- 
sition que  le  peuple  y  forme,  soit  par  celle  même  qu'y  mettent 
les  agents  municipaux;  le  cultivateur  ne  connaît  plus  les  assi- 
gnats ;  on  n'arracherait  plus  de  lui  une  seule  rasiére  (environ 
le  setier  de  Paris)  que  payable  en  numéraire;  ses  prétentions 
augmentent  en  proportion  de  nos  besoins  ;  le  blé  qu'il  vendait, 
il  y  a  six  semaines,  à  vingt-quatre  livres  la  ra?ière,  en  numéraire 
se  vend  déjà  quarante  livres  ;  le  rentier,  le  propriétaire  des  mai- 
sons et  habitations  des  villes  ne  reçoit  que  des  assignats  ;  l'ouvrier 
n'est  payé,  pour  la  majeure  partie,  que  dans  la  même  monnaie  ; 
l'indigent  n'a  d'autre  secours  qu'en  papier  et  c'est  à  une  pareille 
population  que  nous  devons  fournir  le  pain  pendant  les  liuit 
mois  que  nous  avons  à  parcourir  pour  atteindre  la  prochaine 
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récolte.  Quelle  prodigieuse  quantité  de  grains  nous  est  néces- 
saire pour  subvenir  à  ces  besoins  !  quels  fonds  pour  les  faire  venir 
de  l'étranger  !  quelle  ressource  pour  les  avoir  !  la  population  de 
notre  commune  présente  mille  à  douze  cents  indigents  qui  doivent 
subsister  de  charité  ;  sept  à  huit  mille  femmes  et  enfants  de  ma- 
rins et  défendeurs  de  la  patrie  dont  les  maris  et  les  pères  affrontent 
journellement  tous  les  dangers  avec  une  rétribution  de  quarante 
livres  par  mois  ou  sont  dans  les  prisons  d'Angleterre  et  n"en 
touchent  aucune  ;  quinze  mille  ouvriers  qui  ont  à  peine  le  moyen 
de  trouver  les  fonds  pour  l'approvisionnement  de  deux  jours  ; 
quatre  à  cinq  mille  marchands  en  détail,  maîtres  ouvriers,  petits 
propriétaire"  qui  n'ont  pas  même  les  ressources  nécessaires  de 
pourvoir  à  l'entretien  de  leur  famille  ;  cinq  à  six  cents  individus, 
jouissant  d'une  honnêteté  médiocre  dans  des  temps  ordinaires, 
que  les  circonstances  actuelles  ont  forcés  de  vendre  leurs  pro- 
priétés pour  subsister;  ce  serait  donc  environ  parmi  deux  cents 
personnes  que  nous  devrions  trouver  les  ressources  pour  faire, 
dans  l'étranger,  l'approvisionnement  de  huit  mois  de  subsistances 
pour  trente  mille  individus  et  par  lesquels  nous  devrions  faire 
supporter  la  perte  ou  le  déficit  qui  se  trouvera  entre  le  coût  des 
grains  dans  l'étranger,  à  cinquante  et  soixante  livres,  en  numé- 
raire, la  rasière  ou  le  septior  de  Paris,  et  la  vente  du  pain  à  dix  à 
douze  mille  des  plus  indigents  de  la  commune  qui  ne  peuvent  en 
payer  même  un  prix  qui  puisse  supporter  les  frais  du  transport  ; 
cette  classe  de  citoyens  a  déjà  fait,  depuis  le  mois  de  messidor 
an  trois  jusqu'au  mois  de  vendémiaire  an  quatre,  une  avance 
de  quatre  cent  cinquante  mille  livres  en  valeur  métallique  ;  on 
exige  d'elle  en  ce  moment  le  payement  de  l'emjirunt  forcé;  tous 
les  fonds  qui  sont  parvenus  de  ces  cmprunls  volontaires 
sont  épuisés  ;  la  perte  sur  le  pain  a  tout  absorbé  ;  nous  n'avons 
pas  de  quoi  payer  rapf)rovisionnement  de  dix-huit  jours  d'avance; 
le  temps  presse  pour  faire  passer  les  ordres  d'achat  dans  l'étran- 
ger et  où  sont  les  fonds  qui  puissent  nous  mettre  à  même  de 
l'effectuer  ?  La  classe  la  plus  aisée  de  nos  citoyens  est  peu  nom- 
breuse ;  les  sacrifices  qu'elle  a  déjà  faits  l'ont  épuisée  ;  nous  ne 
voyons  aucune  possibilité  de  pouvoir  les  contraindre  à  en  faire 
des  nouveaux  dans  un  moment  où  le  commerce  en  stagnation 
n'offre  aucune  ressource  de  réparer  ceux  déjà  faits  ;  nous  n'avons 
donc  d'autre  parti  à  prendre' que  de  dépeindre  au  gouvernement 
la  situation  affreuse  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  et  d'en 
solliciter  des  secours  en  valeur  métallique  qui  puissent  nous  mettre 
à  même  de  pouvoir  commettre  nos  achats  de  subsistances. 
Nous  ne  pouvons  confier  ce  triste  tableau  que  dans  l'âme  d'un 
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ministre  citoyen  dont  le  patriotisme  et  le  zèle  pour  la  chose 
publique  nous  donnent  Tespoir  le  plus  fondé  qu'il  s'empressera 
de  venir  au  secours  d'une  administration  qui  se  sacrifie  journel- 
lement pour  le  raffermissement  de  la  liberté  ;  nous  osons  vous 
le  dire,  citoyen  ministre,  notre  devoir  nous  le  commande  même, 
sans  ce  secours  toute  administration  ultérieure  de^^ent  impra- 
ticable et,  sans  administration,  la  chose  pubhque  est  perdue  et, 
avec  elle,  la  liberté,  la  Constitution,  notre  indépendance  et  enfin 
notre  existence.  Signé  :  Louis  Debaecque,  Boubert,  Liébaert 
fils,  Armand  Foissey  et  Olivier. 

Le  ministre  réfuse,  le  22  ;  c'est  aux  communes  à  s'imposer.  —  Il  existe 
néanmoins  au  dossier  un  rapport  du  ministie  au  Directoire  et  un  autre  du 
Directoire  aux  Cinq  Cents  proposant  d'accorder  à  cette  ville  un  secours 
de  60.000  li\Tes. 

1722.  U Administration  municipale  de  Dunkerque  à  celle  du 
canton  de  Bergues.  —  9  pluviôse  an  l\  —  29  janvier  1796.  [Dunk., 
D  5/5,  fo  47\] 

Nous  nous  empressons  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  nous 
avez  adressée  ce  jour  et  de  vous  témoigner  toute  notre  surprise 
des  plaintes  que  vous  dites  vous  avoir  été  adressées  par  quelques 
cultivateurs  sur  le  payement  qui  leur  avait  été  fait,  d'après  la 
mercuriale  du  dernier  marché  de  Bergues,  pour  les  grains  qu'ils 
ont  versés  au  magasin. 

Nous  connaissons,  citoyens,  les  arrangements  qu'ont  pris  à 
la  conférence  qui  a  eu  lieu,  le  premier  de  ce  mois,  en  présence  du 
commissaire  du  Département,  nos  collègues  qui  y  sont  convenus 
de  payer  au.v  cultivateurs  le  plus  haut  prix  du  marché  ;  mais  ce 
prix,  citoyens,  peut-il  se  régler  d'après  celui  auquel  un  sac  de 
blé  aura  été  vendu  ?  peut-il  se  régler  d'après  le  marché  de  Bergues 
où  il  n'y  avait  que  peu  ou  point  de  grains,  lorsque  ce  qui  a  été 
fourni  en  magasin  aurait  dû  être  livré  quinze  jours  avant  et 
n'aurait  pas  même  dû  être  payé  d'après  le  marché  de  Dunkerque, 
du  3  de  ce  mois,  où  le  jjIus  haut  prix  du  blé  n'a  pas  excédé  trente- 
cinq  livres,  ce  qui  correspondait  au  plus  à  vingt-neuf  livres  la 
rasière  de  Bergues  ? 

Nous  sommes  bien  éloignés,  citoyens,  de  priver  vos  cultiva- 
teurs d'une  partie  du  prix  de  leurs  grains  et  plus  encore  de  violer 
l'engagement  que  nous  avons  pris  ;  mais  vous,  citoyens  adminis- 
trateurs, vous  devez  obliger  vos  cultivateurs  à  appro\-isionner  les 
marchés  ;  vous  dcA'^ez  réprimer  Tégoïsme  et  la  cupidité  de  ces 
mêmes  cultivateurs,  qui,  en  s'éloignant  des  marchés,  y  entre- 
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tiennent  la  disette  [et  élèvent]  insensiblement  le  prix  du  blé 
à  un  taux  auquel  personne  ne  pourra  plus  atteindre. 

Vous  êtes  trop  justes,  citoyens,  pour  exiger  que  les  blés  qui 
ont  été  versés  au  magasin  soient  payés  au  prix  de  quarante-deux 
livres  qui  ne  peut  être  nominal,  mais  la  prétention  exagérée  d'un 
de  ces  hommes  avides,  la  peste  de  la  société,  qui  fait  son  dieu 
de  son  or  ;  il  appartient  à  votre  sollicitude,  il  appartient  à  la 
tranquillité  de  vos  administrés  de  brider  la  cupidité  de  vos  culti- 
vateurs et  de  tenir  un  juste  milieu  dans  le  prix  d'une  denrée 
également  nécessaire  à  toutes  les  classes  de  citoyens,  cette  mesure 
est  essentiellement  nécessaire  pour  ne  pas  [ameuter]  le  peuple  à 
qui  on  ne  parviendrait  plus  à  faire  entendre  raison  lorsqu'il 
n'aurait  plus  les  moyens  d'atteindre  à  sa  subsistance. 

Vous  pèserez,  citoyens,  ces  observations  et  nous  ne  doutons 
pas  que  vous  ne  fassiez  taire  des  réclamations  aussi  déplacées. 
^igné  :  Louis  Debaecque,  Olivier,  Bovbert,  Liébvert  fils 
et  Armand   Foissey  (n"  1720  (4)  ). 

1723.  Délibérations  et  correspondance  de  r Administration 
municipale.  —  10-13  pluviôse  an  IV — 30  janvier-2  février  1796. 

1  —  10  pluviôse —  30  janvier.  —  .1  l' Administration  centrale:  Debaecque 
a  reçu  d'elle  une  lettre  portant  qu'il  est  inutile  qu'il  aille  dans  le  département 
de  la  Lys  pour  le  moment  parce  qu'il  n'y  a  rien  à  y  faire.  C'est  une  nouvelle 
affligeante.  Il  faut  demander  des  secours  au  gouvernement,  (t)uiik.,  D  5/5, 
f  SO"'.! 

J  -  11  pluviôse  —  31  janvier.  —  Délit.  :  Les  boulangers  demandent 
une  augmentation  de  salaire,  en  alléguant,  comme  toujours,  le  prix  des 
fagots.  Leur  salaire  est  porté  de  500  à  750  francs  pour  3  quintaux  de  farine. 

L'.Vdministration,  n'ayant  pu  encore  obtenir  l'entière  exécution  de  l'ordre 
du  ministre  de  l'intérieur,  du  27  nivô.se,  qui  lui  a  accordé  1.500  quintaux 
de  farine,  apprenant  que  le  garde-magasin  a  20  à  25  quintaux  de  farine 
d'Amérique  en  magasin,  le  requiert  de  les  lui  livrer  dans  la  journée.  (Dunk., 
D  3/2,  ff»  er,  62.) 

3  — ■  13  pluviô.se  —  2  février.  —  .1  l'Administration  centrale  du  déparle- 
ment de  la  Lys  et  au  ministre  de  l'intérieur  :  Elle  a  dû  recourir  aux  achats 
puis(|ue  le  contingent  «le  la  Lys  ne  vient  pas  et  a  chargé  un  blatier  de  Wcr- 
ckhem,  près  Dixmude,  d'acquérir  400  rasières  de  .suerion.  Une  pre- 
mière bélandre  est  arrivée  avec  189  rasières  ;  une  seconde  a  été  pillée  à 
Zarren,  une  à  demi-lieue  de  Werckhem,  le  12  au  soir.  (Dunk.,  D  5/5,  f"  52^'.) 
[Le  23,  le  ministre  écrit  à  son  collègue  de  la  guerre  pour  qu'il  y  envoie  des 
troupes  :  Arch.  Nat.,  F^'  385.]  —  A  l' Administration  centrale  :  Elle  fait 
un  exposé  de  sa  situation  ;  les  communes  ne  versent  plus  rien  :  elles  sont 
épuisées,  disent-elles  ;  en  réalité  c'est  égoïsme  ;  elles  demandent  aujourd'hui 
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40  et  42  livres  pour  une  rasière  de  blé  qu'on  vendait,  il  y  a  un  mois,  24  et 
25  livres.  —  Elle  a  acheté  en  Belgique,  mais,  le  12,  on  lui  a  pillé  600  quintaux 
(ibid.,  î°  53.)  —  A  Vanhée,  à  Paris  :  La  situation  est  désastreuse.  La 
msirine  et  les  subsistances  militaires  ne  donnent  plus  de  pain  à  leurs  ouvriers 
en  sorte  qu'il  y  a  mille  personnes  en  plus  à  nourrir.  Une  bélandre  a  été 
pillée  en  Belgique.  «  Nous  vous  l'avons  déjà  dit.  Nous  n'avons  plus  qu'à 
nous  envelopper  de  nos  écharpes  et  qu'à  tendre  la  tète  :  c'est  le  sort 
qui  nous  est  réservé  et  nous  l'attendons  avec  fermeté  ;  au  moins  mettra- 
t-il  fin  aux  anxiétés  cruelles  qui  nous  tourmentent  ".  (Ibid.,  f"  53^.) 

1724.  Jugement  du  juge  de  paix.  —  16  pluviôse  an  l\  — 
5  février  1796  (Greffe -de  paix  de  Dunkerque-Ouest  ;  registre  du 
tribunal  de  police  municipale,  f°  67). 

Block,  boulanger,  rue  de  la  Vérité,  n'a  pas  marqué  son  pain,  contrairement 
au  règlement  du  8  nivôse.  Amende  de  3  journées  de  travail,  plus  les  dépens. 
—  Vandercruce,  juge  de  paix  du  canton  Nord,  Leys  et  Barth.  Vandewalle, 
assesseurs. 

1725.  Délibérations  et  correspondance  de  l'Administration 
municipale.  —  17-27  pluviôse  an  IV  —  6-16  février  1796. 

1  —  17  pluviôse  —  6  février.  —  Délih.  :  Considérant  que  les  communes 
seront  épuisées  dans  huit  jours  au  plus  tard  ;  que  les  secours  du  gouverne- 
ment, qui  ont  été  demandés,  arriveront  trop  tard  et,  d'ailleurs,  ne  suf- 
firont pas  jusqu'à  la  récolte,  l'Administration,  reproduisant  les  considé- 
rants du  19  frimaire  [X"  1693],  arrête  de  demander  à  l'Assemblée  législative 
l'autorisation  de  lever  une  somme  de  100.000  livres,  au  prorata  de  la  con- 
tribution foncière  et  mobiliaire,  pour  les  imposés,  et,  pour  les  non-imposés, 
«  suivant  leurs  facultés  notoirement  connues  »,  en  vue  d'achats  de  grains. 
(Dunk.,  D  3/2,  f»  65''.)  [L'adresse  est  du  même  jour;  D  5/5,  1'°  65'^.]  — 
A  r Administration  centrale  :  L'Administration  voit  avec  peine,  d'après  la 
lettre  du  12,  que  l'Administration  centrale  n'a  pas  encore  pu  se  prononcer 
sur  le  contingent  des  marchés.  «  Le  marché  de  ce  jour  n'a  présenté  qu'un 
apport  de  30  rasières  que  4.000  personnes  se  sont  disputées  et  arrachées  ». 
(Dunk.,  D  5/5,  f°  56".) 

2  —  18  pluviôse  • —  7  février.  —  Vanhée,  député  de  V Administration  cen- 
trale à  Paris,  à  ses  collègues  :  il  rend  compte  de  ses  démarches  en  faveur  de 
la  commune.  (Dunk.,  D  4  4,  î°  143.) 

3  —  22  pluviôse  —  11  février.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  à  l'Adminis- 
tration municipale  :  11  ne  peut  faire  d'avances.  11  faut  faire  une  demande 
d'emprunt  en  règle.  Vanhée  a  demandé  3.000  quintaux,  mais  le  Directoire 
exige  des  formalités.  (Ibid..  f°  144.)  [Lettre  analogue,  le  3  ventôse  —  22  fé- 
vrier (ibid,  î°  147''.] 

4—23  pluviôse  —  12  février.  —  Au  »iinistre  des  finances  :  demande  à 
aliéner    les    biens    coramunau;;   (intendance,    balance    publique,    tuerie, 
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bourse  et  4  à  5.000  toises  de  terrains  vagues)  pour  achats  de  grains.  (Dunk., 
D  5/5,  f"  61.) 

5  —  25  pluviôse  —  14  février.  —  Aux  Admiiiistralions  jiiunicipales  des 
cantons  de  Bergues,  Hondschoole  et  Wormhoudt  :  Malgré  la  conférence  ami- 
cale qu'elles  ont  eue,  les  versements  sont  presque  nuls.  Si,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  l'arriéré  n'est  pas  versé,  elle  enverra  la  force  armée.  Suit  le 
tableau  de  l'arriéré  :  Quaedypre  :  288  1/2  ;  Crochte  :  63  3/8  ;  Steene  :  15  ; 
Westcappel  :  118  3/8  ;  soit  485  2/8  pour  le  canton  de  Bergues  ;  Bambecque  : 
145  3/4  ;  Killem  :  118  5/8  ;  Rexpoëde  :  737  1/4  ;  soit  1001  5 '8  pour  celui 
d'Hondschoote  ;  Wormhoudt  :  48  ;  Eringhem  :  27  1/4  ;  soit  75  1/4  pour 
celui  do  Wormhoudt  ;  au  total  1562  1/8.  (Duniv.,  D  5/5,  f  62.) 

6  —  Mémoire  à  l' Administration  centrale  (.sans  date,  antérieur  au  27  plu- 
vifine  an  IV).  —  L'Administration  municipale  propose  :  1)  que  les  communes 
récoltantes  soient  contraintes  à  fournir  leur  contingent  ;  2)  que  l'Adminis- 
tration centrale  sollicite  du  Directoire  un  secours  de  500.000  livres  en 
numéraire  pour  payer  les  premiers  versements  de  la  Belgique  ;  3)  qu'elle 
lui  assigne  un  contingent  à  fournir  par  le  Pas-de-Calais  et  lui  indique  le 
moyen  de  les  faire  verser.  (Nord,  L.  410,  f"  55''.) 

1726.  Délibération  de  V .Administration  municipale.  —  26  plu- 
viôse an  IV  —  15  février  1796.  [I)uni<.,  1)  3/2,  f»  68\] 

La  nuinicijiiililé  assemblée  avec  les  citoyens  Delbaere,  J.-B''-'  Cas- 
teleyii,  David,  Grégoire,  Tests,  Thélu,  Lemaire,  Chainonin, 
Lefebvre  fils,  Tacquet,  Darras  l'aîné,  N'""  Peychiers,  Dcsticker, 
Foissey  père,  Hayaert,  Decrocs.  Messe,  Jacques  Pol,  Waltel, 
Dobaocque  Tainé,  Beke,  Reyiuuicl  Faîne,  r)ii]>()uy,  Gerbidon, 
Emmery,  Blaisel,  Amand  Morel,  liovelt-Hecqiiel,  Peychiers 
l'aîné,  Aget,  .Vusfustin  Dourlen,  Lefebvre  père.  C.arlier,  apotlii- 
caire,  Jaccaud,  Lej'S,  VVoeslyn  l'aîné.  Constant  Tresca,  Lancel, 
Lieven,  Jnlien,  Tancel,  Gnitton  fils  et  Vandewalle-Baillon, 
invités  j)our  aidci-  l'administration  de  leurs  conseils,  dans  les 
circonstances  actuelles,  afin  de  procurer  des  subsislances  aux 
baliilants  nécessileii.x  de  la  commune. 

Le  président, leur  adressant  la  parole  leur  a  exposé  la  pénurie 
des  subsistances  dans  laquellese  trouve  la  commune, lesdémarches 
faites  jusqu'à  présent  pom-  s'en  procurer  en  qiuuitilé  suffisante 
pour  atteindre  la  récolte,  rim|)0ssibilité  d'y  parvenir  par  le 
défaut  de  fonds,  qui  diminuent  encore  par  une  perte  journalière 
de  plus  de  cent  mille  livres  sur  le  pain  qu'on  fournit  à  ceux 
qui  ont  des  cartes  blanches. 

11  leur  a  également  fait  pari  du  mcinoii'e  adressé  au  ministre 
de   l'intérieur    et  de  l'arrêté    que    l'Administration    a     ])ris,    le 


DIXKERQIE  551 

dix-sept  de  ce  mois,  pour  obtenir  l'autorisation  d'emprunter  sur 
les  habitants  de  la  commune  les  sommes  nécessaires  pour  l'achat 
des  grains  et  les  a  invités  à  s'expliquer  fraternellement  et  à 
proposer  un  moyen  prompt  pour  procurer  à  la  commune  les 
grains  nécessaires  à  la  subsistance  des  habitants. 

Les  citoyens  présents,  ayant  pris  en  considération  l'exposé 
ci-dessus,  ont  proposé  de  nommer  une  commission  de  cinq  per- 
sonnes choisies  parmi  eux  ;  cette  proposition,  ayant  été  adoptée 
à  l'unanimité,  il  a  été  procédé,  à  l'instant,  à  la  nomination  des 
membres,  et  les  citoyens  Lancel,  Tests,  Emmery,  Reynaud 
l'ainé  et  Blaisel  ayant  été  nommés,  ils  ont  accepté  et  arrêté  de 
s'assembler  ce  jour,  quatre  heures  de  relevée,  pour  examiner  le 
tout  et  ensuite  un  rapport  à  une  assemblée  prochaine. 

Ont  été  présents  :  les  citoyens  Debaecque,  président;  Mazuel, 
BouBERT,  LiÉBAERT,  Olivier,  officiers  municipaux,  et  Hovelt, 
commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

1727.  Délibération  de  l' Administration  municipale.  —  29  plu- 
viôse an  IV  —  18  février  1796.  [Dunk..  D  .3/2,  fo  69\] 

La  municipalité  assemblée  avec  les  citoyens  Edouartl  l'aîné, 
Reynaud  l'ainé,  Lointhier,  Gillodts.  Declerck,  Lancel,  Lieven, 
Darras  l'ainé,  Chamonin,  Hovelt-Hecquet,  Jean  Emmery, 
Colnet-Brémart,  Foissey  père,  Blaisel,  Hayaert,  Montluisant 
fils,  Plaideau,  Fontemoing,  Charvet,  Lequesne  cadet,  Delsaux, 
Voghelaere,  Tappy,  Coolz,  Peychier  l'aîné.  Desticker,  Froye- 
Lahaye,  Gourdin,  Beke,  Amand  Morel,  Frechon  père,  Delbaere, 
J.-B*^  Leroy,  Woestyn  l'aîné,  Jacques  Pol,  Froye,  Tests,  Chamou- 
laud.  Cornu.  Gerbidon,  Quehen.  Lefebvre  père,  Pruvost,  brasseur, 
Testedesvignes,  Wattel,  Dutoit-David,  Grégorie,  Louvet,  Alexan- 
dre Thélu,  Morel,  marchand,  Amand  Debaecque,  Decrocs, 
savonnier.  Bonaventure  Tresca,  Mosse,  Thélu,  Lemaire,  Augus- 
tin Dourlen,  Reynaud  fils,  Devinck.  courtier,  faisant  partie  des 
citoyens  invités,  par  suite  de  la  délibération  du  vingt-six  de  ce 
mois. 

Le  président  leur  adressant  la  parole  a  dit  que  la  commission, 
nommée  le  vingt-six  de  ce  mois,  s'étant  procuré  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  connaître  la  situation  de  la  commune 
relativement  aux  subsistances,  s'était  mis  en  état  de  faire  un 
rapport  qui  mettra  à  même  de  juger  ce  qu'il  convient  de  faire, 
dans  des  circonstances  aussi  critiques  ;  en  conséquence  a  invité 
les  membres  de  la  dite  commission  de  communiquer  leurs  idées 
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à  l'assemblée,  pour  qu'ensuite  elle  puisse  prendre  le  parti  que 
sa  prudence  suggérera. 

Le  citoyen  Blaisel,  l'un  des  membres  de  la  commission,  a  fait 
lecture  du  rapport,  duquel  il  résulte  qu'elle  s'est  convaincue 
de  la  pénurie  dans  laquelle  se  trouve  la  commune  et  l'impossibi- 
lité où  elle  est  de  procurer  des  subsistances  aux  habitants,  si 
les  personnes  aisées  ne  viennent  à  son  secours  ;  que  les  approvi- 
sionnements existants  ne  peuvent  suffire  quejusqu'au  sept  ou  luiit 
du  mois  prochain  ;  qu'il  n'y  a  rien  à  espérer  des  cultivateurs 
du  district  dont  les  ressources  sont  presqu'épuisées,  et  qu'il  est 
de  la  plus  grande  urgence  d'employer  tous  les  moyens  possibles 
pour  approvisionner  les  magasins  de  la  commune  et  éviter  les 
malheurs  incalculables  qu'occasionnerait  la  cessation  de  la  distri- 
bution du  pain  ; 

Que  la  commission  était  d'avis  que  l'Administration  doit 
s'occuper  sans  retard  de  l'approvisionnement  de  la  commune, 
soit  dans  la  Belgique,  soit  à  l'étranger  ;  qu'elle  doit  faire  en 
sorte  que  cet  approvisionnement  soit  porté  à  six  mille  quintaux 
pour  le  trente  du  mois  prochain  ; 

Qu'en  attendant  un  emprunt  forcé;  il  serait  fait  un  emprunt 
volontaire  de  soixante  à  quatre-vingt  mille  livres,  dont  la  sous- 
cription commencerait  séance  tenante  ; 

Que  les  prêteurs  qui  seraient  réellement  hors  d'état  de  donner 
pour  l'instant  du  numéraire,  pourraient .  fournir  leurs  obliga- 
tions négociables  au  terme  de  deux  mois  ; 

Que  les  prêteurs  recevraient  de  la  commune  par  l'entremise 
de  l'Administration    municipale    une    reconnaissance    du    prêt  ; 

Que  l'Administration  se  retirerait  incessamment  près  le 
Corps  législatif,  à  effet  d'être  autorisée  à  lever  deux  cent  mille 
livres,  numéraire,  à  titre  d'emprunt  forcé  sur  les  habitants  de  cette 
commune,  pour  être  employés  ù  son  approvisionnement  jusqu'à 
la  prochaine  récolte  ; 

Que,  sur  cet  emprunt  autorisé  de  deux  cent  mille  livres,  l'Admi- 
nistration ne  pourrait  lever  que  cent  mille  livres,  et  le  surplus 
ne  serait  levé  qu'après  justification  de  l'emploi  des  premiers 
cent  mille  livres  et  de  la  nécessité  d'une  seconde  levée  ; 

Que  les  sommes  provenant  de  reinprunt  ne  seraient  pas  con- 
fondues avec  les  deniers  communaux  et  ne  pourraient  être 
employé?  à  aucun  autre  usage  qu'aux  approvisionnements 
publics  ; 

Que,  soit  dans  le  cas  de  la  nécessité  d'une  nouvelle  levée,  ou 
qu'on  pourrait  cesser  d'approvisionner,  il  serait  rendu  compte  de 
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clerc  à  maitre,  aux  prêteurs,  de  Temploi  des  sommes  prêtées 
et.  au  dernier  cas,  celui  où  l'on  ne  croirait  plus  nécessaire  d'appro- 
visionner, les  sommes  prêtées  seraient  rendues,  et  s'il  y  avait 
déficit,  ce  qui  resterait  serait  partagé,  au  marc  la  livre,  entre  les 
prêteurs  ; 

Que  le  premier  emploi  qui  serait  fait  de  la  somme  levée,  à 
titre  d'emprunt  forcé,  serait  le  remboursement  aux  prêteurs 
volontaires  de  ce  qu'ils  auraient  payé  au  delà  de  leur  quote-part 
dans  le  dit  emprunt  forcé  ; 

Que,  pour  assurer,  autant  que  possible,  aux  prêteurs  volon- 
taires ou  forcés,  la  garantie  des  sommes  par  eux  comptées, 
l'Administration,  outre  la  plus  grande  économie  et  surveillance 
dans  la  distribution  du  pain,  continuerait  ses  sollicitations  pour 
la  remise  à  la  disposition  de  la  commune  des  biens  communaux 
qui  lui  appartiennent  par  achat,  construction  ou  concession, 
et  ces  besoins,  ou  le  prix  à  en  provenir,  seront  socialement  affec- 
tés au  remboursement  des  sommes  prêtées. 

L'assemblée,  ayant  pris  en  considération  l'avis  de  la  commis- 
sion et  reconnu  l'urgence  de  venir  au  secours  de  l'Administra- 
tion, a  arrêté  qu'il  serait  à  l'instant  ouvert  un  registre  pour  y 
recevoir  les  souscriptions  des  prêteurs  volontaires,  sous  les  condi- 
tions détaillées  au  dit  avis  ;  que  les  sommes  pour  lesquelles 
chacun  souscrira  seront  payées,  dans  le  jour,  es  main  de  la  per- 
sonne que  l'Administration  indiquera,  pour,  par  la  dite  Admi- 
nistration, en  être  fait  emploi  en  achat  de  subsistances  ;  a  égale- 
ment arrêté  que  l'Administration  sollicitera  incessamment  l'au- 
torisation pour  un  emprunt  forcé,  sur  les  habitants  de  la  commune, 
d'une  somme  de  deux  cent  mille  livres,  pour  être  levée  de  la  ma- 
nière qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus  et  en  faire   l'emploi  indiqué. 

Et,  à  l'instant,  le  citoyen  Emmery,  tant  pour  lui  que  pour 
le  citoyen  \"anhée,  a  déclaré,  que.  pour  prouver  leur  zèle  de  venir 
au  secours  de  la  commune,  ils  lui  font  don,  pour  être  employé 
à  l'achat  des  subsistances,  de  la  somme  de  trois  cent  trente 
mille  livres,  en  assignats,  qu'ils  ont  payés  au  delà  de  ce  que  por- 
tait leur  taxe  pour  l'emprunt  forcé,  autorisant  l'Administration 
à  toucher  la  dite  somme  du  percepteur  ;  déclarant  aussi  que  le 
don  qu'ils  viennent  de  faire  est  indépendant  de  la  somme  pour 
laquelle  il  souscrira  dans  l'emprunt  arrêté. 

Le  citoyen  Foissey  père  a  aussi  déclaré  abandonner  en  don 
à  la  commune  la  somme  de  cinq  mille  livres,  en  assignats,  autant 
qu'il  a  déposé  au  delà  de  sa  taxe  pour  l'emprunt  forcé,  se  réser- 
vant de  souscrire  au  dit  emprunt.  Desquelles  déclarations  a  été 
arrêté  de  faire  mention  honorable. 
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Ont  été  présents  :  les  citoyens  Debaecque,  président  ;  Mazuel, 
BouBERT,  LiÉBAERT,  Olivier,  officiers  Diiuiicipaux,  et  Hovelt, 
commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

1728.  Délibérations  et  correspondance  de  V Administration  muni- 
cipale. —  29  pluviôse-3  ventôse  an  IV  —  18-22  février  1796. 

1  — -29  pluviôse  —  18  février.  —  Délib.  :  Arrêté  de  demander  au  ministre 
de  l'intérieur  d'ordonner  aux  municipalités  des  cantons  de  Steenvoorde  et 
de  Cassai  de  laisser  passer  les  grains  que  l'Administration  de  Dunkerque 
fera  acheter  par  les  marchands  blatiers  et  de  viser  en  conséquence  leurs 
commissions,  conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du  7  vendémiaire  (Duiik., 
D  3/2,  t»  71.)  [Le  ministre  répond,  le  7  ventôse,  qu'il  ne  peut  présumer 
une  violation  de  la  loi  et  que,  s'il  s'en  produit,  il  faut  les  lui  signaler;  D  4/4, 
fo  149.] 

2  —  \"  ventôse —  19  février. —  A  l'Adminiatralion  centrale  :  «  Toutes  les 
communes  du  ci-devant  district  de  Borgues  ne  fournissent  plus  leur  con- 
tingent ;  elles  se  refusent  à  continuer  leur  versement  hebdomadaire  et 
s'en  prétendent  déchargées  d'après  la  conférence  qu'elles  ont  eue  avec  le 
citoyen  Dekytspotter,  commissaire  du  Département  ;  la  lenteur  que  l'on 
a  mise  pour  prendre  une  décision  sur  leur  réclamation  tend  à  nous  priver 
totalement  du  peu  de  ressource  qu'une  plus  grande  célérité  aurait  pu  nous 
procurer  ».  Le  marché  d'aujourd'hui  n'a  donné  que  4  rasières.  Le  versement 
de  la  semaine  au  dépôt  de  Bergues  a  été  de  40  ras.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
ressource  que  les  achats  à  l'étranger,  mais  la  ville  n'a  d'argent  que  pour  le 
jour  la  journée.  Elle  n'a  rien  obtenu  du  Département  ni  de  l'Etat  et  s'est 
adressée  à  ses  administrés  :  «  C'est  alors  que  nous  avons  été  abreuvés  de 
toute  l'amertume  que  devaient  nous  inspirer  les  justes  réclamations  de  nos 
concitoyens  sur  la  surtaxe  de  leur  emprunt  forcé  ;  tous  nous  ont  dit 
qu'ils  étaient  dans  l'impossibilité  de  venir  à  notre  secours  vu  que  nous  les 
avions  écrasés  dans  l'évaluation  qui  avait  servi  de  ba.se  à  la  taxe  du 
déparlement  ».  Elle  n'a  pu  obtenir  qu'une  douzaine  de  mille  francs.  (Dunk., 
D  5/5,  f»  63.) 

3  —  3  ventôse  —  22  février.  —  Délib.  :  La  distribution  du  pain  sur 
cartes  blanches,  à  raison  de  cinq  francs  la  livre,  détermine  une  porte  de 
cent  mille  livres  en  assignats  par  jour  ;  ce  serait  abuser  de  la  confiance  des 
prêteurs  que  de  la  continuer  sur  ce  pied.  D'ailleurs  les  fonds  qu'on  souscrit 
sont  médiocres,  les  circonstances  malheureuses  paralysant  le  commerce. 
A  com[)ti'r  du  11,  le  pain  distribué  sur  cartes  blanches  sera  vendu  à  la 
moitié  du  prix  du  pain  délivré  sur  cartes  rouges,  soit  6  liards  en  numéraire 
ou  20  fr.  en  assignats.  Une  proclamation  est  arrêtée  à  cet  effet.  (Dunk., 
D  3/2,  fo  72^'.) 

1729.  Délibération  de   l'Administration  municipale.  —  6  ven- 
tôse an  IV  —  25  février  1796.  [Dunk.,  D  3/2,  î°  75.] 

L'Administration   s'étant   fait   reiuire   compte   des  grains   et 
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farines  qui  existent  dans  ses  magasins,  il  en  est  l'ésulté  qu'elle  s'est 
convaincue  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  deux  jours  d'existence  ;.  .  . 

Considérant  que  les  communes  du  ci-devant  district  de  Bergues 
affectées  à  l'approvisionnement  de  Dunkerque  n'ont  fourni  que 
cent  soixante  quintaux  au  marché  du  vingt-quatre  pluviôse  et 
environ  cent  quintaux  au  dernier,  tandis  qu'il  en  faut  hebdoma- 
dairement douze  cents  pour  son  approvisionnement  ;  que 
d'ailleurs  les  agents  municipaux  de  ces  communes  ont  formelle- 
ment déclaré  n'être  plus  en  situation  de  continuer  à  fournir  cet  te 
faible  quantité  ; 

Considérant  que  la  réquisition  faite  des  grains  dans  la  Belgique, 
par  arrêté  du  Directoire  exécutif,  et  dont  une  partie  avait  été 
assignée  par  le  Département  du  Nord  à  l'approvisionnement  de 
cette  commune  ne  s'exécute  pas  ; 

Considérant  également  que  les  ressources  qu'elle  aurait  pu  se 
procurer,  tant  dans  les  départements  voisins  que  ceux  réunis,  par 
la  voie  libre  des  achats,  sont  devenus  impraticables  et  par  l'oppo- 
sition des  agents  municipaux,  et  par  le  pillage  des  grains  qu'elle 
avait  fait  acheter  ; 

Considérant  que  l'appel  des  fonds,  qu'elle  vient  de  faire  à  ses 
concitoyens  pour  prévenir  la  pénurie  cruelle  qu'elle  ne  cesse 
d'éprouver,  ne  peut  lui  devenir  utile  que  dans  deux  mois,  délai 
nécessaire  pour  recevoir  des  grains  de  l'étranger  ;.... 

....  Considérant  que  l'Administration  ne  peut  observer  les  forma- 
lités prescrites  par  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  trois  de  ce 
mois,  pour  obtenir  des  subsistances  du  gouvernement,  puisqu'on 
ne  peut  avoir  l'espoir  de  parvenir  à  une  décision  que  sous  trois 
décades  ;  que  ce  délai  ne  peut  s'allier  avec  le  pressant  besoin 
qu'elle  éprouve,  s'agissant  de  fournir  à  la  subsistance  des  indi- 
gents de  cette  commune  sous  deux  jours  ; 

Considérant  qu'elle  a  fait  connaître  sa  situation  tant  au 
ministre  qu'au  Département  ;  qu'elle  leur  a  même  fait  parvenir 
un  échantillon  du  pain  qu'elle  est  contrainte  de  délivrer  aux 
malades  et  infirmes  de  l'iiospice  du  ci-devant  district  de  Bergues, 
situé  en  cette  commune....  ;  arrête  que  le  citoyen  Quaisain, 
préposé  à  l'arrivage  des  subsistances,  ou  tout  autre  dépositaire 
chargé  de  la  partie  des  vivres,  sera  requis  et,  au  besoin,  contraint 
de  mettre,  dans  le  jour,  à  la  disposition  de  l'Administration,  deux 
mille  quintaux  de  froment  à  prendre  sur  ceux  destinés  à  l'appro- 
visionnement de  l'intérieur  qui  se  trouvent  soit  dans  les 
magasins  ou  au  port,  aux  offres  de  remplacer  la  dite  quantité  de 
grain  sur  le  contingent  qui  lui  est  assigné  non  seulement  dans  les 
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deux  cent  mille  quintaux  que  le  gouvernement  a  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'Administration  du  département  du  Nord,  mais  encore 
dans  les  vingt-cinq  mille  quintaux  à  fournir  par  celle  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  ;  déclarant  au  surplus  la  dite  Adminis- 
tration qu'obligée  à  ce  parti  extrême  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité publique,  elle  en  prend  toutes  les  suites  sous  sa  responsabilité  ; 
et  sera  copie  du  présent  arrêté  adressée  au  ministre  de  l'intérieur, 
au  Département  et  au  commissaire  des  guerres,  afin  que  ce 
dernier  ne  mette  aucun  obstacle  à  la  livraison. 

Ont  été  présents  :  les  citoyens  Debaecque,  président  ;  Mazuel, 
BouBERT,  LiÉBAERT,  Olivier,  officiels  Diiinicipaiix,  et  Hovelt, 
commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

Lettres  d'Hébert,  commissaire  des  guerres,  qui  refuse,  le  7  ;  et  accorde, 
le  8  ;  et  du  commissaire  ordonnateur  qui  approuve, le  12;  D  4/4,  U°^  148", 
149,  151. 

1730.  Correspondance  de  r Administration  municipale.  — 
8-10  ventôse  an  IV  —  27-29  février  1796. 

1  —  8  ventôse  —  27  février.  —  .lu  minislre  de  l'intérieur  :  Elle  a  reçu 
sa  lettre  du  3  qui  expose  les  formalités  que  le  Directoire  exécutif  exige 
pour  accorder  des  secours  ;  elles  exigeront  au  moins  un  mois  et  on  ne  peut 
attendre.  «  Les  versements  de  notre  ci-devant  district  ont  cessé  ;  on  ne  nous 
a  désigné  aucune  commune  qui  pût  les  remplacer  ;  la  Belgique  et  le  Pas-de- 
Calais  n'ont  encore  versé  im  seul  grain  ;  nos  marchands  blatiers  ont  vai- 
nement parcouru  le  pays  :  la  crainte  du  pillage  et  les  oppositions  des  agents 
municipaux  ont  entravé  leurs  opérations...  nous  sommes  réduits  à  deux 
jours  d'approvisionnement  ».  Elle  a  demandé  60  à  80.000  livres  aux  habi- 
tants en  attendant  un  emprunt  forcé  de  200.000  livres  et  n'a  encore  obtenu 
que  15  à  16.000  livres  ;  et  il  faut  au  moins  2  mois  pour  tirer  des  blés  de 
l'étranger.  Et  il  arrive  sans  cesse  des  chargements  pour  le  gouvernement. 
Une  révolte  les  mettrait  en  danger.  C'est  pourquoi  elle  a  requis  2.000  quintaux 
dans  les  magasins  de  l'Etat  et  le  commissaire  des  guerres  s'y  étant  opposé, 
elle  a  passé  outre.  (iJunk.,  D  5/5,  î°  65.)  [Le  25,  le  ministre  blâme  la  muni- 
cipalité ;  D  4/4,  fo  156.] 

2  —  9  ventôse  —  18  février.  — -  A  V .Administration  municipale  du  can- 
ton de  Bergues  :  Le  marché  du  1"  a  produit  4rasières,  celui  du  8:0;  le  dépôt 
de  Bergues  n'a  reçu  que  58  ras.,  dont  49  du  canton  de  Wormhoudt.  Hier, 
la  ville  s'est  trouvée  sans  pain.  Or  partout  les  marchés  sont  approvisionnés  ; 
elle  attend  la  réponse  du  Département  pour  agir.  {Ibid.,  t°  66.) 

3  —  10  ventôse  —  29  février.  —  Le  ministre  des  finance.i  à  i Administra- 
tion municipale  :  11  aiiiuilc  la  délibération  du  17  pluviôse  qui  établil  un 
enif)runt  forcé  et  qui  n'est  pas  conforme  à  la  loi  du  30  germinal  en  III. 
(Dunk.,  D  4/4,  f»  150.) 
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1731.  Délibération  de  l'Administration  municipale.  —  12  ven- 
tôse an  l\  —  2  mars  1796.  [Dunk..  D  .3/2,  f»  79\] 

L'Administration,  considérant  que,  malgré  toute  la  sollicitude 
qui  Ta  dirigée  dans  le  classement  des  indigents  de  cette  commune 
auxquels  il  a  été  accordé  des  pancartes  blanches,  il  s'en  trouve 
qui  ont  surpris  sa  religion  ainsi  que  celle  des  administrateurs  de 
l'hospice  qui  leur  ont  délivré  des  certificats  d'indigence  ;  consi- 
dérant que  cette  surprise  est  d'autant  plus  coupable  qu'elle  prive 
les  véritables  indigents  des  secours  que  la  municipalité  serait 
forcée  de  cesser  par  l'insuffisance  de  moyens  pour  les  continuer  ; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  des  pauvres  de  mettre  en  usage 
toutes  les  dispositions  (jui  peuvent  tendre  à  leur  assurer  la  jouis- 
sance exclusive  des  sacrifices  pécuniaires  que  font  les  bons 
citoyens  pour  procurer  le  pain  à  cette  classe  intéressante  à  un 
prix  modéré  ; 

Considérant  que  l'Administration  ne  peut  admettre  pour  indi- 
gents que  ceux  qui  sont  reconnus  comme  tels,  conformément  aux 
conditions  prescrites  par  la  loi  :  que  l'inscription  sur  le  registre 
de  l'agence  de  secours  est  le  seul  mode  indiqué  pour  le  constater  ; 
que  les  pensions  accordées  par  la  nation  et  déterminées  par  la  loi 
sont  insuffisantes  pour  pourvoir  à  leur  subsistance  ;  qu'ainsi  il 
importe  que  la  commune  y  supplée  ; 

Ouï  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ;  arrête  ce  qui  suit  : 

I.  —  La  distribution  des  cartes  sur  les  pancartes  blanches 
actuellement  en  circulation  devant  cesser  le  trente  du  présent 
mois  de  ventôse,  elles  seront  remplacées  par  des  nouvelles  pour 
les  mois  de  germinal,  floréal,  prairial,  messidor,  thermidor  et 
fructidor  de  l'an  quatre. 

II.  —  11  n'en  sera  dorénavant  délivré  à  d'autres  individus 
qu'à  ceux  ci-après  désignés,  savoir  :  1°  aux  familles  indigentes 
inscrites  sur  les  tableaux  de  l'agence  de  secours  établie  à  l'hos- 
pice ;  2°  aux  familles  indigentes  qui  reçoivent  un  secours  au 
bureau  des  défenseurs  de  la  patrie  et  qui,  par  ce  motif,  n'ont  pu 
être  inscrites  à  l'agence  de  l'hospice. 

III.  —  Les  indi\"idus  porteurs  d'un  parchemin  de  l'agence  se 
présenteront  à  la  municipalité  aux  jours  ci-après  désignés  pour 
leur  section,  pour  y  recevoir  leur  nouA'eUe  pancarte  ;  ils  seront 
munis  de  leur  parchemin  de  l'hospice  et  de  la  pancarte  sur  laquelle 
ils  reçoivent  actuellement  leur  pain. 

Ceux  qui  sont  enregistrés  au  bureau  des  défenseurs  de  la  patrie 
et  qui  se  croiront  susceptibles  de  pouvoir  être  considérés  comme 
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indigents  se  présenteront  également  à  la  municipalité  aux  jours 
indiqués  ;  ils  devront  être  porteurs  de  la  pancarte  blanche  qui 
leur  a  été  délivrée  et  d'un  certificat  du  dit  bureau  qui  constate 
leur  inscription,  profession  et  indigence. 

IV.  —  Les  jours  pour  la  distribution  des  nouvelles  pancartes 
sont  fixés,  savoir  :  [suit  la  désignation  des  jours  de  distribution.] 

La  distribution  des  pancartes  se  fera  le  matin  depuis  dix  heures 
jusqu'à  midi  et  Taprès-midi  depuis  trois  jusqu'à  six  heures. 

V.  —  L'Administration,  ayant  pris  des  dispositions  pour  pou- 
voir continuer  la  distribution  des  cartes  rouges  sur  les  pancartes 
de  la  même  couleur,  celles  qui  sont  actuellement  en  circulation 
se  feront  encore  pour  les  mois  prochains. 

Ont  été  présents  :  les  citoyens  Debaecque,  président;  Boubert, 
LiÉBAERT  fils,  Olivier,  officiers  municipaux,  et  Hovelt,  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif. 

1732.  Correspondance  de  V  Administration  municipale.  — 
16-19  ventôse  an  IV  —  6-9  mars  1796. 

1  —  16  ventôse  —  6  mars.  —  Aux  Administrations  municipales  des  can- 
tons de  Bergues  et  de  Wormhoudt  :  Envoi  de  l'arrêté  de  rAdiuiiiistration 
centrale  qui  fixe  à  leurs  communes  un  contingent  pour  le  marché  de  Dun- 
kerque  ;  ell(>s  sont  invitées  à  s'exécuter  dès  le  i)rochain  marché.  [Duiik., 
D  5/5,  fo  69^) 

2  —  18  ventôse  —  8  mars.  —  .1  i .\dministiation  municipale  du  canton 
de  Bergues  :  Elle  voit,  par  sa  lettre  du  jour,  que  ce  canton  interprète  mal 
l'arrêté  du  Déparlement.  Il  faut  que  les  communes  fournissent.  Le  recen- 
sement ordonné  à  \\eslcappel  et  à  Quaedypro  a  été  ordonné,  non  pour  le 
versement  prescrit  pour  six  semaines,  mais  pour  connaître  les  ressources 
qu'elles  présenteront  ultérieurement.  (Ibid.,  f»  70.) 

3  —  19  ventôse  —  9  mars.  —  Au  ministre  des  finances  :  Elle  répond  à 
sa  lettre  du  10  [N"  1730  (3)].  Il  n'y  a  qu'un  emprunt  forcé  qui  puisse  réussir 
après  que  les  habitants  ont  avancé  l'an  dernier  450.000  livres  qui  n'ont  pas 
été  remboursées  et  aussi  après  l'emprunt  forcé  du  3  nivôse.  On  se  confor- 
mera à  ses  indications,  mais  il  sera  trop  tard.  (Ibid.,  1°  73'.) 

1733.  Délibération  de  VAdmini-^lration  municipale.  —  21  ven- 
tôse an  IV  —  11  mars  1796.  [Dunk.,  D  3/2,  fo  S6.] 

Le  ministre  de  l'intérieur,  par  lettre  du  10,  annonce  que  l'emprunt 
arrêté  le  17  pluviôse  est  contraire  à  la  loi  du  30  germinal  an  III  en  ce  qu'il 
est  forcé  et  non  volontaire.  Sans  un  emprunt  la  commune  ne  pourra  se 
procurer  de  grains  jusqu'à  la  récolte. 
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Ou)  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  :  [Le  Conseil]  arrête 
qu'incessamment  le  Corps  législatif  sera  sollicité  d'autoriser 
l'adminiitration  à  lever,  par  forme  d'emprunt,  sur  les  habitants 
de  cette  commune,  une  somme  de  deux  cent  mille  livres  numé- 
raire, pour  être  employée  à  son  approvisionnement  en  grains 
jusqu'à  la  prochaine  récolte,  dont  le  recouvrement  sera  fait  sur 
tous  les  contribuables  au  marc  la  livre  de  leurs  impositions  ; 

Que  la  quote  que  chacun  devra  contribuer  sera  réglée  par  deux 
commissions  composées,  chacune,  de  cinq  personnes  choisies 
parmi  les  citoyens  de  la  commune,  qui  formeront  chacune  un 
cadastre  qui  sera  arrêté  définitivement  -  par  l'administration,  en 
cas  de  différence  ; 

Que  le  produit  de  l'emprunt  sera  versé  dans  une  caisse  parti- 
culière et  employé  seulement  à  l'achat  des  subsistances,  sans 
pouvoir  lui  donner  aucune  autre  destination. 

Qu'au  mois  de  brumaire  prochain,  il  sera  rendu  compte  des 
sommes  qui  seront  rentrées  pour  servir  de  suite  au  rembourse- 
ment des  sommes  prêtées,  soit  en  totalité  ou  au  marc  la  livre. 

[Envoi,  le  23.  à  l'Administration  centrale,  jiour  approbation  ;  D5/5, 
f  76^".] 

1734.  Délibérations  et  correspondance  de  F  Administration  muni- 
cipale. —  23  ventôse-3  germinal  an  IV  —  13-23  mars  1796. 

1  —  23  ventôse  —  13  méirs.  —  Au  ministre  de  l'intérieur  :  Un  arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  8  frimaire  a  chargé  le  ministre  de  faire  verser  par  la 
Belgique  les  grains  accordés  au  département  du  Nord.  Il  en  a  fait  la  répar- 
tition le  12.  L'Administration  centrale  a  envoyé  des  commissaires,  dont 
deux  Dunkerquois  dans  le  département  de  la  Lys  qui  a  été  taxé  à  50.000  qx 
dont  10.000  pour  Dunkerque.  Les  départements  belges  ont  fait  la  réparti- 
tion, mais  les  cultivateurs  sont  arrêtés  par  l'incertitude  du  paiement. 
Le  peu  qui  a  été  fourni  pour  Dunkerque  a  été  payé,  mais  les  versements 
sont  très  faibles  et  on  le  prie  d'intervenir.  (Dunk.,  D  5/5,  f"  77.)  • —  A  l'Ad- 
ministration municipale  du  canton  de  Bergues  :  Ses  cultivateurs  ne  four- 
nissent rien  ;  il  est  invité  à  leur  envoyer  la  force  armée.  (Ibid.)  [!Mème 
lettre  le  26  ventôse  —  16  mars  ;  ibid.,  f»  78.] 

2  —  25  ventô.se  —  15  mars.  —  A  V  Administration  centrale  :  L'Administra- 
tion municipale  se  plaint  de  l'insuccès  de  ses  démarches  pour  acheter  des 
grains  dans  l'ancien  district  d'Hazebrouck  où  les  non-récoltants  empêchent 
les  fermiers  d'exporter  leurs  grains  et  s'opposent  à  la  libre  circulation. 
Elle  se  plaint  aussi  que  les  cantons  de  Bergues  et  d'Hondschoote  n'exécu- 
tent pas  l'arrêté  di;  13.  Elle  demande  des  secours  du  gouvernement.  (Xord, 
L.  410,  fo  66.) 
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3  —  27  ventôse  —  17  mars.  —  Délib.  :  La  distribution  des  pancartes 
pour  le  pain  est  faite  ;  elle  rendra  inutiles  plusieurs  bureaux  de  distribution 
qui  sont  supprimés  (Dunk.,  D  3/2,  f"  89.)  —  A  l'Administration  centrale: 
Les  démarclies  faites  dans  le  district  d'Hazebrouck  pour  acheter  des  grains 
restent  sans  succès,  les  habitants  s'opposant  à  la  circulation  des  grains. 
(Dunk.,  D  5/5,  f°  79.)  —  .1  V Administration  municipale  du  canton  de 
W ormhoudt  :  Ce  canton,  par  sa  lettre  du  18,  déclare  que  l'arrêté  de  l'.Vdmi- 
nistration  centrale,  du  11,  ne  fait  que  confirmer  son  propre  arrêté  du  2  plu- 
viôse. Elle  en  convient.  «  Il  doit  être  considéré  à  votre  égard  comme  un 
stimulant  donné  au  zèle  qui  vous  anime  pour  le  bien  de  la  chose  publique 
et  dont  vous  nous  avez  donné  des  preuves  tant  par  votre  délibération  du 
2  pluviôse  que  par  l'exactitude  avec  laciuelle  les  versements  qu'elle  ordonnait 
ont  été  effectués.  Ainsi  donc,  loin  de  vouloir  concourir  au  recensement  géné- 
ral que  vous  nous  offrez  de  faire,  nous  préférons  nous  en  rapporter  entiè- 
rement à  la  justice  et  à  la  sagesse  qui  dirigent  vos  opérations,  bien  persuadés 
que  s'il  existe  encore  un  superflu  chez  vos  cultivateurs,  ..  vous  vous  empres- 
serez de  le  faire  verser  sur  notre  marché  >).  (Ibid.,  1°  87".)  —  A  l'Adminis- 
tration centrale  :  pour  accuser  réception  d'un  arrêté  du  24,  conforme  à  cette 
interprétation.  {Ibid.,  f  78^) 

4  —  29  ventôse  —  19  mars.  —  Aux  Administrations  municipales  des 
cantons  de  Bergues  et  d' H otidschoole  :  D'après  leurs  lettres  du  26,  ces  cantons 
ont  menacé  de  la  force  armée  les  communes  qui  ne  fourniraient  pas  l'arriéré 
sous  trois  jours.  Rien  n'a  été  versé  et  on  les  prie  de  requérir  aussitôt  la 
force  armée.  (Ibid.,  f^  sr.) 

5  —  3  germinal  —  23  mars.  —  .1  V  Administration  municipale  du  canton 
d'Hondschoote  :  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  de  ce  canton 
a  fait  passer  une  pétition  des  cultivateurs  de  Hexpoëde  qui  se  plaignent 
d'avoir  reçu  la  force  armée  et  offrent  de  faire  un  recensement  en  con^mvn 
avec  les  commissaires  de  Duakerque.  L'Administration  municipale  s'y 
refuse  et  exige  les  360  rasières  qui  lui  sont  dues.  Depuis  son  installation, 
elle  n'a  pas  reç>i  de  Rexpoëde  le  l/5<'""^  de  son  contingent.  (Ibid.,  f"  83".) 

1735.  Correspondance  relative  an  secours  de  4.000  (jiiiiilanx 
accordé  sur  les 25.000 quintaux  à  prélever  au  profit  du  département 
du  Nord  sur  la  ruiilribtilion  foncière  du  Pas-de-Calais  (ventôse- 
messidor  an  IV). 

Vanhée,  député  de  l'Administration  municipale  à  Paris,  annonce  à  ses 
collègues  que  le  ministre  de  la  guerre  a  autorisé  les  magasins  militaires 
d'Arras  à  verser  les  25.000  quintaux  —  17  ventôse  an  IV  —  7  mars  1796. 
[Dunk.,  D  4/4,  f»  153.]  L'Administration  municipale  on  avertit  l'Adminis- 
tration centrale  du  Nord  —  25  ventôse  —  15  mars.  [Dunk.,  D  5/5,  f"  74".] 
Elle  propose  à  Hébert  de  les  lui  livrer  et  de  les  prendre  lui-même  à  Arras  — 
28  ventôse  — 18  mars.  [Dunk.,  D  5/5,  fSO".]  Hébert  exige  l'autorisation  du 
ministre  ;  même  jour  ;  [Dunk.,  D  4/4,  f°  157".]  L'Administration  la  solli- 
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cite  et  en  avertit  l'Administration  centrale  —  29  ventôse — 19  mars.  [Dunk., 
D  5 '5,  ffo  81  et  Sr'.]  Le  ministre  l'accorde  —  8  germinal  —  28  mars. 
[Dunk.,  D  4/4,  {<^  162.]  L'Administration  municipale  en  écrit  à  Quaisain, 
garde-magasin  à  Dunkerque,  le  12  germ-nal  —  2  avril.  [Dunk.,  D  5/5, 
i°  87^.]  et  à  Manchon,  commissaire-ordonnateur  à  Arras,  le  13  [Ibid.]. 
Manchon  répond  que  cette  livraison  est  impossible  —  20  germinal  —  10  avril. 
[Dunk.,  D  4/4,  t°  164'^.]  Quaisain  communique  une  lettre  du  Directeur  des 
subsistances  militaires  qui  défend  toute  avance  —  14  floréal  —  3  mai. 
[Ibid.,  (0  169.]  L'Administration  mimicipale  informe  le  ministre  de  l'In- 
térieur qu'elle  n'a  pu  profiter  de  son  autorisation,  les  magasins  d'.\rras 
étant  vides.  Elle  offre  d'envoyer  à  Arras  une -partie  de  seigle  dont  elle  dis- 
pose en  échange  de  blé  à  prendre  dans  les  magasins  de  Dunkerque  — 
21  floréal  —  10  mai.  [Dunk.,  D  5  5,  î°  100^.]  Le  ministre  annonce  qu'il  a 
transniis  cette  offre  à  l'administration  de  la  guerre  et  autorise  l'échange  de 
360  qaintaux  de  blé  contre  autant  de  seigle  des  magasins  militaires  — 
12  prairial  —  31  mai  [Dunk.,  D  4/4,  i°  175]  et,  celle-ci  ne  répondant  pas, 
il  annule  l'autorisation  du  12  et  permet  l'échange  de  1.500  quintaux  de  blé 
des  magasins  civils  de  l'état  contre  du  seigle  —  15  prairial  —  3  juin.  [Ibid, 
(°  176.]  L'Administration  municipale  l'en  remercie  et  le  prie  d'insister  pour 
que  le  ministre  de  la  guerre  permette  l'échange  des  2.500  quintaux  qui 
restent  à  fournir  sur  les  4.000  quintaux,  ou  du  moins  de  1.000  à  1.200  quin- 
taux —  1"  messidor  —  19  juin.  [Dunk.,  D  5/5,  f»  127"^.]  Elle  remercie  égale- 
ment Schoel  qui  lui  a  obtenu  cet  avantage;  même  date  [Ibid.,  î°  128'^.]  Elle 
lui  demande  ensuite  de  solliciter  l'échange  contre  des  grains  du  ministre  de 
l'intérieur  —  13  messidor  —  1"  juillet,  [/èirf.,  f°  132]  et  lui  annonce,  le 
27  messidor  —  15  juillet,  qu'elle  a  reçu  du  ministre  l'autorisation  d'échanger 
2.500  quintaux.  [Ibid.,  i°  140.]  La  lettre  du  ministre  est  du  23.  (Arch.  Xat., 


1736.  Délibération  de  F Admini.'itration  municipale.  —  5  ger- 
minal an  I\'  —  25  mars  1796.  [Dunk.,  D  .3  2,  f»  92.] 

Lecture  faite  des  lettres  du  citoyen  Debaecque,  occupé  dans  le 
département  de  la  Lys  à  procurer  des  subsistances  pour  la  com- 
mune, et  par  lesquelles  il  expose  que  si  l'administration  pouvait 
lui  faire  passer  des  fonds  suffisants,  il  parviendrait  à  l'approvi- 
sionnement nécessaire  jusqu'à  la  prochaine  récolte  ; 

Considérant  que  les  fonds  destinés  aux  subsistances  sont  pres- 
que tous  employés  ;  que  ceux  qui  restent,  montant  à  environ 
huit  mille  livres,  ne  suffisent  pas  pour  faire  un  approvisionnement 
capable  d'atteindre  la  récolte  prochaine  ; 

Que,  néanmoins,  il  serait  prudent  de  profiter  des  circonstances 
pour  procurer  aux  habitants  les  grains  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance ; 

Ouï  le  commissaire  du  i)ouvoir  exécutif  ;  arrête  de  faire  connaître 

Les  Subtietaucea.  —  36 
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sur  le  champ  aux  citoyens  de  la  commune  les  moyens  de  se 
procurer  des  grains  et  de  faire  afficher  la  proclamation  dont  la 
teneur  suit  : 

La  proclamation  expose  que  la  pénurie  devient  sans  cesse  plus  grande, 
mais  que  la  municipalité  s'est  assurée  d'une  quantité  suffisante  de  grains  à 
un  prix  inférieur  à  ceux  des  marchés.  Seulement  elle  manque  de  fonds  pour 
en  prendre  livraison. 

En  conséquence,  nous  invitons  tous  ceux  de  nos  concitoyens 
qui  désirent  d'en  avoir,  à  verser,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  la 
valeur,  en  espèces  métalliques,  de  la  partie  de  grains  qui  leur  sera 
nécessaire,  à  raison  de  quarante  livres  par  rasière  de  blé  et 
vingt-quatre  livres  par  rasière  de  seigle. 

Les  bovdangers  auront  également  la  faculté  de  verser  au  même 
taux  pendant  ce  délai  les  fonds  pour  la  portion  de  grains  dont  ils 
voudront  s'approvisionner. 

Les  uns  et  les  autres  recevront  de  rudministration  la  sou- 
mission de  la  livraison,  pendant  le  délai  d'un  mois,  de  la  partie 
qu'ils  auront  acquittée  ;  nous  prévenons  nos  concitoyens  que,  la 
situation  de  nos  finances  ne  nous  permettant  pas  de  pourvoir 
plus  longtemps  à  l'approvisionnement  de  toute  la  commune,  qu'à 
compter  du  premier  du  mois  prochain,  l'on  ne  distribuera  des 
cartes  pour  le  pain  qu'à  la  classe  la  plus  indigente. 

La  municipalité  est  persuadée  que  ses  concitoyens  ne  laisseront 
pas  échapper  une  occasion  aussi  favorable  et  qu'ils  s'empres- 
seront de  porter  leur  argent  à  la  maison  commune,  au  bureau  du 
citoyen  Reynaud  l'aîné,  membre  de  la  commission  des  subsis- 
tances. 

Ont  été  présents:  les  citoyens  iMASUEL,/atiaH<  les  fondions  de 
président  ;  Boubert,  Liéb.\ert,  Foissey,  Olivier,  Vercoustre, 
officiers  immicipaux,  et  Hovelt,  commissaire  du  poucoir- exécutif. 

1737.  J'clilwn  de  Vanhéc  et  Tacijuci,  coiiiniissaires  de  V Admi- 
nistration municipale  de  Dunkerque,  au  Directoire  exécutif,  pour 
solliciter  un  secours  de  10  millions.  —  17  germinal  an  1\'  — 
G  avril  1796.  [Arch.  Nat.,  AF.  II,  74.] 

1738.  Jugement  du  juge,  de  paix.  —  26  germinal  an  IV  — 
15  avril  1796  (Greffe  de  paix  de  Dunkerque-Ouest  ;  registre  du 
tribunal  de  police  municipale,  f°  80^'.) 

François  l'cers,  bûulang.  r,  rue  l'ranklin,  a  vendu  un  pain  d'une  livre 
qui  n'avait  |iasde  numéro  et  auquel  il  manquait  une  demi-orce.  11  fait  défaut. 
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Amende  de  trois  journées  de  travail,  plus  les  dépens. — ^'andercruce,  juge 
de  paix  du  canton  Nord  ;  Beck  et  Vandenbussche,  assesseurs. 

1739.  Jugement  du  juge  de  paix.  —  28  germinal  an  IV  — 
17  avril  1796  (Greffe  de  paix  de  Dunkerque-Ouest  ;  registre  du 
tribunal  de  police  municipale,  i°  81.) 

Bonduelle.  boulanger,  rue  de  Bergues,  a  fabriqué  du  mauvais  pain  dont 
il  a  reçu  le  prix  en  cartes  de  la  commune,  «le  donnant  pour  du  pain  fait  de 
la  farine  que  la  municipalité  distribue  aux  boulangers,  tandis  qj'il  n'avait 
plus  de  cette  farine  chez  lui,  et  trompant  doublement  de  cette  manière  le 
public,  en  même  temps  qu'il  jetait  de  la  défaveur  sur  les  opérations  des 
officiers  municipaux  pour  procurer  des  subsistances  à  leurs  concitoyens». 
Il  allègue  que  ce  pain  a  été  fait  et  vendu  en  son  absence.  De  plus,  le  pain  ne 
portait  pas  de  numéro.  —  Amende  de  trois  journées  de  travail  ;  défense  de 
cuire  pendant  trois  décades  ;  affichage  du  jugement  à  25  exemplaires  ; 
dépens.  —  Vandercruce,  juge  ;  Beclc  et  ^'andenbussche,  assesseurs. 

1740.  Délibération  de  V Administration  municipale.  - —  29  ger- 
minal an  IV  —  18  avril  1796.  [Dunk.,  D  3/2.  f»  100.] 

L'Administration  a  été  amenée  à  créer  un  bureau  central  où  .se  versent 
toutes  les  recettes  faites  par  les  bureaux  de  distribution  du  pain  et  où  l'on 
paie  les  dépenses  journalières.  Ce  bureau  a  été,  depuis  frimaire,  sous  la 
direction  du  citoyen  Versmée.  L'Administration  lui  exprime  sa  satisfaction 
et  le  maintient  dans  ses  fonctions. 

1741.  Jugement  du  juge  de  paix.  —  10  floréal  an  IV  —  5  mai 
1796  (Greffe  de  paix  de  Dunkerque-Ouest  ;  registre  du  tribunal 
de  police  municipale,  f°  83.) 

Pierre  AUard,  boulanger,  rue  des  Vieux  Quartiers,  a  fabri(iué  du  pain 
composé  de  fèves,  de  pois  et  d'une  très  petite  quantité  de  grain.  Il  l'a  vendu 
au  même  prix  que  le  pain  fabriqué  avec  les  farines  de  la  municipalité. 
Il  léplique  «  qu'il  n'était  d'aussi  mauvaise  qualité  que  parce  qu'il  avait  été 
fabriqué  avec  la  farine  que  la  municipalité  lui  a  fait  distribuer  ».  Le  Comité 
des  subsistances  nie  que  ses  farines  soient  de  mauvaise  qualité  ;  au  surplus, 
11  depuis  longtemps  le  défendeur  n'avait  reçu  aucune  farine  des  magasins  où 
il  ne  se  présentait  plus  ».  —  Amende  de  trois  journées  de  travail  ;  défense 
de  cuire  pendant  trois  décades  ;  affichage  à  25  exemplaires  ;  dépens.  — 
Varlet,  juge  de  paix  du  canton  du  midi  ;  Lancet  et  Emmery-Decorte, 
assesseurs. 

1742.  U Administration  municipale  à  V Administration  centrale 
du  département  de  la  Lys,  à  Bruges.  —  Floréal-fructidor  an  IV. 
[Dunk.,  D  5/5.] 

La  municipalité  de  Furnes  a  saisi  18  rasières  de  blé  achetées  au  dernier 
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marché  par  deux  boulangers  de  Dunl;erque.  D'après  leurs  explications  c'est 
probablement  parce  qu'ils  ne  se  sont  pas  conformés  à  la  loi  du  7  vendémiaire, 
ayant  eru  à  tort  que  les  grains  destinés  aax  villes  maritimes  de  plus  de 
10.000  âmes  étaient  exempts  de  ces  formalités.  Elle  demande  qu'on  leur 
restitue  leurs  blés  pour  cette  fois  —  "26  floréal  an  1\" —  ir>  mai  1796.  [Duuk., 
D  5/5,  t°  1 1 1.]  La  même  municipalité  a  saisi  4  rasières  acquisespar  Duquesne, 
autre  boulanger,  qui  avait  fait  à  Dunkerquo  une  déclaration  que  l'Admi- 
nistration municipale  a  visée  et  dont  on  n'a  pas  tenu  compte  —  3  prairial  — 
22  mai.  [IbuL,  î"  !  14.]  C'est  donc  à  tort,  à  ce  qu'il  semble,  qu'on  a  invoqué 
l'inexécution  de  la  loi  du  7  vendémiaire  ;  la  municipalité  de  Furnes  est  de 
mauvaise  volonté,  car  elle  a  éconduil  un  boulanger  qui  était  en  règle  avec 
cette  loi  et  lui  a  défendu  d'acheter  «  en  lui  disant  qu'il  n'y  avait  pas  de  blé 
à  Furnes  pour  les  Dunkerquois  »  —  7  prairial  —  26  mai.  [Ibicl.,  f°  116*.] 
L'Administration  centrale  de  la  Lys  a  pris,  le  24,  un  arrêté  restituant  à 
Duquesne  ses  4  rasières,  mais  la  municipalité  de  Furnes  en  a  pris  un  autre, 
le  27,  qui,  en  fait,  en  suspend  l'exécution  —  28  prairial  —  16  juin  [Ibid., 
fo  126*]  ;  et  elle  s'est  opposée  à  ce  que  Duquesne  achetât.  4  rasières,  confor- 
mément à  une  demande  régulière  —  5  messidor  —  23  juin.  [IbuL,  {"  129*.] 
Par  lettre  du  7  fructidor,  le  ministre  de  l'intérieur  consulté  a  donné  pleine 
satisfaction  à  l'Administration  municipale  de  Dunkerque  :  les  achats  faits 
avec  un  bon  conforme  à  l'article  9  de  la  dite  loi  sont  légaux —  28  fructidor 
—  14  septembre.  [Ibid.,  f»  174*.] 

1743.  Correspondance  de  r Administration  municipale.  — 
9  prairial  ot  L3  niossidor  aa  IV  —  28  mai  et  l'"""  juilli't  1796. 

1  —  9  prairial.  .1  i Administration  centrale:  Elle  est  prête  à  verser 
138.705  livres  11  sols  qu'elle  doit  à  raison  des  grains  reçus  du  département  de 
la  Lys.  (Dunk.,  D  5/5.  f»  118.) 

2  —  13  messidor.  —  A  Vigreu.c,  à  Bruges  :  Cette  lettre  est  relative  aux 
achats  de  \igreux  en  Belgique  ;  on  l'encourage  à  faire  tous  ses  efforts  pour 
obtenir  encore  quelques  grains  du  département  de  la  Lys  {ibid.,  f"  132.) 
[Un  certain  nombre  des  lettres  de  Vigreux  se  trouvent  aux  archives  de 
Dunkerque.  1,  23  ;  cf.  n<">  1645  et  1651.] 

1744.  Délihéraiion  de  T Administration  municipale.  — -  29  mes- 
sidor an  IV  —  18  juillet  179lx  |  Dunk.,  I)  3/2,  f"  128.] 

L'Administration  municipale  de  la  commune  de  Dunkerque, 
considérant  que  la  pénurie  dans  laquelle  cette  commune  s'est 
trouvée  depuis  longlem|)s  en  subsistances,  a  rendu  juscju'à  ce  jour 
la  taxe  du  prix  du  j)ain  inutile  et  impossible  ;  que  les  motifs  qui 
dispensaient  l'.-Vdministralion  de  fixer  le  prix  du  pain  n'existent 
plus  aujourd'hui,  puisqu'elle  est  informée  que  les  boulangers 
s'approvisionnent  en  grains  en  quantité  suffisante  pour  ])ourvoir 
aux  nécessités  de  leurs  concitoyens  ; 
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Considérant  que,  s"il  est  intéressant  de  faciliter  aux  dits  bou- 
langers les  moj^ens  d'alimenter  leurs  magasins,  il  ne  Test  pas  moins 
pour  leurs  concitoyens  d'empêcher  qu'ils  n'abusent,  dans  la  vente 
qu'ils  leur  font  de  cette  denrée  si  précieuse  à  leur  existence  ; 

Informée  que  les  dits  boulangers,  non  seulement  vendent  leur 
pain  à  des  prix  exorbitants,  eu  égard  à  la  valeur  des  grains  qu'ils 
se  procurent  journellement,  mais  encore  font  des  mélanges  qui  ne 
peuvent  se  tolérer  que  dans  des  temps  de  pénurie  absolue  que  la 
commune  n'éprouve  plus  en  ce  moment  ; 

Ouï  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  ;  arrête  qu'à  compter 
du  deux  thermidor  prochain,  la  livre,  poids  de  marc,  de  pain  de 
froment  pur  est  taxée  à  dix-sept  centimes  et  demi,  ce  qui  fait 
trois  sols  six  deniers,  ancienne  monnaie,  et  celui  composé  de  deux 
tiers  froment  et  un  tiers  seigle  à  douze  centimes  et  demi  ou  deux 
sols  six  deniers,  ancienne  monnaie  ;  fait  défense  aux  dits  bou- 
langers d'en  exiger  un  plus  haut  prix  et  de  faire  des  mélanges  soit 
plus  forts,  soit  avec  d'autres  farines  que  celle  de  seigle,  sous  peine 
de  confiscation  et  des  autres  peines  portées  par  l'article  605  de 
la  loi  du  trois  brumaire  dernier  ; 

Arrête  en  outre  que  le  prix  de  la  livre  de  pain  qui  se  délivre 
dans  les  bureaux  de  section,  sur. pancartes  rouges,  est  réduit  à 
douze  centimes  et  demi  ou  deux  sols  six  deniers,  ancienne  mon- 
naie, et  que  celle  distribuée  sur  pancartes  blanches  continuera 
sur  l'ancien  pied. 

Et  pour  qu'on  puisse  distinguer  la  qualité  du  pain  et  obvier  à 
tous  abus,  arrête  que  les  boulangers  donneront  au  pain  composé 
de  froment  pur  une  forme  longue,  et  à  celui  mélangé  de  froment 
et  de  seigle  une  forme  ronde,  et  qu'ils  continueront  de  marquer 
tous  les  pains  qu'ils  fabriqueront  du  numéro  qui  leur  a  été  assigné 
à  tous,  sons  les  peines  portées  ci-dessus  ;  enjoint  aux  commis- 
saires de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  ]juhlié  et  affiché  dans  les  endroits  les  plus  fréquentés  de 
cette  commune  et  à  la  porte  des  boulangers,  afin  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Ont  été  présents  :  les  citoyens  Debaecque,  président;  Maziel, 

BOUBERT,    LlÉBAERT,    FoiSSEY,    OlIVIER,    VerCOUSTRE,    officilTS 

mnnicipaur.  et  Hoveet.  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

1745.  Correspondance  de  V  Administration  municipale.  — 
28  messidor-21  thermidor  an  IV  —  16  juillet-8  août  1796. 

1  —  28  messidor,  5  el  15  IhiTuiidor  —  16  et  23  juillet  el  l 'i  aoùl.  — 
A  V Administration  municipale  du  carton  de  Fumes  {Belgique):  Sur  une  saisie 
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irrégulièrement  pratiquée,  de  8  rasières  provenant  d'un  chargement  arrivé 
de  Bruges  pour  le  compte  de  Dunl^erque  et  qu'on  avait  débarquée  à  Steen- 
kerque  (Belgique)  pour  les  taire  moudre.  —  (Dunk.,  D  5  o,  ff"^  \'iV\  145''', 
149^.) 

2  —  20  thermidor  —  7  août.  —  Saint-Laurenl,  chef  des  civres  de  la  marine  : 
il  réclame  à  l'Administration  municipale  les  450  quintaux  de  grains  qu'elle 
lui  doit  sur  un  prêt  de  900  (juintaux.  (Dunk.,  D  4/4,  f"  195.) 

3  —  21  thermidor  —  S  août.  —  Réponse  :  elle  essaiera  de  les  lui  rendre 
en  seigle  dans  la  décade.  (Dunk.,  D  5/5,  f"  150^.) 

1746.  L'Administration  municipale  au  ministre  de  V intérieur. 
—  27  Uiormidnr  an  IV  —  14  août  1706.  [Dunk..  D  5  /.5,  f°  15.3.] 

La  pénurie  de  subsistances  que  toute  la  France  éprouvait  l'année 
dernière  a  nécessité  la  loi  du  sejU  vendémiaire  an  quati'iènie, 
qui  tendait,  d'une  pari,  à  arrêter  les  efforts  que  la  malveillance 
faisait  pour  entraver  la  circulation  des  Gubsistances  destinées  à 
l'approvisionnement  des  armées  et  des  grandes  communes  et,  de 
l'autre,  à  forcer  les  cultivateurs  de  fournir  les  marchés  ;  il  était 
sans  doute  indispensable,  poin-  parvenir  à  ce  doul)le  but,  de 
prendre  des  précautions  au  moyen  desquelles  chaque  citoyen 
pouvait  espérer  d'avoir  la  portion  de  grains  nécessaire  à  sa 
consommation  ;  mais  ces  précautions  n'en  étaient  pas  moins  des 
entraves  qui  ne  devraient  plus  subsister  aujourd'hui  que  la  récolte 
la  plus  heureuse  et  la  plus  abondante  qui  se  soit  jVue  depuis 
longtemps  a  calmé  toutes  les  inquiétudes  ;  nous  croyons  donc  que 
le  gouvernement  doit  se  hâter  de  faire  disparaître  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  sept  vendémiaire  et  rendre  à  la  circidalion 
des  grains  la  liberté,  qui  est  le  plus  sûr  moyen  (rapprovisionner, 
non  seulement  les  armées,  mais  encore  toutes  les  communes  ; 
nous  pensons  que  les  cultivateurs  ne  doivent  pas  vendre  hors  des 
marchés,  mais  qu'il  doit  leur  être  permis  de  fréquenter  celui  qui 
leur  présentera  le  plus  d'avantage,  de  même  que  les  consomma- 
teurs auront  la  faculté  de  s'approvisionner  sur  le  marché  où  ils 
trouveront  à  acheter  à  meilleur  compte». 

En  supposant  que  le  gouvernement  ne  croie  pas  devoir  encore 
adopter  ces  mesures,  nous  réclamerons  au  moins  de  sa  justice  une 
interprétation  sur  l'article  IX  de  la  loi  du  sept  vendémiaire, 
d'après  lequel  personne  ne  peut  acheter  sur  les  marchés  sans 
être  muni  d'un  bon  ou  permis  de  la  municipalité,  indicatif  de 
ses  besoins  ;  nous  demanderons  (|ue  l'on  explique  si  ce  bon  ou 
permis  doit  être  délivré  par  la  municipalité  du  lieu  de  l'enlève- 
ment ou  par  celle  du  lieu  de  la  consommation. 
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Cette  explication  mettra  fin  aux  difficultés  qu'éprouvent  jour- 
nellement les  habitants  des  communes  non  récoltantes,  dans 
lesquelles,  comme  dans  la  nôtre,  il  n'y  a  pas  de  marché,  ni  possi- 
bilité d'en  avoir,  et  qui,  se  rendant  dans  les  marchés  des  environs, 
ne  peuvent  y  acheter,  parce  que  les  municipalités  prétendent  que 
l'article  IX  de  la  loi  précitée  leur  attribue  le  droit  de  délivrer  les 
permis  ordonnés  et  qui,  se  persuadant,  d'après  cela,  que  leurs 
administrés  ont  seuls  le  droit  d'acheter,  ne  permettent  pas  qu'au- 
cun autre  s'y  présente  ;  il  s'en  est  môme  ensuivi  des  saisies  qui, 
si  on  ne  les  réprime  pas,  finiraient  ]iar  amener  la  disette  au  milieu 
de  l'abondance. 

Il  serait  donc  urgent  de  déclarer  que,  les  marchés  étant  libres, 
tous  pourront  y  acheter  moyennant  d'être  munis  d'un  bon  de 
leurs  mimicipalités  respectives  qui  constate  leurs  besoins  et  que, 
sur  ce  bon,  les  municipalités  des  lieux  où  se  tiennent  les  marchés 
seront  tenues  de  mettre  un  visa  pour  les  quantités  achetées,  avec 
ordre  de  les  laisser  parvenir  à  leur  destination,  à  charge  de  justi- 
fier ^qu'elles  y  seront  arrivées. 

En  vous  soumettant  ces  observations,  qui  nous  sont  com- 
mandées par  le  salut  de  notre  commune  et  qui  tiennent  à  l'intérêt 
général,  nous  sommes  persuadés  qu'après  les  avoir  pesées  dans 
votre  sagesse,  elles  vous  détermineront  à  proposer  au  gouver- 
nement des  irtesures  qui,  subordonnées,  s'il  le  faut  encore,  à  des 
formalités  quelconques,  ne  laisseront  plus  au  moins  aucun  pré- 
texte d'en  abuser  et  donneront  à  la  circulation  des  grains  la 
liberté  et  l'activité  que  les  circonstances  heureuses  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons  permettent  de  lui  accorder. 

Signé  :  Foissey,  Olivier,  Vercoustre,  et  Maeyens,  secré- 
taire. 

1747.  Délibération  de  V Administration  municipale.  —  6  fruc- 
tidor an  IV  —  23  août  1796.  [Dunk.,  D  3/3,  fo  13.] 

Le  garde-magasin  des  vivres  annonce  qu'un  navire  neutre  à  débarqué 
500  quintaux  de  blé  avarié  au  point  qu'il  ne  peut  même  pas  servir  à  faire 
de  l'amidon.  Il  est  autorisé  à  réexpédier  ces  blés  en  Hollande. 

1748  .  Délibération  de  V  Administration  municipale.  —  7  fruc- 
tidor an  IV  —  24  août  1796.  [Dunk.,  D  3/3,  f°  14.] 

L'Administration  municipale  assemblée,  s'est  présenté  le 
citoyen  Hoghebladt  qui  a  exposé  qu'en  vertu  de  notre  autori- 
sation qui  lui  permettait  d'extraire  du  département  de  la  Lys, 
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par  l'entremise  du  citoyen  Vigreux,  la  quantité  de  trois  cents 
rasières  de  blé.  il  en  avait  fait  arriver  ici,  depuis  vingt  jours, 
cent  quatre-vingts  rasières  qu"il  avait  débitées  en  partie  aux 
boulangers  et  le  surplus  aux  habitants  de  Calais,  ainsi  qu"il  en 
a  justifié  au  bureau. du  commerce  :  que  le  surplus,  montant  à 
environ  cent  vingt  rasières,  est  en  route  et  doit  probablement 
arriver  ce  jourd'hui  ;  mais  qu'il  en  résulterait  pour  lui  une  perte 
énorme  s'il  était  obligé  de  le  vendre  ici  ou  dans  les  villes  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  vu  que  les  grains  sont  baissés  de  plus 
de  moitié  depuis  dix  jours  :  qu'il  désirerait,  en  conséquence, 
être  autorisé  à  faire  rétrograder  sur  Furnes  les  blés  qu'il  attend, 
où  il  espère  en  tirer  un  meilleur  parti  ;  qu'il  ne  peut  de  son 
chef  donner  cet  ordre,  attendu  que  la  lettre  de  voiture  porte 
expressément  que  les  dits  grains  nous  seraient  délivrés  et  que 
nous  en  délivrerions  certificat  aux  troupes  qui  les  escortent  ; 
pour  quoi  il  nous  priait  de  vouloir  bien  ordonner  au  détachement 
de  lui  laisser  suivre  les  dits  grains. 

L'objet  mis  en  discussion,  l'Adiuinistration,  considérant  que 
le  citoyen  Hoghebladt  est  un  de  ceux  qui  ont  concouru  à  alimen- 
ter cette  commune  au  moyen  des  grains  qu'il  y  a  amenés  ;  que 
dans  ce  moment  où  la  récolte  a  été  favorablement  moissonnée, 
la  commune  se  trouve  abondamment  pourvue  de  subsistances, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  qu'il  puisse  en  manquer  à  l'ave- 
nir ;  que  forcer  ce  citoyen  à  débiter  ici  ou  dans  les  environs, 
les  cent  vingt  rasières  de  blé  qu'il  attend,  ce  serait  l'exposer 
à  une  perte  notable,  vu  la  baisse  subite  survenue  dans  le  prix 
des  blés,  et  que,  d'ailleurs,  en  ne  pas  adhérant  à  sa  ]iroposition, 
ce  serait  le  punir  du  zèle  qu'il  a  mis  à  approvisionner  cette 
commune  dans  un  temps  où  les  subsistances  y  étaient  très  rares 
et  très  chères  ; 

Considérant  enfin  qu'en  l'autorisant  à  vendre  les  dits  grains 
à  Furnes,  c'est  encore  un  avantage  pour  la  commune  car  nos 
boulangers  sont  à  même  de  s'en  procurer,  puisque  depuis  long- 
temps ils  fréquentent  ce  marché  : 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu  ;  l'Adiiiinis- 
tration  autorise  le  citoyen  Hoghebladt  à  disposer  de  suite  des  cent 
vingt  rasières  ou  trois  cents  quintaux  de  blé  qui  se  trouvent  à 
bord  de  la  bélandrc  du  citoyen  .Ican  Palme,  maintenant  en  route 
pour  cette  ville,  à  charge  |)arliii  de  les  vendre  à  Furnes,  de  quoi 
il  sera  tenu  de  justifier,  en  dedans  la  décade,  par  certificat  de 
la  munici|)alité  du  dit  lieu  :  en  conséquence,  le  détachement  qui 
les  escorte  lui  en  laissera  libre  ilisposition  et  se  présenteia  ici 
pour  avoir  sa  décharge. 
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Ont  été  présents  :  les  citoyens  Debakcql'e,  préimient  ; 
Mazuel,  BoriiERT,  LiÉBAERT,  OLIVIER,  Vercoistre,  iijficii'rs 
muniiijKiur,  et    Hoveet.  commissaire  du  Directoire  e.récatij. 

1749.  Benezech,  ministre  de  l' intérieur,  à  la  municipalité.  — 
7  fructidor  an  IV  —  2-4  août  1796.  [Dtink.,  L)  4  4,  f  197.] 

J"ai  reçu  votre  lettre,  du  vingt-sept  du  mois  dernier,  ]iar 
laquelle  vous  me  faites  connaître  les  motifs  qui  devraient  déter- 
miner le  gouvernement  à  faire  disparaître  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  sept  vendémiaire  ;  vu  les  entraves  qui  en 
résultent  pour  la  circulation  des  grains,  vous  pensez  que  les 
cultivateurs  ne  doivent  point  être  dispensés  de  vendre  sur  les 
marchés,  mais  qu'il  doit  leur  être  permis  de  fréquenter  celui 
qui  leur  présentera  le  plus  d'avantage  et  aux  consommateurs 
de  s'approvisionner  sur  le  marché  où  ils  trouveront  à  acheter 
à  meilleur  compte. 

Tous  les  citoyens  de  la  République  ont  la  faculté  de  s'approvi- 
sionner sur  tels  marciiéi;  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  aucune  auto- 
rité constituée  ne  peut  s'y  opposer  sans  porter  atteinte  aux  lois 
qui  ordonnent  la  libre  circulation  des  grains,  mais  les  circons- 
tances ne  permettent  pas  encore  d'abroger  les  formalités  qu'elles 
prescrivent  pour  l'achat  et  le  transport  de  ces  grains  ;  si  elles 
présentent  des  difficultés  pour  l'approvisionnement  de  la  com- 
mune de  Dunkerque,  elles  évitent  de  grands  inconvénients  dans 
plusieurs  cantons  de  la  République,  où  la  cupidité  ne  manque- 
rait pas  de  faire  renaître  les  abus  que  le  législateur  a  voulu 
détruire. 

A  l'égard  de  l'interprétation  que  vous  réclamez,  sur  l'article 
neuf  delà  loi  du  sept  vendémiaire,  d'après  lequel  personne  ne  peut 
acheter  sur  les  marchés,  sans  être  muni  d'un  bon  ou  permis  de  la 
municipalité  indicatif  de  ses  besoins,  aucune  administration, 
aucune  autorité  n'a  encore  élevé  des  doutes  à  cet  égard  ;  il  est 
certain  que  ce  bon  ou  permis  doit  être  délivré  par  la  municipa- 
lité du  lieu  de  la  consommation  et  non  pas  par  celle  du  lieu  de 
l'enlèvement,  car  autrement  l'approvisionnement  et  la  tran- 
quillité d'une  grande  commune  se  trouveraient  souvent  subor- 
donnés au  caprice  et  à  la  volonté  d'une  municipalité  de  canton, 
où  cette  grande  commune  serait"  dans  le  cas  de  faire  faire  des 
achats  pour  assurer  sa  subsistance. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  que  les  marchés  étant  libres,  tous 
les  administrés  peuvent  y  acheter  en  se  munissant  d'un  bon  de 
leurs   municipalités   respectives  qui  constate  leurs  besoins  et  les 
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quantités  de  grains  qu'ils  pourront  se  procurer  et  que.  sur  ce  .bon, 
les  municipalités  des  lieux  où  se  tiennent  les  marchés  ne  soient 
tenues  de  mettre  un  visa  pour  les  quantités  achetées  avec  ordre 
et  les  laisser  parvenir  à  leur  destination,  à  la  charge  de  jus- 
tifier qu'elles  y  seront  arrivées. 

J'ai  lieu  de  croire  que  cette  explication  vous  suffira  pour 
diriger  votre  conduite  à  l'égard  des  achats  que  vous  serez  dans 
le  cas  d'ordonner  pour  l'approv-isionnement  de  votre  commune 
et  si  après  avoir  rempli  les  formalités  dont  je  viens  de  vous 
parler,  vous  rencontrez  des  obstacles  de  la  part  de  quelques  nmni- 
cipalités,  veuillez  m'en  instruire  sans  délai  ;  je  m"empresserai 
de  les  faire  cesser  et  à  rappeler  aux  dispositions  de  la  loi  des  auto- 
rités qui  s'en  seront  écartées. 

1750.  L'Administration  municipale  à  l'Administration  cen- 
trale. —  21  fructidor  an  IV —  7  septembre  1796.  [Dunk.,  D  5/5, 
fo  168\] 

Par  la  lettre  que  vous  nous  av.ez  adressée,  le  12  de  ce  mois, 
vous  nous  informez  que  le  gouvernement  se  plaint  que  journelle- 
ment on  voit  descendre  par  la  côte  une  grande  quantité  de  sub- 
sistances, que  les  Anglais  ne  permettent  à  nos  pêcheurs  d'exercer 
leur  industrie  que  sous  la  condition  de  leur  fournir  du  blé  et  que 
plusieurs  de  ses  pêcheurs  séduits  par  rapj)ât  du  gain  sont  pré- 
venus d'avoir  acheté  par  un  moyen  aussi  inique  la  libellé  de  la 
pèche. 

Nous  pouvons  vous  assurer,  citoyen  administrateur,  que  cette 
plainte  du  gouvernement  n'est  pas  fondée  à  l'égard  de  ce  port 
où  tous  les  marins  sont  employés  au  service  de  la  République 
et  où  la  pèche  se  réduit  à  8  ou  10  bateaux  ouverts,  montés  par 
des  vieillards  ou  des  pêcheurs  infirmes  cfui  ne  peuvent  s'éloigner 
des  côtes  et  qui,  d'ailleurs,  sont  obligés  de  rentrer  tous  les  jours. 
La  surveillance  la  plus  stricte  s'observe  conformément  à  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  7  vendémiaire  et  nous  ajouterons  qu'au  moyen 
des  précautions  employées,  depuis  qtie  les  rênes  de  l'administra- 
tion nous  ont  été  confiées,  im  seul  grain  de  blé  n'a  été  embarqué. 
Signé  :  Louis  Debaecque,  Mazuei,,  Armand  Foipsey,  Boubert, 
J.-B.  Vercoi'stre. 

1751  .  L'Administration  municipale  à  V Administration  cen- 
trale. — •  23  fructidor  an  IV  —  9  septembre  1796.  [Dunk.,  D  5/5, 
169\] 

\u  les  ilifl'ii  iillis  qu'elle  rencoulrait  dans  lo  département  de  la  I.ys  où 
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on  ue  voulait,  pas  permettre  aux  Dunkerquois  d'acheter  sur  le  vu  d'un  bon 
conforme  à  l'article  9  de  la  loi  du  7  vendémiaire,  elle  a  écrit  au  ministre  de 
l'intérieur  qui  lui  a  donné  raison  (N<'J749).  Elle  invite  l'Administration  à 
faire  connaître  cette  réponse  à  toutes  les  municipalités  et  à  l'Administra- 
tion du  Pas-de-Calais. 

1752  .  L'Adminiiiratioii   municipale  de  Dnnkerque  à  celle  de 
Bergues.  —  27  fructidor  an  IV  —  13  septembre  1796.  [Dunk.,. 
D  5/5,  fo  173.] 

Les  dispositions  prises  par  votre  arrêté  du  [2]  de  ce  mois, 
dont  nos  collègues  Debaecque  et  Foissey  nous  ont  remis  copie,  en 
accordant  la  liberté  la  plus  indéfinie  à  votre  marché  qui,  de  tout 
temps,  fut  celui  de  Dunkerque,  nous  assuraient  que  nos  adminis- 
trés auraient  trouvé,  à  la  suite  d'une  récolte  des  plus  abondantes, 
les  moyens  d'y  pourvoir  à  leur  subsistance  hebdomadaire  ;  nous 
y  avons  applaudi,  en  convenant  avec  vous  que  la  liberté  des 
marchés  était  le  seul  moyen  de  les  rendre  abondants  ;  mais, 
d'après  ce  qui  s'est  passé  au  dernier  marché,  où  une  foule  de 
particuliers  de  Saint-Omer,  Calais  et  Boiu'bourg  y  ont  fait  des 
achats  conséquents  qui  n'ont  pas  permis  à  nos  boulangers  de 
s'approvisionner  comme  ils  devaient  le  faire  pour  toute  la  semaine, 
nous  fait  craindre  que  la  malveillance  n'abuse  des  facilités  que, 
sous  un  point  de  vue  bien  louable,  vous  avez  accordées  à  tous 
d'acheter  sur  votre  marché  ;  noup  avons  lieu  d'être  surpris  du 
concours  de  ces  particuliers,  en  ce  que  les  communes  qu'ils 
habitent  ont  toujours  été  des  lieux  de  marché  très  abondants, 
surtout  Saint-Omer,  qui,  en  supposant  que  la  mauvaise  police 
en  écarterait  les  cultivateurs,  a  la  faculté  d'acheter  à  Aire,  bien 
plus  à  sa  portée  et  où  nous  savons  que  le  blé  est  très  abondant 
et  à  meilleur  compte  qu'à  Bergues  ;  nous  craignons  donc  que  les 
achats,  faits  chez  vous  par  les  individus  dont  s'agit,  ne  couvrent 
quelque  manœuvre  coupable  à  laquelle  ils  n'oseraient  plus  se 
livrer  sous  les  yeux  de  leurs  concitoyens  et  nous  pensons  qu'il 
est  de  votre  prudence  et  de  votre  sagesse  d'appliquer  à  ceux 
qui  se  présenteront  du  dehors  pour  acheter  sur  votre  marché 
les  dispositions  de  l'article  neuf  de  la  loi  du  sept  vendémiaire, 
conformément  aux  intentions  du  ministre  de  l'intérieur,  mani- 
festées en  sa  lettre  du  sept  de  ce  moir  dont  nous  vous  remettons 
ci-joint  copie  ;  cette  mesure  que  vous  pourrez  adopter  pour  trois 
ou  quatre  marchés  vous  convaincra  si  ces  achats  se  font  effective- 
ment pour  servir  à  la  subsistance  des  communes  voisines  et,  s'ils 
n'ont  lieu  que  par  monopole  ou  pour  im  commerce  clandestin, 
elle  ne  pourra  qu'y  mettre  obstacle  et  arrêter  une  manœuvre  qui, 
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tant  pour  vos  administrés  que  pour  h'S  udtres,   ])ourrait  avoir 
les  suites  les  plus  fâcheuses. 

La  cruelle  expérience  que  nous  avons  faite  pendant  trois  ans 
doit  nous  tenir  sur  nos  gardes  et  nous  ne  devons  négliger  aucun 
de<?  moyens  qui  peuvent  procurer  à  bon  compte  à  nos  administrés 
respectifs  un  pain  quils  ont  trop  longtemps  payé  à  un  prix 
exorbitant  ;  d'ailleurs,  en  obligeant  ceux  qui  achèteront  à  Bergues 
à  se  pourvoir  d'un  bon  de  leurs  municipalités,  vous  soumettrez 
à  ces  mêmes  municipalités  la  preuve  convaincante  des  achats  que 
leurs  administrés  auront  faits  sur  votre  marché  et,  dans  le 
cas  où  par  la  suite  il  ne  présenterait  plus  les  moyens  de  pourvoir 
tant  à  votre  subsistance  qu'à  la  nôtre,  alors  nous  nous  acqué- 
rons des  droits  à  faire  acheter  sui'  leurs  marchés,  et  elles  ne  pour- 
ront pas  nous  refuser  la  faveur  dont  vous  les  aurez  fait  jouir. 

Nous  ajouterons  que  la  consommation  annuelle  tant  de  votre 
commune  que  de  la  nôtre  ne  peut  être  calculée  à  moins  de  mille 
rasières  par  semaine  et,  quelque  aiiondantc  cpTait  été  la  récolte, 
nous  ne  ]iensons  i)as  que  les  commîmes  recollantes  t|ui  fi'é(|ueutenl 
ordinairement  votre  marché  puissent  fournir  à  celle  consonuna- 
tion,  de  manière  que  nous  serons  forcés  de  recourir  aux  marchés 
voisins. 

Nous  vous  soumettons  ces  observations  et  nous  ne  doutons  pas 
que  votre  sollicitude  ordinaire  pour  tout  ce  qui  peut  concourir 
au  bien-être  de  la  chose  publique  ne  vous  les  fasse  prendre  en 
grande  considération  ;  nous  attendrons  votre  réponse  par  le 
retour  du  porteur.  Signé  :  Debaecque,  Mazuei  .  Boibkrt, 
FoissEY.  Olivieh  et  Vercolstre. 

1753.  L' Adtiiunstralion  nnniicipah'  de  Duiikcrqiic  à  ccllr  de 
Bergues.  —  .i""^  jour  compléiucntairc  an  1\'  —  19  siqiteiubre 
179G.  [Dunk.,   D  5/6,  f»  l.| 

Votre  lettre  du  trente  fructidor  dernier  nous  participe  les  raisons 
d'après  lesquelles  vous  croyez  ne  pas  devoir  adopter  les  mesures 
que  nous  vousavons  proposées  par  notre  lettre  du  vingt -sept  d'',en 
conséquence  tie  celle  que  le  ministre  de  l'intérieur  nous  avait  écrite 
le  dix-sept  du  même  mois;  s'il  ne  s'agissait  <\ui'  d'assurer  l'abon- 
dance de  votre  marché  pendant  cinq  ou  six  mois  et  si  nous  a\  ions 
la  certitude  que,  ce  terme  e.x'piré,  vos  administrés  et  les  nôtres 
trouveraient  sur  les  marchés  voisins  les  mêmes  facilités  dont 
on  aurait  joui  dans  le  vôtre,  nous  n'hésiterions  pas  à  convenir 
avec  vous  que  l'on  peut  sans  inconvénient  s(>  dispenser  de  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  sept  vendémiaire; 
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mais  la  cruelle  expérience  que  nous  avons  faite  pendant  trois 
ans,  ainsi  que  nous  vous  Favons  déjà  observé,  ne  nous  permet 
pas  de  nous  abandonner  à  une  sécurité  qui  pourrait  avoir  les 
suites  les  plus  funestes  ;  les  détails  que  nous  allons  vous  trans- 
mettre vous  convaincront  que  vous  devez  ainsi  que  nous,  prendre 
des  précautions  qui,  quels  qiiesoient  les  événements,  nous  assurent 
au  moins  que  vos  administrés  et  les  nôtres  n'auront  plus  à  redouter 
les  horreurs  de  la  famine. 

La  récolte  qui  vient  de  se  faire  a  été  en  effet  des  plus  abon- 
dantes et  la  France  doit  espérer  qu'elle  trouvera  dans  son  sein 
de  quoi  pourvoir  à  la  subsistance  de  tous  ses  habitants  ;  mais  il 
faut  aussi  que  chacun  se  borne  à  sa  consommation  et  il  est  essen- 
tiel d'empêcher  que  la  malveillance  ne  profite  des  facilités  qu'elle 
trouvera  chez  vous  pour  porter  ses  criminelles  spéculations  sur 
une  denrée  dont  la  privation  momentanée  seulement  pendant 
quinze  jours  peut  occasionner  les  plus  grands  malheurs  ;  il  faut 
enfin  se  mettre  en  garde  contre  ces  sangsues  qui,  calculant  que, 
dans  six  mois,  le  grain  pourra  être  moins  abondant  sur  les  marchés, 
s'empressent  de  l'acheter  aujourd'hui  pour  le  faire  augmenter 
et  pour  ne  le  vendre  que  quand  ils  verront  le  moyen  d'assouvir 
leur  insatiable  cupidité. 

Il  est  de  fait  que  les  communes  agricoles  qui  fréquentent 
habituellement  le  marché  de  Bergues  ne  peuvent  suffire,  quel 
■  qu'abondante  qu'ait  été  la  récolte,  à  nourrir  la  totalité  des  habi- 
tants de  l'arrondissement  de  l'ancien  district  ;  que  sera-ce  donc, 
quand  au  lieu  de  quatre-\-ingt-dix  mille  âmes,  il  faudra  en  nour- 
rir au  moins  cent  cinquante  mille  ?  il  est  certain  qu'avant 
quatre  mois,  ces  mêmes  communes  qui  auront  été  attirées  par 
le  haut  prix  de  votre  marché,  occasionné  par  une  concurrence 
extraordinaire,  n'aïu'ont  plus  rien  à  verser  et  qu'alors,  il  faudra 
que  vos  administrés  et  les  nôtres  fréquentent  les  marchés  voisins  ; 
vous  aurez  joui  pendant  trois  à  quatre  mois  des  avantages 
locaux  que  peut  vous  permettre  l'affluence  des  acheteurs  et  des 
vendeurs,  mais  ne  devez-vous  pas  craindre  que  vous  ne  payiez 
bien  cher  ces  avantages  du  moment  ;  vous  ne  pouvez  vous 
faire  illusion  à  cet  égard  :  tout  nous  porte  à  croire  que  les  muni- 
cipalités de  Saint-Omer,  Calais,  etc.,  voient  avec  plaisir  leurs 
administrés  fréquenter  vos  marchés  et  y  acheter,  quoiqu'à  haut 
prix,  parce  qu'en  supposant  que  ce  ne  soit  pas  poui'  un  commerce 
clandestin,  elles  y  trouvent  un  approvisionnement  dont  elles 
sauront  tirer  parti  quand,  au  mois  de  mai,  époque  à  laquelle 
les  marchés  sont  moins  fréquentés  que  dans  l'hiver,  il  pourra 
survenir  une  hausse  dans  le  prix  des  grains  ;  elles  se  réservent 
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par  là  Tine  ressource  que  vous  et  nous  n'aurons  plus  et,  quand 
nous  irons  réclamer  près  d'elles  les  mêmes  facilités  dont  on 
aura  joui  chez  vous,  elles  nous  opposeront  la  loi  à  laquelle 
rien  ne  pourra  nous  dispenser  de   nous  conformer. 

Nous  avons,  il  est  vrai,  pensé  que  la  plus  grande  liberté  dans 
les  marchés  était  le  seul  moyen  de  les  rendre  abondants  ;  nous 
l'avons  même  sollicité  près  du  gouvernement,  mais  la  réponse 
que  nous  a  faite  le  ministre  de  l'intérieur,  et  dont  vous  avez 
eu  copie,  nous  a  convaincu  que  le  temps  n'était  pas  encore  venu 
de  l'obtenir,  qu'il  pouvait  arriver  que  la  récolte  prochaine  ne 
serait  pas  aussi  heureuse  que  celle  de  cette  année  et  qu'en  consé- 
quence l'intérêt  public  exigeait  que  les  achats  de  grains  fussent 
soumis  à  des  formalités  qui  assuraient  leur  destination  et 
l'emploi  qu'on  pourrait  en  faire. 

D'ailleurs,  ces  mêmes  formalités  ne  nuisent  pas  à  la  liberté 
des  marchés  ;  les  vendeurs  n'y  sont  pas  assujettis  ;  ils  ont  la 
plus  grande  latitude  pour  le  débit  de  leurs  grains,  les  acheteurs 
eux-mêmes  peuvent,  d'après  les  bons  de  leurs  municipalités  res- 
pectives, obtenir  les  quantités  de  grains  qu'ils  désireront  se  pro- 
curer ;  cette  formalité  ne  tend  uniquement  qu'à  savoir  où  sont 
passés  les  grains  achetés,  reni])loi  (|ue  l'on  peut  en  faire  et  à 
arrêter  les  abus  auxquels  on  pourrait  se  porter;  les  municipalités 
qui  auront  délivré  ces  bons  connaîtront  les  importations  qui 
auront  été  faites  dans  leurs  communes;  elles  en  surveilleront  le 
dépôt,  s'opposeront  à  ce  qu'on  en  fasse  un  versement  frauduleux 
ou  un  mauvais  emploi  ;  elles  seront  à  même  de  forcer  les  déten- 
teurs à  les  vendre  sur  les  marchés  quand  elles  s'apercevront  que 
les  hauts  prix  de  ces  mêmes  marchés  pourraient  compromettre 
la  tranquillité  publique  ;  cette  formalité  nous  assure  encore,  et 
c'est  là  le  point  essentiel,  que  vos  administrés  et  les  nôtres 
trouveront  chez  nos  voisins  les  mêmes  facilités  qu'ils  auront 
trouvées  chez  vous. 

Il  ne  s'agit  donc  pas,  et  nous  vous  le  répétons,  d'assujettir 
les  acheteurs  à  ne  traiter  sur  un  marché  que  pour  ce  qui  est 
nécessaire  à  leur  consommation  ;  il  faut  leur  laisser  à  cet  égard  la 
liberté  la  plus  entière;  mais  il  convient,  et  l'intérêt  public  l'exige 
impérieusement,  de  savoir  ce  qu'ils  en  feront  et  d'empêcher 
qu'ils  n'en  fassent  un  mauvais  usage. 

Tous  ces  motifs  réunis  nous  déterminent  donc  à  solliciter  près 
de  vous  l'exécution  stricte  de  la  loi  du  sept  vendémiaire,  conformé- 
ment aux  intentions  du  Ministre  de  l'Intérieur,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  que  vous  ne  vous  pénétriez  de  la  nécessité  d'y  tenir  la 
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main  d'autant  plus  (jue  l'intérêt  que  vous  devez  certainement 
porter  au  bien-être  de  vatre  commune  ne  souffre  aucunement  de 
cette  mesure  dictée  par  l'intérêt  général.  ^îgwe:  Louis  Debakcque, 
Mazuel,  Bolbert  et  Armand  Foissey. 

1754.  Secours  divers  accordés  à  Dunkerque  par   le  ministre  de 
l'intérieur.  [Arch.  Nat.,  F"  386.] 

2'»  prairial  an  IV  —  12  juin  1796  :  4UU  quintaux  pour  les  liospices  ; 
8  thermidor  an  W  —  26  juillet  :  600  quintaux  pour  les  hospices  ;  14  vendé- 
miaire an  V  —  5  octobre  1796  :  242  quintaux  pour  les  prisons  dont  192 
pour  restituer  les  avances  faites  ;  5  brumaire  an  V  —  26  octobre  :  100  quin- 
taux pour  les  prisons  ;  27  frimaire  an  V  —  17  décembre  :  500  quintaux  pour 
les  hospices  ;  4  pluviôse  an  V  —  23  janvier  1797  :  500  quintaux  pour  les 
hospices. 

§    4 

Arrêtés  et  correspondance  de  l'Administration  municipale 
du  canton  de  Bergues 

1755.  Délibération  de  l'Administration  municipale  (1).  — • 
29  brumaire  an  l\  —  20  novembre  1795.  [Nord,  L.  9575,  f»  2.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Penel,  président  ;  Coevoet, 
VandaMiME,  Ricour,  Dupondt,  Debavelaere,  Geeraert, 
Fonteyne,  Vandewalle,  Boddaert,  Henneguier,  agents 
municipaux,  et  Loorius,  commissaire  du  Directoire  exécutif. 

Plusieurs  citoyens  ouvriers  des  communes  de  ce  canton  se 
présentent  à  la  barre  et  réclament  la  sollicitude  de  l'Adminis- 

(1)  L'Administration  municipale  du  canton  de  Bergrues  (qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  l'Administration  municipale  de  Bergues)  fut  installée  le  25  bru- 
maire an  IV.  Elle  était  ainsi  composée  :  André-Ignace  Penel,  de  Quaedypre, 
président  ;  agent.s  et  adjoints  municipaux  de  Aretnbouiscappet  :  François 
Henneguier,  cultivateur,  et  Pierre  Massu  ;  Bierne  ;  Jacques  Boddaert  et 
Winoc  Bastaert  ;  Bissezeele  :  François  Corvoel,  cultivateur,  et  Jean  Berteloot; 
Croililc  :  Dominique  Willaert,  instituteur,  et  Floris  Cooren,  cultivateur  ; 
Coudeki'rque  :  Louis  Fontcyne  et  Pierre  Boucqué,  métayer  :  Hoymille  :  Louis 
Acquin  et  Louis  Lassael  ;  Pilgam  ;  Pierre  Dupondt,  cultivateur,  et  Martin 
Debavelaere,  cultivateur  ;  Qiiaedi/iire  :  Picrre-,Iacques  Debrcyne  et  Ignace 
Vandenbussche  ;  Socx  :  Gervin  Vaiidamnie  et  Winoc  Blavoet  ;  Sleette  :  Fran- 
çois Debavelaere,  cultivateur,  et  Laurent  Coppens  ;  Vxem  :  Théodore  Fiicour 
et  François  Haeuw  :  Weslcap/iel  :  Pierre  Geeraert,  cultivateur,  et  Jacques 
Bollengier  ;  Wylder  :  François  Vandewalle  et  Winoc  Butterdrooghe.  J-W. 
Loorius  fils,  de  Bergues,  fut  nommé  commissaire  provisoire.  Le  Directoire 
nomma  Josse  Declerck.  P.  Beck  fut  élu  secrétaire.  Jean  Berteloot,  adjoint 
de  Bissezeele,  fut  remplacé  ultérieurement  par  Hubert  Demcre,   cultivateur. 

Le  1^'  germinal  anV,  lurent  élus  à  Aremboiilscappel  :  Pierre-Louis  Geersen, 
agent  (F.  Henneguier,  maintenu  au  sort,  avait  démissionné)  et  François- 
Xavier  Hilst,  adjoint  ;  à  B/eme.' François  Vanderriele,  agent,  (Jacques Bodaert, 
maintenu  au  sort,  avait  démissionné!  et  Pierre  Cbristiaens,  adjoint  :  à  Bisse- 
zeele :    François    Coevoet,    agent    (réélu)  ;    à    Crochie  :    Dominique  Willaert, 
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tration  pour  obtenir  les  grains  nécessaires  à  leur  subsistance. 
Différents  membres,  ayant  obtenu  la:  parole,  ont  proposé  des 
moyens;  après  une  assez  longue  discussion,  il  a  été  arrêté  : 
1°  que  les  agents  municipaux  et  leurs  adjoints  sont  autorisés 
à  requérir  dans  leurs  communes  respectives,  sur  les  cultivateurs,  en 
proportion  de  leur  récolte,  les  grains  ])ourla  subsistance  des  habi- 
tants non  récoltants  et  d'user  des  moyens  qu'ils  trouveront  les 
plus  convenables  pour  l'exécution  de  cette  mesure  même  d'em- 
ployer la  force  armée  au  besoin  ;  2°  qu'au  cas  où  les  cultivateurs 
ne  pourraient  convenir  de  gré  à  gré  sur  le  prix  des  grains  avec 
ceux  auxquels  ils  les  livreraient,  le  prix'en  sera  réglé  sur  les  mercu- 
riales du  dernier  marché  de  Bci'gues  et  que,  s'il  arrivait  que  la 
qualité  des  dits  grains  fût  assez  inférieure  pour  le  prix  devoir 
être  réglé  d'après  les  dites  mercuriales,  les  agents  municipaux 
et  leurs  adjoints  sont  autorisés  d'en  apprécier  la  déduction  qui 
sera  susceptible  devoir  en  être  faite. 

L?  inèm<:'  jour,  arrêté  d'écrire  à  l'Administrât icin  cfiitrali'  pour  curdle 
prenne  une  mesure  générale  en  ce  qui  concerne  les  fermages  dont  le  paie- 
ment, par  moitié,  en  nature  va  eau^.^r  de  grandes  ditliiultés  pour  l'appro- 
visionnement des  marchés. 

1756.  Délibération  de  l' Adinifiistration  niiin  ici  pale.  —  6  fri- 
maire an  IV  —  27  novembre  ITîJfi.  [.\ord.  L.  9575,  fo  343"'.] 
Lettre  à  V Administration  centrale.  [Nord,  L.  9579,  A"  G.] 

L'.VcIministration  rejette  la  pétition  de  deux  habitants  do  Dunkerque 
qui  demandent  à  eidever  la  part  de  leurs  femmes,  eonune  héritières  de  leur 
père,  dans  la  récolte  de  la'  veuve  Franchois,  à  Quaedypre  :  cet  enlèvement 
nuirai!  aux  autres  détenteurs  de  grains  également  requis  pour  Dunkerque. — 
Lettre  à  l'.Administration  centrale  sur  les  diffii  ullés  que  soulève  le  [laiement 
des  fermages  en  nature. 

L'.-\dministralion  constate  que  le  District,  dans  sa  répartition,  a  recpiis 
plusieurs  communes  du  canton  sur  leurs  grains  de  eonsomniation.  Klle 
arrête  de  demander  à  l'Administration  centrale  un  nouveau  recensement 
et 'de  le  prier  de  désigner  des  communes  de  l'ancien  district  d'IIazebrnuck 
pour  approvisionner  Bergues  et  Dunkerque. 

L'Administration  arrête  que  les  meuniers  seront  tenus  de  déclarer  à  la 
fin  de  chaque  semaine  aux  agents  municipaux  les  grains  ou  farines  pro- 

agnit  (réélu)  ;  à  Couilekerque  :  l^ieric  Liouiquc,  agent  ;  à  Hoyiiiille  :  .\ll)ort 
Laroo,  adjoint  ;  à  l'ilgaiii  :  Pierrr  Dupoiidt,  agent  (réélu)  ;  à  Qttncdyjtie  : 
Benoît  Coudrvylli'.  cultivateur,  agent  ;  à  Sorx  :  P*.-J'.  Lrl'ehvrc'.  agoiU  ;  à 
Steeitc  :  Pierre  Miniiehoo,  adjoint  ;  à  U.reiii  :  Pierre  Douvillé,  cultivateur, 
adjoint  :  à  \\  eslrtii>i)el  :  .laïques  liolleniricr,  adjoint  (réélu)  ;  à  11 ///(/<•;■  .' 
Louis  Claeys  aîné,  ageul.  IJoucqué  n  ayanl  pas  éU-  remplacé  comme  iidjoliit 
à  CoudeUrrqiie.  l'administration  désigna  Picrre-Norbi'rl  .lanssen-Bi'unynck, 
cidliviUour.  .Miiineboo.  élu  adjoint  de  Steene,  ayant  refusé,  fut  remplacé 
jjar   Piirrr    I  >il;imniacker. 
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venant  du  bénéfice  de  la  mouture  qu'ils  auront  vendus  ou  délivres,  en 
indiquant  les  nom  et  domicile  de  ceux  à  qui  ces  livraisons  auront  été  faites. 

1757.  Délibération  de  l' Administration  municipale.  —  16  fri- 
iDaire  an  l\'  —  7  décembre  1795.  [Nord,  L.  9575,  f  71.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Penel,  président  ;  G.  V.\î<damme, 

COEVOET,  DebREYNE,  GeERAERT,  L.  FONTEYNE.  HeNNEGUIER, 
C.     DUPOXDT.     F.-C.     V.\NDE\VAELE,      D.     WiLLIAERT,     COPPENS, 

agents  municipaux,  eiLooRius,  commissaire  provisoire  du  Direc- 
toire exécutif. 

Sur  la  proposition  d'envoyer  une  députation  à  l'Administration  centrale 
pour  exposer  les  réclamations  relatives  à  la  répartition  du  contingent, 
l'Administration  ajourne  sa  décision  jusqu'à  réception  de  la  lettre  qu'on 
attend  de  l'Administration  centrale. 

L'agent  municipal  de  la  commune  de  Quaedypre  donne  con- 
naissance d'un  fait  qui  s'est  passé  hors  de  cette  enceinte  ;  il  dit 
qu'étant  en  conférence  avec  les  citoyens  ISIorel  frères,  commis- 
saires chargés  par  radrainistration  municipale  de  Dunkerque, 
il  leur  avait  exposé  que  le  peujile  de  sa  commune  se  récriait 
beaucoup  de  la  manière  arbitraire  avec  laquelle  agissait  la  com- 
mune de  Dnnkerque,  en  employant  la  force  armée  aussi  fréquem- 
ment, sans  raisons  légitimes  et  avec  aussi  peu  de  ménagements  ; 
que,  sur  un  discours  innocent  en  lui-même,  les  citoyens  Morel 
auraient  la  malignité  de  lui  prêter  des  intentions  qui  ne  tendaient 
rien  moins  qu'à  faire  sonner  le  tocsin  dans  sa  commune  s'ils 
osaient  se  montrer  avec  la  force  armée  ;  ils  dirent  en  conséquence 
avec  la  même  perfidie  que.  puisqu'il  était  du  sentiment  de  faire 
ameuter  le  peuple  et  de  le  porter  à  l'insurrection,  ils  allaient 
écrire  à  Dunkerque  pour  déterminer  la  municipalité  à  leur 
envoyer  un  renfort  de  mille  hommes  armés  pour  contenir  les 
habitants  d'une  commune  qui,  à  l'instar  de  son  agent  municipal, 
pourrait  se  soulever. 

L'Administration,  considérant  qu'il  est  de  son  devoir  d'éclair- 
cir  ce  fait  et  d'y  mettre  toute  la  prudence  que  la  circonstance 
exige,  après  avoir  ouï  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  fait 
appeler  lesdits  Morel  qui  ont  refusé  de  comparaître  et  les  citoyens 
Landron  et  Duermal  de  Looberghe,  qui,  présents  à  la  conversa- 
tion tenue  dans  une  maison  de  Bergues,  ont  attesté  la  vérité 
des  faits  ci -dessus  mentionnés. 

1758.  L'adjoint  municipal  de  Steene  à  V Administration  muni- 
cipale de  Dunkerque.  —  16  frimaire  an  IV  —  7  décembre  1795. 
[Dunk.,  D  4/4,  f  118.] 

Il  proteste  contre  la  prétention  de  faire  supporter  à  sa  commune    une 

Les  Subsistances.  —  37 
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part  des  frais  de  la  force  armée  :    il    n'y    a     eu    aucun    refus    de    verser 
l'arriéré. 

1759.  Délibération  de  rA(i?)iinistration  municipale.  —  20  fri- 
maire an  IV  —  11  décembre  1795.  [Nord,  L.  9575,  f»  9.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Penel,  président;  V'andamme, 
Debreyne,  Geeraert,  Fonteyne,  Boddaert,  Dupondt,  Ri- 
court,  Henneguier,  Coppens,  administrateurs  municipaux,  et 
LooHiis,    commissaire     provisoire    du    Directoire    exécutif 

La  discussion  s'engage  sur  les  subsistances;   plusieurs 

membres  observent  qu'il  est  instant  d'accélérer  la  décision  du 
Département  sur  les  diverses  réclamations  qu'on  lui  a  soumises 
et  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  répondu  ;  qu'il  est  rigoureu- 
sement nécessaire  que  l'Administration  départementale  prenne 
des  mesures  promptes  et  efficaces  pour  déterminer  les  communes 
du  ci-devant  district  d'Hazebrouck  à  venir  au  secours  des  com- 
munes non  récoltantes  ;  que  sans  le  concours  des  moyens  propo- 
sés, il  faudrait  s'attendre  à  voir  réaliser  la  famine  dans  ce  canton 
et  tous  les  mau.K  incalculables  qui  en  sont  la  suite  ;  d'autres 
membres  se  récrient  beaucoup  sur  la  conduite  arbitraire  et  vexa- 
toire  de  la  municipalité  de  iJuukerque  (|ni,  sans  raisons  légitimes 
emploie  la  force  armée  pour  faire  effectuer  les  versements  des 
grains  ;  qu'elle  délègue  à  des  coinmissaircs  des  pouvoirs  dont  ils 
abusent  en  se  livrant  à  toute?  sortes  d'excès. 

L'Administration,  considérant  (pi'ii  est  temps  de  mettri'  un 
terme  à  tant  de  maux  qui  découleul  nécessairement  de  l'extrême 
modicité  de  la  récolte,  des  dispositions  de  la  loi  du  2  thermidor 
dont  l'exécution,  eu  égard  aux  contingents  ({ui  sont  affectés 
aux  communes  de  ce  canton,  est  moralement  impossible  ;  consi- 
dérant que  la  mesure  prise  par  le  Département  (|ui  charge  la 
municipalité  de  Dunkerque  de  l'exécution  de  l'arrêté  du  ci-devant 
District,  en  date  du  14  brumaire,  est  une  source  de  calamité 
pour  les  cultivateurs  en  ce  qu'elle  prête  à  l'arbitraire  et  les  laisse 
à  la  merci  d'une  administration  voisine  qui  abuse  d'un  pouvoir 
qui  lui  est  confié  ;  arrête,  après  avoir  ouï  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif,  1°  qu'il  sera  envoyé  à  TAdministration 
départementale  une  dépulation  composée  de  deux  membres  qui 
partira  de  suite  à  l'effet  de  provoquer  une  décision  prompte  sur 
l'objet  de  ses  réclamations  déjà  faites  et  à  faire  par  lesdits 
membres  ;  2°  que  les  commissaires  députés  seront  munis  des 
instructions  nécessaires  et  qu'on  leur  donnera  tous  les  renseigne- 
ments qui  dépendent  du  succès  de  cette  mission.  Les  députés 
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nommés  sont  les  citoyens  Debreyne,  agent  municipal  de  Quae- 
dypre.  et  Laurent  Coppens,  adjoint  à  l'agentmunicipal  de  Steene, 
auxquels  il  sera  délivré  extrait  du  présent  arrêté. 

Sur  la  lecture  du  procès-verbal  produit  par  l'agent  municipal 
de  la  commune  d'Uxem  duquel  il  résulte  que  le  nommé  Triquet 
de  cette  commune  a,  contrairement  aux  dispositions  de  notre 
arrêté  du  29  brumaire,  vendu  à  des  particuliers  des  grains  à 
un  prix  au-dessus  de  celui  établi  par  les  mercuriales  du  marché, 
l'Administration  arrête  que  l'agent  municipal  de  la  commune 
d'Uxem,  en  cas  de  refus  de  la  part  du  citoyen  Triquet  à  restituer 
le  surplus  du  prix  du.  grain  qu'il  a  livré,  est  autorisé  à  envoyer 
chez  lui  la  force  armée  jusqu'à  ce  que  cette  restitution  soit 
effectuée. 

Le  même  jour,  arrêté  que  chaque  agent  apportera  lundi  un  état  des 
grains  livrés  depuis  la  récolte  et  les  tableaux  de  récolte  ;  et  qu'il  vérifiera 
la  justice  de  la  répartition  des  anciennes  municipalités. 

1760.  Arrêté  de  rAdntiniafration  municipale.  —  23  frimaire 
an  IV  —  14  décembre  1795.  [Nord,  L.  9575.  fo  12.] 

L'Administration  centrale  sera  priée  de  fixer  un  salaire,  outre  la  nour- 
riture, à  la  force  armée,  afin  de  mettre  fin  aux  abus. 

1761.  L\\dimnistratio)i  nuinicipale  nu  Département.  —  2  ni- 
vôse an  IV  —  23  décembre  1795.  [Nord,  L.  9579,  N"  16.] 

Nous  devons  à  nos  administrés,  aux  cultivateurs  de  ce  canton, 
la  satisfaction  de  faire  connaître  aux  autorités  supérieures  l'abus 
d'un  pouvoir  exercé  par  les  municipalités  non  récoltantes  dans 
l'emploi  de  la  force  armée  dont  elles  se  servent  sous  le  spécieux 
prétexte  d'activer  les  versements  arriérés  des  grains;  nous  vous 
dirons  avec  franchise  que  rien  n'est  plus  arbitraire  que  leur 
conduite  à  cet  égard;  la  loi  du  7  vendémiaire  n'autorise  cette 
mesure  de  rigueur  qu'après  avoir  envoyé  des  batteurs  et  dans 
le  cas  d'opposition  formelle  de  la  part  de  ceux  qui  doivent 
satisfaire  aux  contingents  auxquels  ils  sont  imposés;  cependant, 
au  mépris  des  dispositions  de  cette  loi  et  sans  avoir  préalablement 
fait  usage  des  moyens  indiqués,  les  administrations  des  communes 
non  récoltantes  s'abandonnent  à  des  voies  d'exécution  contraires 
au  bon  ordre  et  à  l'harmonie  qui  doit  exister  entre  les  cultiva- 
teurs et  les  habitants  des  villes  ;  sur  le  plus  modique  arriéré, 
la  force  armée  est  employée  sans  ménagement  et  en  nombre 
considérable  ;  elle  est  souvent  placée  chez  des  récoltants  que  le 
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manque  de  bras  a  mis  dans  rinipossibilité  de  satisfaire  à  la  tota- 
lité des  réquisitions;  mais  si  cet  abus  est  révoltant,  il  en  est 
d'autres  qui  le  sont  encore  davantage  et  qui  excitent  encore  plus 
notre  indignation  ;  nous  vous  citerons  les  {léi)enses  exorbitantes 
que  cette  force  armée  se  permet  de  faire  dans  les  communes 
en  retard  ;  ces  dépenses  s'élèvent  pour  la  plupart  du  tem|)s  au 
delà  de  40.000  livres,  cette  somme  est  souvent  le  résultat  d'un 
seul  voyage,  car  des  commissaires,  chargés  de  diriger  cette  force 
armée,  se  livrent  à  toutes  sortes  d'excès  et  ce  sont  les  cultivateurs 
qui  doivent  supporter  ces  charges.  Nous  avons  aussi  à  nous  plaindre 
de  ce  que  F.Administration  municipale  de  la  commune  de  Dun- 
kerque  ne  jircscril  point  de  bornes  à  ses  coinuii^^saires  «lélégués 
puisque  ceux-ci.  loui  lir  contenir  le?  troupes  qui  sont  à  leurs 
ordres,  semblent  par  leur  silence  tolérer  leur  brigandage  ;  par- 
tout les  lois  de  la  discipline  et  de  la  subordination  sont  méconnues, 
les  propriétés  violées  et  les  cultivateurs  vexés;  nous  sommes 
accablés  de  plaintes  et,  pour  constater  la  véracité  de  ce  que  nous 
avançons,  nous  vous  en  adressons  quelques-unes  ci-jointes  ; 
la  lecture  de  ces  pièces  vous  convaincra  plu?  que  jamais  de  la 
nécessité  de  faire  enfin  cesser  cette  lutte  scandaleuse  dont  les 
conséquences  sont  ruineuses  pour  le  cultivateur.  Nous  deman- 
dons en  conséquence  :  1°  que  vous  fixiez  d'une  manière  non 
équivoque  le  salaire  qui  sera  alloué  à  chaque  homme  de  la  force 
armée,  employée  pour  accélérer  les  versements  de  grains  indé- 
pendamment de  la  nourriture  et  le  logement  que  le  cultivateur 
devra  lui  fournir  ;  2°  que  vous  préserviez  aux  administrations 
des  communes  non  récoltantes  à  recommaudi'i  aux  troupes  qu'elles 
destinent  à  cet  effet  de  ne  point  s'écarter  des  bornes  du  respect 
dû  aux  propriétés  et  àla  sûreté  individuelle  des  iiabitaiits  sous 
peine  d'être  sévèrement  punies.  Nous  vous  invitons  à  prendre 
en  considération,  les  justes  griefs  que  nous  vous  exposons  et  à 
adopter  de  suite  les  mi>sures  coercitives  que  nous  vous  indi((uons. 

1762  .  Délibérations  de  l'Administration  municipale.  —  3-1-1  ni- 
vôse an  IV  —  24  décembre  1795-4  janvier  1796. 

1  —  3  nivôse  —  2i  dérombn".  —  .Vrrèté  d'écrire  de  nouveau  à  l'Admi- 
nistration centrale  pour  (ju'elle  frappe  de  réquisiti()n  l'ancien  district 
d'Hazebrouck  :  |)our  hii  demander  l'autorisation  de  fournir  la  moitié  des 
contingents  en  seigle  et  scourgeon,  dont  la  quantité  est  égale  à  celle  du  blé, 
et  de  rectifier  en  dernier  ressort  les  répartitions  défectueuses  en  avertissant 
le  Département.  (Nord,  L.  9575,  ff«  If/'-l".) 

2  —  12  nivôse  —  2  janvier  1796.  —  Sur  lettre  du  commissaire  du  Direc- 
toire exériUif  près  la  commune  de  Bergues,  l'Administration  arrête  que 
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les  tableaux  des  grains  fournis  du  25  brumaire  au  30  frimaire  seront  remis 
aux  agents  pour  qu'ils  dressent  la  liste  des  cultivateurs  en  retard  et  l'en- 
voient au  commissaire  chargé  de  les  poursui^Te  par  l'arrêté  de  l'Adminis- 
tration centrale  du  19  frimaire.  A  l'avenir,  les  agents  apporteront  la  liste 
des  répartitions  tous  les  lundis  afin  que  le  commissaire  puisse  reconnaître 
lui-même  les  cultivateurs  en  retard  {Ibid.,  f"  18.) 

3  —  14  nivôse  —  4  janvier  1796.  —  On  lit  les  arrêtés  de  l'Administration 
centrale  du  6  et  ceux  du  Directoire  exécutif  du  29  frimaire  fixant  en  assi- 
gnats, à  défaut  de  grains,  l'équivalent  de  la  contribution  en  nature.  Arrêté 
d'envoyer  à  l'Administration  centrale  le  recensement  individuel  prescrit 
le  7. 

Les  tableaux  dressés  en  vertu  de  l'arrêté  du  20  frimaire  mondent  que  le 
canton  n'a  pas  assez  de  grains  pour  les  semailles  et  la  consommation  ;  en 
conséquence  deux  agents  iront  demander  à  l'Administration  centrale  de 
décharger  le  canton  de  la  fourniture  des  marchés  et  l'engagera  fournir  des 
subsistances  pour  les  non-récoltants  jusqu'à  la  récolte   (Ibid.,  ff*  19^-20.) 

1763.  Délibération  de  V Administration  municipale.  —  l^r  plu- 
\aôse  an  l\  —  21  janvier  1796.  [Nord,  L.  9575,  ff»'  23  sq.] 

.Sont  présents  :  les  citoyens  Penel,  président  et  tous  les  agents 
municipaux  de  ce  canton,  ensemble .  le  citoyen  Declerck., 
commissaire  du  Directoire  exécutif 

Le  citoyen  Dekytspotter,  président  de  TAdministration 

du  département  du  Nord  et  son  commissaire  envoyé  pour  exa- 
miner les  réclamations  des  administrations  municipales  des 
cantons  de  Bergues,  de  Wormhoudt  et  d'Hondschoote  relatiAes 
à  l'approvisionnement  des  communes  de  Dunkorque  et  de 
Bergues,  s"est  rendu  en  la  salle  des  séances  de  cette  administra- 
tion ainsi  que  les  commissaires  desdites  administrations  can- 
tonales, comme  aussi  de  celle  de  Bourbourg  et  des  communes  de 
Bergues  et  de  Dunkerque,  que  ledit  citoyen  commissaire  a  fait 
convoquer  pour  conférer  sur  Tobjet  de  sa  mission  et  prendre  des 
mesures  efficaces  pour  assurer  la  subsistance  auxdites  deux  com- 
munes en  conciliant  l'intérêt  des  cultivateurs.  L'assemblée  pré- 
sidée par  le  citoyen  Dekytspotter,  il  donne  lecture  des  commis- 
sions à  lui  déléguées  par  le  Département  en  suite  des  mémoires 
ou  pétitions  des  administrations  plaignantes.  .Après  des  obser- 
vations de  part  et  d'autre  sur  les  abus  commis  par  la  force  armée 
et  sur  la  marche  irrégulière  qu'ont  tenu  les  municipalités  des 
villes  en  correspondant  seulement  avec  les  agents  des  communes, 
on  passe  ensuite  à  la  discussion  du  fonds. 

Le  commissaire,  voyant  que  les  bases  de  la  répartition  arrêtée 
par  le   District,   le  dix-neuf  brumaire,  étaient  fortement  atta- 
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quées  comme  fausses  et  erronées,  a  interpellé  chaque  agent  et 
commissaire  de  déclarer,  avec  la  franchise  qui  devait  caracté- 
riser un  administrateur,  quel  était  le  produit  de  la  dernière 
récolte  en  blé  dans  sa  commune  ou  canton,  par  mesure,  Tune 
portant  l'autre,  suivent  les  réponses  des  agents  de  ce  canton. 
Celui  de  Wylder  a  déclaré  que  l'évaluation  pouvait  être  faite 
à  raison  de  huit  cents  gerbes  rendant  une  1  /2  rasière  par  cent. 
Celui  de  Crochte,  idem.  Celui  de  Westcappel,  900  gerbes  par 
mesure  et  environ  une  1  /2  rasière  par  cent.  Celui  de  Bissezeele, 
six  cents  gerbes  rendant  1  12  rasière  par  cent  Celui  de  Quae- 
dypre,  huit  cents  gerbe-  rendant  idem.  Celui  de  Socx,  six  cents 
gerbes  et  5/8  pour  cent.  Celui  de  Steene  déclare  n'avoir  aucune 
notion  certaine  à  cet  égard.  Celui  d'Aremboutscappel,  à  raison 
de  trois  rasière'^  de  la  mesure. 

Le  commissaire,  ayant  reconnu  que  d'après  ces  déclarations, 
calcul  fait  sur  la  quantité  des  mesures  de  terres  en«emencées 
l'année  dernière,  que  quelques  communes  étaient  encore  à  même 
de  ])Ouvoir  continuer  à  livrer  leur  contingent,  il  a  exhorté  les 
agents  et  commissaires  à  faire  des  efforts  pour  venii'  au  secours 
de  leurs  frères  des  villes  en  exposant  particulièrement  la  pénu- 
rie extrême  oîi  se  trouvait  Dunkerque  qui  ne  conservait  de  la  sub- 
sistance que  pour  quatre  ou  cinq  jours  seulement  ;  chacun  s'est 
expliqué  sui'  la  possibilité  ou  impossibilité  de  continuer  à  satis- 
faire aux  répartitions  et  de  livrer  tant  soit  pou.  î.,'agent  d'Arem- 
boutscappel a  déclaré  faire  des  efforts  pour  remjilir  son  contin- 
gent ;  celui  de  Bissezeele,  également  ;  celui  de  Coudekerque 
idem.  Crochte  a  déclaré  que  sa  commune  est  hors  d'état  de  four- 
nir ultérieurement;  néanmoins  qu'il  fera  son  devoir  pour  faire 
livrer  tout  ce  qui  sera  possible.  Pitgam  remplira  son  contingent. 
Celui  de  Quaedypre  a  déclaré  ne  pouvoir  continuer  les  livraisons 
conformément  à  la  répartition  du  District,  mais  que  pour  faire 
preuve  de  sa  bonne  volonté  et  de  ses  concitoyens,  il  ii\rerait 
provisoirement  trois  cenis  rasières,  moitié  blé  et  moitié  scour- 
geon,  à  raison  de  cinquante  rasières  par  semaine  et  ferait  ses 
efforts  pour  que  la  première  livraison  ait  lieu  samedi  prochain 
et  ce,  en  attendant  que  par  un  nouveau  recensement  il  soit 
constaté  s'il  y  a  des  ressources  ultérieures.  Socx  rein])lira  son 
contingent.  Steene  idem.  Celui  de  Westcappel  déclare  être  dans 
riin|)ossibilité  de  fournir  plus  avant  dans  les  proportions  exis- 
tantes ;  il  demande  un  n()u\eau  recensement  ;  cependant  i)our 
répondre  à  l'invitation  pressante  du  commissaire,  il  fera  ses 
efforts  pour  livrer  cinquante  rasières  de  blé  dans  la  quinzaine. 
Le  président    du  canton  de  Bergues   a  fortement    exhorté    ses 
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collègues  à  faire  tout  levir  possible  pour  alimenter  les  villes  de 
Dunkerque  et  de  Bergues  ;  il  se  joindra  au  surplus  à  eux  pour 
faire  des  visites  et  constater  ce  que  chaque  cultivateur  a  dépouillé. 

Le  citoyen  Heenis,  pour  le  canton  de  Wormlioudt,  déclare  que 
ce  canton  est  à  même  de  pouvoir  continuer  à  fournir  les  contin- 
gents qui  lui  sont  assignés  par  le  travail  du  District  du  19  bru- 
maire, mais  observe  cpie  les  répartitions  sont  inégalement  faites 
sur  les  communes  ({u"  le  composent  et  que  c'est  là  la  cause  que 
qtielques-unes  d'entre  elles  sont  en  retard  d'effectuer  leurs  livrai- 
sons ;  que  la  commune  d'Herzeele,  dont  il  est  l'agent,  n'est  pas 
capable  à  pouvoir  continuer  ses  livraisons  sur  le  pied  actuel  ; 
néanmoins,  voulant,  autant  qu'il  est  en  lui,  procurer  la  subsis- 
tance aux  habitants  des  villes,  il  lâchera  des  réquisitions  pour 
fournir  quarante  rasières  dans  la  huitaine.  Deux  députés  de  la 
commune  de  BoUezeele  exposent  leur  impossibilité  à  pouvoir 
faire  la  moindre  livraison  ;  cependant,  sur  les  instances  réi- 
térées du  commissaire,  ils  fourniront  trente  rasières  de  blé  d'ici 
à  samedi  prochain,  à  condition  que  la  force  armée  qui  est  dans 
leur  commune  soit  levée.  LiCS  dispositions  à  l'égard  des  communes 
du  canton  de  Wormlioudt  ne  sont  que  provisoires,  en  attendant 
que  le  commissaire  ait  pris  des  arrangements  ultérieurs  avec 
l'Administration  municipale  dudit  canton. 

L'agent  de  la  commune  de  Rexpoëdc  ayant  également  fait 
valoir  des  moyens  d'impossibilité  on  faisant  voir  par  un  état  de 
livraison  qu'il  n'y  restait  jjIus  aucun  grain  disponible,  mais 
n'ayant  point  les  pièces  justificatives  à  l'appui  et  la  véracité 
de  cet  état  étant  contestée  par  les  députés  de  Dunkerque,  il  a 
été  enjoint  à  l'un  et  à  l'autre  d'envoyer  au  commissaire,  d'ici 
à  dimanche,  des  états  justifiés  ;  l'agent  fera,  en  attendant  une 
décipion,  ses  efforts  pour  fournir  au  marché  de  samedi  prochain, 
cinquante  rasières  de  blé.  L'agent  de  Warhem  expose  que  sa 
commune  ne  peut  plus  rien  fournir,  calcul  fait  de  la  récolte 
à  raison  de  4  rasières  1  /2  de  blé  par  mesure;  les  députés  de  Dun- 
kerque offrent  de  prouver,  outre  qu'on  puisse  porter  la  récolte 
beaucoup  au  delà  de  cette  proportion,  que  cette  commune  est 
encore  en  arrière.  Des  états  sont  remis  de  part  et  d'autre  au 
commissaire  et,  en  attendant  une  décision,  l'agent  fera  son 
possible  pour  fournir  cette  semaine  soixante-dix-huit  rasières  de 
blé. 

Les  commissaires  de  Bourbourg  viennent  exposer  la  pénurie 
en  subsistances  et  mettent  sous  les  yeux  des  commissaires  le 
tableau  de  la  situation  de  leur  canton  ;  ils  se  plaignent  des  abus 
que  commettent  les  brasseurs  qui  ont  entrepris  pour  la  marine 
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et  dénoncent,  ainsi  que  plusieurs  autres  membres,  les  brasseurs 
des  cantons  de  Watten,  Esquelbecq  et  Wormhoudt,  qui.  au 
détriment  des  brasseurs  et  habitants  des  autres  cantons,  fabriquent 
de  la  bière.  Il  est  aussi  observé  au  commissaire  que  les  brasseurs 
de  la  Belgique  sont  en  pleine  activité  jour  et  nuit  et  que  des 
quantités  immenses  de  bière  sont  importées  dans  ces  cantons 
au  préjudice  des  brasseurs  qyi  y  sont  domiciliés.  De  tout  quoi  le 
commissaire  du  département   a  tenu  procès-verbal  particulier. 

1764.  Délibération  el  correspondance  de  F  Administration  muni- 
cipale. —  9  pluviôse- 1"'  ventôse  an  l\ —  29  janvier-20  février 
1796. 

1  —  9  pluviôse  —  29  janvier.  —  A  V Adntinistralion  muincipale  de  Dun- 
kerijue  :  Elle  se  plaint  que  la  municipalité  de  Dunkerque  paie  les  blés  au 
prix  minimum  du  marché  (N°  1722).  A  la  conférence,  il  avait  cependant 
été  convenu  que  l'on  paierait  la  première  qualité  au  plus  haut  prix  du 
marché.  La  mercuriale  ne  veut  que  pour  la  qualité  inférieure.  Au  dernier 
marché  de  Bergues,  le  blé  s'est  vendu  de  21  à  42  livres  :  ainsi  le  calcul 
d'après  la  mercuriale  cause  un  grand  piéjudice.  (Nord,  L.  9579,  (°  44.) 

2  —  20  pluviôse  —  9  février.  —  .1  V Adinini-ilration  municipale  de  Dun- 
kerque: Elle  envoie  la  mercuriale  de  Borgucs,  pour  le  19.  {Ibid.,  !°  47.) 
—  A  Dehjispolter,  président  de  t'Adminisiraliqn  centrale  :  sur  la  même 
question  {Ibid.,  f"  48.) 

3  —  25  pluviôse  —  14  février.  —  Délib.  :  .\rrêté  d'écrire  à  l'Administru- 
tion  municipale  de  DunkiM'(|ui'  sur  cet  abus  (|ui  continuî>.  (N'ord,  L.  9575, 
fo  3r.) 

4  —  28  pluviôse  et  l*^'  ventô.se  —  18  et  20  février.  —  .1  l'Administration 
municipale  de  Dunkerque,  à  Dehjtspotler  et  à  V  Administration  centrale  : 
Elle  reproche  à  Dunkerque  de  continuer  à  utiliser  la  répartition  du  District  : 
l'arriéré  n'est  pas  si  considérable  qu'on  l'indique.  Le  I^'',  Dunkerque  ayant 
répondu  n'avoir  reçu  aucune  décision  du  Département,  elle  répond  que  cela 
ne  lui  donne  pas  le  droit  d'user  d'une  lépartition  vicieuse  ;  elle  écrit  en 
même  temps  pour  presser  la  décision  de  l'Administration  centrale.  (Nord. 
L.  9579,  ff«  50,  54,  55,  56.) 

1765.  Délibération  de  l' Administration  municipale.  —  3  ven- 
tôse an  IV  —  22  février  1796.  [Xord,  L.  9575,  f*  33-4.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  V.\m)ammi;.  président;   Coevoet. 

DeBREYNE,    DlPONDT,   V.'INDEW.\LLE,  GnER.\ERT,    RiCOUR,  13oi> 

DAEHT.  Wii.Li.vRT.  FoNTEYNE,  CoppENS,  ttgcnts  municipau.r  ; 
et   Declerck,  commissaire  du  Directoire  exécutif. 

Plusieurs  agents  municipau.x  élèvent  des  plaintes  sur  la  con- 
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diiite  du  président  de  cette  adniiaistralioa  ;  elles  sont  motivées 
sur  la  manière  inconvenante  avec  laquelle  il  agit,  en  se  permettant 
de  faire  des  visites  domiciliaires  chez  les  cultivateurs  et  à  requérir 
péremptoirement,  sans  le  concours  des  agents  municipaux  des 
communes  respectives  et  au  moyen  d'une  force  armée,  la  livrai- 
son des  grains,  quoique  la  plupart  des  communes  ne  se  trouvent 
pas  en  arrière  de  leur  contingent  à  fournir.  L'Administration, 
considérant  que  le  président  n'est  revêtu  d'aucun  caractère 
hors  de  l'enceinte  du  lieu  de  ses  séances  ;  qu'ailleurs  il  ne  peut 
remplir  aucune  mission  sans  y  être  légalement  autorisé  par  elle, 
arrête,  après  avoir  ouï  le  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
que  le  président  de  l'Administration  est  invité,  et  au  besoin 
requis,  de  cesser  toute  visite  ultérieure  chez  .les  cultivateurs  : 
qu'en  outre  il  se  rendra  demain,  quatre  ventôse,  à  une  heure  et 
demie  de  relevée,  à  la  séance  extraordinaire  de  l'Administration, 
qui  sera  convoquée  à  cet  effet,  pour  qu'il  ait  à  rendre  compte 
de  sa  conduite  et  des  motifs  qui  l'ont  engagé  à  user  de  procédés 
contraires  à  l'esprit  des  lois  ;  arrête  en  conséquence  qu'extrait 
du  présent  arrêté  lui  sera  transmis  sur  le  champ  avec  injonction 
de  se  conformer  aux  dispositions  qu'elle  renferme. 

Un  batelier  expose  qu'une  partie  des  grains  qu'il  était  chargé 
de  voiturer,  a  été  saisie  à  Pitgam  par  quelcjucs  indivulus.  L'Admi- 
nistration, ouï  l'agent  de  ladite  commune,  ([ui  dit  que  ce  batelier 
n'était  porteur  d'aucun  papier  qui  pût  justifier  la  destination  de 
ces  grains,  il  s'était  vu  forcé  à  employer  cette  mesure  de  rigueur 
jusqu'à  ce  qu'il  en  fut  autrement  ordonné,  arrêté,  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  entendu,  que  le  susdit  batelier  obtien- 
dra sur  le  champ  même  levée  de  la  saisie  desdits  grains,  à  charge 
par  lui  d'être  à  l'avenir  plus  prudent  et  de  se  munir  de  lettres 
de  voiture  ou  autres  pièces  qui  puissent  constater  la  véritable 
destination  des  grains  qu  il  est  chargé  de  conduire 

Le  citoj'en  Penel, président  del'administration,  entre  en  chambre, 
il  dit  qu'à  l'instant  qu'il  a  reçu  son  arrêté,  il  a  sur  le  champ  sus- 
pendu ses  opérations  qui  avaient  pour  objet  l'approvisionnement 
des  communes  non  récoltantes  pour  venir  rendre  compte  de  sa 
conduite  et  des  motifs  qui  l'avaient  engagé  d'user  de  moyens 
coercitifs  sans  le  concours  de  l'Administration.  Il  déclare  que  les 
besoins  pressants  de  ces  communes  exigeaient  beaucoup  de  célé- 
rité dans  l'exécution  de  semblables  mesures  ;  qu'il  lui  a  paru 
qu'ils  n'étaient  pas  de  nature  à  supporter  les  lenteurs  d'une  dis- 
cussion ;  que  ses  projets  éventés  n'auraient  servi  qu'à  favoriser 
la  cupidité  de  certains  cultivateurs  qui.  prévenus,  auraient  faci- 
lement trouvé  les  movens  de  soustraire  leurs  denrées  à  toutes  les 
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recherches  ;  ensuite  il  met  en  évidence  d'autres  motifs  (jui  ont 
rapport  au  même  objet  et  l'Administration,  considérant  que  son 
président,  en  voulant  activer,  de  sa  seule  autorité,  les  versements 
des  grains,  ne  s'est  porté  à  cette  démarciie  que  dans  la  vue  de 
rendre  service  à  ia  chose  publique  ;  que  ses  intentions,  louables 
en  elles-mêmes,  ne  peuvent  être  censurées  que  sous  le  rapport 
que  l'emploi  de  ses  mesures  n'avait  pas  été  préalablement  adopté 
par  l'Administration  ;  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  tout  et  arrête, 
après  avoir  ouï  le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  que  la 
séance  extraordinaire  de  demain  n'aura  pas  lieu  et  que  l'arrêté 
de  ce  jour,  pour  ce  qui  est  relatif  à  la  convocation  de  ses  membres, 
sera  regardé  comme  non  avenu. 

1766.  Délibérations  rt  correspondance  de  rAdministratton  mu- 
nicipale. —  18-24  ventôse  an  1\'  —  8-14  mars  179f>. 

1  —  18  ventôse  —  8  mars.  —  Délib.  :  \'u  l'arrêté  de  r.Vdministration 
centrale,  du  13,  qui  ordonne  de  recenser  les  ressources  de  Quaedypre  et  de 
Wostcappel,  l'Administration  nomme  ses  commissaires  et  convoque  pour 
le  20  ceux  que  Dunkerquo  et  Bergues  doivent  nommer  [Nord,  L.  9575, 
f»  36^.]. 

2  —  21  ventôse  —  11  mars.  —  Délib.  :  Elle  constate  que,  d'après  une 
lettre  du  18,  Dunkerque  cherche  à  éluder  cet  arrêté  en  no  nommant  pas  de 
commissaires  et  arrêté  de  s'en  plaindre  à  r.Vdministration  centrale.  [Ibid., 
f  37^'.] 

3  —  23  ventôse  —  13  mars.  —  .1  l'Administration  centrale:  Lettre 
arrêtée  le  21.  [Nord,  L.  9579,  f  65.]  —  A  V Administralion  municipale  de 
Dunkerque  :  Elle  fait,  dit-on,  des  achats  chez  les  paysans,  alors  qu'elle  se 
plaint  qu'ils  ne  versent  pas  do  grains.  [Ibid.,  N"  6().] 

4  —  24  venlùse  —  14  mars.  —  Délib.  :  Ordonne  de  restituer  à  la  munici- 
palité de  Dunkerque  les  grains  arrêtés  par  la  garde  iiatioiiale  de  Bierne. 
[Noid,  L.  9575,  fo  38^'.J 

1767.  Délibération  de  l'Adniiitislralion  municipale.  —  28  ven- 
tôse an  f\'  -   18  mars  1796.  [Nord,  L.  9575,  f»  39\] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Penel,    président  ;  F.  Coevoet 

L.     ACQUIN,     \N'lI,l.lAHT.     i".     DUPONDT,     ,1       GeEU.\ERT,     MaSSUE, 

G.  Vandamme,  Henneui  ikh,  Rodhaeht,  F.  Ricoun,  agents 
municipaux  ;  Josse  Deci.erck,  commissaire  du  Directoire  e.ré- 
cutif. 

Leclure  faite  de  la  lettre  de  la  municipalité  de  l)uiiki'r(pie, 

en  date  du  2ti  de  ce  mois,  invitant  l'.Vdiiiinistration  d'envoyer 
la  force  armée  dans  toutes  les  communes  de  ce  canton  affectées 
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à  rapprovisionnement  de  la  sienne,  afin  de  les  forcer  à  fournir 
le  contingent  de  grains  auquel  elles  sont  imposées  par  l'arrêté  du 
Département  du  14  de  ce  dit  mois,  1  Administration,  considérant 
que,  d"après  l'assurance  des  agents  des  dites  communes  (sauf 
ceux  d'Aremboutscappel,  et  de  Steene  qui  sont  absents),  elles 
sont  toutes  épuisées  à  ne  pouvoir  rien  fournir  :  après  avoir 
entendu  le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  qui  a  requis 
l'exécution  du  dit  arrêté  du  14,  a  délibéré  d'écrire  :  1°  à  l'Admi- 
nistration municipale  de  Dunkerque  pour  lui  exposer  cette  pénurie 
et  qu'elle  ne  pouvait  compter  sur  aucun  recours  de  ce  côté 
et  2°  aux  agents  d'Aremboutscappel  et  de  Steene  pour  les  enga- 
ger à  satisfaire  promptement  leur  lontingent. 

1768.  Délibérauon  de  V Admimsiration  miuiicipale  du  canton 
de  Bergncs  et  lettre  à  celle  de  D\inker<iue.  —  H""  germinal  an  IV  — 
21  mars  1796.  [.\ord,  L.  9575.  f^-'  40  et  95  sq.,  X»  69.] 

La  municipalité  de  Dunkerque  se  plaint  de  se  trouver  sans  vivres.  Areni- 
boutscappel  et  Steene  ont  promis  de  fournir  mais  les  autres  communes 
sont  épuisées  et  on  peut  s'en  assurer  par  un  recensement.  On  lit  un  arrêté 
de  l'Administration  centrale  qui  autorise  l'ouverture  des  bra.sseries. 

1769.  Délibérchion  de  V Administration  municipale.  —  4  ger- 
minal an  IV  —  24  mars  1796.  [Nord,  L.  9575,  fo  41\] 

Sont  présents  :  le  président,  les  agents  municipaux  d'Arem- 
boutscappel, Bierne,  Bissezeele,  Coudekerque,  Crochte,  Hoy- 
mille,  Quaedypre,  Pitgam.  Socx,  Steene,  Dxem,  Westcajipel, 
Wylder  et  le   coinmissaire  du   Directoire  exécutif 

Les  citoyens  Lcmaire,  Briclie,  Saint-Omer  et  Best  viennent 
faire  leur  déclaration  de  ce  qu'ils  ont  arrêté,  le  2  de  ce  mois,  sur 
la  commune  de  Bierne,  vingt -trois  et  demi  sacs  de  farine,  venant 
du  moulin  du  citoyen  Verlynde,  audit  Bierne,  et  conduits  par  le 
citoyen  Back,  voiturier  povu'  le  compte  du  citoyen  Beiré,  bou- 
langer à  Dunkerque,  suivant  la  lettre  de  voiture  ou  déclaration 
du  dit  Beiré.  visée  par  la  municipalité  de  Dunkerque,  dont  ledit 
voiturier  était  porteur.  L'Administration  considérant  :  1°  que 
les  grains  et  farines  ne  peuvent  être  vendus  ailleurs  qu'aux 
foires  et  marchés  publics  ;  que  rien  ne  constate  que  ceux  dont  est 
question  y  aient  été  achetés  et  qu'il  est  constant  qu'ils  étaient 
pour  la  destination  d'un  particulier  ;  2°  que,  si  le  conducteur  et 
le  citoyen  Beiré  pouvaient  être  considérés  comme  marchands 
blatiers,  ils  doivent,  aux  termes  de  la  loi,  j)roduire  une  jiatente  et 
remplir  les  formalités  qu'elle  exige  ;  que  l'article  19  de  la  loi  du 
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7  vendémiaire  (jui  pourrait  être  invoqué  en  faveur  du  transjiort 
vers  Dunkerque,  comme  ville  maritime  au-dessus  de  dix  mille 
âmes,  n'est  point  applicable  au  cas  présent,  puisqu'il  n'a  rapport 
qu'aux  acquits  à  caution  pour  les  grains  et  farines  circulant  dans 
les  deux  lieues  des  frontières  et  des  côtes  maritimes  ;  délibéré 
que  le  procès-verbal  de  la  déclaration  desdits  citoyens  avec  la 
susdite  lettre  de  voiture  seront  remis  au  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  pour  les  faire  jiasser  au  juge  de  paix  de  ce  canton 
afin  d'y  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Lettre  à  col  égard  à  rAdiuinistratioii  Miiiiiii  i)jale  de  Duiikcique,  même 
jour,  L.  95'J:.  u"  71. 

1770.  Arrêté  de  l' Adiimiislnilinii  niiiiiicipalc  du  caillou  de 
Bergues  renvoyant  à  celle  de  Ber<iiies  l'arrêté  de  rAdiHinistralion 
centrale,  du  12,  qui  ordonne  aux  administrations  des  cantons  de 
taxer  le  pain  et  la  idande.  —  10  fructidor  an  \\  —  5  sc|iloml)re 
1796.  [Nord,  L.  9.Ô7.Ô,  f"  74.  | 
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1771.  Délibéralion  des  cultn'aleurs.  —  28  brumaire  ;ui  1\  — 
19  octobre  1795.  CBierue,  Délib..  S^e  i-egistre.] 

.Nous  agent  et  adjoint  uiuiiicipaiix  de  la  comniuiic  de  Bierne 
avons  fait  convoquer  et  assembler  les  cultivateurs  (pu  (uit  récolté 
des  grains  de  subsistance,  à  l'effet  de  prendre  une  uu-sui'e  efficace 
pour  assurer  la  subsistance  aux  habitants  non  récoltants,  à  (jtiel 
effet  ils  ont  ensemble  résolu  unanimement  d'apporter  leurs 
grains,  soit  blé,  soit  seigle  ou  orge,  à  la  uiai-son  commune,  pour 
faire  un  mélauge  propre  à  la  panification  el  ils  nous  oui  assuré 
d'apporter  leurs  dits  grains  dans  le  temps  requis  ;  faute  de  ce 
faire,  TagiMit  municipal  leur  a  réi)ondu  ipi  il  enverrait  la  force 
armée  cbez  eux  et  à  leur  charge  et  dépens  jus(iu  à  fourniture 
remplie,  ce  que  nous  avons  ainsi  accepté  cl  signé,  date  que  dessus. 

Signé-   .1.  iiiii)i>  vritT,  a;^enl  :  \\.   lî\-rAi:irr. 

1772.  Délibération  des  meuniers  de  Bierne.  --  .S.  1).  (fii maire 
au  l\').  [Bierne,  Déiib.,  rî"ie  registre.] 

Elle  est  motivée  par  l'arrêté  du  canton  <le  Hergues  du  li;  ijui  oblige  les 
meuniers  à  déclarer  cliaquc  semaine  leurs  bénéfices  en  grains  el  farines  sur 
la  mouture  et  les  personnes  à  qui  ils  les  ont  vendus.  Trois  meuniers  compa- 
raissent, trois  font  défaut.  Les  comparants  déclarent  «  presque  impossible 
de  faire  de  telles  déclarations  ".  L'agent  municipal  leur  prescrit  de  les 
faire  sous  peine  de  eonirainte. 


CANTON   DE   BOURBOURG  589 

1773.  Délibéra! Lun  des  c ii II i valeurs.  —  26  Iriinairc  au  1\  — 
17  décembre  1795.  [Bierne,  Délib.,  3™"^  registre.] 

Devant  nous,  agent  et  adjoint  municipaux  fie  l.t  (■(nniminc  de 
Bierne,  sont  comparus  tous  les  cultivateurs  récoltant  des  grains, 
à  Teffet  de  fournir  un  mode  pour  rapprovisionnement  des  habi- 
tants non  récoltants,  à  (juei  effet  tous  les  cultivateurs  des  grains 
les  fourniront  au  magasin  de  cette  commune,  comme  passé, 
durant  un  mois  à  dater  de  ce  jour,  de  sorte  que  les  meilleurs 
grains  seront  paA'és  aux  cultivateurs  300  livres  au-dessu«  la 
mercuriale  du  marché  de  Bergues,  et  les  moyens  grains,  la  mercu- 
riale, ou  de  gré  à  gré  s'il  se  trouve  un  meilleur  ;  et  les  grain?  qui 
se  trouvent  moins  la  mercuriale,  ils  seront  aussi  pris  en  considéra- 
tion ;  ainsi  fait  et  convenu  par  les  cultivateurs. 

1774.  Délibération  de  l'agent  et  de  l'adjoint.  —  l^^  nivôse 
an  IV  —  22  décembre  1795.  j Bierne.  Délib.,  3^  registre.] 

Devant  nous,  agent  et  adjoint  numi(i])aux  de  la  commune  de 
Bierne,  sont  comparus  tou?  les  habitants  cultivateurs  récoltants 
qui  ont  réclamé  l'abolition  de  la  forme  du  magasin  qui  a  été 
établi  par  l'acte  du  26  frimaire  dernier,  à  l'exception  qu'ils  ont 
réservé  de  fournir  au  dit  magasin  une  certaine  quantité  suffi- 
sante pour  les  indigents  de  cette  commune  et  être  distribué  aux 
dits  indigents  par  l'agence  de  cette  commime  avec  les  grains 
mêlés  selon  leui'  urgence  ;  pour  lequel  fournissement  1rs  citoyens 
Pierre  Hilst.  Pierre  Baert.  la  veuve  \  an  Hondeghem  et  la  veuve 
Dousselaere  fourniront,  pour  le  20  de  ce  mois,  chacun  une  demi- 
rasière  de  blé,  ce  qu'ils  ont  ainsi  accepté. 

§   0 

Arrêtés  et    correspondance  de  l'Administration  municipale 

du    canton   de  Bourbourg 

1775.  Délibérations  et  eorresyondance  de  l' Administration 
municipale  (1).  —  18  brumaire-9  pluviôse  an  I\"  —  9  novembre 
1795-29  janvier  1796. 

1  —  18  bruihaiiv  an  IV  —  y  novembre  1795.  —  Délit).  :  Procès-verbal 
de  saisie  de  10  rasières  île  blé,  appartenant  au  citoyen  Façon,  cultivateur  à 
Saint-Georges  et  mises  sous  séquestre  cliez  \"royla'ndt,  cabaietiei,  à  Saint- 
Nicolas  ;  arrêté  de  les  amener  à  Bourbourg  au  dépôt  ordinaire.  [Bourbourg, 
Délibérations  de  l'Administration  municipale  du  canton.  1,  i°  3.] 

(1)  L'Administration  municipale  du  canton  fui  installée  le  18  brumaire 
an  IV.  Elle  comprenait  :  J-B.  Dcwintrc.  de  Bourbourg,  président  ;  et  les  agents 
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2  —  20  brumaire —  11  novembre.  —  Délih.  :  Deux  projets  d'arrêté  sont 
présentés  par  \'ermeersch  et  Vercoustre.  On  les  discute.  L'arrêté,  noté,  sera 
inmprimé  à  1.200  exemplaires.  (Il  n'est  pas  donné).  «  Attendu  que  les  réqui- 
sitions faites  jusqu'à  ce  jour  sont  annulées  par  l'arrêté  précité  et  que.  néan- 
moins, il  convient  de  pourvoir  aux  besoins  des  liabitants  de  la  ville  par  une 
répartition  provisoire,  il  a  été  arrêté  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  sera  autrement 
ordonné,  la  commune  de  Bourbourg-ville  fournira  provisoirement,  chaque 
joui  de  marché,  la  quantité  de  2  rasiéres  de  blé  et  4  rasières  de  seigle  ou 
sucrion  ;  celle  de  Bourbourg-Campagne  :  12  rasières  de  blé  et  15  de  seigle 
ou  sucrion  ;  Brouskerque  :  4  et  4  ;  Spycker  :  5  et  5  ;  Looberghe  :  6  de  blé  et 
3  de  sucrion  ;  Cappellebrouck  :  7  de  blé  et  7  de  seigle  ou  sucrion  ;  Saint- 
Pierrebrouck  :  2  de  blé  et  3  de  sucrion  ;  Drincham  :  2  et  1  ».  [Ibid.,  ff<»  3''-4.] 

—  A  V Administration  centrale  (sans  date)  :  l'Administration  municipale 
demande  ratification  de  ses  arrêtés  ;  le  premier  annulle  les  arrêtés  du  Dis- 
trict, 14  brumaire,  et  de  l'Administration  centrale,  9  frimaire,  sui  la  répar- 
titioi  des  contingents  du  marché.  [N"==  1298  el  lt;.53.]  Le  second  donné 
est  ci-dessus.   [Nord,  L.  410,  f  38^.]. 

3  —  14  frimaire  —  5  décembre.  —  Dèlib.  :  «  Il  a  été  arrêté  que  les  agents 
municipaux  des  communes  feront  fournir,  dans  un  endroit  à  indiquer,  la 
quantité  de  grains  nécessaire  pour  pourvoir  aux  besoins  des  citoyens  non 
récoltants  de  leurs  communes  respectives  ;  que  l'agent  de  chaque  commune 
ou  son  adjoint  .sera  présent  aux  distributions  à  faire,  et  que,  pour  obvier 
aux  difficultés  qui  pourraient  naître  sur  le  prix  des  dits  grains,  il  sera  leniis, 
le  lendemain  de  chaque  jour  de  marché,  aux  dits  agents  municipaux, 
expédition  des  mercuriales  certifiée  par  le  commissaire  au.x  marchés, 
laissant  à  la  prudence  dos  dits  agents  municipaux  de  différencier  les  prix 
d'après  les  qualités  des  grains. 

11  a  encore  été  arrêté  que  les  cultivateurs  qui  refuseront  ou  seront  en  retard 
de  fournir  le  montant  des  réquisitions  portées  sur  eux,  y  seront  contraints 
par  toute  la  rigueur  des  lois  ».  —  Un  arrêté  du  District,    du  6  brumaire 

et  'adjoints  de  Boiirbourg  ;  .\ntoiiic  Vcrcouslrr  rt  Piirre  Sa^o  ;  Boiir- 
bourg-Campa'^ne  :  Pierre  Diicloy  et  Antoine  Denu  y  fils  ;  Brouckerque  : 
François  Lamslaos  it  riuillaunic  Denii-le  ;  Cappellebrouck  :  Joan-Kraiiçois 
Mcrien  il  Michel  Iwels  ;  Drincham  :  Mathieu  Aninielool  rt  Jacquis  lluhirt 
ncfraeglu'  ;  Looberiihe  :  .faoquos-Krançois  Diiriuarl  rt  .Jean-Martin  \'itou  ; 
Saint- Pierre brouck  (Charles  Vandfrhactjhc  et  Nicolas  Picqmnilart  ; 
Spycker  :  (;harlps-.Jean  (ioddcris  et  Paul  Letrez.  • —  Warin  fut  noniiiu> 
oominissairc  par  le  Directoire,  le  14  frimaire.  Lamstaes  donna  sa  démission 
le  y  prairial  et  lut  remplacé  par  l'olquin  AIa}.'i'rnian  et,  sur  le  refus  do 
oolui-ei.  par  Michel  Denccker.  Le  19  prairial,  ladjoint  de  Bourbourg-Cani- 
paiîiic  fut  remplacé  par  Drlattre.  Le  29  nivôse  an  V,  Jcan-Bcnoît  Rollier 
fut    nommé    adjoint  do   Brouokorquo  jusqu'aux  élections. 

Le  13  irerminal  an  V  fut  installée  l'administration  élue  le  l*^'  germinal. 
Los  membres  nouveaux  étaient  :.  Mare-Liévin  Deny,  homme  de  loi,  agoni 
do  Bourhourg  ;  Philippe  Delaotre,  cultivateur,  adjoint  de  Bourbourg- 
Oampagne  ;  Joan-lionoit  lîollier  et  Foiquin  Magennan,  agent  et  adjoint 
do  Brouokorquo  ;  Joan-Oraer  Feuillage  (ou  Fuliage),  agent  de  Cappelle- 
brouck; Jaoquos-François-Louis  Debavolaero.cultix  atour  agent  do  Drincham; 
Antoine  Landron,  cultivateur,  adjoint  de  Looberghe  ;  Pierre  Dereuddre, 
cultivateur,  agent  de  Spycker.  Nicolas  Picqucndart,  adjoint  de  Saint-Picrre- 
brouck,  fut  réélu . 
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requiert  Saint-Nicolas  et  Sainte-Mariekerque  de  fournir  10  ras.  de  blé  et 
10  de  sucrion  au  marché  de  Hourbourg.  Arrêté  de  le  notifier  à  leur  canton 
afin  que  l'on  ne  soit  pas  obligé  d'employer  la  force.  —  Dénonciation  contre 
Jean  Dehorter,  cultivateur  à  Cappellebrouck,  pour  fausse  déclaration  de 
récolte.  L'Administration  nomme  deux  commissaires  pour  en  faire  la 
vérification.  [Ibid..  i°  in.] 

4  —  20  frimaire  —  Il  décembre.  —  A  rAdnunisIraUon  centrale  :  l'Ad- 
ministration municipale  demande  que  Spycker  lui  soit  attribuée  [Nord,  L. 
410.  fo  26]. 

5  —  24  frimaire  —  15  décembre.  —  Délib.  :  Rolliei,  cultivateur  à  Brouc- 
kerque,  est  dénoncé  pour  fausse  déclaration  de  récolte  ;  il  l'invoque  pour 
ne  rien  fournir  au  marché  ;  l'.Vdministration  nomme  deux  commissaires 
pour  la  vérifier.  «  L'Administration  supérieure  ayant  modifié  les  versements 
à  faire  dans  les  marchés,  il  en  est  résulté  un  déficit  dans  celui  de  ce  jour. 
On  a  donc  remis  la  distribution  des  grains  à  demain  et  on  a  mis  tous  ceux 
qui  étaient  au  marché  dans  le  magasin.  Pour  le  prix,  l'administration  .se 
concertera  avec  les  propriétaires  des  grains  amenés  ce  jourd'hui  ».  [Ibid.,  f°  12.] 

6  —  27  frimaire  —  18  décembre.  —  Délib.  :  Sont  nommés  commissaires 
pour  «  parachever  »  les  états  de  recensement  des  grains  :  Vermersch,  juge 
de  paix  ;  Picquart,  ancien  maire  de  Bourbourg-Campagne  ;  Pierre  Ver- 
coustre,  cultivateur  de  la  même  coniniune.  [Ils  acceptent  le  29,  !°  13''.] 

Pétition  do  Douvillier,  de  Bourbourg,  fondé  de  pouvoir  d'Olivier,  de 
Dunkerque  ;  il  a  été  saisi  3  sacs  de  blé  et  2  de  soucrion  qu'on  conduisait  à 
Olivier,  à  compte  sur  ses  fermages.  Avant  de  prononcer,  le  procès-verbal 
de  la  saisie  est  envoyé  au  Département  pour  lui  demander  une  règle  de 
conduite. 

Les  commissaires  chargés  de  vérifier  la  récolte  de  Rollier,  à  Brouckerque, 
déclarent  que,  défalcation  faite  de  sa  subsistance  jusqu'à  la  récolte,  il 
possède  6  rasières  de  blé  disponibles.  Arrêté  que  l'agent  municipal  de 
Brouckerque  établira  chez  lui  les  batteurs  nécessaires  avec  5  hommes  de 
la  garde  nationale  pour  les  protéger. 

La  commune  de  Spycker,  d'abord  assignée  à  Bourbourg,  ayant  été  attri- 
buée à  Gravelines,  une  nouvelle  réquisition  provisoire  est  établie:  Bourbourg- 
Campagne,  16  rasières  de  blé  et  16  de  soucrion  ;  Saint-Pierrebroucq,  5  et 
7  ;  Cappellebrouck,  10  et  10  ;  Looberghe,  6  et  6  ;  Brouckerque,  6  et  7  ; 
Drincham,  4  de  blé  ;  Bourbourg- ville,  5  de  soucrion.  [Ibid.,  î°  12^^.] 

7  —  2  et  4  nivô.çe  —  23  et  25  décembre  1795,  —  Délib.:  Les  commissaires, 
nommés  le  27  frimaire  pour  terminer  les  états  de  recensement  des  grains 
font  leur  rapport.  Arrêté  qu'en  conséquence,  il  sera  dressé  un  mémoire 
exposant  à  l'Administration  centrale  la  situation  du  canton  et  les  incon- 
vénients de  la  répartition  faite  par  le  District.  Ph.  Delaetie  et  Bernard 
Vercoustre  sont  nommés  commissaires  à  cette  fin. 

Un  membre  représente  qu'il  faut  a.ssurer  l'approvisionnement  du  marché 
du  8.  L'Administration  arrête  d'amalgamer  les  grains  à  raison  d'un  tiers  de 
blé  et  deux  de  sucrion,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  blé  jusqu'à  la  récolte. 
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L'amalganii'  se  fera  au  magasin  oi'i  on  le  distribuera  ensuile.  Les  conimimes 
récoltantes  sont  requises  pour  35  rasières  de  blé  et  63  de  soucrion. 

Le  4,  cette  mesure  est  suspendue  jusqu'au  retonr  des  délégués  envoyés 
à  l'Administration  centrale.  [Ibid.,  i°  14'^'.] 

8  —  19  nivôse  —  9  janvier  1790.  —  Déllh.  :  Le  préposé  en  chef  des  sub- 
sistances expose  les  inconvénients  qui  lésultent  de  l'inexécution  des  arrêtés 
de  l'Administration.  Il  est  résolu  que  les  agents  seront  personnellement 
responsables  s'ils  négligent  de  remplir  en  totalité  l'arrêté  en  ce  qui  concerne 
leurs  communes  respectives.  Il  leur  est  enjoint  de  requérir  les  cultivateurs 
au  moins  quatre  jours  avant  celui  du  marché  pour  qu'ils  ne  puissent  pré- 
texter le  défaut  de  temps  pour  préparer  leurs  grains.  Chaque  agent  remettra 
le  double  de  ses  réquisitions  deux  jours  au  moins  avant  le  marché,  afin 
qu'on  puisse  prendie  de  suite  contre  les  cultivateurs  en  retard  tel  parti 
que  de  droit.  [Ibid.,  {°  18.] 

9  —  24  nivôse  —  14  janvier.  —  Dclib.  :  Un  membre  demande  que  le  relevé 
soit  produit  de  tous  les  grains  vprsés  depuis  la  dernière  récolte  au  marclié 
de  Bourbourg  par  les  communes  du  canton  et  qu'une  visite  domiciliaire 
ait  lieu  à  Bourbourg  pour  constater  les  grains  qui  s'y  trouvent  et  prendre 
note  de  ceux  que  les  propriétaires  doivent  recevoir  de  leurs  fermiers.  L'Ad- 
ministration nomme  des  commissaires  ad  hoc.  D'après  le  résultat  de  leurs 
opérations,  ils  présenteront  un  rapport  sur  les  moyens  d'assurer  la  subsis- 
tance du  canton  jusqu'à  la  récolte. 

Un  membre  annonce  cpie  Dckytspotler,  président  île  l'Administration 
centrale,  est  député  à  Bergues  pour  recueillir  tous  renseignements  sur  les 
subsistances.  Deux  Administrateurs  (Dewintre  et  Oodderis)  .sont  désignés 
pnur  illier  demain  à  Bergues  demander  un  secours,  \lbid.,  f  19.] 

10  —  2  pluviôse  —  22  janvier.  —  Dewintre  fait  rapport  de  sa  mission 
à  Bergues  (.\urun  renseignement  n'est  donné  sur  ce  rapport). 

On  lit  le  tableau  des  versements  faits  à  Bourbourg  depuis  la  récolte  et 
des  grains  qui  se  trouvent  en  ville.  Le  président  observe  qu'il  faut  prendre 
des  mesures  pour  assurer  la  subsistance  de  la  ville  et  les  agents  sont  con- 
sultés sur  les  grains  que  leurs  communes  peuvent  encore  fournir.  Bourbourg- 
Campagne  n'a  aucun  grain  disponible.  Drincham  pourra  fournir  jusqu'à  la 
récolte  63  rasières  de  blé  ;  Looberghe,  20  ;  Cappellebrouck,  50  de  blé  et 
10  de  seigle  ;  Brouckerque,  15  de  blé  ;  Saint-Pierrebrouck  fournira,  mais  ne 
peut  fixer  de  quantité.  [Ibid.,  i°  20.] 

11  —  9  pluviôse  —  29  janvier.  —  Détib.  :  Le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  requiert  l'exécution  de  la  loi  du  7  vendémiaire,  article  15,  snr 
l'approvisionnement  des  marchés.  Il  est  arrêté  que  Bourbourg-Campagne 
fournira  au  marché  du  14  :  5  rasières  de  blé  et  10  de  soucrion. 

Le  commissaire  requieit  qu'on  laisse  suivre  les  grains  que  les  fermiers 
d'Olivier  et  de  Lieven,  citoyens  de  Dunkerque,  leur  portaient  en  fermage. 
Ajourné,  l'.Vdministration  n'étant  pas  en  nombre.  [Ibid.,  f°  2 P.] 
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1776.  Dclibcralw/i  de  l'Adiiiuustiatiou  municipale  —  14  plu- 
\aôse  an  I\"  —  o  février  179H.  [Bourbourg,  Délib.,  Canton,  I, 
fo  22".] 

L'Administration  municipale  du  canton  de  Bourbourg  assem- 
blée, présidée  par  le  citoyen  .J.-B.  Dewintre  ;  on  fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  qui,  entre  autres  objets, 
porte  et  assigne  à  la  commune  de  Bourbourg-Campagne  cinq 
rasières  de  blé  et  dix  ra-sières  de  soucrion  pour  le  marché  de  ce 
jour  et  charge,  en  conséquence,  l'agent  municipal  de  la  dite  com- 
mune de  la  réquisition  à  faire  entre  les  cultivateurs  de  sa  com- 
mime. 

On  remet  à  rassemblée  le  résultat  des  grains  versés  au  marché 
de  ce  jour,  duquel  il  résulte  ijuc  la  commune  de  Bourbourg- 
Campagne  a  versé  au  dit  marché  dix  rasières  de  soucrion  sans 
avoir  fait  aucun  versement  de  blé. 

L'agent  munici])al  de  Bourbourg-Campagne,  présent  àlaséance, 
interpellé  par  le  président  de  remettre  la  li=ite  nominative  des  cul- 
tivateurs requis  pour  la  livraison  en  blé,  en  exécution  de  la  délibé- 
ration du  9  de  ce  mois,  fait  réponse  qu'il  n'a  point  fait  de  répar- 
tition en  blé,  attendu  qu'il  a  déclaré  que  les  cultivateurs  de  sa 
commune  n'avaient  plus  de  blé  disponible  et  qu'il  ne  peut  point 
disposer  du  nécessaire,  jusqu'à  la  nouvelle  récolte,  à  la  consomma- 
tion des  habitants  de  sa  commune. 

Le  commissai.e  du  Directoire  exécutif  requiert  l'exécution 
de  la  loi  du  7  vendémiaire,  relative  à  l'approvisionnement  du 
marché. 

L'Administration,  considérant  que  le  citoyen  Ducloy,  en  ne 
portant  point  de  réquisition  en  blé  sur  les  cultivateurs  de  sa  com- 
mune, a  manifestement  contrevenu  à  la  loi  précitée,  que  cette 
négligence  a  donné  lieu  à  un  déficit  dans  le  marché  de  ce  jour 
duquel  il  aurail  résulté  des  fuites  funestes,  si  l'on  n'était  parvenu 
à  assurer  les  citoyens  non  récoltants  de  cette  commune,  qui  n'ont 
pu  se  procurer  le  nécesraire  au  marché  du  dit  jour,  qu'ils  l'au- 
raient obtenu  dans  les  24  heures  : 

Jje  commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu  : 

L'Administration,  en  maintenant  son  arrêté  du  9  de  ce  mois, 
arrête  que,  sur  le  champ,  les  cultivateurs  de  Bourbourg-Campagne 
ci-après  nommés,  seront  requis  de  fournir,  pour  la  subsistance' 
des  habitants  non  récoltants  de  cette  commune,  les  cinq  rasières 
de  bié  dont  est  question,  qui  seront  répartie'-',  savoir  :  diux  à 
fournir   par  le   citoyen  Thorna     Vanwormhoudt,   deux   par  le 

Les  Siibsistaiire?.  —  38 
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citoyen  Jean  Geerssen  et  une  rasière  par  les  enfants  Lannoy, 
lesquelles  livraisons  seront  effectuées  demain,  dans  la  journée, 
aux  peines  portées  par  la  loi  ; 

Arrête  en  outre  que  les  pièces  constatant  le  refus  de  réparti- 
tion, fait  par  le  citoyen  Ducloy  à  faire  la  dite  répartition,  seront 
remises  au  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  cette  admi- 
nistration pour  i'exercice  de  l'article  15  de  In  loi  du  7  vendémiaire. 

L'at^ent  municipal  de  la  commune  de  Sjiycker  déclare  que. 
connaissant  la  pénurie  en  grains  qui  se  fait  sentir  eu  la  commune 
de  Bourbourg,  les  cultivateurs  de  sa  conîmime  sont  d'avis  de 
venir  au  secours  de  leurs  frères,  les  habitants  non  récoltants 
de  la  commune  de  Bourbourg  ;  qu'en  conséquence,  la  dite  com- 
mune fournira  jusqu'à  la  nouvelle  récolte  au  magasin  de  cette 
commune  vingt-et-unerasièreset  demie  de  blé,  compris  les  quatre 
rasières  ce-jourd'hui,  huit  rasières  de  seigle  et  cinquante  rasières 
de  soucrion,  coni|)ris  cinq  rasières  versées  ce-jourcriiui,  lequel 
versement  sera  effectué  dans  le  courant  de  trois  semaines,  ainsi 
que  ceux  des  autres  communes. 

Fait  jour,  mois  et  an  que  dessus,  présents  :  les  citoyens  Dewi.n- 
TKK,  président;  .Antoine  \ERCorsTRE,  J,-H.  Diermai.,  Duci.oi, 
.l.-B.  IwELS,  Va.nderh.aeghe,  Deniele,  \V.\rin,  coDintissnin- 
du  Directoire  exécutif  ;  Pollet,  secrétaire  en  chej 

1777.  Délibérations  de  l Administration  niuiiicijKih'.  15  ])lu- 
viôse  et  9  ventôse  an  IV  —  4  et  28  février  1796.  (Bourbourg, 
Dél.  Canton,  I,  ff»    23\  26). 

1  —  15  pluviùst".  —  On  lit  un  proccs-v(>rbal  de  o  lioiiinies  de  la  garde- 
nationale  de  Bourbourg  envoyés  chez  Vantorre,  lultivateur  à  Hourbourg- 
Campagne,  pour  n'avoir  pas  livré  une  rasière  de  blé  requise  pour  le  marché. 
La  force  année  a  été  invcctivée  el  menacée.  La  force  année  sera  renforcée 
de  5  hommes  et  sera  nourrie  el  payée  par  \antorre  jusqu'à  livraison. 

2  —  9  ventôse.  — •  On  lit  un  arrêté  de  r.Vdniinistration  centrale  du  28  |)lu- 
viôse,  ordonnant  de  restituer  à  Olivier,  de  Dnnkerque,  les  5  rasières  de 
grains  saisies.  1.,'Adniinislration  s'incline,  mais  déclare  se  réserver  «  la 
faculté  de  se  [lourvoir  sur  l'inexécution  de  la  loi  où  il  appartiendra  ».  [Lettre 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif  à  celui  près  l'.Vdministration  centrale, 
du  15  :  Nord.  L.  1302.] 

1778.  Arrêté  de  l' Administration  municipale.  —  19  messidor 
an  W    -  7  juillet   1796.  [Bourbourg,  Dél.  Canton.   1,  fo  54\] 

Lecture  faite  d(>  la  pétition  de  l'agent  municipal  de  la  commune 
de  Bourbourg-Campagne,  par  laquelle  il  expose  que  la  pénurie  des 
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subsistances  se  fait  sentir  au  point  qu'il  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité de  pourvoir  aux  besoins  de  la  classe  infortunée,  les  indi- 
gents de  sa  commune  ;  qu'il  ne  trouve  point  d'autres  moyens 
pour  s'assurer  s'il  existe  encore  des  grains  propres  à  la  panifi- 
cation chez  les  cultivateurs,  déduction  faite  de  leurs  besoins, 
que  de  faire  une  visite  domiciliaire,  à  quoi  il  demande  être  autorisé  ; 

Considérant  qu'un  des  devoirs  imposés  par  les  lois  aux  auto- 
rités constituées  est  de  veiller  an  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique  ; 

Considérant  encore  que  si  tous  les  moyens  n'étaient  mis  en 
œuvre  pour  assurer  la  subsistance  aux  habitants,  une  négligence 
en  cette  partie  de  l'administration  pourrait  donner  lieu  à  des 
suites  fâcheuses  qu'il  est  essentiel  de  prévenir  ; 

Considérant  aussi  que  le  marché  de  Bourbourg  est  le  seul 
existant  dans  l'étendue  de  ce  canton,  qui,  loin  de  pourvoir  aux 
besoins  des  administrés,  est.  depuis  plus  d'un  mois,  entièrement 
dépourvu  de  grains  ; 

Oui  le    commissaire  du   Directoire  exécutif  ; 

L'Administration  autorise  l'agent  municipal  de  la  commune 
de  Bourbourg-Campagne  à  faire  constater  par  une  visite  domici- 
liaire chez  les  cultivateurs  de  la  dite  commune  la  quantité  des 
grains  qu'ils  ont  en  leur  possession  propres  à  la  panification, 
pour,  déduction  faite  de  leurs  besoins,  pourvoir  de  l'excédent 
à  ceux  des  habitants  non-récoltants  de  la  dite  commune  :  de 
tout  quoi  sera  tenu  procès- verbal,  conformément  à  la  loi. 

1779 .  Délibérations  de  V Administration  municipale.  —  19  mes- 
sidor an  IV  et  9  vendémiaire  an  V  —  7  juillet  et  .'^0  septembre 
1796.  [Bourbourg,  Dél.,  Canton,  1,  ff«-  54  et  66.] 

Les  gendarmes  sont  fournis  de  pain  et  de  viande  aux  magasin.s  militaires, 
mais  ne  peuvent  trouver  de  grains  pour  nourrir  leurs  familles  et  les  dé- 
marches qu'ils  font  pour  s'en  procurer  les  détournent  de  leur  service.  Arrêté 
qu'il  sera  fourni  à  la  gendarmerie  3  rasières  de  grains  mêlés  tels  qu'on  les 
fournit  aux  habitants  non  récoltants.  —  Répartition.  —  Le  9  vendémiaire, 
il  est  prescrit  de  les  fournir  pour  le  13. 

1780.  Délibération  de  V Admunstration  nniiiicipale  ordonnant 
le  remboursement  de  1000  livres  en  papier-monnaie  prêtées  à  la 
ville  par  Sauvage-Dutel,  le  29  messidor  an  III.  pour  achats  de 
grains.  —  9  pluviôse  an  VI  —  28  janvier  1798.  [Bourbourg, 
Dél.,  Canton,  I,  f°  116.] 
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ii      <^> 

Arrêtés  et  correspondance  de  l'Administration   municipale 
du  canton  de  Dunkerque 

1781.  Délibérations  et  correspondance  de  F Ad/ninislralion 
municipale  (1).  —  29  bnimaire-30  nivôse  aa  \\  —  20  novembre 
1795-20  janvier  179e;. 

1  —  29  bnuriairp  —  20  novembre.  —  Délib.  :  l'n  inenibro  observe  qu'il 
faut  pourvoir  aux  besoins  des  non-récoltants,  la  suppression  des  munici- 
palités ayant  arrêté  le  service.  Les  agents  municipaux  en  seront  dé.sorinais 
chargés.  (Nord,  L.  9664,  f  2.) 

2  —  4  frimaire  —  2ô  noveinlsre.  —  Délib.  :  Des  commis.saires  de  Dunker- 
que annoncent  qu'elle  a  interdit  la  sortie  du  pain  et  que  l'Administration 
doit  veiller  à  ce  que  les  non-récoltants  soient  alimentés  dans  leur  commune. 
Elle  leur  fait  part  de  son  arrêté  du  29  brumaire  à  cet  égard.  (Ibid.,  f"  S'.) 

3  —  14  frimaire  —  5  décembre.  —  Délib.  :  L'adjoint  de  l^etito-Synthe 
annonce  qu'il  a  arrêté,  pour  défaut  d'acquit  à  caution,  trois  (juarts  de  rasières 
de  blé  appartenant  à  Provost,  de  Dunkerque,  qui  les  a  reçus  en  salaire, 
comme  mois.soniieur.  Renvoyé  au  juge  de  paix. —  Dunkerque  demande  des 
grains.  Le  (canton  est  en  déficit  de  10.000  quintaux,  (j'iiendant  il  fera  un 
prêt  de  1  11)  quiiilaiix  de  blé  et  'lOO  de  seigle  ou  orge  à  celte  ville.  (/6i</.,f°  6.) 

4  —  21  frimaire  -  12  décembre.  Délib.  :  On  recommande  aux  agents 
municipaux  et  à  tous  les  citoyens  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  pas  d'ex- 
portations nocturnes  de  scourgeon  an  profil  îles  brasseui's.  (//ni/.,  ff*  7*'-8.) 

5  —  24  frimaire  • —  15  décembre.  —  Délib.  :  L'agent  de  Coudekerque- 
Branche  rapporte,  que  lors  de  la  dernière  distribution  de  grains  aux  indigents, 
ceux-ci  se  sont  portés  envers  lui  à  des  excès  et  il  a  couru  des  dangers,  à 

(  1 1  L'AdiiiiniïiliMl  mu  riiunicjp.di-  du  laiiluit  dr  DuiikcMpn-  iqu  il  nr  lauL  pas 
confondre  avee  l'/VdininisIratioii  niiinieipalc  de  Dunkerque)  fui  installée 
le  27  brujuaire  an  IV.  Le  président  élail  .roachini-.Joscpli-.\lexis  taicquillicr, 
cultivateur  à  I  ;rand<'-S.vnllie.  députe  aux  Anciens  de  l'an  VI  à  l'an  Vlll.  Les 
agents  cl  1rs  adjoints  muniiipaux  étaient  :  à  .\rrmhoulsctippel-i  appelle  : 
Josse  Pelyl  cl  l'almaerl  ;  à  Cotiitela'rqiie-Brni'iihe  :  l'r.niiois-Simon  Boiburfiliu 
et  Charles  Spyns  ;  à  Forl-.Mniiti^rk  :  Louis-Marii'  Hlauquarl  et  .Tian-Loiiis 
(^arru  ;  à  Graiule-Sfinlhe  :  Léoiianl  lilanquart  l't  Cluétiin  Vcreoiislrc  :  à 
Lejjrinclâioucke  :  J.-li.  Drhril  et  Cornil  Dnl'uur;  à  .Mardi/ck  :  Ituliert  llorliart 
ot  Ch.  Lifranc  ;  à  Petile-SyiUhe  :  François  Ducorroy  et  Vincent  ronleyne  ; 
à  Telefiheni  :  P.  Dcqueker  et  Nicolas  Daene  ;  à  Ziiljdmole  :  Pierre  Didiaudl 
et   .losse-Barlliélemy   Demey, 

Ducorroy  dimiia  aussitôt  sa  déiuissuiii.  On  le  renq)laia  par  lf;naee  I,iibr_\  , 
cultivateur,  taulconnier,  ancien  membre  du  Distriel,  iiit  noiunié  eiunniis- 
saire  provisoire.  Le  Directoire  exécutif  nomma  Hei.njdt.  le  25  nivôsi'. 

Le  1  *^' germinal  an  V,  au  renouvellement,  on  noninia  :  .li-an  (lailliau.  adjoint 
d'Aremboiitseappel-CnppelIc  ;  lioiliergue  (réélu),  agent  de  Coudi'kerque- 
Brancbe  ;  l'ierre-.laeques  Blanquart,  agent  do  Fort-MardycU  ;  N'ereoustre 
(réélu),  adjoint  di!  Grande-Synthe  ;  Victor  Debaeue.  adjoint  de  Ijeflrine- 
khoucke  :  Hoeliart  (réélu),  agent  de  Mardyck  :  Josse  Debavelaere,  agent  de 
Pelite-Syullie  :  .Jean  Dcvulder,  adjoint  de  Tetcghem  ;  Pierre  Salembier, 
agent  <|e  Zuydcoote. 
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cause  de  la  médiocrité  des  versements.  Arrêté  de  lui  accorder  une  force 
armée  pour  le  protéger  et  le  mettre  en  mesure  de  faire  verser  les  contingents. 
{Ibid..  f  9.) 

6  —  28  frimaire  —  19  décembre.  —  Délib.  :  Arrêté  qui  astreint  les  meu- 
niers à  déclarer  le  nombre  des  personnes  qu'ils  peuvent  nourrir  sur  le  pro- 
duit des  moutures,  déduction  faite  de  leur  consommation,  afin  de  les  taxer 
pour  les  contingents,  comme  les  récoltants.  —  Petite-Synthe,  ne  pouvant 
plus  fournir  à  Fort-Mardyck,  en  est  dispensée  et  Grande-Synthe,  qui 
fournissait  déjà  en  partie  cette  commune,  la  fournira  seule.  —  Zuydcoote, 
où  sévit  la  disette,  sera  pourvue  par  Leffrinckhoucke. —  Divers  propriétaires 
ont  demandé  à  se  faire  livrer  leurs  fermages  en  nature.  Divers  agents 
soutiennent  que  le  fermier  a  droit  de  garder  sa  subsistance  et  celle  de  ses 
ouvriers  i-t  que  tous  les  habitants  de  la  campagne  ont  le  même  droit  aussi 
parce  que  tous  concourent  à  l'agriculture.  Arrêté  d'accorder  l'autorisation 
aux  propriétaires  sauf  à  restreindre  leurs  demandes  si  elles  excèdent  leurs 
besoins.  Comme  les  ressources  vont  en  être  encore  diminuées,  les  agents 
prendront  des  renseignements  sur  la  situation  de  chaque  cultivateur. 
{Ibid.,  f°  10.) 

7  —  1"  nivôse  —  22  décembre.  —  A  l'agent  municipal  de  Lefjnnckoueke: 
pour  l'inviter  à  restituer  les  4  quintaux  prêtés  en  fructidor  par  le  gai'de- 
magasin  de.s  vivres  de  Bergiies.  (iSord,  I,.  967.3.) 

8  —  26  nivôse  an  \\  —  16  janvier  1796.  —  Délib.  :  La  disette  sévit. 
Cependant  l'Administration  centrale,  par  arrêté  du  17,  autorise  le  commis- 
saire des  guerres  à  employer  la  contrainte  pour  faire  \  erser  la  contribution 
en  nature.  L'Administration  demande  que  cet  arrêté  ne  lui  soit  pas  appli- 
qué (1).  —  La  commune  de  Dunkerque  demande  des  grains.  Plusieurs 
communes  n'ont  pas  fourni  le  contingent  antérieurement  requis,  probable- 
ment faute  de  ressources.  Elles  sont  requises  de  livrer.  (Nord,  L.  9664, 
f"  19').  — Circulaire  aux  agents  municii)aux  à  cet  égard.  (Xord,  L.  9673rl 

9  —  30  nivôse  —  20  janvier.  —  Délib.  :  \'isite  du  citoyen  Dekytspotter, 
président  de  l'Administration  centrale.  L'Administration  lui  expose  la 
pénurie.  Elle  ne  verse  à  Dunkerque  que  sous  promesse  de  restitution.  Il 
serait  nécessaire  de  ne  pas  payer  l'impôt  en  nature.  Il  promet  d'appuyer 
cette  demande.  (Nord,  L.  9664,  f"  21'). 

1782  .  L' Administration  miunnpah'  du  canton  à  l' Adminis- 
tration centrale.  —  7  pluviôse  an  IV  —  27  janvier  1796.  [Xord, 
L.  9673,  fo^  21  sq.J 

Nous  avons  reçu,  citoyens,  copie  de  votre  arrêté  du  17  nivôse, 
par  lequel  vous  autorisez  le  commissaire  des  guerres  de  la  place 
de  Dunkerque  à  décerner  des  contraintes  contre  les  vingt  plus 

(1)    Nous  ne  poâsédoii>  pas  cet  arrêté. 
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forts  contribuables  des  communes  de  notre  arrondissement  et 
à  employer  au  besoin  la  force  armée  pour  faire  effectuer  le  verse- 
ment de  la  contribution  foncière  en  nature.  Nous  avions  lieu 
d'être  persuadés,  citoyens,  que  la  connaissance  que  vous  avez 
de  notre  situation  en  subsistances  vous  aurait  déterminés  à  ne 
pas  nous  faire  l'application  de  cette  mesure  rigoureuse.  L'exposé 
que  vous  a  fait  l'ancienne  administration  du  district  de  Bergues, 
dans  .sa  lettre  du  .30  vendémiaire  dernier,  de  l'état  des  ressources 
en  grains  de  son  arrondissement  et  ses  réflexions  particulières 
sur  ce  canton  auraient  dû  en  effet  vous  convaincre  de  l'impossi- 
bilité où  nous  sommes  d'acquitter  la  moimlre  partie  de  la  contri- 
bution foncière  en  nature  ;  s'il  vous  restait  quelques  doutes  à 
cet  égard,  nous  vous  prions  de  vous  faire  représenter  cette  lettre 
et  nous  osons  espérer  que,  plus  pénétrés  des  observations  qu'elle 
contient  et  auxquelles  nous  allons  ajouter,  vous  vous  détermi- 
nerez à  cesser  l'effet  de  votre  arrêté.  .Nous  appelons  également 
votre  attention  sur  l'état  de  la  situation  de  grains  de  ce  district, 
qui  vous  a  été  adressé  en  même  temps  ;  cependant  comme  il 
contient  quelques  inexactitudes,  qui  sont  particulières  à  ce  can- 
ton et  qui  nous  supposent  des  ressources  que  nous  sommes  loin 
de  posséder,  nous  entreprendrons  de  les  rectifier  dans  l'aperçu 
que-nous  allons  vous  tracer.  La  population  des  différentes  com- 
munes de  notre  arrondissement  monte  à  56.'^2  ;  nombre  d'indi- 
vidus,   ci  : 5632 

Sa  consommation  annuelle,  évaluée,  d'après  la  loi, 
à  5  quintaux  grains,  moitié  blé,  moitié  seigle 
ou   soucrion,   doit    être  de 28.160  qx 

Suivant  le  tableau  général  île  la  situation  du  dis- 
trict, qui  vous  a  été  transmis  par  cette  administra- 
tion, le  30  vendémiaire,  le  produit  de  la  récolte  en 
grains  de  ce  canton,  déduction  faite  des  semailles, 
s'est  trouvé,  savoir  : 

en  blé 8815  qx  ] 

en  seigleet  méteil  de 1210        |    19..523  qx 

en  siicrion  de OWS        i 

De    sorte    que    le    déficit    eritre   le  produit  de  cette 

récolte  et  la  quantité  nécessaire  à  la  consommation 

a  dû  être  d'abord  de   .    .    '. 8.637  qx 

Indépendamment  de  ce  déficit  que  le  tableau  ci- 
dessus  mentionné  est  loin  de  faire  remarquer,  il  con- 
vient d'observer  que  les  rédacteurs  dans  l'évaluation 
qu'ils  ont  faite  des  quantités  de  grains  nécessaires  au.v 
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semailles  ont  pris  pour  base  le  nombre  de  mesures  de 
terre  ensemencées  Tannée  précédente  ;  or  il  est  de 
fait  que  dans  ce  canton  particulièrement,  il  a  été 
ensemencé  déjà  cet  hiver  plus  de  300  mesures,  en  sus 
de  l'année  dernière,  qui  étaient  restées  inondées  jus- 
qu'alors et  qui  ont  exigé  l'emploi  d'environ  400  quin- 
taux qui.  diminuant  d'autant  les  subsistances, 
doivent  être  ajoutés  au  déficit,  ci 400  qx 

il  résulte  au  surplus  des  divers  certificats  remis  à 
l'administration  que,  depuis  la  récolte  il  a  été  fourni 
par  les  cultivateurs  de  son  arrondissement  tant  aux 
marchés  des  grandes  communes  qu'en  acquit  de  leurs 
fermages  en  nature,  savoir  : 

en  blé 1361  qx] 

en  seigle 77        [     3  •  ^^^  ^-^ 

en  sucrion 2058        ) 

Par  conséquent  le  déficit  total  sur  la  consomma — 

tion  des  habitants  du  canton  est  de 12.533  qx 

Nous  ne  comprenons  pas,  citoyens,  dans  le  déficit  les  grains 
qui  ont  été  employés  à  la  fabrication  de  la  bière,  avant  qu'elle 
a  été  interdite  ;  ceux  que  la  cupidité  a  trouvé  moyen  de  sous- 
traire à  la  plus  active  surveillance  ;  ceux  que  se  sont  procurés 
par  la  voie  d'achats  les  commissaires  du  gouvernement  et  qui  ont 
servi  jusqu'alors  à  l'alimentation  en  partie  des  magasins  mili- 
taires et  de  la  marine  ;  toutes  ces  quantités,  quoiqu'il  nous  soit 
impossible  d'en  faire  l'appréciation  exacte,  ne  laissent  pas  que 
d'être  considérables  et  d'apporter  par  conséquent  beaucoup 
de  diminution  dans  nos  ressources.  D'après  cet  aperçu,  nous 
avons  lieu  d'espérer,  citoyens,  que  vous  demeurerez  convaincus 
de  l'impossibilité  où  se  trouvent  les  communes  de  notre  arron- 
dissement d'acquitter  en  nature  leur  contribution  foncière  et 
que  vous  nous  dispenserez  dès  lors  des  versements  ordonnés  par 
votre  arrêté  précité.  Cette  mesure  d'ailleurs  nous  paraît  d'accord 
avec  la  loi;  si  cette  loi.  en  effet,  autorise  le  cultivateur  à  prélever 
sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille  avant  l'acquittement  de  sa 
contribution,  il  est  hors  de  doute  que  celle  des  autres  habitants 
non  récoltants  doit  être  également  réservée,  parce  que,  parti- 
cipant aux  travaux  de  l'agriculture  et  contribuant  à  assurer  le 
produit  des  récoltes,  ils  doivent  être  assimilés  aux  individus 
composant  sa  famille  et  le  domestique  de  ce  cultivateur  et  par 
conséquent  avoir  comme  eux  un  droit  primitif  sur  ce  produit. 
S'il  en  était  autrement,  c'est-à-dire  que,  si  le  cultivateur  qui 
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possède  un  excédent  de  grains  sur  ses  besoins,  était  tenu  de  four- 
nir cet  excédent,  tant  en  paiement  de  sa  contribution  que  de  la 
partie  de  son  fermage  en  nature,  il  en  résulterait  que  la  subsis- 
tance des  lial)itants  non  récoltants  qui  forment  la  partie  la 
plus  considérable  de  la  population  des  coiunuuies  se  trouverait 
compromise  et  que  notre  administration  serait  tout  à  coup 
privée  des  seuls  moyens  qui  lui  restent  pour  prolonger  encore, 
pendant  quelque  temps,  l'existence  de  ses  administrés  ;  or  c'est 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  dans  ces  circonstances  où,  malgré  le  zélé  et  l'activité 
que  nous  déployons  dans  les  diverses  parties  de  l'administra- 
tion qui  nous  sont  confiées,  nous  avons  la  douleui'  de  voir  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  souvent  menacées  [)ar 
des  troupes  de  vagabonds.  Au  reste,  citoyens,  la  subsistance  de 
nos  administrés  n'a  pas  toujours  fait  le  seul  objet  de  notre  solli- 
citude ;  malgré  notre  situation,  nous  n"avons  Jamais  balancé 
un  instant  de  venir  au  secours  de  la  commune  île  Diinkerque 
lorsque  ses  besoins  l'ont  exigé,  et,  dans  les  moments  difficiles 
où  elle  se  trouve,  nous  serions  dans  l'impossibilité  de  les  lui 
continuer  quoiqu'elle  nous  en  garantisse  le  remplacement,  si 
nous  devions  être  astreints  aux  livraisons  rmitic  lesquelles  nous 
réclamons. 

1783.  Délibérations  de  V Administration  municipale.  —  21  plu- 
viôse et  22  ventôse  an  IV  —  10  février  et  12  mars  179fi.  (Xonl, 
L.  9664,  ff°'  26  et  38.) 

1—21  pluviôse  —  10  février.  —  Pétition  d'Iiabilaiils  de  l'etite-Syatlu- 
à  qui  les  cultivateurs  ne  fournissent  pas  assez  de  grains.  Le  fait  est  exact. 
Le  fjrand  nombre  de  non-récoltants  rend  cotte  situation  périlleuse  pour 
l'ordre.  L'Administration  ordonne  à  l'af^'ent  de  fiiire  fournir. 

2  —  22  ventôse  —  12  mars.  —  Le  commissaire  de  liiicitoire  exécutif 
explique  qu'il  a  été  appelé  à  la  commune  de  Dunkerquc;  on  l'a  convaincu 
(]ue  dos  [larticuliers  do  (^oudekorque-Rranclie.  on  no  sait  lisqiuls,  exportent 
des  grains  hors  du  canton.  Il  a  fait  établir  dos  surveillants  particuliers  sur 
la  chaussée  de  Bergues. 

1784.  Délibération  de  r Administration  municipale.  —  .!  fruc- 
tidor an  IV  -  20  août  1796.  [Nord.  9664,  fo  86.] 

Sont  présents  :  les  citoyens  Cocqi  ii.likh.  prcsidnil  ;  Léonard 
Blanquart.  Louis-Marie  Bi.anoi  aut.  1  )equeker,  Boibergie, 
Ho(:n.\KT,  agents  municipaux;  RegoUt,  commissaircdu  Directoire 
exécutif,  et  Blée,  secrétaire. 
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Le  citoyen Debaecque.inerabrL" de lamuaicipalitéde Duiikerqui'. 
se  présente  à  la  séance;  il  expose  que  son  administration  vient 
d'être  informée  qu'en  contravention  aux  lois,  des  cultivateurs 
se  sont  permis  cejourd'lnii.  au  lieu  d'apportei'  leurs  grains  sur 
les  marchés  de  cette  commune,  de  les  vendre  sur  les  chemins 
qui  y  aboutissent  ;  qu'en  effet,  il  leur  est  parvimu  qu'environ 
vingt  rasières  de  blé  ont  été  dé|)osées  ce  matin  dans  le  cabaret 
de  la  Maison  blanche,  situé  sur  le  chemin  de  Bergues,  à  peu  de 
distance  de  cette  place,  et  qu'il  est  évident  que  ces  grains  vont 
être  incessamment  enlevés  pour  être  transportés  chez  les  meu- 
niers voisins  et  convertis  en  farines,  si  l'on  ne  se  hâte  de  l'empê- 
cher :  qu'ils  ne  peuvent  dissimuler  que  cette  infraction  est  due 
à  la  cupidité  de  quelques  boulangers  de  cette  commune  chez 
lesquels  ils  ont  d'ailleurs  appris  qu'il  avait  été  directement  trans- 
porté de  ces  denrées  :  que  déjà  ces  événements,  dont  le  peuple 
est  instruit,  jettent  de  la  défaveur  sur  l'administration  de  la  coin 
mune  à  laquelle  on  suppose  l'intention  de  former  des  magasins; 
que,  pour  détruire  ces  mauvaises  impressions,  ils  se  proposent 
de  surveiller  la  conduite  de  leurs  boulangers,  de  fixer  l'heure  pour 
leurs  achats  sur  les  marchés  et  de  leui-  interdire  sous  jieine  de 
confiscation  d'y  acheter  avant  ladite  heure,  ni  dans  aucun  autre 
endroit  ;  que,  cependant,  il  peut  être  essentiel  dans  la  circons- 
tance de  donner  un  exemple  de  fernu'té  qui  en  impose  et  qui 
puisse  ])révenir  de  nouveaux  abus,  pourquoi  il  invite  l'Adminis- 
tration de  nommer  un  commissaire  à  l'effet  de  se  transporter 
au  cabaret  susdit  et  vérifier  le  dépôt  en  question,  pour  être 
pris  ensuite,  dans  sa  sagesse,  telle  mesure  qu'elle  trouvera  conve- 
nir. L'Administration,  prenant  cette  proposition  en  considération, 
et  ouï,  sur  ce.  le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  le  charge  de 
se  transporter  sur  les  lieux  avec  l'agent  municipal  de  la  commune 
de  la  Branche  de  Coudekerque,  à  l'effet  d'y  vérifier  le  dépôt 
dont  s'agit  et  d'en  rendre  compte  à  l'Administration  qui  sta- 
tuera à  cet  égard  ce  qu'il  appartiendra. 

Sur  l'observation  faite  ensuite  par  un  membre  de  l'Adminis- 
tration qu'il  ne  suffisait  pas  d'avoir  pris  des  mesures  pour  arrêter 
les  suites  d'une  jjremiére  infraction  aux  lois  relatives  à  l'approvi- 
sionnement des  marchés  et  à  la  libre  circulation  des  grains,  mais 
qu'il  importait  également  de  prévenir  celles  que  la  cupidité 
pouvait  encoie  produir'^  ;  arrêté  sur  sa  proposition  et  ouï,  sur 
ce,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  les  dispositions  sui- 
vantes :  <i  Informée  qu'au  moment  où  l'abondance  des  récoltes 
promet  à  tous  la  cessation  de  la  disette  qui  règne  depuis  longtemps 
sur  les  marchés,  la  cupidité  s'efforce  encore  à  rendre  nulles  les 
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sages  dispositions  des  lois  relatives  à  leur  approvisionnement 
et  à  la  libre  circulation  des  grains  et  voulant  prévenir  les  funestes 
effets  qui  peuvent  résulter  de  leur  infraction,  surtout  pour  la 
classe  du  peuple  la  plus  infortunée,  fait  défense  à  tous  cultiva- 
teurs ou  autres  de  vendre  leurs  grains  et  denrées  quelconques, 
ailleurs  que  sur  les  marchés  ;  en  conséquence,  recommande  à 
tous  les  officiers  et  agents  de  police  dans  le  canton  de  veiller 
à  ce  qu'aucim  achat  ni  vente  de  grains  ou  autres  denrées  se 
fassent  sur  les  routes  ;  en  cas  de  contravention  à  ces  dispositions, 
ils  en  dresseront  leurs  procès-verbaux  qu'ils  remettront  au 
commissaire  près  cette  Administration,  pour  la  confiscation 
desdites  denrées  être  poursuivie  et  ordonnée  conformément 
aux  lois.  Demeurent  néanmoins  exceptées  de  ces  dispositions 
les  ventes  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  les  communes  pour  les 
besoins  des  citoyens  qui  s'y  trouvent  résidents,  lesquels  peuvent 
continuer  à  avoir  lieu.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché 
dans  toutes  les  communes  de  l'arrondissement  >. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  de  retour  de  la  mission 
dont  il  a  été  chargé  par  délibération  du  jour  avec  l'agent  muni- 
cipal de  la  commune  de  la  Branche  de  Coudekerque,  rend  compte 
que,  malgré  tous  les  renseignements  qu'ils  ont  pu  prendre 
et  les  visites  ({u'ils  ont  faites  sni'  les  lieux,  ils  n'ont  pu  parvenir 
à  découvrir  aucime  trace  du  dépôt  dénoncé  de  la  part  de  la  muni- 
cipalité de  Diinkerque  et,  sur  l'observation  faite  par  un  membre 
que  les  dispositions  prises  ce  même  jour  par  l'Administration 
contre  de  pareils  délits,  devenaient  inutiles,  puisque  les  motifs, 
qui  avaient  paru  les  prescrire,  n'existaient  point,  l'Adminis- 
tration a  passé  à  l'ordre  du  jour,  fondé  sur  ce  que  ses  fonctions 
lui  imposaient  de  prévenir  de  pareils  abus  dont  l'expérience  du 
passé  pouvait  faire  craindre  le  renou\-eileiiient. 

1785.  L' AdmiinsIralioiL  inutncipale  à  l'Ailmun.sIralion  cen- 
trale. —  21  fructidor  an  IV  —  8  septembre  1796.  [Nord,  L.  9673.] 

rj'.\dministration  centrale,  par  lettre  du  12,  a  dénonré  l'exportation 
frauduleuse  des  grains.  L'.\dministration  aflirme  que  les  pêcheurs  do  son 
ressort  n'y  sont  pour  rien. 

COMMUNE     DE     CAPPELLE 

1786.  Délibéralion  des  ciillivateurs.  —  9  nivôse  an  IV  —  30  dé- 
cembre 1795.  [('.appelle,  Dél.,  f»  51. j 

Se  sont  assemblés  en  la  chambre  commune  les  cultivateurs  de 
cette  communauté  à    qui    l'agent   municipal   a  exposé  qu'il  se 
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trouve  beaiicoup  de  difficultés  relatives  au  paiement  des  grains 
fournis  pour  les  non  récoltants;  qu'aucune  mercuriale  des  marchés 
ne  parvient  et  que,  le  prix  des  grains  étant  inconnu,  il  est  d"avis 
qu'un  prix  soit  stipulé  pour  iesdites  livraisons  en  numéraire  ; 
la  discussion  mise  en  délibération,  chacun  fut  d"avis  que  les 
grains  à  fournir  seront  payés  en  valeur  métallique,  savoir  le  blé 
à  21  livres,  le  seigle  à  18  livres  et  le  sucrion  à  15  livres  la  rasière, 
mesure  de  Bergues,  à  l'exception  de  Pierre  Blaevoet  et  Domi- 
nique Lefever  qui  seront  seulement  libres  de  payer  en  assignats, 
valeur  nominale,  le  blé  à  4000  livres,  le  seigle  3000  et  le  sucrion 
2800.  Le  tout  seulement  pour  un  mois  à  dater  de  ce  jour. 

§  7 

Arrêtés  et  correspondance  de  ["Administration  municipale 
du  canton  de  Gravelinet 

1787.  Délibération  de  F  Administration  municipale  (1).  — 
17  brumaire  an  l\'  —  8  novembre  179.").  [Grav..  Dél..  II,  f°  138.] 

L'Administration  voulant  se  mettre  à  même  de  remplir  avec 
facilité  les  vues  qui  l'animent,  arrêté  qu'il  sera  établi  un  comité 
de  subsistances  qui  soit  chargé  de  distribuer  les  cartes  aux  ci- 
toyens pour  leur  approvisionnement  en  grains  chaque  semaine  ; 
arrêté  en  outre  : 

1.  Les  litoyens  qui  composeront  ce  comité  s'assembleront 
pour  leur  opération  au  ci-devant  comité  de  surveillance. 

2.  Ils  veilleront  les  jours  de  marché  au  nombre  de  grains  qu'on 
y  versera  et  seront  présents  à  la  distribution  et  recevront  eux- 
mêmes  les  cartes  :  ils  ne  souffriront  pas  que  les  cultivateurs  s'en 
emparent. 

3.  Les  commissaires  seront  renouvelés  tous  les  mois  de  moitié. 

4.  Le  citoyen  Antoine  Declerck  vérifiera  la  qualité  des  grains 
avant  le  marché. 

(1)  L  Adniiiiislraîion  municipale  du  canton  de  Gravolines  fut  installée 
le  16  brumaire  an  I\.  Elle  comprenait  :  André  Séry.  maire  sortant  de  Grave- 
lines,  président  ;  et  les  agents  et  adjoints  de  Cray^i/ck  :  Hocquet  et  Fevin  ; 
Gravelines  :  Dellelis  et  Demarle  aîné  :  Loon  :  Landron  et  Pierre  Lonojue- 
val  :  et  Saint- Georges  :  Loul  et  Lottiii  fils.  Landron  démissionna  le  25  ven- 
tôse an  \'.  ayant  opté  pour  les  Fonctions  d'assesseur  du  juge  de  paix,  en  même 
temps  que   Dellelis,  devenu  receveur  des  douanes 

Le  1'''  srerniinal  an  V,  furent  élus  :  Louis  Meesemacker.  adjoint  de 
CraywicU;  Pierre-François  Patigny.  a»ent  de  Gravelines  ;  Pierre  Longueval, 
agent,  et  Pierre  Lon<;uain,  adjoint  de  I^ooii  :  André  Wasca.  adjoint  de  Saint- 
Georges. 

Le    Directoire   exécutif   a\ait    nommé    Delietle,    commissaire. 
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5.  Les  lonuiiissaires  présenteront  le  l'esultat  du  vi-rsenitrit 
à  radiniiiistration  pour  c[a"elle  fasse  droit  aux  réclamations 
des  citoyens  et  que  copie  de  la  présente  délibération  sera  affi- 
chée an  bureau  des  subsistances  afin  que  les  commissaires  s"y 
conforment  et  qu'icelui  sera  publié  par  toute  la  commune  et 
que  les  citoyens  seront  tenus  île  se  rendre  au  ci-devant  comité  de 
surveillance  pour  y  prendre  leurs  cartes  les  mardis  depuis  9  heures 
du   matin  jusqu'à  midi  et  depuis  2  lieures  jusqu'à  4. 

Le  citoyen  Thomin,  nommé  par  le  ci-devant  conseil  général 
commissaire  pour  l'approvisionnement  ties  marchés  et  reconnu 
comme  tel  par  le  District,  est  continué  dans  ses  fonctions  en 
cette  qualité. 

LSigné  :  Séky,  président;  Dellklis,  a'^riil  nninuipal;  De.marle, 
adjoint  municipal. 

1788.  bidibrrations  et  rorresptmdunrv  île  l' Adininislnition 
niintieipale.  —  2U  lii'uuuure-25  nivôse  an  l\  -  11  novenilire 
nOB-l,")  janvier  17!t<). 

1  —  20  brumaire  —  1 1  novembre.  —  A  V Adnrinistntiion  centrale  :  l'.Vd- 
ininistratioii  niunicipaJe  demande  à  envoyer  la  force  armée  dans  les  coiu- 
numes  assignées  à  son  marché.  [N°  1653]  [.Nord,  L.  410,  f"  24.  | 

2  • — .  21  brumaire  —  12  novembre.  —  .1  l'agent  nnuiicipnl  Je  C'appel- 
lebrouck  :  Sa  commune  est  comprise  dans  la  fourniture  du  marché  du  27, 
pour  10  rasiéres.  —  .1  ceux  de  Saint- Folquin  et  de  Saint-Unier-Cappelle 
f  Pas-de-Calais)  :  sur  l'arriéré  du  marché  du  20.  (Grav..  Corresp.,  11,  f»  30^.) 

3  —  25  brumaire  —  16  novembre.  —  Délib.  :  Sur  la  motion  du  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  arrêté  à  l'unanimité  que  l'arrêté  du  District 
du  l'i,  est  rapporté  en  ce  qui  concerne  Loon.  qui  fait  partie  du  canton. 
A  partir  du  27,  au  lieu  de  verser  à  Dunkerque.  celte  commune  versera  à 
Gravelines  ;  elle  y  versera  aussi  l'arriéré  dû  à  Dunkerque  (Grav.,  Dél., 
III)  (1).  [Lettre  conforme  à  la  municipalité  de  Dunkerque,  le  28  ;  Duiik., 
D  4/4.  fo  m.] 

4  —  28  brumaire  -  19  novembre.  —  Délib.  :  ij'.Vdmiiiislration  muni- 
cipale de  Dunker(iU('  prétend  conserver  les  versements  de  Loon.  L'arrêté 
du  25  est  maintenu,  attendu  que  Cappellebrouck,  qui  a  été  assignée  à  Gra- 
velines, refuse  de  verser,  en  invoquant  un  arrêté  du  canton  de  Bourbourg, 
et  que  laConstitution  défend  d'envoyer  la  force  armée  dans  un  autre  canton, 
sans  la  permission  de  l'Administration  centrale.  (Grav.,  Dél.,  III.)  f  Lettres 
conformes,  28  brumaire  et  2  frimaire  ;  Corresp..  Il,  f"  30^.] 

5  —  2  frimaire  ■ —  23  novembre.  —  A  V Adininistration  municipale  de 
Dunkerque  :   Elle  s'excuse  d'avoir  pris  l'arrêté  du   2.'i   brumaire.    Rlle  ne 

(1)    Le  rogistro   III   n'i'sl   pas  lolioté. 
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deinandi'  pas  mii'iix  d'ètro  autorisée  à  coiitraiiidrc  (:a|)]>i'llebi'i)Uil;.  iDiink,, 
D  4/4,  fo  112^; 

6  —  4  frimaire  —  25  novembre.  —  Délih.  :  Le  Département  ayant,  par 
arrêté  ilu  29  brumaire,  approuvé  l'arrêté  du  District  du  14,  l'Administra- 
tion rajjporte  son  ari'êté  du  25,  relatif  à  la  commune  de  Loon  et  arrête  que 
la  force  armée  sera  envoyée  à  Cappellebrouck  pour  l'obliger  à  livrer  le 
contingent  qu'elle  aurait  dû  fournir.  fGrav.,  Dél.,  111.)  [Envoi  de  l'arrêlé 
à  l'Administration  de  Dunkerque,  le  5.]  (Corresp.,  Il,  30'.) 

1  —  4  frimaire  —  25  uovembie. —  Délit).  :  Des  commissaires  sont  nommés 
pour  opérer  un  recensement  des  grains  dans  les  communes  de  Gravelines, 
Craywick  et  Saint-Oeorges.  chargées  d'approvisionner  le  maiché.  (Grav.. 
Dél..  III. 

8  —  5.  13,  16  frimaire  —  2(j  novembre,  'i  et  7  décembre.  —  A  l'Admiras- 
liation  centrale  du  Pas-de-Calais,  à  l'agent  municipal  de  Saint- Folquin  et 
à  V Administration  centrale  du  Nord  :  L'arrêté  du  Comité  do  Salut  public 
du  6"*  jo.ir  complémentaire  an  111  réserve  à  Gravelines  le  canton  de  Langle. 
Saint-Foiquin  et  Saint-Omer-CappoUe  sont  indispensables  à  cette  commune 
à  qui  le  District  n'a  assigné  que  trois  communes.  »  Nous  sommes  d'autant 
plus  surpris  que  la  commune  d'.Vudruicq  (qui  n'est  qu'un  bourg  dont  les 
habitants  sont  la  plupart  cultivateurs)  veuille  nous  enlever  les  deux  com- 
munes précitées  que  plusieurs  fortes  communes  récoltantes  qui  l'environnent 
sont  tenues  d'y  fournir  leurs  grains  ».  Elle  demande  que  le  Département 
oblige  le  canton  d'Audruicq  à  faire  fournir  Gravelines  par  ses  communes. — 
Le  13,  elle  annonce  que  la  force  armée  a  été  envoyée  dans  ces  communes 
par  le  canton  d'.\udrincq.  Elle  est  décidée  à  en  envoyer  au.ssi.  Elle  somme 
l'agent  de  Saint-Folquin  de  verser  au  marché  du  18.  —  Le  16,  elle  rappelle 
au  Département  du  Nord  qu'en  lui  assignant  seulement  trois  communes, 
le  District  avait  tenu  compte  du  canton  de  Langle.  Elle  lui  demande  d'inter- 
venir près  du  Pas-de-Calais  ou  de  lui  accorder  Loon.  (Grav..  Corr.,  11. 
ti<^  Sr,  32,  33.) 

9  — -8  frimaire  —  29  novembre.  —  .-1  l\ldiniiiislration  iiniincipnle  de 
Bourbourg  :  Elle  ne  peut  consentir  à  ce  que  Cappellebrouck  fournisse  du 
soucrion  pour  moitié,  car  cette  commune  lui  a  été  attribuée  parce  que 
Gravelines  manque  de  blé  et  que  Cappellebrouck  récolte  surtout  de  ce  grain. 
Quant  aux  mauvais  chemins,  elle  peut  y  remédier  :  elle  n'a  qu'à  conduire 
ces  grains  à  l'Aa.  (Grav..  Corr..  II,  f°  31^) 

10  —  9  frimain-  —  30  novembre.  —  Délib.  :  Les  grains  qui  n'arriveront 
pas  le  jour  du  marché  ne  seront  pas  distribués  à  leur  arrivée,  mais  seront 
mis  en  dépôt  pour  le  marché  suivant.  (Grav.,  Dél..  III.) 

11  —  19  frimaire —  10  décembre.  —  Délib.  :  Plusieurs  fermiers  demandent 
à  conduire  du  blé  à  leurs  propriétaires.  La  pénurie  est  telle  qu'au  dernier 
marché,  plus  d'un  tiers  des  habitants  n'ont  rien  eu.  Arrêté  que  les  fermiers 
ne  pourront  conduire  du  blé  aux  propriétaires  que  si  ces  derniers  prouvent 
qu'ils  ont  des  biens-fonds  à  Gravelines,  pour  éviter  la  fraude  ;  et,  s'ils  en 
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ont  à  Gravelines  et  aillinirs,  ils  devront  indiquer  la  quotité  déjà  obtenue 
dans  d'autres  communes  afin  que  l'on  complète  la  quantité  fixée  par  la  loi. 
(Grav..  Dél..  III.) 

12  —  20  et  21  frimaire  —  1 1  et  12  décembre.  —  A  l'Administration 
municipale  de  Bourbours.  et  à  V Administration  centrale  :  Elle  est  surprise 
que  Bourbourg  exige  10  ras.  de  Cappellebrouck  pour  le  marché  du  10  sous 
prétexte  que,  le  9,  l'Administration  centrale  a  accordé  à  Gravelines  Spycker 
au  lieu  de  Cappellebrouck.  Cet  arrêté  est  arrivé  la  veille  du  marché.  Spycker 
ne  pouvait  pas  remplacer  l'autre  en  si  peu  de  temps.  —  Elle  proteste  contre 
l'arrêté  du  9  :  Spycker  est  à  3  lieues,  (Cappellebrouck  à  2.  (Cette  dernière 
commune  n'a  pas  de  cliemins  impraticables.  .\  Spycker,  «  il  serait  difficile 
de  sortir  avec  un  cliariot  vide  ».  Cappellebrouck  était  la  seule  commune 
qui  fournît  du  blé  en  sorte  qu'on  va  être  réduit  à  l'orbe  pure.  (Grav.,  Corr., 
ff*  33'  et  34.)  [Une  lettre  du  2r.  nivôse  confirme  (f"  35''.)] 

13  —  29  frimaire  • —  20  décembre.  —  Délib.  :  Plusieurs  propriétaires  ont 
réclamé  aux  cultivateurs  du  canton  leur  fermage  en  grains.  Vu  la  pénurie 
du  canton,  il  ne  leur  .sera  fourni  qu'un  acompte  et  il  .sera  écrit  de  nouveau 
au  Département.  —  Arrêté  que  les  agents  ne  fourniront  qu'un  biget  de 
grains  par  semaine  aux  indigents.  (Grav.,  Dél..  111.) 

14  —  24  nivôse  • —  14  janvier  1796.  —  Délib.:  L'agent  municipal  de 
Saint-Goorges  présente  «ne  pétition  tendant  à  être  décliargé  de  fournir 
au  luarclié.  Arrêté  de  l'envoyer  à  l'.\dniinislration  centrale  avec  celle  de' 
Craywick.  (Ibid.) 

15  —  25  nivô.se  —  15  janvier.  —  .1  l'Administration  centrale  :  Les  chan- 
gements qui  ont  été  apportés  à  l'arrêté  du  District  sur  l'approvisionnement 
des  marchés  font  éprouver  une  pénurie  continuelle  :  chaque  fois,  les  com- 
munes cessent  de  fournir,  sans  s'inquiéter  de  leur  arriéré.  Le  recensement 
prouve  que- les  ressources  ne  suffiront  pas  jusqu'à  la  récolte.  Craywick, 
Saint-Momelin,  Holque  et  Saint-Georges  ne  peuvent  rien  fournir.  Loom 
fournit  à  Dunkerque.  La  position  géographique  ôle  à  Gravelines  toute 
autre  ressource.  L'Administration  demande  qu'il  lui  soit  assigné  quelques 
communes  de  l'ancienne  Flandre.  (Grav.,  Corr.,  11.  f"  35.) 

1789.  Jugement  du  juge  de  paix  sur  lu  plainte  de  Debette, 
COIN niissa ire  du  Directoire  executif,  contre  Marie-Anne  Cardocq, 
femme  de  François-Alexandre,  maçon  à  Gravelines.  —  3  pluviôse 
an  IV  —  23  janvier  1796.  [Greffe  de  paix  de  Gravelines,  minutes 
de  1795.] 

Le  28  nivôse,  vers  10  heures  du  matin,  chez  le  boulanger  Lefebvre,  en 
présence  de  plusieurs  personnes,  elle  a  traité  les  membres  de  l'.-Xdministra- 
tion  munici[)ale  de  gueux,  de  scélérats,  de  gens  qui  s'approprient  tout  le  blé 
pour  en  priver  le  public.  Elle  réplique  (|u'elle  n'a  dit  aucune  injure  et  s'est 
plaint  seulement  à  la  femme  Delh'lis  de  la  difficulté  de  se  procurer  du  grain. 
Le  boulanger,  occupé  à  pétrir,  n'a  pas  entendu.  La  femme  Dellelis  rapporte 
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que  l'inculpée  a  ilit  des  administrateurs  :  ils  ne  sont  pas  si  bêtes  de  donner 
leurs  grains,  vendant  eux-mêmes  tout  le  blé  qui  vient  au  marché.  Le  com- 
missaire abandonne  l'accusation,  aucun  fait  positif  n'étant  acquis.  Le  juge 
de  paix  acquitte. 

1790.  Correspondance  de  V AdntinisU-ation  munieijxde.  —  .3-12 
phniose  an  I\'  —  2.3  janvier-l'?''  février  1796. 

1  —  3  pluviôse  —  23  janvier.  —  .1  l' Administration  municipale  du  can- 
ton de  Saint- Folquin  {Pas-de-Calais)  :  Elle  a  reçu  ses  deux  lettres  du  1" 
portant  que  Saint-Folquin  et  Saint-Omer-Cappelle  ne  pourront  fournir 
que  192  et  109  quintaux  de  soucrion  et  seigle,  à  raison  de  6  et  4  quintaux 
par  marché.  «  Noiis  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  nous  sommes  fort  sur- 
pris de  voir  qu'il  n'y  a  plus  \\n  seul  sac  de  blé  dans  ces^eux  communes  ». 
Elle  invite  ces  communes  à  fournir  le  contingent  et  l'arriéré,  faute  de  quoi 
elle  leur  enverra  la  force  armée.  (Grav.,  Corr.,  II,  f°  36.) 

2  —  3,  8,  12  pluviôse  —  23,  28  janvier,  !>"■  février.  —  .1  l'Administration 
municipale  de  Bourbourg  :  Elle  la  prie  de  faire  fournir  l'arriéré  de  t^appelle- 
brouck.  —  Elle  refuse  d'admetre  que  cette  commune  fournisse  la  moitié 
en  soucrion.  —  Cappellebrouck  n'a  pas  fourni  les  4  lasières  promises  pour 
le  7.  Si  cette  commune  ne  fournit  que  4  ras.,  Spycker  en  devra  fournir  6  : 
donner  des  ordres  en  conséquence.  {Ibid.,  U°^  36'",  37^,  39.) 

1791 .  L' Administration  municipale  à  P Administration  cen- 
trale. —  4  pluviôse  an  IV  —  24  janvier  1796.  [Grav.,  Corresp., 
II,  fo  36\] 

Cette  lettre  réitère  les  réclamations  déjà  faites  sur  la  pénurie  du  marché. 
Les  réclamations  ont  été  vaines.  Si  celle-ci  reste  de  nouveau  sans  réponse, 
l'administration  de  Gravelines  s'adressera  aux  autorités  supérieures. 

B  \o\is  avez  changé  différentes  fois  les  dispositions  de  la  répartition  des 
communes  pour  l'approvisionnemenf  des  marchés  fait  par  le  district  de 
Bergues  ;  la  commission  qui  l'avait  dressée  avait  tout  considéré  et  avait 
fait  une  sage  répartition  ;  sur  les  réclamations  non  fondées  que  Bourbourg, 
qui  a  six  communes  pour  l'approvisioimer,  vous  a  présentées,  vous  lui  avez 
remis  la  commune  la  plus  abondante  qui  nous  était  assignée  et  Bourbourg 
rejette  le  scourgeon  pour  la  panification  et  ne  se  sert  de  soucrion  que  pour 
faire  de  la  bière  sous  le  nom  de  la  marine  et  ses  habitants  la  boivent  en 
qualité  de  marins  tandis  que  nous  et  nos  administrés  ne  mangeons  depuis 
très  longtemps  que  du  scourgeon  et  nous  ne  pouvons  en  avoir  la  moitié 
de  notre  nécessaire.  Veuillez,  citoyens,  envoyer  un  commissaire  dans  ces 
parages  et  vous  verrez  les  villes  qui  nous  environnent  ne  manger  que  du 
pain  de  froment  ;  vous  verrez  vendre  du  pain,  emporter  des  boulangers 
des  pains  blancs  de  toute  espèce  et  de  toutes  grandeurs  ;  nous  parlons  de 
Dunkerque  et  de  Bourbourg  ;  et  Gravelines  est  réduite  à  manger  du  scour- 
geon et  encore  n'en  ayant  que  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  sa 
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subsistance,  au  point  que  l'administration  a  la  douleur  de  refuser  du  pain 
aux  voyageurs  qui  ne  s'en  sont  pas  procuré  dans  les  villes  qui  nousavoisinent. 
Salut  et  Fraternité.  » 

1792.  bèlibération  de  l' Adiiiniislratinn  mii/ucipalt'.  —  9  plu- 
viôse an  IV  —  211  janvier  17%.  [Grav..  Dél..  III.| 

Deux  commissaires  de  l'Administration  du  canton  de  8aint-Folquin 
demandent  le  retrait  de  la  force  armée  en  promettant  de  fournir  2i  quintaux 
par  marché.  L'.\dministration  maintient  la  force  armée  jusqu'à  livraison  de 
l'arriéré  et  du  contingent  (pour  les  raisons  expliquées,  le  10,  au  ministre  de 
l'intérieur;  N"  1793).  L'un  des  commissaires  observe  qu'un  arrêté  du  Pas- 
de-Calais,  décharge  les  communes  d(ï  leur  arriéré  à  dater  du  l'"  nivôse. 
Lecture  faite,  on  constate  que  cet  arrêté  ne  vise  que  les  communes  qui  ont 
été  taxées  trop  haut  et  non  pas  Saint-Folquin  qui  a  fait  des  ventes  à  la 
marine. 


1793.  L' Administration  municipale  au  ministre  de  l'intérieur 
—   10  pluviôse  an    l\    —  .10  janviei'   17!tR.  [Grav.,  Corresp..  Il, 

f°  ;j8.i 

lu  arrêté  du  Comité  de  .Salul  iiiihlir  du  •>'"•'  jmir  complémen- 
taire autorise  les  romniuncs  du  ranton  de  Langle,  au  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  siu'  leur  demande,  de  verser  leur  grain 
au.\  marchés  de  Gravelines  et  Bourbourg.  En  conséquence  la 
commune  de  Sainl-Folquin,  Tune  dudit  canton,  versa  d'abord 
sur  notre  marché  jusqu'à  T.'i  quint aii.v  de  grrain,  lau.x  auquel  elle 
s"était  portée  elle-même. 

Une  répartition  du  district  de  Bergues  du  (J  brumaire  dernier 
fixa  le  contingent  à  fournir  par  la  commune  de  Saint-Folquin  à 
12  quintaux  96  livres  de  blé  froment  et  à  30  qx  70  livres  de  scour- 
geon  par  marché  :  sur  les  observations  de  la  municipalité  de 
Saint-Folquin.  nous  sommes  convenus  dans  le  temps  que,  par  la 
suite,  son  contingent  serait  fixé  à  24  (|nintanx  tani  en  bb'  que 
scourgeon.  Cet  engagement  ne  fut  pas  kmgtemps  observé  ; 
chaque  marché,  il  se  trouvait  un  déficit  ;  nous  fûmes  obligés 
d'envoyer,  pour  obliger  les  cultivateurs  à  le  remplir  et  à  mettre 
plus  d'exactitude  pour  leurs  livraisons  subséquentes,  la  force 
armée.  L'agent  municipal  et  son  adjoint  vinrent  signer  l'enga- 
gement (le  faire  fournir  aux  cultivateurs  leur  contingent  et 
l'arriéré  et  en  six  marchés  :  mais  bien  loin  d'y  tenir,  ils  ne  firent 
pas  verser  les  24  quintaux  convenus  et  leur  arriéré  s'accroît 
chaque  marché.  .Nos  administrés  n'ayant  pas  la  moitié  des  sub- 
sistances nécessaires  à  la   vie,  nous  primes  le   parti  d'écrire  à 
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radministration  du  canton  de  Saint-Folquin  pour  qu'elle  sti- 
mule l'agent  de  la  dite  commune  de  faire  fournir  le  contingent 
convenu.  Nous  reçûmes  une  lettre  de  la  dite  administration 
avec  un  tableau  de  recensement  de  grains  portant  que  la  dite 
commune  ne  pouvait  plus  fournir  que  192  quintaux  tant 
seigle  qu'orge.  Xous  vous  adressons  le  tableau  et  la  lettre  par 
ampliation. 

Peu  de  jours  après,  nous  apprenons  par  des  habitants  des  com- 
munes de  Saint-Folquin  dont  nous  avons  la  déclaration  par  écrit 
que  deux  bélandres  étaient  en  chargement,  sur  la  rive  de  la  dite 
commune,  de  200  rasières  de  scourgeon.  Nous  étant  assurés 
plus  particulièrement  du  fait,  il  en  résulte  que  des  agents  de  la 
marine  achètent  à  18  livres  à  20  livres  la  rasière  de  scourgeon, 
poids  de  169  livres,  prix  bien  plus  haut  que  celui  des  marchés. 

Etonnés  d'avoir  reçu  un  état  portant  qu'il  n'y  avait  plus  que 
192  quintaux  et  d'en  voir  charger  200  quelques  jours  après 
cette  déclaration  :  plus  surpris  encore  de  ne  voir  presque  plus 
de  grain  arriver  sur  notre  marché,  voyant  d'un  autre  côté  que 
nos  administrés  n'avaient  que  la  moitié  du  pain  nécessaire  à 
leur  subsistance,  nous  avons  résolu  d'y  envoyer  la  force  armée 
pour  contraindre  ]es  cultivateurs  égoïstes  à  verser  au  moins 
une  partie  de  leur  grain  sur  le  marché.  Deux  commissaires 
envoyés  par  l'administration  du  dit  canton  de  Langle  vinrent 
nous  confesser  que  leur  répartition  dernière  n'était  j)as  exacte, 
qu'ils  fourniraient  les  24  quintaux  de  grain  par  marché  comme 
ils  sont  convenus  depuis  longtemps  et  qu'ils  fourniraient  l'ar- 
riéré si  la  loi  le  voulait.  L'Administration,  considérant  qu'elle 
avait  été  trompée  sur  les  promesses  et  l'engagement  de  l'agent 
de  Saint-Folquin,  considérant  aussi  qu'elle  ne  pouvait  ajourner 
le  besoin  trop  réel  de  ses  administrés,  arrête  de  laisser  la  force 
armée  jusqu'à  ce  que  le  contingent  et  l'arriéré  en  grains  soient 
entièrement  fournis  et  livrés  sur  notre  marché.  Nous  avons  cru, 
citoyen  ministre,  devoir  vous  prévenir  de  ces  procédés  de  la  part 
delà  commune  de  Saint-Folquin  et  de  la  fermeté  que  nous  avons 
de  tenir  à  son  égard  pour  éviter  que  nos  administrés  ne  manquas- 
sent de  subsistances  et  nous  osons  espérer  que  vous  approuverez 
notre  conduite.  Salut  et  Fraternité.  Signé  :  Séry,  président: 
Demarle,  adjoinl  :  Turlutte,  secrétaire. 

1794.   Délibérations  et  correspondance  de  V Administration  mu- 
nicipale.—  19-28  pluviôse  an  IV  —  8-17  février  1796. 

1  —  19  pluviôse  —  8  février.  —  A    V Administration  centrale  :  Elle  pro- 
teste de  nouveau  contre  les  changements  introduits  dans  l'approvisionne- 

Les  Su-bsis.tances.  ~  39 
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ment  de  son  marché.  L'Administration  centrale  lui  a  retiré  Spycker 
pour  la  remplacer  par  Saint-Momelin  et  Volekerinckhove.  Ces  communes 
n'ont  pas  encore  fourni  un  boisseau.  (Grav.,  Corr..  II,  1°  39'.; 

2  —  20  pluviôse  —  9  février.  —  Délib.  :  Se  présentent  cinq  mesureurs 
qui  exposent  que  le  peu  de  grains  qui  vient  au  marché  ne  peut  suffire  à 
faire  vivre  tous  ceux  qui  viennent  y  mesurer.  Ils  sont  vieux  et  hors  d'état 
d'exercer  par  ailleurs  un  autic  métier.  Ils  demandent  le  droit  exclusif  de 
mesurer.  L'Administration  les  en  investit  et  défend  à  tous  autres  de 
mesurer,  notamment  au  citoyen  Bertrant  et  à  sa  femme,  se  réservant 
d'augmenter  le  nombre  des  mesureurs,  en  cas  de  besoin.  (Grav.,  Dél.,  III.) 

3  —  21  pluviôse  —  11  février.  —  Délib.  :  La  force  armée  qui  est  à  Saint- 
Folquin  demande  d'être  relevée  ;  Saint-Folquin  n'ayant  encore  rien  versé 
sur  son  arriéré,  la  force  armée  sera  relevée  mais  remplacée  par  une  autre. 
Ilbid.].  —  Au  minisire  de  l'intérieur  :  Elle  annonce  au  ministre  que, 
depuis  que  la  force  armée  est  à  Saint-Folquin,  cette  commune  ne  fournit 
que  son  contingent  et  refuse  de  livrer  l'arriéré.  Que  faire?  (Grav.,  Corr., 
II,  f°  40'.) 

4  —  22  pluviôse  —  Il  février.  —  Au  ministre  de  l'intérieur  :  Au 
marché  du  21,  il  n'y  a  eu  pour  ainsi  dire  que  de  l'orge.  Elle  insiste  pour 
que  r.\dministration  centrale  lui  accorde  Cappellebrouck  et  Bourbourg 
campagne.  {Ibid.) 

5  —  24  pluviôse  —  14  février.  —  Délib.  :  Pétitions  des  communes  chargées 
d'approvisionner  le  marché  :  elles  n'ont  plus  assez  de  grains  pour  leurs 
habitants.  De  semblables  pétitions  ayant  déjà  été  envoyées  à  l'Adminis- 
tration centrale,  on  attendra  sa  réponse  avant  de  prononcer. 

Le  Département  du  Pas-de-Calais  a  enjoint  à  la  force  armée  qui  séjournait 
à  Saint-Folquin  de  se  retirer,  ce  qu'elle  a  fait.  Arrêté  d'en  informer  le 
ministre  do  l'intérieur  et  ilclui  demander  des  instructions.  (Grav..  Dél.,  III.) 

6  —  27  pluviôse  —  1  "'février.  —  Au  ministre  de  l'intérieur  :  En  vertu  de 
sa  lettre  du  30  frimaire,  elle  s'est  crue  autorisée  à  envoyer  25  hommes  à 
Saint-Folquin,  arriérée  de  160  quintaux  de  blé  et  302  quintaux  de  scor- 
geon.  Le  Pas-de-Calais,  par  arrêté  du  21,  a  renvoyé  cette  troupe,  sans 
indemnité.  Cette  commune  ne  doit  fournir  qu'à  Gravelines.  Si  Gravelines  ne 
peut  y  envoyer  la  force  armée,  elle  ne  dépend  donc  plus  de  personne.  C'est 
précisément  ce  qu'elle  cherche.  (Grav.,  Corr.,  II.  f°  'il.) 

7  —  28  pluviôse  —  17  février.  —  L'Administration  centrale  à  l'Adminis- 
tration municipale  :  Le  Pas-de-Calais  a  envoyé,  le  22,  son  arrêté  du  21 
qui  ordonne  de  retirer  la  force  armée  illégalement  envoyée  à  Saint-Folquin. 
L'acte  de  l'.Adminislratioii  municipale  est  en  effet  illégal.  L'Administration 
centrale  annonce  en  outre  qu'elle  accorde  l.OOO  quintaux  sur  la  contribution 
foncière  du  Pas-de-Calais.  (Nord,  L.  1364.)  [L'Administration  municipale 
répond,  le  6  germinal  —  25  mars  ;  elle  donne  les  mêmes  explications  qu'an 
ministre  [N»  17%  (3)]  ;  Grav.,  Corr.,  11,  f  44'.] 
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1795.  L'Administration  iniinicipale  à  V Administration  centrale 
du  Pas-de-Calais.  —  (5  et  15  ventôse  an  IV  —  24  févriei'  et  6  mars 
1796)  ;  à  celle  du  Xord  (16  et  20  ventôse  —  6  et  10  mars)  et  au 
ministre  de  Vintéricur  (20  ventôse).  [Grav.,  Corresp.,  II,  ff"* 
4i^  42,  43''  ;  Nord,  L.  1364.]  Réponse  du  ministre.  —  29  ven- 
tôse —  19  mars  [Arch.  Nat.,  F"  385.] 

Le  ministre  do  l'intérieur  ayant  accordé  au  Xord  25.000  quintaux  sur 
la  contribution  foncière  du  Pas-de-Calais,  1.000  quintaux  ont  été  affertés 
à  Gravelines.  Elle  demande  que  l'Administration  centiale  du  Pas-de-Calais 
les  lui  assigne  au  plus  vite,  de  préférence  à  Saint-Omer  ou  Calais.  —  Elle 
réitère  sa  demande  le  15.  —  Le  16,  elle  demande  à  l'Administration  centrale 
du  Nord  d'intervenir  à  Arras,  ne  recevant  aucune  réponse.  —  Le  20,  elle 
annonce  à  l'Administration  centrale  du  Nord  que  celle  du  Pas-de-Calais, 
en  date  du  9.  déclare  ne  pouvoir  rien  fournir,  ses  magasins  dépendant  de  la 
guerre,  et  elle  lui  demande  d'intervenir  |)rés  du  ministre.  Même  demande 
au  ministre  de  l'intérieur  qui  répond  qu'il   a  donné  les  ordres  nécessaires. 

1796.  Délibérations  et  correspondance  de  r Administration  muni- 
cipale. —  14  ventôse-14  prairial  an  IV  —  4  mars-2  juin  1796. 

1  —  14  ventôse  —  4  mars.  —  Délib.  :  L'Administration  invite  l'agent 
de  Saint-Georges  de  déclarer  quelle  quantité  il  fera  verser  sur  le  marché 
prochain.  11  a  répondu  ne  pas  le  savoir  mais  qu'il  ferait  tout  ce  qui  dépen- 
drait de  lui  pour  livrer  le  plus  possible.  (Grav.,  Dél..  111.) 

2  —  16  et  20  ventôse  —  6  et  10  mars.  —  .1  V .Adminislratwn  centrale  : 
il  n'a  rien  été  versé  des  1.000  quintaux  accordés  sur  le  Pas-de-Calais  qui 
a  livré  sa  contribution  en  nature  dans  les  magasins  militaires.  (Nord, 
L.  410,  fo  62"'.) 

3  —  21  ventôse  —  11  mars.  —  Au  ministre  de  l'intérieur  :  Elle  rappelle 
que  le  canton  de  Langle  lui  a  été  assigné  et  que  le  canton  d'Audruicq  y  a 
envoyé  la  force  armée.  Elle  a  écrit  le  23  brumaire  au  Directoire  exiécutif 
pour  lui  demander  d'intervenir.  Le  Directoire  a  renvoyé  cette  pétition  au 
ministre  qui  a  enjoint  à  .\udruicq  de  retirer  sa  force  armée,  comme  il  l'a 
annoncé  le  30  frimaire.  Cependant  Saint-Folquin  n'a  pas  fourni  de  grain  à 
Gravelines  de  sorte  que  cette  commune  n'en  fournissait  plus  nulle  part. 
Elle  lui  a  donc  envoyé  la  force  armée,  sans  croire  violer  ainsi  l'article  292 
de  la  Constitution.  (Grav.,  Corr.,  11.  f»  43'.) 

4  —  24  et  29  ventôse  —  1  et  2  germinal  —  14,  19,  21,  22  mars.  —  L'Ad^ 
ministration  centrale  à  l'Administration  municipale;  le  ministre  de  l'in- 
térieur 'à  r  Administration  municipale;  l'Administration  municipale  au 
commissaire  ordonnateur  de  la  16"^^  Dii'ision  militaire  ;  l'Administration 
municipale  à  l' Administration  centrale  :  L'Administration  centrale  charge 
l'Administration  municipale  de  s'entendre  avec  le  commissaire  ordonnateur. 
—  Le  ministre  a  reçu  la  pétition  du  20;  il  la  renvoie  à  l'Administration  cen- 
trale, le  ministre  de  la  guerre  ayant  ordonné  de  verser  les  25.000  quintaux. 
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—  L'Administration  iiiiuiicipale    informe  1p  commissairo  i-t   l'Administra- 
tion centrale.  (Nord,  L.  1364  ;  Grav.,  Corr..  II.  (°  44. i 

5  —  6  germinal  —  26  mars.  —  .4  l' Administration  centrale  :  sur  un  mé- 
moire du  canton  de  Sàint-Folquin  qui  a  reçu  de  Gravelines  la  force  armée 
(2.Ô  hommes  pendant  14  jours),  contrairement  à  l'article  292  de  la  Cons- 
titution, d'après  lequel  un  canton  ne  peut  envoyer  la  force  armée  dans  un 
autre  canton.  L'Administration  municipale  envoie  copie  d'une  lettre  du 
ministre.  30  frimaire,  qui  confirme  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du 
e"""  jour  complémentaire  an  III.  iXord.  L.  410,  f»  56.) 

6  —  6  prairial  —  25  mai.  —  Délib.  :  Le  marché  du  jour  n'a  produit  que 
deux  sacs  de  sucrion.  Vu  l'urgence,  arrêté  de  faire  un  recensement  cliez  les 
cultivateurs,  les  brasseurs  et  les  propriétaires  qui  ont  reçu  des  paiements 
en  nature,  en  vue  de  réquisitions.  (Grav.,  Dél.,  III.) 

7  —  14  prairial  • —  2  juin.  —  Délib.  :  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
invite  l'Administration  à  s'occuper  des  moyens  d'approvisionner  le  marché 
prochain  ;  il  piopose  de  faire  fermer  provisoirement  les  brasseries  :  sur  quoi, 
l'Administration  délibérant,  arrêté  qu'il  sera  écrit  à  l'Administration  de 
Sajnt-Foiquin  pour  qu'elle  invite  ses  cultivateurs  à  y  fournir  (Grav.,  Dél., 
111).  —  .1  V Admiiiiatralion  municipale  de  Saint-Folquin  :  pour  l'inviter 
à  faire  fournir  le  contingent  de  Saint-Folquin  et  de  Saint-Omer-Cappelle. 
(Corresp.,  II,  f"  51.)  —  A  l'Administration  municipale  de  Bergucs  :  Les 
boulangers  ont  été  invités  à  se  fournir  comme  ceux  des  autres  communes. 
Us  disent  ne  pouvoir  le  faire  que  dans  l'ancien  district  d'ilazebrouck  et 
répondent  de  l'approvisionnement  jusqu'à  la  récolte  si  l'Administration 
de  Borgues  leur  accorde  un  acquit  à  caution  quand  ces  grains  seront  par- 
venus en  cette  ville.  Demande  conforme.  (Ibid.,  f°  51''.i 

1797.  Délibùralion  de  l Adminislratioit  municipali'.  —  19  prai- 
rial an  I\-  —  7  juin  1796.  [Grav.,  Dél..  III.] 

Un  membre  propose  à  iWdministraliou  de  s'occuper  des  sub- 
sistances et  qu'il  soit  fait  un  emprunt  sur  les  personnes  à  l'aise 
pour  acheter  des  grains  et  qu'à  fur  et  à  mesure  que  le  dit  grain 
serait  vendu,  le  produit  de  la  vente  serait  remis  aux  porteurs. 

Un  membre  observe  que  cette  mesure  ])aralt  d'une  très  difficile 
exécution  et  qu'il  serait  plus  convenable  de  voir  et  convenir 
avec  quelques  fermiers  qui  se  chargeraient  d'amener  chaque 
marché  un  certain  nombre  de  sacs  de  grain. 

Un  membre  propose  par  motion  d'ordre  que  les  commissaires 
déjà  chargés  de  faire  le  recensement  des  foins  et  paille  soient 
en  même  temps  chargés  de  faire  le  recensement  des  grains  ; 
cette  proposition  mise  aux  voix  et  oui  sur  ce  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  a  été  adoptée. 
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Un  membre  renouvelle  la  proposition  (i"oii\iir  une  souserip- 
tion  poui-  Teuipruiit  dont  il  est  déjà  jiarlé  et  que  Tadministration 
s'y  porte  la  |)reniière  et  demande  que  sa  proposition  soit  mise 
aux  voix  ;  elle  est  éludée  et  le  même  membre  propose  par  amen- 
dement que  les  commissaires  chargés  de  faire  les  recensements 
des  grains  proposeraient  cette  mesure  et  rendraient  compte  à  la 
séance  prochaine  de  la  disposition  des  esprits  à  cet  égard. 

11  a  été  résolu  ensuite  de  voir  les  citoyens  Hubert  Rouliart 
et  Charles  Caron  et  de  les  engager  au  nom  de  l'Administration 
de  fournir  autant  qu'il  serait  possible  nn  nombre  déterminé 
de  sacs  de  grain  chaque  marché  jusqu'à  la  récolte  pour  assurer 
les  subsistances  des  nécessiteux  de  la  commune  de  Gra\('lines  ; 
cette  proposition  mise  aux  voix  et  ouï  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  il  a  été  arrêté  que  le  citoyen  Séry  parlerait  aux  citoyens 
ci-dessus  dénommés  à  l'effet  dont  s'agit. 

Signé:  Sérv,  président;  Landron,  Louf;  Turlutte,  greffier. 

1798.  Pétition  de  Landron.  agent  municipal  de  Loon,  à  rAdiiti- 
nislration  centrale.  —  17  fructidor  an  IV  —  3  septembre  17y6. 
[Xord,  L.   1348.] 

Le  3  brumain»  an  I\'  la  force  armée  arriva  à  Loon  pour  faire  verser  les 
grains  requis  pour  le  inarcliè.  Le  maire,  Pierre  Coppey,  était  arriéré  de 
2  rasières  de  blé  et  5  de  sucrion.  Longueval,  officier  municipal,  Landron,  pro- 
cureur, et  le  secrétaire  lui  envoyèrent  deux  liomines.  Coppey  était  absent  ; 
sa  femme  refusa  le  logement  et  ils  s'installèrent  à  l'auberge.  Le  11  brumaire, 
le  District  mit  les  frais  à  la  charge  de  Coppey.  Le  15  pluviôse,  Rivière, 
juge  de  paix  de  Gravelines,  fit  comparaître  des  témoins.  II  résulta  de  l'en- 
quête que  Coppey  était  à  la  mairie,  que  sa  femme  avait  eu  «des  pourparlers 
avec  la  force  armée,  qtii  ont  fini  par  de.s  quiproquos  et  engagé  les  citoyens 
Lacroix  et  Cliarbonnel  d'aller  loger  à  l'auberge  avec  l'agrément  apparent 
de  la  femme  Coppey  ».  Le  23  ventôse,  Coppey  comparut  et  nia  être  en  retard; 
il  avait  encore  fourni,  le  2  brumaire,  3  ras.  de  sucrion  à  Dunlvcrque.  mais 
ses  fournitures  n'avaient  pas  été  enregistrées  à  la  mairie  de  Loon.  Il  a  ajouté 
qu'il  n'avait  pas  refusé  la  force  armée  et  que  l'ordre  n'était  pas  valable, 
n'étant  signé  que  de  Landron.  Le  même  Jour,  Rivière  l'a  déclaré  justifié 
et  l'a  fait  mettre  en  liberté.  Landron  conclut  qi  e  Coppey  doit  payer  ; 
s'il  était  en  règle,  il  lui  était  bien  facile  d'enregistrer  les  récépissés,  étant 
maire.  —  Avis  favorable  de  l'.Vdministration  municipale  de  Gravelines, 
du  i  brumaire  an  \  . 
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§  8 

Arrêtés   et   correspondance  de  l'Administration   municipule 

du  canton  d'Kondschoote 

1799 .  Délibérations  et  correspondance  de  V Administration  muni- 
cipale (1).  —  27  brumaire-30  frimaire  an  I\  —  18  novembre- 
22  décembre  1795. 

1  —  27  brumaire  —  18  novembre.  —  Délib.  :  Sur  demande  de  l'agent 
municipal  des  Moëres,  arrêté  que  la  commune  d'Hondsclioote  fournira 
encore  cette  commune  cette  semaine  ;  ensuite  Killem  lui  fournira  12  ras. 
par  semaine.  —  Approuvé  un  mémoire  à  l'Administration  centrale  sur  les 
réquisitions  onéreuses  dont  le  Di.slrirt  a  frappé  le  canton.  (Nord.,L.  9775)  (2). 

2  —  29  brumaire  —  20  novembre  1796.  —  Pétition  d'un  boulanger  de 
Rexpoëde  tendant  à  ce  que  les  meuniers  soient  requis  de  fournir  une  cer- 
taine quantité  de  farine  par  décade.  Arrêté  conforme  ;  ils  seront  soumis  à 
la  réquisition  des  farines  comme  les  cultivateurs  à  celle  des  grains  ;  l'agent 
municipal  est  autorisé  à  employer  les  moyens  coercitifs.  —  L'agent  mu- 
nicipal de  Warliem  observe  que  plusieurs  cultivateurs  et  meuniers  se  refusent 
à  fournir  du  grain  aux  habitants,  sous  prétexte  qu'ils  doivent  fournir  à 
Dunkerque.  Le  commissaire  a  requis  la  garde  nationale  de  cette  commune 
d'envoyer  trois  hommes  armés  chez  chacun  d'eux.  L'Administration  arrête 
qu'aucun  cultivateur  ne  fournira  de  grains  à  un  particulier  que  sur  un  bon 
di-  l'agent  inuniiipal.   (Ibid.) 

3  —  4  frimaire  —  25  novembre.  - —  Délib.  :  Les  agents  municipaux  de 
différentes  communes  observant  que  les  réquisitions  établies  par  le  District 
excédent  leurs  moyens,  arrêté  d'écrire  à  Dunkenpie  d'en  suspendre  l'exécu- 
tion i)ar  voie  ili'  contrainte  jusqu'à  décision  de  l'.Vdmini.^lration  centrale 

(1)  1/ .Vdinitiisl  ration  iiiuiiiripali-  installée  le  '2\  iirnniairi-  an  l\,  coinprr- 
nait  :  laniis-.Maur  dr  Saint-IIilairc,  d  Hoiidschoolr,  président  ;  Af;eii(s  et 
adjoints  ninnieipaux  île  Biiniherqiie  :  .lean  liercpiin  et  .l.-li.  Ley  ;  (iliijfelile  : 
J.Te<]ues  .\(n)renl)ei;xne  et  Pierre  Itouxooni'  ;  llondsclioole  :  Laiirenl  Dehil 
et  .lean  .lac<pns  (larney  ;  Killeni  :  lion.  Thery  et  .laïques  Mariant  ;  Li'S 
Mnries  :  .Jean-l'rani,ois  .ianssoone  et  .lean-Henoîl  N'anilewalle  :  Ooslcniiinl  : 
.laïques  lleliau  et  Pli.  Del'ossc  ;  Rexpoëde  :  .lean-W'inor  lierleluiit  et  Pierre 
Vandronime  ;    Warheni  :  .J.-B.   Cnoekaort  cl  .I.-B.   Vandevyver. 

lie  Sainl-llilaire  fut  nommé  commissaire  provisoire  du  Direetoire  ri 
reMi|>lai'é  par  Deliil  onninie  président.  La  nomination  de  S.nnl-Ililaire  devint 
définitive.  Dehil  lut  alors  élu  président  et  (larney  devint  a!;enl  d' llonilselioote. 
Saint-llilaire  mourut  en  lan  V  el  fut  remplacé,  comme  commissaire,  par 
François  l)ul>nissi>n  (sa  nomination  est  annoncée  par  lettre  du  7  ^'erminal 
an   V). 

Le  1''^  gi'i'ininal  an  \,  on  élut  à  liiimberque  :  .t.-H.  Ley.  adjoint  irééhii  ; 
à  dhijvelde  :  Henri  Vanroeye,  cultivateur,  adjoint  ;  à  llondsclioole  :  Carney, 
afient  (réélu)  ;  à  Killem  :  .lacques  Bcyacrt,  cultivateur,  afrent  ;  au.\  Moëres  : 
.Janssoone,  affent  (réélu)  ;  à  Oosirnppel  :  lacques  Vernieerscli,  cultivateur, 
adjoint  :  à  lieipoëde  :  Benoît  Vardiocstaël,  auhersiisle,  adjoint  ;  à  Warheni  : 
J.-B.  t'.nocU/icrl,  agent  tréélu). 

(2)  Non  folioté. 
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qu'on  saisit  de  la  question.  (La  lettre  aux  Arcli,  de  Dunkerque,  D  4/4, 
f"  113^.)  —  Un  membre  observe  que,  dans  les  communes  voisines  du  canton, 
les  habitants  s'opposent  à  l'enlèvement  des  crains  par  les  propriétaires  non 
domiciliés.  L'Administiation  arrête  provisoirement  pareille  interdiction.  — 
Un  membre  observe  qu'on  transporte  journellement  des  grains  au  moulin 
de  Beveren  (Belgique).  L'Administration  interdit  provisoirement  ce  trans- 
port. {Ibid.} 

4  —  5  frimaire  —  2(i  novembre.  —  A  l' Ad»iinislratii>n  oen^ra/f:  L'Adminis- 
tration demande  confirmation  de  ses  arrêtés  de  la  veille.  (Nord,  L.  9779.) 

5  —  9  frimaire  — 30  novembre.  —  Délib.  :  L'agent  de  Ghyvelde  demande 
autorisation  d'amalgamer  différentes  espèces  de  grains  avec  le  blé  pour  être 
distribués  aux  non  récoltants.  L'Administration  l'autorise  à  réunir  une 
vingtaine  de  citoyen  «  probes  »  de  sa  commune  pour  en  délibérer.  —  La 
commune  d'Oostcappel  se  déclare  incapable  de  fournir  32  ras.  par  semaine 
au  marché  de  Dunkerque.  L'Administration  arrête  d'appuyer  sa  demande 
par-devant  l'Administration  centrale.  (Nord,  L.  9775.,  [L'arrêté  accordant 
décharge  dans  :  L.  9777  ;  4  nivôse  —  25  décembre.] 

6  —  19  frimaire  an  IV  —  10  décembre  1795.  —  Délib.  :  On  lit  un  arrêté 
de  l'Administration  centrale  du  13  qui  annule  celui  de  l'Administration, 
du  4,  à  propos  des  fermages  dûs  en  nature.  —  Arrêté  d'informer  l'Adminis- 
tration centrale  que  l'arrêté  relatif  au  moulin  de  Beveren  a  été  rapporté, 
attendu  que  la  Belgique  est  francai.se.  (Ibid.) 

7  —  24  frimaire  —  15  décembre.  —  Délib.  :  Brygo,  cultivateur  à  Warhem, 
se  plaint  d'être  trop  imposé  dans  les  réquisitions  de  grains.  L'agent  mu- 
nicipal explique  que  Brygo  n'a  pas  déclaré  le  montant  de  la  récolte  ;  il  a 
exagéré  le  nombre  des  membres  de  sa  famille  ;  il  a  porté  du  blé  à  Bergues 
pour  le  vendre  plus  cher.  Le  sursis  accordé  est  levé.  (Nord,  L.  9777.)  [La 
pétition  est  définitivement  rejetée  le  29. j 

8  —  Mémoire  (sans  date,  antérieur  au  28  frimaire  ;  Noi653  (8))  :  les  habi- 
tants de  Rexpoëde  demandent  d'être  exemptés  de  fournir  à  Dunkerque  et 
d'être  délivrés  de  la  force  armée.  (Nord,  L.  410,  f"  32".) 

9  —  30  frimaire  —  22  décembre.  —  .4  l'Administration  centrale  :  La 
commune  de  Warhem  demande  que  la  répartition  du  contingent  pour 
Dunkerque  soit  rectifiée.  L'Administration  municipale  demande  que  cette 
rectification  s'étende  à  toutle  canton.  [N»  1653  (12)]  (Nord,  L.  'ilO,  f»  31,1 

1800.  L'agent  municipal  (ÏOostcappel  à  V Administration  mu- 
nicipale de  Dunkerque;  réponse.  —  26  frimaire-9  nivôse  an  IV 
—  17-29  décembre  1795. 

L'agent  explique  que  sa  commune  a  beaucoup  de  peine  à  fournir  28  ras. 
et  qu'elle  est  épuisée  (26  frimaire  ;  Dunk.,  D  4/4,  f°  122'".)  L'Administra- 
tion municipale  de  Dunkerque  renonce  au  contingent  de  cette  commune. 
(4  nivôse  ;  Dunk.,  D  5/5.  fo  22.)  L'agent  l'en  remercie.  (9  nivôse  ;  D  4/4, 
f  127''.) 
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1801 .  Délibérations  et  correspondance  de  l'Administration  mu- 
nicipale. —  2  nivôse-21  pluviôse  an  IV  —  23  décembre  1795- 
10  février  1796. 

1  —  2  nivôse  —  23  décembre  1795.  —  Délit.  :  Le  2,  l'Adiiiinislralion 
rejette  une  pétition  de  phisieurs  habitants  de  Warlieni  tendant  à  être 
déchargés  de  réquisition  et  à  faire  supporter  les  frais  de  la  force  armée  par 
l'agent  municipal  qui  les  a  surtaxés.  (Nord,  L,  0775.) 

2  —  5  nivôse  —  26  déci'mbre.  — A  l'Admùiistralion  centrale:  L'.\dmi- 
nistralion  a  chargé  Killem  de  fournir  aux  Moëres  des  blé.s  de  semence, 
mais  cette  commune  f'v  refuse  à  moins  qu'on  ne  diminue  son  contingent 
à  Dniiki'rque.  (Nord,   L.   9779.) 

.S  —  6  nivôse  —  27  décembre.  —  .1  l'AilminisIrntiori  centrale:  Même 
objet.  (Ibid.) 

i  —  7  nivôse — -28  décembre.  —  le  commissaire  du  Direcliiire  exécutif 
à  celui  près  l' Administration  centrale  :  La  connnune  de  Duakirqui'  e.xige 
de  Rexpoëde  les  contingents  arriérés,  malgré  l'arrêté  du  28  frimaire 
[N"'  16.')3  (8  et  ll>).  I7n.l  et  menaci'  d'envoyer  la  force  année.  iNord, 
L.  410,  fo40.) 

.5  —  14  nivôse  —  4  janvier  1796.  —  Délib.  :  Ilelative  à  l'alinK-ntation  des 
Moëres  :  cotte  commune  s'adressera  à  l'.Vdministralion  centrale  pour 
demander,  en  sa  faveur,  un  dégrèvement  des  communes  du  canton  qui 
fournissent  à  Dunkerque.  En  attendant,  elle  i>sl  aulorisée  à  se  fournir  <li 
gré  à  gré  chez  les  cultivateurs.  (Nord,  L.  '.>'~'k) 

6  —  24  nivôse  —  14  janvier.  —  Délib.  :  Deux  commissaires  sont  nommis 
pour  recenser  les  grains  à  Rexpoëde,  sur  demande  do  l'.Xdministration 
centrale,  i/bid). 

7  —  25  nivôse  — ■  15  janvier.  —  ^1  l' Administration  centrale  :  Envoi  de 
l'arrêté  du  24.  (Nord,  L.  410,  f"  40).  L'agent  municipal  lie  Warliem  se 
plaint  que  Dunkerque  accable  sa  commune  par  la  forcearmée.  [Ibid.,  f"  41''.> 

8  —  29  nivôse  —  19  janvier.  —  Délib.  :  Conformément  à  l'arrêté  di- 
l'Administration  centrale,  du  23,  elle  enjoint  à  Killem  de  fournir  aux  Moëres 
12  rasiéres  par  semaine  pendant  seize  jours.  (Nord,  L.  9775).  —  Deux  com- 
missaires sont  désignés  pour  aller  trouver  Dekytspotter  chargé  d'une 
en(iuête  sur  les  subsistances  par  r.^dministralion  centrale.  (Nord,  L.  9777.) 

9^4  pluviôse  —  2'i  janvier.  —  Délib.  :  Sur  le  refus  persistant  de  Killem, 
l'Administration  maintient  son  arrêté  du  29.  (Nord,  L.  9775.)  —  A  l'Ad- 
ministration centrale  :  pour  ra\ertir  (Nord,  L.  9779.)  —  /.<■  commissaire 
du  Directoire  créent  il  à  l'agent  municipal  de  Killem  :  Il  menace  de  dénoncer 
cette  commune  (Nord,  L.  1392.)  [L'agent  de  Killem  répond,  le  5,  qu'il  n'ya 
pas  assez  de  grains  battus,  que  c'est  toujo\irs  sa  commune  ()ui  est  imposée 
et  qu'elle  a  fourni  46  ras.  aux  Moëres.  Le  même  jour,  le  commissaire  accorde 
jusqu'au  6  ;  \v  7,  il  avertit  l'.Xdministration  centrale  ;  Nord,  L.  1392.] 
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10  —  l'J  pluviiisi'  —  H  févrii^r.  —  I)é!ih.  :  Arrêté  que  l'Afiiiiinistration 
centrale  sera  misi>  au  courant  de  la  siliialion  des  Moëres.  (Xord,  L.  9775). 

11  —  21  pluviôse  —  10  février. —  .1  l' Ailiiiiiustnilion  reiUrale  :  réitère 
la  lettre  du  4.  De  toutes  les  communes  du  canton.  Killem  et  Bambecque 
seules  restent  soumises  au.\  versements  à  Dunkerque  et  elles  sont  liors 
d'état  de  verser  plus  longtemps.  Dans  ces  conditions,  il  est  impossible 
d'approvisionner  les  Moëres  (Nord,.  L.  9779.) 

1802.  hélibérations  et  rorrespondaiict'  de  F  Administrât  ion  muni- 
cipale. —  26  pluviôso-11  germinal  an  I\  —  ib  février-.'31  mars 
1796. 

1  —  2fi  pluviôse  —  l.ô  février.  —  ,1  l'agent  municipal  de  Rexpoëde  : 
Dunkerque  réclame  l'arriéré  (737  ra.sières  l/41  .sous  trois  jours  à  peine  de 
recevoir  la  force  armée  (Nord,  9779).  —  A  l'agent  municipal  de  Killem  : 
même  avis  (ibid). —  A  l' Administration  municipale  de  Dunkerque  :  elle  donne 
avis  de  ses  mesures.  Elle  ne  croit  pas  que  Rexpoëde  pui.sse  fournir  tant  de 
blé  en  si  peu  de  temps.  [Ibid.) 

2  —  14  ventôse  —  4  mars.  —  Délib.  :  Plaintes  de  Dunkerque  sur  la  len- 
teur des  versements.  —  L'.Vdministration  des  vivres  militaires  réclame 
10  quintaux  8.5  livres  de  sucrion  (jui  restent  à  restitui-r  sur  20  quintaux 
prêtés  à  Giiyvelde.  (Xord,  L.  9775.) 

3  —  19  ventôse  —  9  mars.  —  Délib.  :  Conformément  à  un  arrêté  de 
l'Administration  centrale  on  nomme  un  commissaire  chargé  de  faire  fournir 
le  contingent  de  la  commune  de  Rexpoëde  et  de  recenser  les  grains  à 
Rexpoëde,  Warhem,  Bambecque  et  Killem.  ilbid.) 

4  —  24  ventô.se  —  1'.  mars.  —  -1  l'Administration  municipale  de  Dun- 
kerque :  elle  est  priée  d'envoyer  un  commissaire  à  Rexpoëde,  le  28,  pour 
effectuer  le  recensement.  (Xord,  L.  9779.) 

5  —  25  ventôse  — -  15  mars.  —  .lie.)-  agents  de  Rcrpoëde,  Killem,  Bam- 
becque :  Pour  les  prévenir  que  Dunkerque  a  requis  l'envoi  de  la  force  armée 
si  le  contingent  du  dernier  marché  n'est  pas  livré  dans  les  trois  jours.  — 
A  l'. Administration  municipale  de  Dunkerque  :  elle  a  pris  les  mesures 
demandées.  (Xord.  L.  9779.) 

6  —  29  ventôse  —  19  mars.  —  Délib.  :  Plusieurs  membres  émettent 
l'avis  que  les  chiffres  indiqués  par  l'Administiation  centrale  doivent  s'en- 
tendre des  six  marchés  où  la  fourniture  a  été  prescrite  par  lui,  et  non  de 
chacun  d'eux  —  et  qu'il  faut  faire  le  recensement  avant  le  versement  total. 
Arrêté  d'écrire  à  r.\dministration  centrale. S'il  faut  employer  la  force  armée, 
elle  sera  répartie  par  r.Administration  et  les  agents  municipaux  n'auront 
pas  à  répartir  entre  les  cultivateurs  des  hommes  tirés  de  la  commune 
même.  (Nord.  L.  9775.; 

7  —  30  ventôse  —  20  mars.  —  .4  l' .Administration  centrale  :  pour  lui 
soumettre  la  difficulté  soulevée  le  29  et  l'avertir  que  Dunkerque  ne  veut 
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faire  de  recensement  qu'après  versement.  Rexpoëde  ne  peut  absolument  pas 
verser  6  fois  60  rasières  sans  être  réduit  à  la  famine.  (Nord,  L.  9779.) 

8  —  1"  germinal  —  21  mars.  —  .1  l' Adniinistralwn  municipale  de  Ditn- 
kerque  :  La  force  armée  sera  envoyée  demain;  elle  promet  de  faire  tous  ses 
efforts.  (Ibid.)  —  Réquisition  de  75  gardes  nationaux.  (Nord.  L.  'èin.) 

9  —  9  germinal  —  29  mar.><.  —  Délib.  :  Arrêté  de  retirer  la  force  armée 
de  Rexpoëde  et  de  demander  à  r.\dniinistration  centrale  le  retrait  de  son 
arrêté  en  ce  qui  concerne  cette  commune. 

10  —  11  germinal  —  SI  mars.  —  A  l'Administration  centrale  :  La  force 
armée  est  à  Rexpoëde  depuis  huit  jours  et  pourra  bien  y  rester  jusqu'à  la 
récolte.  Cependant  est-il  juste  qu'elle  la  paie,  si  elle  n'a  pas  de  blé  et  si 
Dunkerque  se  refuse  au  recensement  ?  (Nord,  L.  9779.) 

1803.  L'djienl  municipal  de  Warhnii  à  l' Adnunistration  muni- 
cipale de  Dunkerque. —  7  germinal  ;iii  1\  — 27  mars  nori.  [Duiik., 
D  4/4,  fo  161.] 

Sur  la  pénurie  où  se  trouve  su  commune. 

1804.  Délibération!!  de  l'Administration  municipale.  —  19  flo- 
réal au   l\'-l!t  germinal  an  \'   —  8  mai  1796-8  avril    1797. 

1  —  19  floréal  an  I\'  —  S  mai  I79tj.  —  On  pi-escril  de  dresser  l'état  des 
frais  occasionnés  par  l'envoi  de  la  force  armée  à  Rexpoëde  aux  fins  de  paie- 
ment par  les  cultivateurs  arriérés.  (Nord,  L.  9777.) 

2  —  9  prairial  —  28  mai.  — •  Les  habitants  des  Moëres  se  plaignent  de 
n'avoir  pu  obtenir  au  dernier  marché  la  |)ortion  de  grains  (jui  leur  a  été 
accordée.  Les  commissaires  du  marché  expliquent  que  plusieurs  habitants 
d'Hondschoote  n'en  ont  pas  eu  non  plus.  On  leur  accorde  la  permission 
d'acheter  de  gré  à  gré  chez  les  (  ultivateurs.  (Nord,  L.  9775.) 

■i  —  24  fructidor  —  15  septembre.  —  In  arrêté  de  l'Administration 
centrale,  du  12,  ordonnant  de  taxer  le  pain  et  la  viande,  l'Administration, 
considérant  qu'on  ne  peut  fixer  une  taxe  qu'au  moyen  d'une  mesure 
commune,  décide  qu'on  ne  pourra  vendre  qu'au  poids  de  marc.  La  taxe 
est  ainsi  réglée  :  le  pain  français  d'un  sol  pèsera  'i  onces,  poids  de  marc  ;  le 
pain  bis  d'un  sol  :  5  onces  4  gros  ;  de  4  sols  :  1  livre  6  onces  ;  de  2  sols  : 
1 1  onces;  le  pain  brun  d'un  sol  :  9  onces  ;  de  2  sols  :  1  livre  2  onces  ;  de 
4  sols  :  2  livres  4  onces  ;  de  8  sols  :  4  livres  8  onces  ;  le  pain  bis  blanc  de 
4  sols  :  1  livre  12  onces.  (Nord.  L.  9777.) 

4  —  9  vendémiaire  an  \'  --  30  .septembre  1796.  —  Taxe  du  pain  :  pain 
français  d'un  sol  ;  4  onces;  pain  bis  d'un  sol  :  5  onces;  de  2  .sols  :  10  onces: 
de  4  sols  :  une  livre  un  quart;  pain  brun  de  1  .sol  :  K  onces  un  gros;  de 
2  sols  :  I  livre  2  gros  ;  de  4  sols  :  2  livres  4  gros  ;  de  8  sols  :  4  livres 
1  oni'e  ;  pain  demi-blanc  de  4  sols  :  I  livre  10  onces.  (Nord,  [j.  9775.) 
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5  —  19  frimaire  an  V  —  9  décembre  1796.  —  Taxe  du  pain  ;  pain 
français  d'un  sol  :  5  onces  ;  pain  bis  d'un  sol  :  6  onces  ;  de  2  sols  :  13  onces  ; 
de  4  sols  ;  1 1.  lOo.:  pain  brun  d'un  sol  :  10  onces;  de  2  sols  :  1  1.  4  o.  ;  de 
4  s.  :  2  1.  8  o.  ;  de  8  s.  :  5  ].  ;  pain  bis  blanc  de  4  s.  ;  2  1.  —  Même  taxe  le 
19  germinal  an  V  —  8  avril  1797  (L.  9776  et  9777). 


§    9 
Arrêtés  et  correspondance  de  I  Administration  municipale 
du  canton  de  Watten 

1 805.  Délibérations  et  correspondance  de  r Administration  muni- 
cipale (1).  —  18  brninaire-16  nivôse  an  IV  —  9  novembre  1795- 
6  janvier  1796. 

1  —  18  brumaire  —  9  novembre  1795.  —  Délib.  :  On  observe  que  le 
marché  de  Watten  n'est  pas  approvisionné  et  que,  notamment,  Volcko- 
rinclchove  et  Lederzeele  sont  arriérés  de  3  et  13  rasiéres.  Les  agents  muni- 
cipaux sont  chargés  de  faire  livrer  (Nord,  L.  10.065,  f  3). 

2  —  22  brumaire  —  13  novembre.  —  Délib.  :  La  pénurie  se  fait  déjà 
sentir  ;  en  ce  moment  on  peut  la  regarder  comme  factice,  mais  elle  pourrait 
se  réaliser  [lar  la  suite.  L'Administration  centrale  sera  invitée  à  autoriser 
l'achatde  grains  [N°  1653  (3)].  Les  recensements  étant  jusqu'à  ce  jour  inexacts, 
les  agents  visiteront  les  cultivateurs  et  leur  feront  signer  une  déclaration 
des  grains  qu'ils  possèdent,  battus  ou  non,  avec  estimation  de  ce  que  peut 
rendre  la  gerbe  à  battre.  L'agent  de  Lederzeele  observe  que  plusieurs 
habitants  refusent  de  satisfaire  aux  réquisitions  pour  Watten  et  pour  les 
non  récoltants.  On  l'autorise  à  employer  tous  les  moyens.  (Ibid.,  f°  4'',  5). 

(1)  L'Administration  municipale  fut  installée  le  18  bruniairi'  au  lY.  Elle 
était  ainsi  composéi-  :  Michel  Dcwyntcr.  président;  Agents  et  adjoints  muni- 
cipaux de  Broreele  :  Michel  Baudens  et  Ale.x.  Gars;  Holque  :  Louis  Leorrand 
et  .Jacques-François  Cleuct  :  L?rfer:ee(e:  Pierre-Martin  Bracqet  Alcx.Decuyper  ; 
Merckegheiti  :  François  Looten  fils  et  J.-B.  Anthunnis  ;  Millani  :  François 
Vitso  et  Michel  Marquilly  ;  Sainl-Momeliii  :  .Jcan-F.  Dcgrave  et  Joseph 
Hciluy  :  \'olrkeiinckhove  ;  Picrre-J.  Dehroucker  et  Pierre  Vitse  ;  Watleii  : 
Dominique  l'erril  et  Benjamin  Vandcntorecsten  :  ]Vul\.'eidiiighe  :  Fabien 
Makereel   et   .J.-B.    Dewynlrc. 

Baudens,  ayant  un  beau-frère  déporté,  fut  remplacé  par  Gars.  Pierre  Duha- 
mel, cultivateur,  devint  adjoint  de  Broxecle  (24  frimaire),  mais  Gars  donna  sa 
démission  ;  Duhamel  devint  agent  et  fut  remplacé  par  .Jacques  Toorens  (24 
germinal).  Louis  Legrand  lut  uonxmé  commissaire  pro\'isoire  (3  nivôse)  et 
reniplacé  par  son  adjoint  ;  .Jh  Gys  fut  nommé  adjoint  d'HoIquc  (9  nivôse). 
Mais  le  14  messidor  an  IV  le  Directoire  nomma  Lemaire,  commissaire  et 
Legrand  reprit  sou  poste  d'agent  le  30  vendémiaire  an  V. 

Le  1"  germinal  an  V  furent  élus  à  Broreele:  A.  Gars,  agent,  et  Pierre 
Bogaert,  adjoint  ;  à  Holque  :  Benoît  Wulveryck,  adjoint  :  à  Lederzeele  : 
.J.-B.  Delepouve.  adjoint  ;  à  Merckeghem  :  .J-B.  Anthunnis,  adjoint  (réélul  ; 
à  Millam  :  F.  Vitsc,  asent  (réélu)  :  à  Saiiil-Monielin  :  J.  Carlier,  agent: 
à  \'olckerinckhoi'e  :  Pierre-.Jean  Debroucker,  agent  (réélu)  ;  à  Wiilferdinglie  : 
Jacques  Damman,  agent.  Vitse  donna  sa  démission  le  18  et  fut  remplacé 
par  .Jean   Bernaert. 
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3  —  29  brumairu  —  20  novembre.  —  Délib.  :  Arrêté  d'amalgamer  les 
grains.  Les  agents  prescriront  anx  cultivateurs  de  mêler  un  tiers  d'autres 
grains  au  froment  |iom'  leur  nourriture  {ibid..  f"  li'^). 

4  —  4  frimaire  —  25  novembre.  —  Délib.  :  B.  Coppens,  cultivateur,  chez 
qui  on  a  recensé  40  rasières  de  pommes  de  terre,  est  invité  à  les  laisser  à  la 
disposition  du  canton.  —  Depuis  plusieurs  jours,  la  majorité  des  familles  sont 
sans  pain  à  Wulverdinghe  et  à  SainlMomelin.  I.'.Vdniiaistration  observe 
que  les  autres  communes  fourni.ssent  Watten  et  sont  en  déficit.  Arrêté  de 
demander  à  l'.-Vdministration  centrale  d'accorder  une  réquisition  .sur  une 
commune  d'un  canton  voisin  ou  tout  autre  secours  [N°  1653  (4)].  Plusieurs 
agents  présentent  une  réquisition  [)0Ui  le  marché  de  Saint-Omer.  .Xrrèté  de 
ne  pas  y  obéir  et  d'av<'rlii- l'AdMiinisIralion  centrale  {ibiil..  If"**  7^,  8,  8^).- 
.1  l'Adniini.ttralioii  ceiilriilf  ri  à  l' Adiiniii.ilralioii  imuiiripiilr  (IrS'iinl  0/nrr  : 
lettre  conforme  (Nord,  !..  10068,  ff'»  3  et  3''). 

5  -  I  'i  frimaire  5  décembre. —  Délib.  :  L'agent  de  .\Iiilani  s'élève  contre 
celui  de  W'alten.  i|ui  lui  a  envoyé  la  force  anuée  pour  retard  dans  la  fourni- 
ture du  dernier  marché  :  c'est  illégiil,  un  retard  n'est  pas  un  refus.  .Arrêté  de 
consulter  r.Vdministration  centrale  sur  ce  point  et  slU'  le  paiement  des  frais. 
On  dénonce  les  transports  de  grains  d'une  commune  dans  une  autre  sous 
prétexte  de  mouture,  ce  i]ui  favorise  l'exportation.  (a>s  transports  ."îont 
interdits  à  moins  que  l'agent  ne  les  autori.se  :  il  veillera  à  la  rentrée  des 
grains  (ibid.,  ff*  12'",  t3'").  —  A  l'Administration  centrale:  relative  au  paie- 
ment des  frais  :  il  a  été  envoyé  à  Millani  30  hommes  qui  exigent  chacun 
200  livres  pour  deux  jours  (Nord,  L.  10068.  f  7). 

6  —  19  frimaire  10  décembre.  -  Délib.  :  Arrêté  (pie  le  marché  se 
tiendra  le  quartidi.  jour  des  séances.  Un  membre  de  l'Administration  y 
assistera.  Les  contingents  ayant  été  fixés  pour  huit  j(nirs  sont  en  con.sé- 
quence  accrus  d'un  cinquième.  —  L'agent  municipal  de  Rroxeele  est  chargé 
de  faire  livrer  2  rasières  de  blé  dont  sa  commune  est  arriérée. -<  hi 
nomme  des  commissaires  pour  faire  le  recensement.  (Nord,  L.  loot')."», 
rt*  15',  16,  16'.) 

7  —  3  nivôse  — ■  24  décembre  1795.  La  répartition  l'uur  le  marché  de 
Watten,  où  doivent  venir  acheter  Wulverdinghe  et  Saiiit-Momelin,  est 
insuffi.sante.  Le  recensement  récent  ne  présente  pas  de  ressouices  suffisantes 
et  il  y  a  lieu  de  suspecter  les  déclarations.  Arrêté  de  les  vérifier.  La  commission 
présentera  ensuite  un  projet  de  répartition.  -  Plusieurs  hahilantsde  Watten 
viennent  se  plaindre  de  ne  pas  trouver  leur  subsistance  au  marché.  L'agent 
national  confirme  leurs  dires.  L'.\dministration  délègue  deux  nu>mbres  pour 
l'aider  à  at)provisionner  les  indigents  à  l'exclusion  des  autres.  —  Ln  membre 
observe  que  cette  pénurie  est  naturelle  :  le  marché  est  fixé  au  i  et  on  l'a 
avancé  d'un  jour  à  cause  de  la  fête  de  demain.  Sur  sa  demande,  on  arrête  (pie 
le  marclié  aiu'a  lieu  la  veille  quand  le  (piarlidi  Icnuhera  un  j(nir  de  fête  ou 
lin  dimanche  (ibid.,  ff<"  21,  21"). 

8  —  9  nivôse  —  30  décembre.  —   .1  l'Adininislration  centrale  :  demande 
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une  solution  sur  le  paiement  des  frais  ;  le  retard  dans  le  versement  doit-il 
être  assimilé  au  refus  puni  par  la  loi  ?  (Nord,  L.  10068,  î"  11^). 

'J  —  Iti  nivôse  —  ti  janvier  1796.  —  A  V Administration  ccnlrcilc  :  L  n  arrêté 
de  l'Administration  centrale,  du  8.  assigne  au  marché  de  Gravelines  les 
communes  de  Saint-Momelin  et  Hoique  à  la  place  de  Spycker  qui  est  attri- 
buée à  Bourbourg.  Or  Saint-Monielin  est  absolument  sans  resi^ources.  L'Ad- 
ministration centrale  en  a  été  avertie,  le  6  frimaire,  et  le  13,  elle  a  répondu 
que  cette  commune  devait  acheter  à  W'atten.  .Hoique  ne  récolte  presque  pas 
de  grains  et  le  District  ne  l'a  jamais  imposée.  (Nord,  L.  10068.  f"  13.)  Envoi 
de  cette  lettre,  le  16.  à  Hourbours  et  à  (Gravelines  (ibiil..  î"  l'i). 

1806.  Pétition  di'  Duseigne,  fondé  de  pouvoir  de  ]'annciu'ilh', 
à  V Administration  centrale.  [.Xord,  L.  410.  f°  4.5.] 

Il  n'a  récolté  que  7  ras.  l/2  de  blé.  Il  a  huit  personnes  à  nourrir. 
Cependant  l'agent  municipal  de  .sa  commune  lui  fait  des  réquisitions  pour 
fournir  des  particuliers,  hors  des  marchés.  Il  lui  q  envoyé  six  hommes  qu'il 
a  dû  nourrir  deux  jours  et  à  qui  il  a  dû  verser  1200  1..  assignats.  [Sans  lieu, 
ni  date  ;  renvoi  par  l'Administration  centrale  au  canton  de  ^^■atten,  le 
25  nivôse.] 

1807.  Délibération  de  F  Administration  municipale.  —  24  ni- 
vôse an  I\"  —  14  janvier  1796.  [Nord.  L.  10.065,  f»  27\] 

Les  habitants  de  Watten  se  plaignent  amèrement  de  la  pénurie 
de  grains  qu'éprouvent  les  marchés  de  ce  jour  et  delà  difficulté 
qu'ils  éprouvent  pour  se  procurer  leurs  subsistances  ;  Tagent 
municipal  de  la  commune  confirme  leur  déclaration  et  demande 
qu'il  soit  statué  sur  cet  objet  important,  séance  tenante.  L".\dmi- 
nistration,  déli])érant  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  de  faire 
cesser  ces  plaintes  justement  réitérées  ;  considérant  qu'il  est 
de  son  devoir  de  faire  cesser  une  pénurie  qui  pourrait  troubler 
la  tranquillité  publique  et  produire  les  effets  les  plus  funestes; 
que  les  contingents  en  blé  à  fournir  par  les  communes  du  canton 
au  marché  de  Watten  sont  réglés  par  la  ci-devant  administration 
du  district  de  Bergues,  à  suite  des  renseignements  qu'elle  s'est  pro- 
curée sur  leurs  ressources  ;  qu'à  ce  contingent  doit  être  ajouté 
le  supplément  de  grains  nécessaire  pour  la  subsistance  de  trois 
jours,  r.\dministration  ayant  arrêté,  en  sa  séance  du  19  frimaire, 
que  le  marché  aurait  lieu  les  dix  jours  au  lieu  de  sept  ;  que  par 
les  articles  10  et  11  de  la  loi  du  7  vendémiaire  dernier,  l'Adminis- 
tration est  formellement  autorisée  à  requérir  les  fermiers,  culti- 
vateurs et  propriétaires  de  grains  et  farines,  de  faire  fournir 
dans  les  marchés  les  quantités  de  grains  nécessaires  pour  les 
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tenir  suffisamment  approvisionnés  ;  que  650  individus  de  la  com- 
mune de  Watten  s'approvisionnent  chaque  décade  au  marché 
et  que  la  quantité  de  grains  à  y  apporter  doit  être  proportionnée 
au  nombre  de  ces  consommateurs  ;  que  les  cultivateurs  requis 
pour  l'approvisionnement  des  marchés  ou  ne  s'y  présentent  pas 
ou  ne  s'y  rendent  que  le  lendemain  et  même  plusieurs  jours 
après  ;  que  de  cette  uéi;ligence  coupable  il  résulte  des  entraves 
dans  la  distribution,  que  plusieurs  liabitants  sont  privés  de  sub- 
sistances et  que  d'autres  n'ont  qu'une  faible  partie  de  leur  con- 
sommation ;  considérant  enfin  que  la  plupart  des  cultivateurs 
fournissent  leur  contingent  en  grains  de  nature  différente  de 
celle  pour  laquelle  ils  ont  été  requis,  ce  qui  prive  la  commune  de 
Watten  de  la  (piantité  de  blé  qui  lui  est  affectée;  l'Administra- 
tion, oui  le  commissaire  provisoire  du  Directoire  exécutif, 
arrête  définitivement  le  contingent  à  fournir  par  ciiaque  commune 
affectée  à  l'approvisionnement  du  marché  de  Watten  qui  a  lieu 
le  quartidi  de  chaque  décade  :  (suit  la  répartition). 

2°  A  l'avenir  les  cultivateurs  qui  devront  fournir  se  rendront 
sur  le  marché  avec  leur  contingent  qui  ne  pourra  être  d'une  autre 
espèce  de  grains  que  ceux  désignés  ci-dessus  pour  chaque  com- 
mune, au  plus  tard  à  10  heures  du  matin,  passé  laquelle  heure, 
la  foi'ce  armée  sera  employée  ainsi  que  l'Administration  y  est 
autorisée  par  l'article  12  de  la  loi  du  7  vendémiaire  ;  les  cultiva- 
teurs récalcitrants  seront  au  sur[)lus  traduits,  par  les  conclusions 
du  (  (unmissaire  du  poinoir  exécutif,  par  devant  le  tribunal 
de  |)olice  correitionnellede  l'arromlissement  pour  être  coiulamnés, 
s'il  y  a  lieu,  aux  peines  portées  par  l'article  13  de  ladite  loi. 
.1"  Que  le  marché  ne  s'ouvrira  que  lorsque  tous  les  grains  affectes 
à  son  approvisionnement  seront  arrivés  ;  jusqu'à  ce  moment  les 
grains  \enus  seront  déposés  chez  le  citoyen  Pio,  aubergiste, 
qui  s'en  est  volontairement  chargé,  sans  aucune  rétribution. 
40  Enfin,  copie  du  présent  arrêté  sera  remis  aux  agents  muni- 
cipaux qui  demeurent  respectivement  chargés  de  son  exécution 
(M  i|ui  sont  iii\ités  à  eu  doiiniT  connaissance  à  leurs  habitants 
par  la   xoic  du  publication. 

1808.  iJdihrralions  cl  correspondance  de  l'Administration  mu- 
nicipale. —  .3  pluviôse  an  IY-12  messidor  an  V  —  23  janvier 
1796-30  juin  1797. 

1  —  3  pluviôsfi  —  23  janvier.  —  Délib.  :  Des  grains  destinés  à  Watten  ont 
été  arrêtés  à  Wuivordinglie.  Un  commissaire  y  est  envoyé  (f"  3.")).  11  rapfiortc 
que.  la  disette  en  est  la  cause  (f"  36^).  —  Hépartition  complémentaire  confnr- 


CANTON    DE   WATTEN  623 

mément  au  recensement  :  Lederzeele,  1  las.  de  blé  par  décade  et  2  ras. 
d'autres  grains  ;  Merckeghem  :  4  et  3  ;  Millam  :  4  et  5;  Volckerinckhove  : 
6  et  3  ;  Broxeele  :  4  et  2.  (Nord.  L.  10.065.  ff»  35.  35',  36'.) 

2  —  9  pluviôse  —  29  janvier.  —  Délib.  :  Les  habitants  de  \A'uIverdinghe 
demandent  des  grains.  L'agent  municipal  est  autorisé  à  donner  des  bons  sur 
le  citoj'en  Vanneuville,  cultivateur  de  la  commune,  jusqu'à  concurrence  de 
8  rasières  qu'il  possède  encore  d'après  le  recensement  (ibid.,  {°  39.) 

3  —  14  pluviôse  —  3  février.  —  Délib.  :  La  délibération  a  trait  à  la 
pénurie.  Arrêté  de  demander  à  l'Administration  centrale  Rubrouck  et 
Buysscheure,  du  canton  de  Cassel,  qui  pourraient  fournir  ensemble  15  ras. 
Ubiil.,  î°  39"). 

4  —  19  pluviôse  —  8  février.  —  A  V Admiiiisfalion  centrale  :  conforme 
à  l'arrêté  du  14  (Nord,  L.  10.068,  f°  19".) 

5  —  24  el  29  pluviôse  —  13  et  18  février.  —  Détih.  :  Volckerinckhove  et 
Merckeghem  se  plaignent  de  la  pénurie  et  de  la  difficulté  de  fournir  les  mar- 
chés. Merckeghem  est  exemptée  pour  le  blé  seulement.  —  Le  29,  mêmes 
plaintes  de  Volckerinckhove  et  Lederzeele  :  il  leur  est  ordonné  de  fournir  le 
4  ventôse  provisoirement.  (Norc,  L.  10.065,  ff°*  42,  43.) 

6  —  4  et  9  ventôse  —  23  et  28  févi  ier.  —  Délib.  :  Le  marché  de  Watten 
ne  suffit  pas  au  quart  des  habitants.  L'Administration  accepte  l'offre  de 
Taffin,  meunier  à  ^'olckeri^cI■'hove,  d'aller  faire  des  achats  de  grains  dans 
les  cantons  voisins  pour  les  transporter  à  Watten,  où  il  les  vendra  au 
comptant,  sauf  à  régler  le  transport  entre  lui  et  l'agent  de  Watten.  —  Par 
lettre  du  2,  l'Administration  centrale  déclaie  ne  rien  pouvoir  pour  secourir 
Watten.  L'agent  de  cette  commune  demande  à  des  collègues  de  livrer  les 
contingents.  Ils  déclarent  que  c'est  impossible,  vu  la  pénurie.  L'Administra- 
tion engage  l'agent  de  Watten  à  inviter  Taffin  à  exécuter  sa  promesse  ou  à 
faire  des  achats  par  tous  moyens  possibles  (ibid.,  ff""*  45',  46'.) 

7  —  19  ventôse  —  9  mars.  —  Délib.  :  Les  employés  du  canton  ne  rece- 
vant pas  leurs  appointements  ne  peuvent  acheter  de  subsistances.  L'agent 
de  Watten  dispose  de  5  quartiers  de  blé  achetés  pour  mettre  au  marché.  Il 
consent  à  les  distribuer  à  ces  employés  si  l'Administration  en  garantit  le 
paiement  aux  citoyens  qui  ont  fait  les  avances  pour  l'achat.  Les  agents 
s'engagent  pour  le  prix  de  52  livres  10  sols  en  numéraire,  prix  des  5  quar- 
tiers [ibid.,  f  49). 

8  —  19-24  germinal.  4  floréal  —  8,  14,  23  avril.  —  Délib.  :  Le  19,  Ser- 
dobbel,  cultivateur  à  Lederzeele,  se  plaint  que  l'ancienne  municipalité  lui  a 
confisqué  injustement  7  ras.  de  blé.  Le  24,  comparaissent  l'ancien  maire 
Robyn,  et  l'ancien  procureur,  Pierre  Lefebvre.  Ils  présentent  une  lettre  du 
District  du  17  juillet  1793  qui  approuve  leur  conduite  et  annonce  que  le 
procès-verbal  a  été  envoyé  au  juge  de  paix.  L'Administration  arrête  de 
demander  à  ce  dernier  où  en  est  la  procédure.  Le  4  floréal,  sur  une  nouvelle 
demande  de  Serdobbel.  elle  le  renvoie  au  juge  compétent  {ibid.,  ff"^  56', 
57,  60). 
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9  —  4  messidor  —  22  juin. —  Délih.  :  \'u  la  pénurie  ilr  forains,  on  ordonne 
des  visites  domiciliaires  pour  vérifier  s'il  y  a  des  grains  faciles,  comme  le 
bruit  en  court  (ibid.,  f  70''). 

10  —  4  thermidor  —  22  juillet.  —  Dclib.  :  D'après  la  rumeur  publique, 
des  individus  ont  acheté  du  blé  en  quantité  supérieure  à  leur  consommation 
et  l'ont  payé  avec  de  faux  louis.  L'Administration  invite  tous  les  bons 
citoyens  à  les  dénoncer,  et  arrête  de  faire  imprimer  cette  invitation  à 
trois  cents  exemplaires  (ibid.,  î°  ~8). 

11  -—  24  fructidor  —  10  septembre.  —  Délib.  :  r.\<liniiustration  déclare 
qu'elle  ne  peut  taxer  le  pain,  romnie  r.\dmiiustraliun  centrale  l'y  invite,  vu 
la  nullité  de  .son  marché  (ibid.,  f  9(i). 

12  —  14  et  28  prairial,  12  messidor  an  \'  —  2,  16,  :»)  juin  1797.  —  Délih.  : 
Plusieurs  habitants  de  Leder/.eele  demandent  que  l'ancienne  municipalité 
.soit  tenue  de  rendre  com|>te  des  grains  et  assignats  ([u'ils  ont  versés  à  un  pré- 
teiiilu  magasin  d'abondance  qu'elle  s'est  permis  d'établir  de  son  chef  avec 
promesse  d'indemniser  les  cultivateurs  qui  verseraient,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait. 
L'agent  munici[)al  peut  seulement  certifier  ijne  ce  magasin  a  existé  :  il  n'en 
sait  pas  davantage.  La  municipalité  est  convoquée  pour  le  28.  —  Le  28,  la 
municiiudité  déclare  qu'elle  est  en  état  de  fournir  le  compte  de  ce  magasin. 
Après  une  vive  discussion,  il  est  arrêté  ([u'elle  le  fournira  par  écrit.  —  Le 
12  messidor,  elle  fiiurnit  huil  pièces  et  allègue  ((u'elle  en  a  d'autres  encore  à 
présenter.  L'Administration  accorde  un  délai  de  huitaine.  (On  ne  voit  pas 
(lu'aucune  suite  ait  été  donnée  à  cette  affaire).  (Nord,  L.  10.066  (1).) 

§    10 

Arrêtés  et  correspondance  de  lAdminlstration  municipale 
du  canton  de  Wurmhuudt 

1809.  Buissier.  runniii.ssdirc  imn'i.wirc  du  hirrcloirc  exécutif 
près  r  Administrai  ion  iininiripalc  du  canton  de  W  Ornihondt.  à 
r Administration  centrale  (2). —  2  nivôse  an  I\'  —  2.3  décembre 
1795.  [Xord.  L.  'ilO.  fo  :\T .] 

Le  canton  forme  un  nouveau  recen.seiiieiit  i):ir  ilr-.  .  iillivateurs  ou  des 

(1)  Non  loliolé. 

(2)  L'AdministraliuJi  iiiuMlri|>ali'  lui  élue  en  luinu^nie  I  \  :  elle  si'  eoniposiiil 
de  Fran^'ois  Leroy,  de  Wornilioudl.  présidi'iil,  el  des  a^'enls  el  adjoints  de 
Bolli-zcete  :  Charles  Vandcrhor;,'!!  e(  l'.-L.  Haudcns  ;  lùiir^heiii  :  François 
Liéviii  et  l'ierre  Desniidl  ;  h^sqiiethecq  :  Josse  Deswarte  et  Thomas  lilan- 
ckaerl;  llerzeele  :  l'iern-.Jeaii  lleeni  el  Charles  Hlaevoel;  Ledriiiiiliem  :  Louis 
IIoiHlerniarek  el  l'iiiie  l!laiiel<aerl  ;  W  oiiiilioiidl  :  Benoît  Uewuif  et  François 
Arnout  ;  Ze'^'^crscappel  :  .Jean  VaiihaecUe.  cultivateur,  et  Charles  l'aelynrU. 
Boissier,  ancien  niinihre  du  Disliiel.  fui  nommé  eoniniissaire  du  Directoire 
exécutif. 

\jC  K^fierniinal  an  \'  turent  réélus.  Dewull.  a  tient  de- \\  oroilieuil  I  :  lilanekaerl, 
adjoint  <le  Leilriiiiiheni  ;  cl  Dosniidl.  agent  d'Kringlieni  :  un  nomma  eu  outre 
Thomas  Blaiickairt  agent,  et  Fohpiiii  Vcili'ene  adjoint  iF  Ls(|uellieeq  ;  Jean 
Depaepo,  adjoint  de  Zc-figerseappel  ;  el  .laeqiies  .\eriiouts  fils,  agent  de 
Bolle/.eele. 
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parents  de  cultivateurs  qui  ont  iutérèl  à  ne  pas  fournir  aux  marcliés,  où  on 
les  paie  en  assignats,  pour  vendre  ailleurs  en  numéraire. 

1810.  Huissier  à  Groslrvin.  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif près  r Adtiiiiiistration  centrale  du  Département.  —  9  nivôse 
an  l\  —  30  décembre  1795.  [Nord,  L.  1351.] 

La  voix  publique  annonce  qu'  «  un  très  grand  nombre  de  cultivateurs  des 
commîmes  de  tous  les  cantons  du  ci-devant  District  de  Bergues  et  de  celui 
d'Hazebrouck  transportent  nuitamment  et  clandestinement  des  quantités 
de  blé  et  autres  grains  considérables  dans  la  Belgique  pour  les  livrer  à  des 
accapareurs  ou  les  y  vendre  en  numéraire  métallique  ».  Il  n'a  pas  de  preuve 
matérielle  «  qu'il  est  difficile  d'acquérir  »,  mais  ce  n'est  que  trop  vraisem- 
blable. «  Ces  inconvénients  alarmants  subsisteront  aussi  longtemps  que  nos 
assignats  resteront  dans  l'état  de  nullité  où  ils  sont  tombés  depuis  longtemps.» 

1811.  Correspondance  de  V Administration  municipale.  — 
3  pluviôse- 18  ventôse  an  \\  —  24  janvier-8  mars  1796: 

1  —  3  pluviôse  an  IV  —  24  janvier  1796.  —  A  V  Administration  centrale  : 
l'Administration  municipale  transmet  une  délibération  du  2  ;  sur  l'invitation 
de  Dekytspotter,  elle  a  décidé  qu'il  sera  encore  fourni  800  ras.  à  Bergues  et  à 
Dunkerque.  Elle  joint  une  répartition  et  demande  approbation.  (Nord, 
L.  410,  fo  49''.i 

2  —  6  pluviôse  —  27  janvier.  —  Mémoire  de  l'agent  municipal  de  Bollezeele 
à  l' Administration  centrale  :  le  canton  exige  de  lui  220  ras.  ;  il  a  consenti 
HO  ras.,  mais  s'oppose  à  toute  augmentation.  [X°  1653  (16)]  {ibid.,  f"  52^). 

3  —  27  pluviôse  —  16  février.  —  A  l'Administration  municipale  de  Dun- 
kerque :  on  l'autorise  à  envoyer  la  force  armée  à  Wormhoudt  et  à  Eringhem 
si  ces  communes  ne  livrent  pas  dans  les  premiers  jours  de  la  prochaine  décade 
(Dunk.,  D4/4,  f°  146). 

4  —  l^"'  ventôse  —  20  février.  —  A  l' Administration  centrale  :  l'Adminis- 
tration municipale  expose  que  «  c'est  moins  par  le  superflu  que  par  des 
achats  que  les  cultivateurs  satisfont  à  la  réquisition  de  800  ras.de  grains,  sauf 
la  commune  de  Bollezeele,  qui  éprouve  des  besoins  urgents  ;  mais  comme  ils 
craignent  qu'après  cette  fourniture,  ils  ne  soient  pas  dégrevés,  elle  réitère  la 
demande  que  l'Administration  approuve  la  répartition  qu'elle  a  faite  et 
allège  le  contingent  de  la  commune  de  Bollezeele  ».  (Nord,  L.  410,  (°  49^'.! 

5  —  15  ventôse  —  5  mars.  —  A  l'Administration  centrale:  Bergues  a 
envoyé  la  force  armée  à  Bollezeele.  Comme  cette  commune  ne  peut  fournir 
l'arriéré,  l'Administration  mimicipale  en  a  réparti  une  partie  sur  d'autres 
communes  {ibid.). 

6  —  18  ventôse  —  8  mars.  —  A  V  Administration  municipalede  Dunkerque: 
l'Administration  est  impuissante  à  fournir  davantage.  (Dunk..D4/4,  f"  154'*'-) 

Les  Subsistance?.  ~  iO 
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1812.  Boissier,  coniinissaire  du  Directoire  exécutif,  à  Gros- 
levin,  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  V Administration 
centrale.  —  18  ventôse  an  IV  —  8  mars  1796.  [Nord,  L.  1392.] 

Cette  lettre  est  relative  à  la  pénurie  et  à  l'arrêté  de  l'Administration  cen- 
trale, du  13.  Les  répartitions  du  District  ont  toujours  paru  insuffisantes  aux 
personnes  de  la  localité.  «  Pouvait-on  donc  se  promettre  que  la  portion  excé- 
dante, sur  laquelle  seule  les  réquisitions  et  demandes  des  grandes  communes 
pouvaient  frapper,  serait  mise  en  réserve  et  conservée  intacte  dans  les 
granges  et  greniers  des  cultivateurs  pour  s'en  prévîdoir  hebdomadairement 
jusqu'à  la  récolte  prochaine,  surtout  pendant  la  durée  de  l'interception  des 
marchés  et  celle  de  toute  circulation  aisée  et  libre,  aggravée  par  le  discrédit 
des  assignats  et  la  disette  en  numéraire  métallique  qui  tourmente  le  peuple 
en  général  et  chaque  individu  en  particulier  ?  »  Les  cultivateurs,  obligés  de 
payer  leurs  propriétaires  en  grains  et  pressés  de  se  procurer  du  numéraire, 
ont  fourni  une  grande  quantité  de  grains  aux  propriétaires  qui  habitent  Lille, 
Hazebrouck,  Saint-Omer,  etc.  (et  aussi  à  ceux  de  Dunkerque  et  de  Bergues, 
sans  diminution  du  contingent)  ;  ils  ont  fourni  aux  marchés  et  ont  vendu  le 
reste  çà  et  là.  .aujourd'hui  les  granges  sont  à  peu  près  vides.  Dekytspotter  le 
savait  quand  il  a  arrêté  qu'on  fournirait  encore  les  marchés  pendant  six 
semaines.  Les  agents  municipaux  savaient  qu'ils  ne  pourraient  obéir  que  par 
des  achats  dans  le  canton  de  Cassel.  Or  l'arrêté  du  13  ventôse  rétablit  la 
répartition  du  District.  De  là  une  grande  agitation. 

La  cupidilé  des  cultivateurs  était  à  prévoir,  vu  le  discrédit  di's  assignats 
iju'ils  reçoivent  au  marché  et  dont  ils  ne  veulent  plus.  Il  aurait  fallu  saisir 
après  la  récolte  la  portion  réservée  aux  man  liés.  (Test  ce  qu'on  a  jugé  impos- 
sible ou  perdu  de  vue. 

Le  moyen  véritable  serait  d'assigner  à  cliaquc  conuinuic  du  lanlon  de 
Cassel,  qui  regorge  de  blé,  un  coniingent  i|u'illc  irail  vtndic  libniiunt  d  en 
numéraire  à  Bergues. 

1813.  Uelibérations  de  l'ancien  Conseil  général  de  \\'orin/i(iudt 
assemblé  avec  l'agent  innnieipat  et  son  adjoint.  —  'rhcnnidor 
an   IV.  rWorinhniidl.   Del..    I,   I'-   128,    l.!0.| 

En  vertu  de  l'arrêté  du  S  germinal  an  111,  des  cultivateurs  qui  n'étaient 
pas  arriérés  ont  néanmoins  fourni  des  grains  pour  délivrer  la  commune  de  la 
force  armée.  D'autres,  en  vertu  de  l'arrêté  du  28  floréal,  ont  livré  l'excédent 
de  leur  coiLsommation  au  magasin  de  la  commune.  Quelques-uns  d»;  ces 
cultivateurs  ne  sont  pas  encore  payés.  Arrêté  qu'ils  seront  payés  à  raison 
do  150  livres  la  rasière  en  assignats,  valeur  nominale,  comme  il  était  convenu. 
Les  assignats  ont  beaucoup  perdu  depuis,  mais  la  commune  ne  peut  être 
victime  de  la  négligence  des  cultivateurs  qui  ne  sont  pas  venus  se  faire  payer, 
attendu  qu'elle  a  toujours  été  dans  l'impossibilité  de  rendre  ce  blé  en  nature 
{S.  D.).  —  Le  28  thermidor  au  IN'  —  15  août  1796,  on  opère  ce  rrmbonrse- 
ment  non  en  assignats  mais  en  mandats,  valeur  nominale,  «  attendu  que  les 
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assignats  ne  leur  servent  à  rien  en  ce  moment  et  qu'ils  peuvent,  jusqu'au 
1"  fructidor  prochain,  donner  leurs  mandats  en  paiement  de  leurs  contri- 
butions à  raison  de  huit  capitaux  pour  un    . 


CHAPITRE    II 

AMIDON.NKRIES    BRASSERIES    GEMÊVRERIKS 


§      I 

Arrêtés   et    correspondance    des    Représentants    du    peuple     du   Directoire 
exécutif,   du  ministre  de  l'intérieur  et  de  I  Administration  centrale 

1814.  Arrêté  de  Delamarre,  représentant  du  peuple.  —  16  bru- 
maire an  I\'  —  7  novembre  1795.  [Nord.  L.  1393.] 

Il  ordonne  l'exécution  de  l'arrêté  dn  Comité  de  Salut  public  du 
4  floréal  an  III  et  en  rappelle  les  dispositions.  [Lettre  à  l'Administra- 
tion centrale,  en  envoi  ;  L.  1349.] 

1815.  Arrêté  de  l'Administration  centrale.  —  25  brumaire 
an  IV  —  16  novembre  1795.  [Nord,  L.  118,  f»  29.] 

«  Sur  l'observation  d'un  membre  que  la  pénurie  des  subsistances  se  faisant 
plus  vivement  sentir  que  jamais,  les  corps  administratifs  ne  devaient 
négliger  aucun  moyen  p  our  augmenter  nos  ressources  en  ce  genre  ;  qu'un  de 
ceux  qu'il  parait  important  d'employer  dans  ce  moment  serait  de  faire 
revivre  les  arrêtés  du  Comité  de  Salut  public  des  13  pluviôse  et  4  floréal 
derniers  ».  L'Administration  centrale  arrête  que  les  scellés  seront  ap'posés 
sur  les  brasseries  et  amidonneries  par  les  agents  municipaux,  sous  la  surveil- 
lance des  commissaires  du  Directoire  exécutif.  Les  grains  seront  inventoriés. 
Les  grains  déjà  en  cours  de  préparation  devront  être  brassés  dans  un  délai 
de  dix  jours.  Les  scellés  seront  apposés  ensuite.  [Procès- verbaux  d'apposition 
de  scellés  sur  les  brasseries,  L.  1393.] 

1816.  Pétitions  à  l'Administration  centrale  tendant  à  obtenir 
la  permission  de  bra.<iser.  [Nord,  L.  1393.] 

Brasseurs  de  Dunkerque,  14  frimaire  an  IV  —  5  décembre  1795.  —  Bras- 
seurs d'Hondschoote  (ils  proposent  de  ne  brasser  que  les  grains  étrangers) 
avec  lettre  de  l'Administration  municipale  du  2  nivôse  —  23  décejiibre.  — 
Bras.seurs  de  Bergues  (même  proposition)  :  lettre  de  l'Administration  cen- 
trale qui  refuse,  le  7  nivôse  —  28  décembre.  —  Un  brasseur  de  Hoymille  ; 
1"  pluviôse  an  IV  —  21  janvier  1796  ;  soit  communiqué  à  l'Administration 
municipale,  le  2  ;  avis  favorable  de  celle-ci,  le  9.  —  Un  brasseur  du  Grand- 
Millebrugge  (Warhem),  du  4  pluviôse  —  24  janvier  ;  soit  communiqué,  du  4  ; 
avis  favorable  du  9.  —  Trois  brasseurs  de  Gravelines  ;  6  ventôse  —  25  février 
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1796  ;  avis  favorable  àv  l'Adiiiiiiisti-atinn  luuuicipale  à  rondition  qu'ils 
achètent  dans  li'  Pas-de-Calais. 

1817.  L' Adiiiiiiisiralioii  crritrale  du  Pas-de-Calais  à  celle  du 
IVord  et  réponse.  —  18  et  21  frimaire  an  IV  —  9  et  12  décembre 
1795.  [Nord,  L.  1.393.] 

Le  Pas-de-Calais  se  déclai-e  alarmé  par  la  disette  et  propose  de  fermer  les 
brasseries,  de  concert,  dans  les  deux  départements.  Le  Nord  répond  qu'il 
sera  très  heureux  que  le  Pas-de-Calais  ferme  ses  brasseries,  car  tout  le  monde 
se  plaint  qu'elles  restent  ouvertes  dans  le  département,  alors  qu'elles  sont 
fermées  dans  le  Nord. 

1818.  l'élUiuns  lendaiii  à  obtenir  une  prolongation  du  délai 
accordé  pour  brasser  les  srains  en  train.  [Nord,  L.  1393.] 

l'étition  de  Vandonameele,  brasseur  à  llond.schodte  (29  frimaire  an  IV  — 
20  décembre  1795),  et  arrêté  favorable  de  rAdiiiiiiistration  centrale  (i  nivôse 
an  1\'  —  25  décembre).  —  Pétition  des  brasseurs  de  Zeggerscappel,  envoyée 
par  r.\dminislrati(in  municipale,  le  l<r  nivôse  an  \\  —  22  décembre  1795  ; 
arrêté  de  rAdministralion  centrale  (|ui  accorde  6  jours  (6  nivôse).  — 
Pétition  de  l' Administrai  i(in  municipale  du  canton  de  Bergues,  du  7  nivôse 

—  28  décembre  :  IWdmiMistralion  centrale  accorde  6  jours,  par  lettre  du 
12.  —  Lettre  do  l'Administration  municipale  de  Winnihinult  sur  la  pétition 
des  brasseurs  ;  19  nivôse  —  9  janvier  1796. 

1819.  Circulaire  du  eo/nnnssuire  du  Directoire  exécuiij  près 
r Administration  centrale  à  ceux  près  des  Administrations  muni- 
cipales. —  '26  frimaire  an  IV  —  17  décembre  179.").  [.Xord, 
L.   1.391.] 

Il  les  invite  a  taire  appliquer  l'arrêté  du  25  brumaire  .sur  les  brasseiies  cl 
amidonneries,  qui  n'est  pas  observé  dans  plusieurs  cantons.  —  Réponses  des 
commissaires  de  Bergues  (29  frimaire),  de  Bourbourget  (Iravelines  (3  nivôse), 
qui  assurent  que  l'arrêté  est  appliqué. 

1820.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  V Adminis- 
tration centrale  à  ceux  de  Bergues  et  de  Dunkerque  et  réponses  de 
ces  derniers.  —  22,  28  et  29  nivôse  an  l\  —  12,  18  et  19  jan- 
vier 1796.  [.Nord,  L.  1391.] 

11  paraît  que  les  brasseries  restent  ouvertes  dans  ces  deux  villes  'f  Les 
deux  commissaires  répondent  qu'en  effet  elles  continuent  ft  br.isser.  mais 
seuleiueul  les  grains  qui  étaient  en  .cours  d'opérations, 

1821 .  Arrêté  de  V Administration  centrale.  —  4  phivinse  an  IV 

—  24  janvier  1796.  [Nord,  L.  5775,  N°  14.] 

Il  accorde  aux  brasseurs  la  faculté  de  convertir  en  bière  les  grains  préparés 
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qui  se  trouvaient  chez  eux  lors  de  l'apposition  des  scellés  (Procès- verbaux  de 
réapposition  des  scellés  ;  L.  1393). 

1822.  Arrêté  du.  Directoire  exécutif.  —  8  pluviôse  an  IV  — 
28  janvier  1796.  [Arch.  Nat.,  F*'  385  ;  Debidour,  Actes  du 
Directoire,  I,  497.] 

Il  autorise  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  brasseries  de  Dunlierque  à 
condition  qu'on  n'y  traite  que  des  grains  venus  de  l'étranger  et  non  pas  de 
France  ou  des  pays  réunis.  L'Administration  municipale  est  chargée  de 
surveiller  les  brasseurs. 

1823.  Le  ministre  de  V intérieur  à  V Administration  centrale 
et  répiinse.  —  9  et  17  pluviôse  an  IV  —  29  janvier  et  6  février 
1796.  [.\ord,  L.  1393.] 

Le  ministre  explique  qu'un  distillateur  de  genièvre  de  Bergues  demande  à 
travailler  des  grains  étrangers.  L'Administration  centrale  répond  qu'elle  a 
fermé  les  brasseries. 

1824.  U  Administration  centrale  au  ministre  de  V  intérieur.  — 
12  ventôse  an  IV  —  1"  mars  1796.  [Nord,  L.  1393.) 

Par  lettre  du  5.  il  demande  l'arrêté  du  25  brumaire,  afin  d'être  en  état  de 
répondre  aux  nombreuses  réclamations  des  brasseurs.  L'Administration  le 
lui  envoie.  Elle  ajoute  que  le  délai,  accordé  pour  brasser  les  grains  en  train, 
ayant  paru  insuffisant,  elle  a  accordé  une  autre  décade  par  arrêté  du  4  plu- 
viôse an  l\. 

1825.  L'Administration  centrale  à  l'Administration  munici- 
pale de  Bourbourg.  —  21  ventôse  an  IV  —  11  mars  1796.  [Nord, 
L.  1393.] 

Elle  a  reçu  sa  lettre  du  13  qui  demande  l'application  de  l'arrêté  du 
Comité  de  Salut  public  du  4  floréal  an  III.  Cette  demande  l'étonné  : 
l'Administration-municipale  n'a  qu'à  appliquer  l'arrêté. 

1826.  Le  ministre  de  V  intérieur  à  l'Administration  centrale 
et  à  V  Administration  municipale  de  Dunkerque.  —  14  germinal 
an  IV  —  3  avril   1796.  [Nord,  L.   1393  ;  Arch.   Nat.,  F"  386.] 

11  s'étonne  que  l'Administration  centrale  ait  levé  les  scellés  sur  les  bras- 
series sans  apporter  aucune  restriction  à  leurs  opérations.  Le  Directoire  exé- 
cutif avait  permis  de  brasser  à  Dunkerque  les  grains  venus  de  l'étranger. 
Si  l'Administration  centrale  croit  bon  d'étendre  cette  mesure  à  tout  le  dépar- 
tement, il  l'invite  à  indiquer  ses  motifs. 
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1827,  Rapport  à  l' Administration  centrale  ei  lettre  au  ministre 
de  r intérieur.  —  22  germinal  an  IV'  —  11  avril  1796.  [Nord, 
L.  1393.] 

Lp  Nord  a  rigoureusement  appliqué  l'arrêté  du  Coinité  de  Salut  public  du 
4  floréal  an  111  qui  a  fermé  les  brasseries.  Mais  le  Pas-de-Calais  et  l'Aisne  ne 
l'observaient  pas.  On  allait  donc  y  acheter  de  la  bière.  Il  en  était  de  même 
pour  la  Belgique.  En  conséquence  l'.Vdministration  centrale  a  levé,  le  27 
ventôse,  les  scellés  apposés  sur  les  brasseries. 

1  828  .  Rapport  et  arrêté  de  V Administration  centrale.  —  21  fruc- 
tidor an  r\'  —  7  septembre  179G.  (Nord,  L.  1393.] 

Sur  requête  de  deux  amidonniers  de  Dunkcrque,  elle  étend  aux  amidon- 
neries  l'arrêté  du  27  ventôse  qui  a  levé  les  scellés  apposés  sur  les  brasseries. 

§  2 
Arrêtés  et  correspondance  des  Administrations  municipales 

BlCHilfES 

1829.  W.  Loorius  fils,  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l' Administration  de  Bergues,  à  Groslevin,  commissaire  près 
r  Administration  centrale  ;  réponse.  —  10  et  12  frimaire,  4  nivôse 
an  1\-    -  1".  3  et  25  décembre  1795.  [Nord,  L.  1392.] 

Loorius  expose  que  le  délai  accordé  aux  brasseurs  pour  traiter  les  grains 
en  train  est  insuffisant.  On  ira  du  reste  acheter  de  la  bière  en  Belgique  et  les 
brasseurs  seront  ruinés.  —  Groslevin  répond  que  le  Pas-de-Calais  a  aussi 
interdit  de  brasser.  — Le  4  nivôse,  Groslevin  accuse  réception  dune  nouviUe 
lettre  relative  à  l'insuffisance  du  délai. 

DUNKERQUE 

1830.  Délibérations  et  correspondance  de  V  Administration  mu- 
nicipale. —  2  friinairo-3  pluviôse  an  IV  —  23  nn\'enibre  1795- 
23  janvier  1796. 

1  —  2  frimaire  —  23  novembre.  —  Au  ministrr  de  l' intérieur  :  le  départe- 
ment du  Nord  a  fermé  ses  brasseries,  mais  celui  du  Pas-de-Calais  n'en  fait  pas 
autant  ;  or,  les  sucrions  que  le  Nord  consomme  se  tirent  principali-ment  du 
Pas-de-Calais.  (Dunk.,  D  5/5,  f<>  7.)  —  A  V  Adminisl ration  centrale  :  Debaec- 
que  lui  a  rapporté  l'arrêté  du  25  brumaire  sur  les  brasseries.  Elle  l'a  exécuté. 
Mais  dans  les  campagnes  on  continue  à  brasser  et  à  acheter  le  sucrion  dans 
les  marchés,  ce  qui  l'a  porté  à  1.500  livres  le  (luintal.  «  \'ous  sentirez  aisément 
qu'à  ce  prix,  la  bière  devient  une  boisson  de  luxe  à  laquelle  le  i)euple  ne  peut 
atteindre  et  qu'on  ne  pcul  l'i  inployer  [le  sucrion]  à  la  panification  »  {ibid.. 
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2  —  15  frimaire  —  6  décembre.  —  Délib.  :  on  ordonne,  en  vertu  il'uii  arrêté 
de  l'Administration  centrale,  d'apposer  les  scellés  chez  les  brasseurs.  (Dunk., 
D  3/2,  î"  19.) 

.S  —  9  nivôse  —  30  décembre.  —  .1  V Adminislratwn  centnile  :  pour  se 
plaindre  que  l'on  continue  à  brasser  dans  les  campagnes,  alors  qu'elle  a  refusé 
aux  brasseurs  do  Dunkerque  de  travailler  les  grains  venant  de  l'étranger. 
(Dunk.,D5/5,  f°26.) 

4  —  3  pluviôse  —  24  janvier.  —  .4  Vanhée,  à  Pmin  :  pour  qu'il  obtienne 
un  arrêté  permettant  aux  brasseurs  de  travailler  les  grains  venus  de  l'étran- 
ger. (Dunk..  D  .5  o,  f»  W.) 

1831.  Délibération  dr  F Adiniiiistralitiii  municipale.  —  5  ven- 
tôse an  IV  —  24  février  1796.  [Dunk.,  D  3/2,  f»  74.J 

Sur  l'arrêté  du  Directoire  exéculif,  du  8  pluviôse  (Noi822)  qui  autorise 
l'ouverture  des  bra,sseries  et  charge  l'.Vdministration  de  surveiller  les  bras- 
seurs pour  qu'ils  n'emploient  pas  de  grains  tirés  de  France  ou  des  pays 
réunis,  l'.Xdminisli'ation  arrête  : 

1°  A  fur  et  mesure  de  l'arrivée  en  cette  commune  des  grains 
que  les  brasseurs  tireront  de  l'étranger  pour  la  fabrication  de 
la  bière,  les  dits  brasseurs  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration 
à  la  munici))alité  de  la  quantité  et  qualité  des  dits  grains  et  de 
Tendroit  d'où  ils  viennent,  comme  aussi  de  justifier  la  dite 
déclaration  par  pièces  probantes  telles  que  comptes  d'achats, 
factures,  connaissements  et  autres  semblables. 

2°  .\vant  fie  eommencer  leur  brassin,  les  brasseurs  seront  tenus 
de  faire  leur  déclaration  à  la  numicipalité  de  la  quantité  et  qualité 
des  grains  qu'ils  sont  d'intention  d'y  employer. 

3°  Lorsque  les  brassins  seront  confectionnés,  les  dits  brasseurs 
feront  de  nouveau  leur  déclaration  de  la  quantité  de  bière  qui 
en  proviendra,  laquelle  déclaration  sera,  en  tant  que  de  besoin, 
vérifiée  par  la  municipalité  par  tels  moyens  qu'elle  trouvera 
convenir. 

Et  pour  d'autant  mieux  assurer  à  l'Administration  l'efficacité 
des  mesures  prises  par  le  présent  arrêté,  il  sera  tenu  au  bureau 
du  commerce  dirigé  par  le  citoyen  Delmerre,  un  registre  des  dites 
déclarations  contenant  tut  compte  particulier  avec  les  brasseurs 
d'entrée  des  dits  grains,  de  leur  fabrication  et  production  des 
brassins. 

Ceux  des  brasseurs  qui  se  trouveraient  en  contravention  aux 
dispositions  du  présent  arrêté,  ou  convaincus  d'avoir  fait  de 
fausses  déclarations,  ou  d'avoir  employé  à  la  fabrication  de  la 
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bière  des  grains  tirés  des  départements  de  la  République  et 
de  ceux  qui  y  sont  nouvellement  réunis,  seront  dénoncés  confor- 
mément au  susdit  arrêté  du  Directoire  exécutif  et  leurs  brasse- 
ries seront  provisoirement  fermées  et  scellées,  et  pour  que  les 
dits  brasseurs  n'en  prétendent  cause  d'ignorance,  copie  du  présent 
arrêté  leur  sera  notifiée. 

Ont  été  présents  :  les  citoyens  Debaecque,  président;  Mazuel, 
BouBERT,  LiÉBAERT  fils,  Olivier,  officicrs  municipaux  :  et 
HovELT,  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

1832.  Délibération  de  r Administration  municipale.  —  21  ven- 
tôse an  IV  —  11  mars  1796.  [Dunk.,  D  ,3/2,  fo  86.] 

L'Administration  municipale  de  Dunkerque,  considérant  que 
son  arrêté  du  cinq  de  ce  mois,  pris  en  conséquence  de  celui  du 
Directoire  exécutif,  du  dix-huit  pluviôse  dernier,  (jui  autorise  les 
brasseurs  de  Dunkerque  à  fabriquer  de  la  bière,  à  la  charge  par 
eux  de  n'employer  que  des  grains  achetés  à  Tétranger,  est  suscep- 
tible d'ampliation  et  exige  quelques  articles  additionnels,  en  le 
confirmant,  en  tant  que  de  besoin,  et  pour  donner  plus  d'exten- 
sion et  d'effet  aux  mesures  qui  y  sont  adoptées  ;  ouï  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  ;  a  ultérieurement  arrêté  ce  qui  suit  : 

1"  Les  consignes  des  barrières  de  Nieuport,  des  canaux  du 
Fort  libre,  du  Pont  rouge  et  de  Tornegat  prendront  note  des 
quantités  et  qualités  de  tous  les  grains  qui  entreront  dans  la  com- 
mune, ainsi  que  des  noms  des  citoyens  pour  lesquels  ils  sont 
destinés. 

2°  Les  porte-sacs  et  les  mesureurs  feront  journellement  à  la 
municijialité  la  déclaration  des  grains  qu'ils  auront  portés  ou 
mesurés,  en  distinguant  les  citoyens  |)0ur  qui  ils  auront  fait  ces 
portages  et  mesurages. 

3°  Les  meuniers  ne  pourront  moudre  aucun  scourgeon  pour 
les  brasseurs  sans  une  permission  spéciale  de  la  municipalité. 

4°  Aucun  citoyen  de  cette  commune  ne  pourra  prêter,  direc- 
tement ni  indirectement,  son  nom  aux  brasseurs  afin  d'intro- 
duire en  ville  des  scourgeons,  soit  en  nature,  soit  en  mouture, 
ni  en  fournir  de  chez  lui  ou  les  faire  moudre,  en  telle  quantité 
que  se  puisse  être,  pour  la  consommation  des  brasseurs,  sous 
peine  d'être  regardé  comme  complice  de  la  contravention  et 
dénoncé  comme  tel  ;  et  pour  que  les  dits  brasseurs,  meuniers, 
consignes,  mesureurs,  et  porte-sacs  n'en  j)rétendent  cause  d'igno- 
rance, copie  du  présent  arrêté  leur  sera  notifiée. 
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Ont  été  présents  :  les  citoyens  Debaecque,  président  ; 
Mazuel,  Boubert,  Liébaert;  Foissey,  Olivier,  Vercoustre, 
officiers  muiiicipanx  ;  et  Hovelt,  coiiunissaire  du  poiHwir 
exécutif. 

1833 .  Délibérations  de  l' Administrât um  municipale.  —  26  ven- 
tôse an  IV  —  16  mars  1796.  [Dunk.,  D  3/2,  f»  87\] 

Le  ministre  de  l'intérieur  ayant  autorisé,  par  lettre  du  17,  la  genièvrerie 
de  la  citadelle  à  travailler  les  grains  venus  de  l'étranger,  on  lui  étend  les 
arrêtés  relatifs  aux  brasseurs. 

1834.  L' Administration  municipale  au  ministre  de  Vinté- 
rieur  et  à  V Administration  centrale.  —  5  germinal  an  IV  —  25  mars 
1796.  [Nord.  L.  1393  et  Dunk.,  D  5/5,  ff»'  84,  85.] 

L'.A.dmiiiistralioii  centrale  a  levé  les  scellés  apposés  .sur  les  brasseries.  Cet 
arrêté  lève-t-il  toutes  formalités  ?  en  ce  cas,  il  C'st  plein  d'inconvénients  et 
les  genièvreries  demanderont  la  même  faveur.  Le  Directoire  exécutif  s'était 
borné  à  permettre  de  brasser  les  grains  venus  de  l'étranger. 

1835.  Délibération  de  l'Administration  municipale.  —  1*""  flo- 
réal an  IV  —  20  avrU  1796.  [Dunk.,  D  3,2,  fo  lOr.] 

On  lit  aux  brasseurs,  convoqués  à  cet  effet,  la  lettrf  du  ministre  de  l'in- 
térieur, du  14  germinal  :  bien  que  l'Administration  centrale  ait  levé  les  scellés 
des  brasseries,  ils  restent  astreints  à  ne  brasser  que  des  grains  importés. 

CANTON  DE  BERGUES 

1836.  Arrêté  de  P Administration  municipale  prescrivant  Vexé- 
cation  de  celui  de  P  Administration  centrale,  du  25  brumaire, 
ordonnant  fermeture  des  brasseries  et  amidonneries.  —  13  frirnaire 
an  IV  — ■  4  décembre  1795.  [Nord,  L.  9575,  f°  5.] 

CANTON   DE  BOPRBOrRa 

1837.  Délibérations  de  V Administration  municipale.  —  1^''  fri- 
maire-12  ventôse  an  l\  —  22  novembre  1795-2  mar.s  1796. 
(Bourbourg,  Dél.  Canton,  I). 

1  —  1"  frimaire  —  22  novembre  i  On  rappelle  les  arrêtés  du  Comité  de 
Salut  public  des  1.3  pluviôse  et  4  floréal  an  III.  «  Les  brasseurs  de  cette  com- 
mune se  sont,  pendant  un  certain  espace  de  temps,  conformés  à  ces  arrêtés 
qui.  par  une  coupable  tolérance  de  nos  prédécesseurs,  sont  restés  dans 
l'oubli  ;  la  fabrication  de  la  bière  ayant  été  ainsi  tolérée,  une  portion  de  grains 
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qui,  sans  contredit,  aurait  dû  servir  à  la  panification  se, trouve  consommée  ». 
Arrêté  que  les  agents  municipaux  notifieront  ces  arrêtés  aux  brasseurs  et 
évalueront  les  sucrions  qu'ils  détiennent  pour  être  pris  ensuite  un  parti 
(f°  :").  [Lettre  à  rAdniinistration  centrale,  le  .30  brumaire  :  Nord,  L.  1393.] 

2  —  4  frimaire  —  2.5  novembre:  Délibération  portant  fermeture  des  bras- 
series (foS''). 

3  —  29  frimaire  —  20  décembre  :  Un  arrêté  du  Comité  de  Salut  publii- 
du  19  vendémiaire  an  IV  autorise  l'ouverture  des  bras.series  pour  fabricpier 
les  bières  nécessaires  au  .service  de  la  République.  Buttez  s'est  vu  adjuger 
à  Calais,  le  11  brumaire,  la  fourniture  de  400  barriques  de  bière  pour  la 
marine,  à  fabriquer  chez  Sluys  et  Glezo.  —  Arrêté  que  les  brasseurs  remet- 
tront d'abord  l'état  des  bières  en  leur  possession  ;  après  quoi  les  scellés  seront 
levés.  Trois  commissaires  sont  nommés  pour  surveiller  la  fabrication  (f"  14). 
[Un  procès- verbal,  du  12  pluviôse  —  1»  février  1796,  expose i^ue  le  brasseur 
Lemaire  a  refusé  l'accès  de  sa  brasserie  ;  le  7  ventôse  —  26  février,  le  com- 
missaire pr^s  l'Administration  centride  répoml  (lu'il  fiuil  \f  [inursuivre  : 
Nord,  L.  1392.] 

4 —  12  ventôse  —  2  mars  1796  :  Il  sera  écrit  à  rAdniinistration  centrale 
sur  les  inquiétudes  du  canton  tii  ce  ipii  concerne  la  nécessité  de  fermer  les 
brasseries  (f"  27).  [La  lettre,  du  13.  dans  Nord.  L.  1393.] 

C.\NT(1N    m;    DUNKERQUE 

1838.  Séancr  dr  f Adiiiiinstnilioii  nuitiictpale.  —  2'i  vendé- 
miaire an  \'  —  15  octobre  1796.  [iXord,  L.  !Hi65,  fo  6.] 

Casteleyn,  désirant  remettre  en  activité  sa  genièvrerie  de  Coudekerque- 
Branche,  présente  une  autorisation  du  ministre  de  l'intérieur  d'acheter  des 
seigles  et  des  soucrions  à  l'étranger  à  charge  de  faire  constater  ses  achats  par 
la  douane.  Dont  acte. 

C.WTON    IVHONDSCIK  »0'rK 

1839.  Délibération  de  l' Adiuiinslralinii  nnuiici/nilc.  —  29  fri- 
maire et  24  nivôse  an  I\'  —  20  déc-eiiiliro  l/H.'i  et  I  '[  j;ui\ii'r  1796. 
[Nord,  L.  9777.] 

Pétition  du  brassiui'  .Ican-F.  \  andenameele,  à  Oostcappel,  qui  demande 
à  bras.scr,  ses  grains  venant  tous  du  département  de  la  Lys.  .\vis  favorable  : 
la  fermeture  ayant  été  ordonnée  par  le  Département  sur  un  arrêté  du  Comité 
de  Salut  publie,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  Belgique  n'est  pas  assujettie  à  ce 
dernier.  —  Pétition  .semblable  des  bra.sseurs  d'Hondschoote.  Avis  favorable  : 
l'ouvrier  qui  boit  de  la  bière  mange  moins  de  pain.  Depuis  un  an  (|ue  les 
brasseries  sont  fermées,  on  boit  de  l'eau  :  d'où  la  maladie  pestilentielle. 
[Lettre  à  l'Administration  centrale  ;  L.  1393.]  —  Le  21,  on  vise  la  permi.ssion 
de  brasser  accordée  à  N'andenameele. 


AMIDONNF.RIES.    BRASSF.RIKS,    GF.MÈVRERIFS  635 

1840.  I)e  Saint-HUairc .  commissaire  du  Direcluire  exécutif 
à  celui  près  l'Administration  centrale.  —  16  nivôse  an  IV  — 
7  janvier  1796.  [Nord,  L.  1350.] 

Il  envoie  les  procè.s- verbaux  de  vérification  des  scourgeons  restant  dans 
les  brasseries  du  canton  et  de  clôture  des  dites  brasseries,  sauf  à  Rexpoëde  et 
Bambecque  où  l'on  brassait  encore. 

CANTON   DE  WORMHOLDT 

1841.  Boissier.  commissaire  provisoire  du  Directoire  exécutif 
près  l'Administration  du  canton  d'Esquelbecq,  siégeant  à 
Wormkoudt ,  à  Groslevin,  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  V Administration  centrale.  —  Wormhoudt,  26  nivôse  an  I\'  — 
16  janvier  1796.  [Xord.  L.  1392.] 

Citoyens,  l'arrêté  du  département  du  Xord,  du  25  brumaire, 
qui  ordonne  la  fermeture  des  brasseries  et  amidonneries,  a  été 
exécuté,  suivant  sa  forme  et  teneur,  dans  toutes  les  communes 
de  ce  canton,  au  moment  même  que  les  grains  germes  et  préparés 
propres  seulement  à  la  fabrication  de  la  bière,  trouvés  exister 
chez  les  brasseurs  ou  amidonniers,  ont  été  convertis  en  bière. 

Je  ne  dois  point  vous  dissimuler  que,  malgré  les  vues  sages  qui 
ont  déterminé  l'Administration  du  département  du  Nord  à 
ordonner  cette  fermeture,  l'exécution  de  son  dit  arrêté  a  répugné 
tant  aux  agents  des  communes  et  brasseurs  qu'à  tout  le  public 
en  général,  réduit  à  boire  de  l'eau,  depuis  un  laps  de  temps  très 
long,  fondé  sur  ce  que  tous  ceux  qui  s'y  sont  conformés  avec  un 
zèle  vraiment  républicain  sont  vactimes  et  se  ruinent,  tandis  qu'im 
grand  nombre  d'audacieux  des  cantons  voisins  brassent  effron- 
tément au  mépris  dudit  arrêté,  vendent  et  livrent  des  quantités 
très  volumineuses  de  bière  aux  pratiques  mêmes  de  ceux-ci  ;  d'un 
autre  côté  nos  grains  transportés  nuitamment  dans  le  pays 
belgiqtie  s'y  convertissent  en  bière  et  s'importent  ensuite,  en 
quantités  considérables,  dans  les  communes  de  ce  canton  ; 
qu'il  résulte  de  ce  double  commerce  agioteur  deux  sortes  de 
dommages  très  alarmants  ;  le  premier,  en  opérant  d'abord  la 
ruine  complète  du  plus  grand  nombre  de  nos  brasseurs  et  portant 
la  pénurie  des  matières  propres  à  la  panification  au  plus  haut 
degré  possible  ;  et  le  second,  en  privant  du  peu  de  numéraire 
métallique  qui  reste  encore  entre  les  mains  du  peuple;  d'après 
cet  exposé  vrai,  il  paraîtrait  que  les  moyens  employés  jusqu'ici, 
tendant  à  retenir  concentrés  dans  les  communes  les  grains  de  la 
dernière  récolte  pour  en  disposer  prudemment   en  faveur  des 
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habitants  de  chacune  d'icelles  et  faire  seivii'  Texcédent  à  la  sub- 
sistance des  habitants  des  grandes  communes  non  récoltantes, 
ayant  manqué  le  but  qu'on  pouvait  s'en  promettre,  en  forçant 
les  agriculteurs  en  général  affamés  de  bière  et  de  monnaie  métal- 
lique, à  cause  de  la  nullité  des  assignats,  de  franchir  tous  les 
obstacles  qu'on  leur  expose  pour  se  procurer  l'un  et  l'autre, 
en  exportant  leurs  grains  de  toutes  espèces  dans  des  endroits 
éloignés,  oii  ils  sont  certains  que  leui'S  vues  seront  remplies, 
il  me  semble  que  ces  inconvénients  désastreux  n'auraient  point 
eu  d'effet,  si  défense  aurait  été  faite  de  transporter  des  grains 
ailleurs  que  dans  les  marchés  publics  les  plus  voisins,  où  la  vente 
à  volonté  aurait  été  libre  et  convenablement  protégée;  car  si 
toute  exportation  n'en  est  promptement  défendue  sous  des  peines 
rigoureuses,  tout  annonce  une  famine  complète  et  prochaine 
qui  peut  occasionner  des  suites  et  des  maux  incalculables. 


CHAPITRE    III 

CONTRIBUTIONS    ET     FERMAGES    EN     NATURE    (1) 


§       1 

Arrêtés  et  correspondance  de  l'Administration  centrale 

1842.  Arrêtés  cl  correspondance.  —  1.1  fiiinaii'e-28  pluviôse 
an  IV  —  4  décembre  1795-17  février  179G. 

1  —  13  frimaire  —  4  décembre  1795.  —  Arrêté  :  casse  celui  du  canton 
d'Hondschoote  défendant  l'enlèvement  des  grains  destinés  à  des  proprié- 
taires habitant  d'autres  communes  [N"  1799  (3)  ].  (Nord,  L.  410,  f»  28). 

2  —  21  frimaire  —  12  décembre^  —  Circulaire  aux  Administrations  muni- 
cipales :  sur  l'arrêté  du  jour,  qui  autorise  les  propriétaires  à  recevoir  les  fer- 
mages en  nature.  (Nord,  L.  1349.) 

3  —  23  frimaire  —  14  décembre.  —  Arrêté  :  ordonne  aux  Administrations 
municipales  de  presser  le  travail  relatif  à  la  contribution  foncière,  de  lui  fairo 
connaître  dans  les  premiers  jours  de  nivôse  les  grains  à  verser  et  de  les  faire 
livror  pour  le  1.5  nivôse.  (Nord.  L.  .'i806.; 

\1|  Loi  ilu  2  llirriniildr  an  III  sur  la  conlrihulion  foncière  (DrvEBCitn, 
VIII,  237).  C.iltc  loi  stipvili-  que  la  coiitriljiil  iuii  fuiuiéir  de  l'an  III  se  paiera 
moitié  en  assijinals,  valeur  nominale,  iiioiliéeii  jiraiiis  (blé.  seigle,  orge  ou  avoine)  ; 
('cs  srrains  doivent  être  li\rés  au  plus  tard  en  brumaire  el  friniairt*  an  I\'.  par 
le  loealairi'.  s  il  est  charfjé  des  impôts,  et  par  lui  aussi,  à  l'acquit  du  proprié- 
taire, dans  II'  eas  contraire,  au  mairasin  le  plus  voisin,  >pii  ni'  doit  pas  être 
éloigné  de  plus  de  trois  lieues,  t  >n  lui  en  donne  récépissé  qvie  le  percepteur 
prend  en  compte  (art.  5).  Ceux  qui  ne  récoltent  pas  de  grains  ou  n'en  récoltent 
que  pour  la  consommai  ion,  calculée    stir  le  pied  de  4  quintaux    de    blé    ou 
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4  —  4  nivôse  an  IV  —  25  décembre  1795.  —  Au  canton  de  Bourbvur;/;  : 
il  a  saisi  des  grains  de  fermage  qu'on  transportait  à  Dunki-rque  où  demeure 
le  propriétaire  ;  l'Administration  le  rappelle  à  l'observation  de  la  loi  du 
7  vendémiaire  et  de  l'arrêté  du  21  frimaire.  (Xord,  L.  410,  i°  35''). 

5  —  28  pluviôse  an  l\  —  17  février  17^16.  —  Arrêté  :  ordonne  la  restitution 
des  grains  saisis  parle  canton  de  Bourbourg  [N°  1775  (11),  1777  (2)]  {ihid.). 
—  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l' Administration  centrale  à 
celui  près  l' Administration  municipale  du  canton  de  Bourbourg  :  lettre 
conforme.    (Xord.   L.    1392.) 

1843.  Correspon(la?ice  rehilii'c  aux  magasins  destinés  à  rece- 
voir les  contributions  en  nature  (1).  [Arch.  .\at.,  F"  385.] 

24  frimaire  an  IV'  —  15  décembre  1795  :  L'Administration  centrale, 
sommée  de  rétablir  les  magasins  civils,  explique  au  ministre  les  inconvé- 
nients de  cette  mesure.  —  3  ventôse  an  IV  —  22  février  1796  :  On  avait 
établi  des  magasins  civils  en  vertu  de  la  loi  du  2  thermidor,  attendu  qu'il  n'y 
avait  dans  le  Nord  que  des  magasins  militaires,  mais  on  les  a  supprimés, 
l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  du  30  vendémiaire,  ayant  prescrit  de 
verser  ces  grains  dans  les  magasins  militaires.  Maintenant  qu'il  s'agit  de  les 
rétablir,  l'Administration  observe  qu'il  reste  peu  de  grains  à  verser,  la  plu- 
part des  communes  ne  pouvant  se  suffire.  —  8  ventôse  —  24  février  :  Dans 
ces  conditions,  le  ministre  ne  croit  pas  devoir  insister. 

§    2 
Arrêtés  et  correspondance  des  Administrations  municipales 

HERGUBS 

1844.  L'Administration  mtmicipale  à  Ackcrniann,  garde-ma- 
gasin militaire.  —  21  nivôse  an  IV  —  11  janvier  1796.  [Bergues, 
Registre  aux  lettres.] 

Elle  marque  .son  étonnement  que  les  versements  sur  la  contribution  fon- 

5  quintaux  d'autres  grains  par  personne  du  tout  âge,  ont  la  faculté  de  payer 
en  assignats  le  prix  des  grains  dûs  calculé  d'après  les  mercuriales  des  deux 
mois  antérieurs  à  l'échéance  (art.  6). 

Les  fermiers  des  biens  ruraux  et  des  nioulins  à  grains,  dont  le  bail  est  sti- 
pulé en  argent,  devront  en  payer  la  moitié  en  nature  et  conduire  ces  grains 
gratuitement  au  propriétaire,  qu'ils  soient  ou  non  chargés  des  contributions. 
S'ils  n'en  sont  pas  chargés,  ils  en  feront  déduction  sur  la  moitié  du  fermage 
dû  en  nature  (art.  9).  L'exception  prévue  à  l'article  6  vaut  également  pour  les 
fermages  (art  11). 

Vnv  loi  du  3  brumaire  an  IV  (Duvergier,  VIII,  433)  spécifia  que  pour  les 
baux  postérieurs  à  l'abolition  du  maximum,  la  quantité  de  grains  à  verser 
pour  acquitter  la  moitié  du  fermage  serait  calculée  d'après  les  mercuriales 
de  l'époque  du  bail. 

La  loi  du  13  frimaire  an  IV  iibid.,  IX.  16)  stipula  que  le  paiement  en  assi- 
gnats de  la  moitié  de  la  contribution  et  des  fermages  due  en  nature  serait 
calculé  sur  h-  prix  le  plus  bas  des  achats  faits  par  le  gouvernement  en  fructidor 
an  III  et  vendémiaire  an  IV,  combiné  dans  chaque  département  a\  ec  le  prix 
moyen  des  mercuriales  de  ces  deux  mois. 

(1)   Voir  page   636,  l'analyse  de  la  loi  du  2  thermidor  an  111. 
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cière  ne  soient  représentés  que  par  3  quintaux  d'orge  versés  par  un  culti- 
vateur de  Pitgain. 

DUNKERQIE 

1845.  L' Adiiniiistralion  mumcipale  à  l' Administration  cen- 
trale et  ait  ministre  de  l' intérieur.  —  2o  nivôse  an  I\"  —  13  jan- 
vier 1796.  [Dnnk..  1)  5  5.  ff»'  37^  et  36\] 

Elle  expose  à  l'Administration  centrale  que  la  contribution  foncière  n'est 
pas  exigible  en  nature  parce  qu'aucune  commune  du  district  n'a  d'excédent, 
et  au  ministre  que  ces  versements  arrêteront  complètenierit  la  livraison  de 
son  contingent. 

1846.  Duc(iriif/,à  Petiie-Si/nthe,  à  l' Administration  cemrale.  — 
26  pluviôse  an  IV  —  15  février  1796.  [Xonl,  L.  'ilO,  f»  58.] 

Il  a  exigé  de  son  fermier  à  Hondschoote  une  rasiére  de  blé  à  compte  de 
la  moitié  de  son  fermage.  L'agent  municipal  s'est  opposé  à  la  sortie  de  ce 
grain,  en  invoquant  les  besoins  des  habitants.  [L'Administration  répond, 
le  6  ventôse,  que  c'est  à  lui  à  poursuivre  l'agent  pour  violation  de  la  loi.] 

CANTON  nE  REROUES 

1847.  Délibérations  de  l'Administration  municipale.  —  27  fri- 
niaire-28  nivôso  an  IV  —  18  déccnibre  1795-18  janvier  1796. 
[.Nord,  L.  9575.] 

1  —  27  frimaire  —  18  décembre  :  LWdministraliou  ordonne  l'exécutiun 
des  arrêtés  de  l'Adininislration  centrale  des  19  et  21  frimaire,  sauf  à  réclamer 
contre  leurs  dispositions.  —  L'arrêté  du  19  ote  toute  base  à  la  fourniture  des 
marchés  dont  la  •■  lartition  a  été  faite  d'après  la  récolte,  en  ce  qu'il  oblige  à 
payer  les  ferniag  s  en  grains  ;  l'Administration  arrête  de  demander  une  règle 
à  l'Administration  centrale  (ff<»  13,  13^). 

2  —  7  nivôse  —  28  décembre  :  LWdminisIratioJi  pren<l  en  considération 
la  situation  qui  résulte  de  l'obligalion  de  fournir  et  de  payer  la  contiibulion 
et  les  fermages  en  nature.  L'Administration  centrale  n'a  pas  répondu  à  la 
question  de  savoir  à  laquelle  de  ces  obligations  le  paysan  doit  donner,  le  cas 
échéant,  la  préférence.  Elle  arrête  un  recensement  général  des  grains  et  des 
bouches  à  nourrir  (f<>  18).  [Lettre  conforme,  L.  9579,  N"  27.] 

3  —  18  nivôse  —  8  janvier  :  L'ne  lettre  de  l'Administrai  ion  centrale,  du  12. 
défend  provisoirement  aux  cultivateurs  de  payer  la  moitié  de  leurs  fermages 
en  nature  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  justifié  avoir  acquitté  la  moitié  de  la  contri- 
bution foncière  en  nature  (f"  21''). 

4  —  21  et  28  nivôse  —  11  et  18  janvier  :  Le  commissaire  du  Direrloire 
exécutif  près  r.\dininistralion  centrale  ordonne  au  commissaire  près  l'Admi- 
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iiistration  municipale  de  faire  exécuter  les  pénalités  contre  les  vingt  plus  gros 
contribuables  en  retard  afin  de  faire  rentrer  la  contribution  foncière.  Arrêté 
d'envoyer  des  eoinniissaires  à  l'Administration  centrale  pour  lui  permettre 
de  travailler  sans  délai  aux  rôles  qui  n'ont  pu  être  faitsparce  qu'il  y  a  peu  de 
temps  qu'on  a  en  mains  les  recensements  et  les  arrêtés  relatifs  aux  contribu- 
tions et  aux  fermages.  —  Le  28,  on  lit  la  loi  du  13  frimaire  dont  l'article  8 
porte  que  l'équivalent  en  assignats  de  la  contribution  foncière  à  payer  en 
nature  sera  acquittée  dans  les  deux  décades  [îf^  22,  25'). 

CANTON   DE  BOURBOURG 

1848.  Délibération  de  rAdministralion  Dinnicipale.  —  19  fri- 
maire an  1\  —  10  décembre  1795.  [Bourhoiirg,  Dél.  Canton,  I, 
fo  11.] 

L'hospice  Sainte-Anne,  à  Saint-Omer,  réclame  à  Ant.  V\'issocq.  cultivateur 
ii  Cappellebroucq,  la  moitié  de  son  fermage  en  grains.  L'AdminisI ration 
accorde  provisoirement  2  rasières  de  blé.  Mais  avant  de  statuer  définitive- 
ment, il  sera  écrit  au  ministre  de  l'intérieur  que  la  médiocrité  de  la  récolte 
ne  permet  pas  dans  ce  canton  le  paiement  de  la  moitié  des  fermages  en  grains. 
—  Il  en  sera  donné  avis  au  Département. 

CANTON   D'HONDSCHOOTE 

1849.  Arrêtés  et  correspondance  de  V Administration  munici- 
pale. —  15  frimaire-18  pluviôse  an  IV  —  6  décembre  1795- 
7  février  1 796. 

1  —  15  frimaire  —  6  décembre.  —  -4  V .[dniinisiration  centrale:  sur  la 
difficulté  de  payer  la  contribution  foncière  en  nature.  (Noid,  L.  9779)  (1). 

2  —  17  frimaire  —  8  décembre.  —  Arrêté  :  il  sera  écrit  à  l'.Vdminislration 
centrale  pour  lui  représenter  que  le  versement  en  nature  de  la  contribution 
foncière  est  impossible.  (\ord,  L.  9775.) 

3  —  30  frimaire  —  21  <lécembre.  —  A  l'Administration  centrale:  sur 
l'impossibilité  de  remplir  son  arrêté  qui  ordonne  de  payer  les  fermages  en 
nature.  (Nord,  L.  9779.) 

4  —  18  pluviôse  —  7  février  1796.  —  A  l'Administration  centrale  :  Elle 
adresse  une  pétition  des  agents  municipaux  des  sept  communes  du  canton 
tendant  à  obtenir  dispense  du  versement  en  nature  de  la  contribution  fon- 
cière de  l'an  III.  L'Administration  confirme  leurs  dires  :  l'enlèvement  des 
grains  pour  Dunkerque  a  été  si  rigoureux  que  les  paysans  n'ont  même  pas 
conservé  l'approvisionnement  au  taux  légal.  Il  faut  de  plus  fournir  Les 
Moëres  et  bientôt  Ghyvelde  (ibid.).  [Voir,  L.  410,  f"  51.^,  un  mémoire  sans 
date,  de  l'agent  municipal  de  Ghyvelde,  exposant  que  les  propriétaires 

(1)    Non   folioté. 
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requièrent  des  fermiers  ]a  moitié  des  formages  en  nature  :  comme  la  récolte 
ne  suffit  pas  aux  habitants,  il  demande  que  ces  grains  soient  vendus  aux 
habitants  et  le  produit  versé  aux  propriétaires.] 

CANTON   DE  VVATTEN 

1850.  Drlibération  de  FAcIminisfration  iniin  ici  pair  du  canton 
de  Walten.  —  14  nivôse  an  IV  —  4  janvier  1796.  [Nord, 
L.    10.065,  fo  26.] 

Un  membre  observe  qu'il  est  impossible  do  payer  la  contribution  foncière 
en  nature  et  propose  de  payer  en  avoine,  .Vrrêté  d'en  référer  à  l'.Vdminis- 
tration  centrale.  (Le  3  pluviôse,  f°  35^,  on  lit  une  réponse  de  l'Administration 
Centrale  qui  approuve.) 

1851.  Arrêté  de  V Adiniinstratinii  imuueipale  du  canton  de 
Watten  portant  que  l'impôt  foricier  sera  évalué  en  assignats  dans 
un  rôle  supplémentaire  pour  l'an  III,  eu  l'impossibilité  de  le 
pai/er  en  nature.  —  14  nics.sidor  an  IV  —  2  juill(^L  I7'J6.  [Nord, 
L.  10.065.] 

CANTON    DE  VVORMHOUDT 

1852.  L' Administration  municipale  à  t' Administration  cen- 
trale. —  28  frimaire  an  IV  —  19  décembre  1795.  [Xord,  L.  ilO, 
ï°  35\1 

Le  District  a  requis,  pour  le  marché  de  Bergues,  la  totalité  do  la  récolte, 
semailles  et  consommation  déduites.  Pour  payer  les  fermages  et  la  contri- 
bution, il  faut  donc  prendre  sur  la  consomination.  Elle  demande  que  les 
grains  fournis  à  des  propriétaires  citadins  soient  déduits  du  contingent  des 
marchés. 
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1.  —  Récoltes  (1) 


1853.  Recensement  de  la  récolte  de  1793.  [Nord,  L.  5897.] 

Etats  nominatifs  pour  les  communes  des  cantons  de  Bergues  et  de  Bour- 
bourg.  (Octobre  1793).  Voir  le  tableau   publié  ci-dessous,  N"    1856. 

1854.  Recensement  de  la  récolte  de  Van  II.  \Ibid.] 

Etals  nominatifs  des  mesures  chargées  de  récolte.s  en  thermidor  pour  hs 
communes  d'Eringhem,  Esquelbecque,  Herzeele,  Ledringhem,  Wormhoudt. 
—  Evaluation  de  la  récolte  à  Eringhem  (brumaire  an  111).  N'oir  le  tableau 
publié  ci-dessous,  X"  1870. 

1855.  Recensement  de  la  récolte  de  l'an  111. 

Etats  nominatifs  de  la  récolte,  des  ensemencements  et  des  animaux  pour 
les  communes  de  Bourbourg-C^ampagne,  Hrouckerque,  Cappellebrouck, 
Drinchain.  Looberghe,  Saiiit-rierrebrouek  |Nord,  L.  5897.]  —  Etats  des 
terres  chargées  de  récoltes  pour  l'an  111,  par  cantons  [Nord,  L.  1  '«601  et  par 
communes  [Nord,  L.  5897. J  —  Etats  nominatifs  du  produit  de  la  recolle  pour 
les  communes  des  cantons  de  Bourbourg  et  de  Dunkerque  [/iiV/.J.Voir  les 
labl.aux  [lubliés  ci-dessous,  N^*  1857  et  1857''". 

1855'"'.  Enquête  sur  la  récolte  de  rmi  /T.  (Voir  \t'  lahleaii 
])ul)lié  ci-di'ssoiis,   .\o   1857"■^) 

Réponses  des  administrations  municipales  à  la  circuUiire  de  radinini*- 


(1)  Un  Irouveaux  Arflii\  es  du  .Nord.  I..  .")8',l7.  um-  iiulo  sans  date,  proveiiuiU 
di!s  papii:rs  du  llisirici,  qui  évalue  coinmi'  suil  la  lécollc  d  une  année  com- 
mune :  bic  :  250,(100  qtilnlaux  ;  seigle  :  0,000  quintaux  ;  orge  et  pnnirlle  : 
15,000  quintaux:  avoine  :  12.000  quintaux.  Le  22  frimaire  an  VII,  le  com- 
missaire du  nircctoiro  executif  évalue  la  récolte  onlinaire  dans  le  canton  de 
Bergues  à  :  12.254.901,  98  myriagrammes  île  blé;  29. 'i  M,  78  de  seigle; 
63.725,  50  d'orge  et   pa?nelle  ;  58.823,  54  d'avoine. 
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tration  centrale  ilu   14  messidor  an  IV,  ronfirmée  par  relie  du   23  vendi-- 
niiaire  an  V  (Nord.  L.  1462). 

Berlues  (11  bmmaire  V).  —  La  commune  a  6.124  habitants.  ■>  D'après 
la  commune  renommée,  la  récolte  est  suffisante  pour  pourvoir  aux  be- 
soins des  administrés  dans  l'arrondissement  du  ci-devant  district  de 
Bergues  ». 

Canton  de  Bergues  (8  brumaire  V).  —  9561  habitants.  La  récolte  a  été 
meilleure  qu'en  l'an  III.  Elle  excède  la  consommation  dans  la  proportion 
d'un  cinquième,  soit  10.000  quintaux. 

Canton  de  Bourbourg  (9  brumaire  V).  —  6.817  habitants,  La  récolte 
a  dépassé  celle  de  l'an  III  d'un  cinquième  pour  le  froment,  d'un  sixième 
pour  les  fèves  ;  elle  lui  est  égale  pour  le  seigle  et  le  soucrion.  Elle  suffira 
à  la  consommation.  On  estime  qu'il  n'y  aura  pas  d'excédent. 

Dunkerque  (S.  D.)  :  24.675  habitants. 

Canton  de  Dunkerque  (l'^''  brumaire  V).  —  5.632  habitants.  La  récolte 
excède  celle  de  Tan  III  dans  la  proportion  d'un  quart.  On  estime  qu'il  n'y 
aura  pas  d'excédent. 

Canton  de  Grai'elines  (9  brumaire  V).  —  4.20(1  habitants.  La  récolte 
excède  celle  de  l'an  III  dans  la  proportion  d'un  huitième.  Pas  d'excédent 
prévu. 

Canton  d' Hondschoote  (19  brumaire  VI.  —  11.264  habitants,  .augmenta- 
tion d'un  sixième  sur  la  récolte  de  l'an  III.  L'excédent  ne  dépa.ssera  pa.s 
un  douzième,  soit  411  quintaux. 

Canton  de  Watlen  (S.  D.).  —  5.759  habitants.  .Augmentation  d'un  quart 
sur  l'an  III.  Il  n'y  aura  pas  d'excédent. 

Canton  de  Worinhoudt.  —  11.154  habitants.  La  récolte  excède  celle  de 
l'an  III  d'au  moins  un  tiers.  Année  commune,  la  récolte  excède  d'un  tiers 
ou  de  la  moitié  la  consommation,  soit  15  à  20.000  quintaux. 
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1857.  Etat  de  la  quantité  et  de  la  qualité  de  terres  chargées  en  blés, 
légumes,  fourrages  et  autres  productions  pour  la  récolte  de  l'an  troisième 
de  la  République  (Nord.  L.  l'iliO). 




NllMHHE 

1 
i 

NA'n  RR    HES    PRODUCTION'S 

HE   -MESURES   UE 

TEKP.Ed)  j 

lîdniic 

Mùtlidcre 

M;uivaisc 

qu.ilil- 

fjualiU- 

,|u;,lili. 

1 

1      Canton  de  Bergues  (il  (herniidiir  iin  llli 

j     FrdiiiiMil 

888  1  4 

1976 

1518 

Seisl<'- 

89 

119 

55 

Orge   .      .      . 

50 

217 

262 

1     Moteil 

12 

78  1  /3 

16        i 

Sai-rasiii  . 

12 

55 

14 

1     Piuiicll.'  C2)  . 

9 

18 

7 

Fève.-.      .      . 

386  1/2 

1362 

4  26 

PoillMll'.-;  ll|J  Ihi-i 

p 

36 

117 

20  2  3 

Pois     .      .      . 

57 

135 

57 

Avoiiii' 

379     . 

682 

296 

X'pscos 

13 

39  12 

30 

\     T.-pH.'.     .      . 

151 

475 

403 

1     Vo\\\   . 

90 

194  1/2 

828 

Sainfoin  . 

5 

4  1/2 

; 

Lin      .      .      . 

99 

250  2/3 

203 

Colza  . 

3 

S 

Garaiici'  . 

1     1;4 

(F.illrll..            .        , 

1  8 

Canton  de  Bourbourg  (ii 

rlii-rniidor  <ni  (II) 

1     Froinonl 

321 

1261 

1225 

Seifflc 

'.8 

2'*9  1  ^ 

67 

1     Orp.  .      .      . 

60 

'\W 

151 

'    Moli'il      .      . 

6  1/4 

•1 

Sinrasin  . 

7 

3 

Uiiillarj;!'  (Hi. 

4 

P.IIIH'II..    .         . 

4 

23 

2 

l'CM->          ,        . 

223 

896 

472 

Hoiuiiii'.--  lie  Irri 

1' 

10 

53 

21 

l'ois    .       .       . 

62 

43 

Avoini' 

150 

144  1 

710 

,     Vesces 

11 

115 

77 

Trrn,'.      ,      . 

22 

183 

332  1  2 

I.II/.'IIM' 

1/2 

Foin    . 

41 

181 

802  1/2 ■ 

Sainfoin  . 

1 

42 

32  1/2 

Lin      .      .      . 

7 

133 

138 

(  !liii n \  ri'  . 

3  1  2 

('...i/M.          .          . 

15 

•» 

Canton  de  Dunkerque  1 1 

tlicnni 

lor  nll  1  1  I  ! 

FrorniMil  .... 

1  16 

224  l'2 

783 

Seifrlc      .      .      . 

33 

106 

48 

Ùi-v  .... 

80 

375 

280 

Mi'I.mI      .      .      . 

S;n-|-a>in  . 
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2  1  2 

H.iilhirsrr 
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10 

l'aiiM'Il'.'  ,       ,       . 

21  L2 

I•'.■\,■^,       ,       .       . 

83 

551 

\  25 

I  *iirnini>>  de  li'i-rr 
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Pois    .... 
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.\Miini,' 
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(3)  MélaiiK*'  il<*  Ml'  ou  >piple  et 
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148 
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6 
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178 
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1 27  1  2 
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Siiinloiii  . 
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18  1  2 
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Fiidiiciii 

2140 
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Seiul,.        .       .       . 

98 

47 
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1  Irgr  .... 
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132 

.\Ieh-il       .       .       . 

32 

59 

1 50 

Sarrii::;in  . 

58 

22 

32 

Painelli'  .      .      . 

33 

~\ 
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802 

59 

l 'ornrni-'s  «li-»  li'rrr 

146 

130 

18 

l'oi>     .... 

194 

92  12 
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.\\oiiii'     . 
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307 

66 

Vesces 

18 

28 

1   1   2 

llèfle.      .       .       . 

379 
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359 
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53 
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49 

Saiiiroin  . 
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291 

332 
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NATURE     DES     PRODUCTIONS 


Canton  de  "Watten  (3  thermidor  an  III) 

Froineiil 

Seig^' 

Orge 

Méteil 

Baillargi^ 

Paiiifllp 

Fèves       

PoniMU's  (le  Icrrc 

Pois 

Avoinr 

Vesces 

Trèfle 

Foin 

Sainfoin 

Lin 

Chanvre  


NOMBRE 

DE   ME«rRES   DE  TEUHK 

Bonne       ,    Médiocre  Mauvais 

qualité      I       qualité  qualité 


211  I'2| 


35-2 


322 

12 

120 


20 


«49 

753 

56 

62 

1 

3 '4 

4 

4  1,4 

829 

386 

3  1/2| 

7  12 

587 

3 '.6 

19         1 

6  1 

iS 

99  1 

301 

362 

5  1 

24 

40 

21 

1857 


bis 


RÉCOLTE    DE    L'AN    III     Nord, 


I  i60). 


TOPfUIWK 

UxSIKKKS    m. 

COMMUNES 

Inniioni 

v»i«|. 

^iiiTion 

«r;< 

Bergues  |12  prairial  an  IV) 

6124 

Canton  de  Bergues  (5  pluWùso 

, 

an  IV) 

Ai'L'inli<>iilsi-M|ipi'l      .      .      .      . 

412 

1 640 

149 

1100 

Hicine 

486 

1 296 

169 

Hisse/eele 

440 

1672 

72 

( '.iiUili'UcM'i|ile. 

420 

1327 

49 

131 

(!i(ichle 

720 

3430 

154 

1  lovniiilc  . 

'.15 

717 

169 

l'il^rain 

1603 

5815 

803 

Oiiaëilvin-e 

1890 

10138 

842 

Socx     .... 

695 

2455 

422 

Steonc. 

836 

2737 

169 

Ixein  .... 

371 

447 

70 

\\'eslcii|iiiel 

927 

4754 

310 

\\yl(ler      .      .      . 

340 

1332 

)) 

12 

l'OTAi.  lin  canliin  de  Heifiue.-^ . 

9555 

28490 

3378 

1112 

131 

(la  villr  de  lît'rEUt's  n>u]  l'nnipriso) 

Canton  de  Bourbourg 

(.s  fruiliil..r  .m  IV) 

|{i)iirliom-f;- 

2014 

U()ml)oMrfi-('Hiii|iai!rie 

1167 

3729 

561 

1421 

115 

Hrouckeniue. 

617 

1000 

144 

372 

():l|)liellellI-o\lrk 

775 

3951 

17'i 

879 

I)i-incliaiM 

260 

1026 

I.iioliei-jrhe 

937 

2000 

462 

343 

Siiiiil  PieneliriiucU  . 

304 

1 500 

200 

760 

Siiyckei-    .... 

526 
6600 

1800 
1 5006 

246 

870 

'roT.\Ldnrnnlf>n  ite  Hdiiihoin  ;i 

1787 

4645 

115 
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iXlMMI'NKS 


rorcuTiiiN 


Basières  ue 

IruaifDi  Seigl(       1     Surrio»  Ont 


Dunkerque 


Canton  de  Dunkerque  (30  uivùs 

f 

r.n  IV) 

Aiiiiliûutscappel-Caijpelli'  . 

245 

678 

25 

372 

Coudekenjue-Branche  . 

1265 

1206 

76 

1346 

Foit-Mni-dyck     .      . 

358 

48 

» 

1*>^ 

Gi-ande-Synthi'   . 

533 

1613 

234 

1525 

Leffrinkhoufkf  . 

254 

733 

192 

.       '.68     ' 

Mardvfk  .      .      . 

291 

310 

70 

418 

PetiteSyiillie 

1050 

2097 

304 

1010 

Téteghem . 

1474 

2259 

lis 

1637 

Zuydi-ooti' 

162 

293 

21 

134 

Total  du  caiiloii  lie  Dunkeiq 

5632 

7237 

1040 

7032     ' 

Canton  de  Gravelines  (29germina 

1 

nn   IV) 

Craywyck 

260 

510  'u 

98  'L 

156  ',, 

I.oon 

1660 

983 

363 

1201 

Sailli-Georges     .... 

265 

120 

42 

240 

iJiHvelines 

2642 

1 

Total  du  oantou  t\p  (iraveliii 

4827 

1613  '1, 

503  \ 

396  'u  !    1201 

Canton  d'Hondscboote  (U  piairi. 

1 

an  IV) 

Hondsfhoole        .... 

3403 

13940 

216 

522 

Warl.em   . 

2240 

13120 

190 

253 

Hc^xpot'cle 

1730 

10160 

24 

180 

Bauibi^iijui' 

1006 

8330 

288 

261 

OostCii])pel 

350 

2190 

» 

0 

Killeui 

1250 

4836 

32 

150 

Ghyvelde  . 

1025 

3370 

592 

1227 

Les  Moëres   . 

26U 

24 

8 

112 

Total  duciiiit.d'Houdsclioole 

.    11264 

55970 

1350 

2707 

Canton  de  "Watten  (s.  d.i 

Watteii 

922 

400 

60 

15 

3 

Holque 

299 

400 

24 

38 

VoKkeriiickluive 

840 

1400 

30 

20 

I.edei-zeelp 

1364 

1900 

70 

40 

Millani 

811 

1450 

120 

200 

Bnixeele 

330 

644 

6 

10 

W'ulvei-dingliH     .... 

386 

200 

6 

10 

2 

Minkeghem 

666 

1000 

42 

105 

.Saint-Sloiiiplin    .... 

150 

200 

6 

1) 

Total  du  oaiiton  de  W'attea 

5768 

7594 

364 

438 

5 

Canton  de  'Wormhoudt  (is  fl.Mia 

an    IVi 

I 

W'oruilioudl 

3300 

9737 

452 

BoUezeele 

1515 

6350 

40 

Kringheni 

632 

2000 

40 

Escjuelliecq 

1700 

2400 

40 

Herzeele  . 

1626 

7612 

401 

Ledriugheiii  . 

691 

2000 

100 

Zeggerscappel     . 

1773 

7525 

164 

340 

Total  du  cant.deWoruilioudt 

11237 

37624 

1237 

340 
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1857  '^''.     Etat  de    la  quantité   de    terres  ensemencées  à  i'autonu 
récolte   de   l'an  quatrième    de    la    République,  dans  ^) 


SIKCiES 

IlES    ADMINISTMATION!^ 

MUNiniI'AI.ES 


IV'i-gues  (ciL(')  . 
Horfîiips  (("iiinpiifriicM   . 
HDUi'liour^;    .... 
DuiikiM'iiiir'  (cité) 
DtiiiUcriiuo  (canipiiiiiio) 
<  iiiivi'liiies    .... 

I  IdlKJscllOOli' 

Wiittcii 

W'oniilioriilt 


NOMBRE   UAHPENTS 

DE  TERRE   ENSEMENCES 

A  L'AITOMNE 


Il             »  I       » 

2785  I  325  I  568 

11          »  » 

1628     182  552 

79',.  3187. 

200  251 

2176     173  82 

'i9:i7      I6'i  61 


li'36 
0546 


lelril 


430 


Ciilu 


30' 


77 

\ 

16 


NO.MBRE     ll'AHPEÎ 


Bl.KS 


froiuiiii      i.ifï«      l!i)u()ufUe  Sarrasin  8ailiar;'e 


7V, 
I) 


3527, 
» 


17 

)i 

)> 

n 

» 

1) 

n 
78 


II 
II 
» 
» 
11 
102 


250' 


2.  —  Recensements  de  grains 

1858.  Recensements  de  /Ti/.V. 

Hecensenients  des  grains  et  fourrages  par  individus  dans  les  coniiiiuiu'.s  do 
Boui bourg,  Bourbourg-Canipagne,  Brou('iierf|uc,  Cappcllt  broui  (|,  nriiicliaiii, 
Looberghe,  Sainl-rierrebroucU.  Spycicer  (avril-niai  1793).  [Nord,  L.  5897  |  ; 
et  pour  celles  de  Bissezeele,  liringlicni.  Es(|uelbee(|ue  (mètues  dates). 
[Ibid.,  5898.1 

1859.  Ihrensements   de   l'an    II. 

Hlat  des  grains  exislanl  en  germinal  an  1 1  dans  les  conuiiimes  des  eaiitens 
de  Bergues  et  de  Bourbourg  ;  en  prairial  an  II  chez  les  habitanls  (étals 
nominatifs)  des  communes  du  canton  d'Esquelbecque  [Nord,  L.  5898]. 
Hecen.sement  des  grains  à  Dunkerque  (par  habitations)  ;  10  prairial  an   II. 
[\onl.  I..  5907.] 

1860.  Hirenseinents  de  l'on    III. 


Recensement  par  communes  des  sucrions  et  .seigles  en  vertu  de  l'arrêté  du 
District  du  22  frimaire  an  III  [Nord,  L.  5908.]  —  Recensement  des  grains 
battus  et  en  gerbes  en  pluviôse  an  III  :'  états  nominatifs  pour  les  communes 
du  canton  de  lionibouri;  [ibid,  5897]  et  du  canton  de  Borgnes  [ibid.,  5898]  ; 
voir  X"  1871.  Iie<ensement  nominatif  des  grains  à  Quaed.vpre  en  vertu 
de  la  loi  du  2  prairial  [ibid..  .^8081. 
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I  de  celles  préparées   pour  recevoir  les  semences  au  printemps    pour   la 
itons  ressortissant  de  ce  département  (Nord,  L.   l'ibJ). 
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=    l'KODUCTiUNS 

Cl,a,,>res        ;»'" 
(le  mar- 

a 

LfQtilL') 

i'oiiilup; 

Poli 

1' 

Barituli 

Avoiue 

IrèHfi 

Dite:- 

1) 

luHrie 

FoiQ       SaiQruiu 
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3.  —    Répartition  des  réquisitions  pour  les  marchés  et  versements 
effectués  sur  ces  réquisitions 

1861  .   Répartitions  du  District. 

Etat  du  20  nivôse  an  III  ;  voir  n°  1870  —  Tableau  préseiitant  le  recense- 
ment des  grains  existant  dans  l'arrondissement  du  district  de  Bergues  à 
l'époque  du  30  pluviôse  an  III  en  vertu  de  la  délibération  de  l'Administration 
et  l'état  de  répai-tition  l'ait  entre  les  communes  de  leur  contingent  à  fournir 
pour  l'approvisionnement  des  marchés  jusqu'au  1"'  germinal  :  89.772  habi- 
tants. On  a  constaté  46.495  quintau.x  de  blé,  11.753  quintaux  de  sucrion, 
2.920  quintaux  de  seigle.  Contingent  jusqu'au  l^''  germinal  :  12.025  quin- 
taux de  blé,  4.894  quintaux  de  sucrion,  1.173  quintaux  de  seigle.  [Xord, 
L.  5910.]  Répartition  de  15.000  quintaux  pour  l'approvisionnement  de 
Dunkerque  ;  7  messidor  an  II.  [Nord.  L.  5907,  voir  n°  1871.] 

1862.    Répartitions  par  diverses  municipalités  de  leur  contin- 
gent pour  les  marchés.  [Nord,  L.  5910.] 


1863.  Etat  des  grains  versés  sur  les  marchés  jusgu^au  Ki  bru- 
maire an  IV  par  les  communes  du  canton  de  Dunkerque.  [Noi'd. 
L.  5905.] 
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1864.   Elut  de  V arriéré  des  i^ersements  imposés  pour  Vapproci- 
sionnenient  des  marchés.  —  Ijrumaire  an  IV.  [Xord.  L.  5905.] 


1865.   Comptabilité  du  magasin  civil  du  district,    à  Bergues. 

Etat  des  blés  reçus  du  16  mai  au  27  juin  1793  ;  compte  des  blés  payés 
du  11  juillet  au  2  octobre  ;  états  des  blés  en  gerbes  reçus  du  l"  août  au 
28  septembre  et  du  27  septembre  au  i  I  octobre  ;  état  des  blés  versés  du 
12  novembre  1793  au  9  prairial  an  II  ;  état  des  blés  provenant  des  biens 
d'émigrés,  versés  du  4  novembre  1793  au  15  thermidor  an  II  (99  ras.  7/8). 
[Nord.  L.  5906.] 

Etats  de  situation,  16-20  frimaire  an  II.  [N'ord,  L.  1352.] 
Etats  de  situation  du  21  septembre  1793  au  prairial  an  II  et  du  8  bru- 
maire au  13  prairial  an  III  ;  étals  de  versements  des  communes;  pièces  justi- 
ficatives des  dépenses.  [Nord.  L.  5912.] 


1866.  \'rrs('ments  au  marché  de  Bergues. 

Déclarations  des  grains  versés  de  frimaire  à  floréal  an  II.  [Nord,  L.  5907.] 
Etats  des  grains  versés  de  fructidor  an  III  à  brumaire  an  IV.  [Nord,  L.  5905.] 
Etat  des  grains  moulus  à  l'abbaye  de  Saint-Winoc  du  22  nivôse  an  II  au 
12  pluviôse  an  III.  [Nord,  L.  5905.] 

Etats  de  marché  :  11  nivôse  an  III,  883  ras.  1/2  de  blé  [Bergues,  Dél., 
fo  266]  ;  l"  pluviôse,  645  ras.  1/2  de  blé.  26  ras.  d'orge  [ibid.,  (°  292]  ;  11  plu- 
viôse, 615  ras.  2/8  de  blé,  79  ras.  d'orge  [ibid.,  IV,  f  2^J  ;  21  pluviôse, 
541  ras.  de  blé,  36  d'orge  [ibitl.,  t°  17]  ;  1"  ventôse,  103  ras.  1/2  de  blé. 
Ubid.,  29".] 

1867.  l'ersements  au  marché  de  Bourbourg  du  lU  fructidor 
an  m  au  13  brumaire  an  IV.  [Nord,  L.  5910  et  5911.1 


1868.    Versements  au   marché  de  Diinkerque. 

1°  Etats  des  versements  décadaires  envoyés  par  la  municipalité  au  District: 
6  et  23  pluviôse  an  H  [Dunk.,  D  5/3,  ff»  206",  214"];  2,  21,  22,  23  ventôse 
[itid.,  ffo  219",  228",  229,  230];  1"  germinal  [ibid.,  ff»  234";  D  5/4,  f°  9]; 
1«-,  21  prairial  [ibid.,  D  5/4,  ft»  30",  42"];  3, 14  messidor  [ifttd.,  ff"  45",  50]; 
16  et  21  thermidor  [ibid.,  ff»  63",  67.] 

2»  Etat  du  marrliédu  19  fnieljdnr  ;ui  III.  (Nunl.  !..  .'.'.M:i.J 
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30  Etats  des  grains  envoyés  par  le  District  du  21  vendémiaire  au  20  bru- 
maire an  III.  [Dunk.,  D  5/4,  f  108".] 

4"  Etats  des  versements  décadaires  (3.000  quintau.xpar  décade)  du  1 1  fri- 
maire au  21  thermidor  an  11  [Nord,  L.  5907].  Etats  semblables  dans  les 
comptes  décadaires  de  la  municipalité,  nivôse  an  II  à  vendémiaire  an  III 
[Dunk.,  D/28].  Il  résulte  de  ces  états  que  le  déficit  sur  ces  versements  était, 
à  partir  du  1 1  frimaire  : 


\u   !>"■  pluviôse  an   11 

de   2.696   qx 

sur 

15. OUI)  : 

—  10                 —           : 

—  4.523  qx  60 

ivres 

— 

18.000  ; 

—  20                 — 

-    4.809  qx  40 

— 

— 

21.000  : 

—  10  ventôse, 

"  —  5.055  qx  40 

— 

— 

27.000  ; 

—  20       — 

:  —  6.240  qx  80 

— 

— 

30.000  ; 

—  30       - 

:  —  5,434  qx  80 

— 

— 

33.000 

—  10  germinal 

^  5,363  qx  60 

— 

— 

36.000 

—  20      — 

—  4.18.'.  qx  80 

— 

— 

39.000 

—  30      — 

:  —  5.188  qx  20 

— 

— 

42.000 

—  10  lloréal 

—  6.960  qx  60 

— 

-- 

45.000  ; 

—  20       — 

—  7.118  qx  20 

— 

— 

48.000  ; 

—  30       — 

:  —  7.979  qx  80 

— 

— 

51.000 

—     1   prairial 

:  —  8.430  qx 

— 

— 

54.000 

—  20       — 

:  —  8.933  qx 

— 

57.000 

5°  Etat  des  grains  versés  par  le  département  de  la  Lysen  l'an  l\  .  [Dunk., 
HH.  40.] 


1869.    Versements  au   marché  de   Graoelines. 


Etat  des  grains  versés  du  15  frimaire  au  30  nivôse  an  11  [Nord.  L.  5914]; 
le  5  germinal  an  II  [Grav..  Dél.,  II,  t°  60];  du  l"  fructidor  an  II  au  25  ven- 
démiaire an  III  [Grav.,  Corresp.  de  l'Agent  national,  5  brumaire]  ;  les  15  et 
22  vendémiaire  an  III  [ibid.,  17  et  26  vend.];  les  5  et  25  brumaire,  les  5,  15 
et  25  frimaire.  5,  15  et  25  nivôse,  5,  15  et  25  pluviôse.  5  ventôse  an  III 
[ibid.,  à  la  date]  ;  le  7  vendémiaire  an  IV  [Nord,  L.  5911]. 
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MERCURIALES 

Poids  moyen  de  la  rasiére  de  Berj^ues  : 

Fiiiinc'iit  :  252  livres,  poids  Icical  ;    2'2\  livres,  poids  de  maie. 

Seigle  :  234  —                  208                    — 

Orge:  IS9  —                  168                    — 

Avoine  :  135  —                  120                    — 

La  rasiére  de  Bourbour^'  etail  inlerieiii'e  d'nn  trei/ienie  à  celle  de  Bersnes. 
C'est  sur  ce  pied  rpie  se  payaii-nt  les  vi'iites  en  grains  :  qnfl(pies-nnes,  dues 
à  riiôpilal.  se  pavaient  à  la  petite  mesure,  dite  mesure  de  l'hi'ipital.  ipii  était 
des  trois  ipiarts  de  la  rasiére  de  Bourbourg.  Mais,  pour  les  nu'reuriales.  on 
avait  adopté  la  rasiére  de  Bergues  en  1771.  lors  de  l'établissement  du  marrhé. 

La  rasiére  de  Dunkerque  excédait  celle  de  Bergues  d'un  septième.  Le 
poids  moyen  de  la  rasiére  de  blé  était  donc,  d'après  la  moyenne  indiquée 
ci-dessus,  de  2.5(3  livres,  poids  de  marc 

10  rasiéres  de  Gravelines  donnaieiil  II  l'asiéres  1/8  de  Bergues  ;  celte 
rasiére  valait  donc  à  peu  prés  un  neuvième  de  plus  que  celle  de  Bergues. 
Cependant,  on  calculait  le  prix  sur  le  pied  d'nn  douzième  seulement  en  sus 
(Arch.  de  Gravelines,  H  H.  3). 

Les  tablea\i\  suivants  indii|iient  le  pi'ix  <le  la  mesui'e  de  gi'ains  et  celui 
de  la  livre  de  pain,  poids  de  marc  (490  grammes)  et  poids  lo<al  (435 
grammes). 
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Cet  indox  rompoili'  principalement  les  noms  de  lienx  et  de 
personnes.  On  n'y  trouvera  ni  les  noms  des  difîéientes 
céréales,  ni  les  mots:  boulangers,  pain,  etc.,  qui  se  rencontrent 
à  chacune  des  pages  di?  Touvrage.  Je  n'y  ai  pas  mentionné 
non  plus  les  lois,  décrets  et  arrêtés,  publiés  ou  analysés  dans 
l'ouvrage  de  M.  P.  C.aron  :  Le  Commerce  des  Céréales.  En  général, 
je  me  borne  à  renvoyer  aux  volumesetaux  pages.  Par  exception, 
j'ai  cru  devoir,  dans  les  articles  relatifs  aux  villes,  indiquer  à 
part  ce  qui  se  rapporte  à  la  composition  des  municipalités  et 
à  diverses  institutions  locales. 

Les  noms  de  personnes  sont  impi-imé.-'  en  i)etites  capitales. 


AcKERMAN.N,  /jré/)osti  <iuj:subsi!<tiitices  à  Btr^ues,  I,  107,  .'i96,  425-6,  437,  .5'i3, 
550,  586.  607. 

Agence  commerciale  de  Diuilverque.  I.  77,  'J2,  96,  '2G9,  271,  322-5,  328-9,  332' 
338,  450,509-512,  515.  518,  532-3,  541,  546,  554,  631.  634,  636-7,  640' 
643,  646,  649,  651-2,  054,  657,  659,  666  ;  —  de  Cnlais,  510-2.  640. 

Aire  (P.-de-C),  1,  30,  33,  322,  307.  373  :  II,  307. 
Altona,  I,  137  ;  II,  328. 

Amidonneries,  I,  368  ;  II,  '.  13.  455,  'i69,  473-4,  630. 
Ardenues  (4""-  bataillon  dpsi.  II,  391. 

AremboLitscappel,  I.  156.  446.  477  494,  531-2,  614  ;  II,  34,  101,  129,  201, 
227,  244,  251,  260,  301,  471,  473,  487,  493,  582,  587. 

Armentières,  1,11,  30,  122,  322. 
Assignats  (cours  des),  II,  137,  145,  338. 

Banibpcqiie,  1,  35,  156,  357,308,  400,453,  467,480,520,531,533.542,545-0, 
502,  567,  585  ;  II,  50,  88,  98,  100,  126-7,  129,  133,  233,  236-7,  245  254, 
259,  349,  351,  419,  473,  487,  514,  531,  538,  550,  617,  635. 

Barras,  repréaeiilant  l'ii  mission.  II,  155,  162-3,  297,  407,  475-6. 

Bayonni-    1.  2U0.  2(iS,  270 

Belgique,  1,33,35.  216,398,  420,507;  11,35,139,  140,  170,  199,207,293,290, 
302-3,  321.  323-4,  362,  300,  398,  447,  481-4,  500.  511,  520-8  532 
538-9.   548-9,  559    563-5    507-8,  .'>70. 

Bénézech,  miuisire  de  l' inléiieur  sons  le  Directoire,  l'oir  ministre  de  l'inté- 
rieur. 
Be.nt.vbole,  rcprésentaiil  en  mission,  I.  303. 
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B^rsuos,  1.24-5,  :j3-'i:  36.5 L  101,  105,  107,  117.130,132,  133,  157,166,225. 
243  i.  270,  285  et  suiv.,  302-3,  306,309-315,  317,  322-4,  330,  332-3, 
345.  348-9.  352,  355-9,  368,  370,  377-9,  380,  396-8,  400-5,  407,  412, 
414,  416-8,  437,  466,  470,  472,  482,  484,  491,  493,  503,  505-8,  510-8, 
522-3,  525-6,  528,  530,  532,  534,  536-540,  550,  558,  561,  568-9,  574. 
579-597;  11,11.  16,34,38-9,41,45,  50,  55-6,62,69,70-72,  75,  76-7,  79. 
80,90-1,97,  100,  107.  109,  110.  12  4-6,128,  131,135,  138,  143,  145,  147-8, 
151,  154,  167,  170,  lSl-2  186  189,  191,  195-7,  201,  203,  209-212, 
217-9,  262-314,  315,  319.  322-7,  330,  332,  342,  410-1  415,  418,  420. 
432-3,  438,  446,  450,  455,  472-3.  481,  484,  486-507.  Composition  de 
la  iinaiinpfililr  en  JTS9,  1,  40  ;  en  1790-93,  285  :  en  l'an  II,  579  :  en 
l'un  III,  I,  202  ;  en  Vnn  IV,  488.  Société  populaire,  1,  442,  492,  562 
Tribunal  île  police,  582.  ./usiiee  de  paix,  585.  Canton  de  Bergues,  II. 
532,  547,  549,  556,  558-9,  560,  575-588,  630,  638.  Composition  de 
l  Administration  municipale,  II.  575. 

hr.nuv-tt.  représenianl  en  nii.tsion   1.398  400.404-6,441   524  530  540,542-3, 
551.  605-6.  608-9,  612.  654  ;  II.  22,  28,  31,  33,  5.3-55,  59,  7'i.  102. 

Bin  KRMAN.v,  négociant  à  Paris,  I,  208,  257. 

Bienie,  I,  156,368,446,477,531-2,558,565  ;  II,  45,  2'i'i,  251,  285,  44  1-2. 

471,  473,  586-9. 
Bii.i.Ai T.'-V.\RENNF.s,  représenianl  en  /(ic-xioh,  I.  384. 

Bissezeele,  I,  156.368,453,477.  494,  523,  529,  531-2,  542  :  II,  68.  87.  244, 
250,  473,  487,  493,  496,  582. 

BoisTEL  (comte  de),  commandant  à  Dunkerque  el  en  Flandre,  I,  27,  29-32,  34, 
36,  39.  40,  61,  84.  86-7,  loH,  112,  11',.  118,  12o-l.  171-2. 

Bollozeele,  1,156,368,446-7,  453,  481,  526,  531-2,  542,  599;  II,  100-1,229, 
471,  473,  485-7,  497-8,  500-502.  583.  625. 

Bordeaux,  I,  208,  270,  290-3. 

BoicHETi'i-:,  député  à  la  Con.ilituanle,  I.  76  :  11,  477. 

Bouibouri,',  I,  24-5,  34-5,  39,  156,  281-2,  294  et  suiv.,  312-5,    317.  322-4, 

330,  332,  347-9,355,358,378-380,396-7,404,  446-7,  472.  505-6,  514-5. 

517-8  521,  523,  528,  530,  540-1,  558,  561,  576,  578-9,  597   600,  61',  ;  II. 

8,  9,    11,   16,  22,  32,  45,  50,  62    69,  71-2,  77,  79,  80,  97,  100.  |07,  125. 

128,   170,    183,   189,    196,    201,  245,  248,  279,  282-3,  323,  33:j,    314-8, 

.384-5,  403,410,428,  438-9,  446,  473-4,  485,  518,  525-9,  581,  583,  605-7 

621,  628-9,037-4,   637.    Composition    de   la   municipalité   en    1789.    I. 

92  ;  en  1790-92,  294  ;  en  l'an  II  ci  en  l'an  III,  597.  Société  populaire. 

201,  218,  295-6,  418,  598-9,  Goo-i  :  H,  48   ./usiice  de  pair,  I.  297,  601  : 

II,  4.52,  456.  Canton  de  Bourlmuig,  II,  589-595  633-'i,  639  Conipn-:itii,n 

de  l'Admini-^tration  municipule.  II,  589. 
Bourbourg-caiiipagne,  1,156,379,  440-7,478,526,  531-2,  561-3,  507,  599,  601  ; 

11,50,  101,  1  10.  128.  l'il.  l.V,.  215,  227,  229,  230,  245.  316-8,  379,442-4, 

590-5,  610. 
Boi'ROTTK,  commissaire  des  guerres,  I,  383,  608.  611,  61  i. 
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BraSsart.  commissaire  des  guerres,  1,  487. 

Brasseries,  II,  209,  275-6,  301,  305,  323,  33i.  368,  Wl,  422,  427,  441,  455, 
168-475.  584,  612,  627,  636. 

Brik.z,  représeninni  en  mission,   1,  511.   646. 

Brouckerque,  l,  156,453,513,523,526,  531-2,  542,  562-3,565,570,  61',  ;  II. 

50,  80.  100,  201,  243.  590-2. 
Broxeele,  I,  156.  446,  453,  '.80.  494,  533,  542,  578  :  II,  39,  100-1,  218,  232-3, 

463,  473,  620,  623. 
BruMSiiOLZ,    garde-magasin   à  Dunkerque,    I,   437,   608-9,  611-2,   620,   638, 

647-8,   654,   656,   658. 


C\niF.R  DE  GrRviLLK,  tiiin islre  lie  l' intérieur.  1,86,223,242,245,247-8,252, 
256-7,  266-7. 

Calais  {District  de),  1,37,  168,201,294.322-3,  333,  349,  351,  353,  355,  357- 
371,  380,  397-8,  405,  513,  542,  600,  608,  612,  614,  626,  630.  646  :  II,  7-8, 
80.  99-100,  133,  138,  140,  154,  183,  196,  198.  207,  212,  217,  222.  228, 
315.  421-2,  428-9.  436,  439,  440-1.  519.    539,  540,  591.  604-5,  607-612. 

Cami;s,  inspecteur  des  subsistances  miliniiies,  I,  407,  409,  411,  417,  419,  437. 
441,   449-450,   453,   537,   610-2. 

Capelle,  1,  156.  199,  4i(;,  479.  494.  52'i,  531-2,  5(i7,  6!  i  :  II.  45,  201 .  2'i3,  255, 
473.  527.  602-3. 

Cappellebrouck,  I,  156,  446.  481.  531-2.  540.  .5'i2,  586,  599  ;  11,  12,  14,  19, 
45,  50,  62,  69,  80,  101.  127.  I  i9.  18'p.  191.  196.  201,  243,  248,  439,  444, 
485,  590-2,  604-7.  610. 

CiVR.NOT,  représentant  en  missian,  I,  167,  170,351,363,366,368,369,372-3, 
3S2-3. 

CllALKS.  représentant  en  mission,  I,   363,  371,  415.  476. 

Cil  A  1.0  N  s,  commissaire  des  giie/-res,   I,  614. 

('.Iiniiibre  de  Commerce    voir  Dunkorque. 

Champion  dk  Cicé,  ministre  de  V intérieur,  I,  86,  163,  284. 

Chancre  {cours  du),  I,  64;  II,   139,  351-2. 

Charvet,  garde-magasin   de  VAgence  coinmerciaie,   I,  634,  638,  640,   642-6. 

(iHlLLEAl"   (comte  du  ).  couiiiiaiid'int  à  Dunken/ue.  1.   126. 

Clin  AILLE,  commissaire  des  guerres,  I,  367-8,  370-3,  408-9. 

Ciioi  DIEU,  représentant  en  mission,  I,  449,  560, 

CoLLiGNON,  commissaire  des  guerres,  I,  79. 

Comité  des  hecherches,  I.  185,  188  :  de  Législation,  II.  102  :  de  Sûreté  générale, 
II,  136  ;  de  .Salut  public,  1,284,  385.  411.  433,  444,510.512.  614,  643  : 
II,  46-7,  49,  84,  88-9,  129,  136,  138,  142,  145,  151,  153,  161,  164,  167, 
170,  183,  197,  212,  340-1,  430,  432,  436,  468-9,  470,  476,  634. 
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Coinniission  ries  Siiksiataiices ,  I,  441,  444,  614,625-6,  628-9,  643-4,  653-4; 
II,  48,  49  :  de  Commerce  et  Approvisionnements,  I,  449,  450,  452,  453-4, 
496-7,506,510,513,522,534,537,540-1,551,552  etsuiv.,  555-6;  II,  16, 
33,  50,  54,  59,  64,  72,  75,  77,  83-4,  86,  91-2,  94,  273,  476  ;  des  Subsistances 
et  Approvisionnements  ;  II,  125, 129  ;  du  Mouvement  et  de  l'Organisation 
des  armées,  I,  530,  540  ;  des  Administrations  civiles,  etc..  Il,  50, 

CoiLseil  (Arrêts  du),  I,  18,  19,  23  ;  Conseil  d'Artois,  I,  39. 

Contributions  en  nature,  II,  48,  597,  599,  636-640, 

Coppenaxfort,  hameau,  I,  80, 

CoppENS,  représentant  à  la  Législative,  I.  153,  158,  179,  187,  195,  20U,  211, 
213,  245-6,  248,  264,  266. 

CoRDiER,  inspecteur  des  subsi'itnnces  militaires,  I,   609,  610-2, 

Cor,  inspecteur  principal  des  subsistancn'!  militaires,  I,  39,  40,  200. 

Condekerque,  I,  156,  446,  477.  494,  508,  531-2,  558,  560,  562-3,   571,  574,- 
614  ;  II,  45,  177,  201,  244,  251,  442,  457,  487,  491,  493,  582. 

Coudekerque-liranche,  I,  156,  453,  523,  526.557,563,614:  Il,5ii,  215  236, 
260,  444,  473,  596,  600-2,  634. 

Couppi;,  représentant  en  mission,  I],   I.S3,  189,  407,  411-2,  415-6. 

Courtois,  représentant  en  mission,  I,  329. 

Crayvvick,  I,  156,  199,  453,  481,  508,  512,531,533,543,561,567,  579,  614; 
II,  7.  12,  14,  16,  18-9,  26-7,  50,  77,  80-1,  101,  127,  150,  204,  229,  421, 
425-6,  439-441,  605-0, 

Crochte.  1,156,  368,  453,  477,  494,  531-2,  568,  570  ;  11,210,214,230,244, 
251,  311,  314,  419,  473.  487,  518,  531,  536,  538,  550,  582. 

CivF.i.iER,  procureur  du  roi  au  présidial,  I,  80,  82,  84. 


Daneiuarck,  11,  33,  350. 

Décrets  des  7-12  décembre  1790.  I.  191  :  des 20  seplembre-14  octobre  1791  et 
du28  niiôsean/ll.  1,363;  des  9-14  mars  1792,  I,  \hi;  des  2  et  8 septembre 
1792,  1,433  ;  des  4  septembre  et  3  novembre  1792,  des  1"  et3  février  1793, 

I,  159  ;  du  11  mai  1793,  1,272:  du  ;^«o(i(  7/9.Ï,  I,  375,  471,  et  II,  124  ; 
du  27  août  1793,  I,  353;  du  31  août  1793,  I,  284,  3T lu  ;  du  6  sep- 
tembre 1793,  l,  457  :  du  25  septembre  1793,  I,  273  ;  du  dix-neuvième 
jour  du  premiiT  mois  do  l'an  II,  1,460;  du  14  frimaire  an  II,  II,  84  ; 
du  19  brumaire  an  III,  II.  84  :  du  11  niiôsean  III,  II,  94  ;  du  14  nivôse 
an  m,   II,  81  :  du  12  pluviôse  an   III,  II,  285  ;  du  IS  ventôse  an  III. 

II,  131  ;  des  6  et  23  messidor  an  III.  II,  154  ;  du  2  thermidor  an  III. 
II,  167  :  décrets  et  circulaires  su)- le.f  contributions  et  fermages  en  iinlurr. 
II,  48, 

Deghels.   bailli  de  tiourhourg,    1.92,    137-9. 

Dehal  i>i:  Sr.vpL.\NDE,  .■iubdélé^ué  de  Berj^ucs.  I,  23,  41  i-t  '<iiiv..  65,  70. 
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Delamakre,  représeiiitnil  en  mission.  II,  liô,  l'iS-9.  153-6,  196.  296,  30î, 
303,  318,  361-2,  369,  380,  470,  176,  62-. 

Dkliîrel,  représentant  eu  mission,  I.  329,  332. 

Dei.I£SS.\I!T,  ministre  de  l'inlérieur,  I,   153,   157.   160,  200.  210. 

Deny,  subdélégué  de  Bourbourg,  I.   92-3. 

Département  {Administration  du),  l.  \'i3-lM,  \53-\6ii,  170-194,  195,  199. 
200-1,  208-210,  212-218,  220-226,  229-233,  242,  244-5,  247-8,  251-7, 
266-273,  277,  282-4,  286-7,299-301,329,331-3,337,339,340,344,347, 
350-3,  355-6,  358,  361-3,  365-7,  369-374,  376-8,  387,  394,  404-5,  407,  422, 
425,  433-7,  439,  444,  452,  456,  460,  465-7,  474,  482-4,  491,  495-9  ; 
11,44,47-9,88,145,  149,152,  154,  156,  162,164,166-8,191,198,201,212, 
278-9,  307,  472,  476.  Composition  du  Conseil  général  et  du  Directoire 
en  1790.  I.  143  :  en  1791,  150;  en  1792-3,  153-4  ;  en  l'an  III.  IL  125. 
.Administration  centrale,  II,  478,  480-8,  491,  496-7,  500-1,  508,  512, 
514,  517.  521,  524,  529,  533,  539,  542,  548-9,  554,  559-561,  570,  579, 
581-2,584,586,  588,  592,  594,  597,  602,  604-7,  610-2,  615-6,  621. 
624-633,  637.  Composition,   II.   478. 

ï) v.\l s r.K.  négociant  à  D.tnkcrque,  1,20,94,  96-102.  104,  107-9,  112-3,  116, 
122,  136-140,  171,  271,  631-2,  639  :  II,  415-6,  512,  514. 

Directoii'e  fxéctitil'.  Il,  481,  629. 

DistricA  de  Bergues,  I,  145,  150,  155,  157,  158,  162-4,  166-8,  170,  195,  197, 
200-1.  223-4,  225-6,  233.  243-4,  248,  257,  268,  270-1,  273,  277-8,  282. 
284,  287-8,  301-2,  333,  337,  343,  347-354,  356-9,  361-2.  367-372,  376, 
378,382-3,385,391,394,399,402-8,411,  414-8,  420,  425,  427,  429-432, 
435,  437-443,  445,  447-450,  452-6,  465-470,'  473,  476,  482-5,  487,  490-8, 
501-3,  507-8,  510-3,  515,  518,  521-6,  528-530,  534,  536-7,  539-543,  545, 
548-552,  555,  560-5,  578-580,  582,  591,  595-6,  622,  629,  638,  650, 
657-8;  II,  5,  13-23,  26-8,  33-6,  38-40,  44-8,  50-7,  59-61,  64-5,  70-3.75-9, 
83-92,  94-107,  110-1,  113,  115,  123,  125-6,  128-135,  137-141,  143, 
145-9,  151.  153-6,  158,  162-4,  167-8,  170-2,  177,  181-3,  185,  190-2,  195-8, 
201-4,  209-217,  264-5,  267-270,  273,  275,  277,  279,  281,  300-3,  305-311, 
316-9,  372,  469-472,  476-7,  590.  Composition  en  1790,1,  !44  ;  en  1791, 
I,  151  ;  en  1792,  I,  155  ;  de  1793  à  Fan  IV,  I,  394  et  II,  83.  Autres 
districts  du  département  du  Nord,  I,  322,  342,  388,  390-1,  423-4,  435, 
439,  444-5.   Voir  Hazebrouck,  Lille. 

Doi  TTK,  banquier  à  Paris,  I,  56-7. 

Driiirliam,  I    156,  368.  478,  493-4,  531-2,  614  :  II,  232,  243,  318,  590-2. 

DiGARDi.x.  commissaire  du  pouvoir  c.ricutij,  I,  383. 

Dl'HEM,  député  à  la  Législative  et  à  la  Convention,   I,  221,  266-7,  364-5. 

Diiiielibre.  nom  révolutionnaire  de  Dunkerque  ;  voir  Dunkerqiie. 

lUuikeniiie,  I,  24,  36.  38.  39,  43,  47,  50,  53.  54,  56-61,  65-6,  68-9,  71-2.85. 
87-8,  94.  96,  107.  151.  153,  156,  159,  166-7,  170-1,  173-6,  191-2,  200-1. 
208,  210-1,  215,  223,  226  et  .suiv..  238,  242-5,  247-8,  250.  255-7.  264, 
266-274,  277-8,  281,  284,  286,   290-2,  298   et   suiv.,    302-3,    306,    308- 

Lus  Suhsistniires;.  —   ii 


690  INDEX 

313,  317-9,  322-3,  330,  333,  337,  345,  348,358-9,362-3,367,  370-1, 
376-7,  379-385,  398,  400-3,  405,  407,  410,  412-4,  417-8,  439,  466-8,  47", 
472,  481-494,  496-7,  499,  500-1,  505-G,  508-520,  522,  523,  525-6,  528, 
530,  532,  534,  536-541,  543,  546,  549-551,  557-563,  568,  580-2,  584-592, 
597,  602-666  :  II,  9,  13,  34,  41,  44-5,  53-4,  56,  59,  62,  65,  70-6,  90-2, 
95-7,  101,  105,  107-9,  115,  126-7,  130-3,  135,137.  l'.ii-2.  1 '.6-8,  151-4. 
156,  162-3,  167-170,  172,  174,  176-7,  181-2,  180,  IS'.i.  191-2,  195-7, 
199,201-3,210-2,  216-8,263-4,275,  280,  308,  31il,  317,  318-419,  426-8, 
437-8,  445,  469,  473-4,  476,  480-8.  490,  500-577.  580-4,  586-8,  596-7, 
600-1.  604,  607,  614,  616-8,  625,  627,  629-633,  638.  Coiiipositioii  de 
la  iiiunicipalité  en  1789,  I,  94  ;  du  Conseil  général  en  1790-92.  I.  298  ; 
de  93  à  l'an  III,  I,  602-3  ;  de  r.ldministration  municipale,  II,  507. 
Contilé  de  Surveillance,  I,  409  410,  606.  Société  populaire,  1,418-9,442, 
482,  484.  487,  492,  510,  535,  598,  607,  CO'l.  611,  613-5,  621,  62:1.  Tri- 
bunal de  police,  I,  411,  417.  Justice  de  paix,  I.  608  .  Il,  528,  548, 
562-3.  Chambre  de  Commerce,  I,  28-9,  34,  36,  131.  Canton  de  —.II, 
508,517-8,  523,  527,  596-603;  composition  de  l' Administration  munici- 
pale, 596. 

DuMONCF.AU,  commissaire  du  Dépiirlemrnt.  I,  195,  200-1,  210,  247. 

Di  PORTAIL,  minisire  de  la  guerre,  I,  172,  199. 

Drni  ESNOY,  représentant  en  mission,  I,   167.   170.  363-4,  384. 

lli  iiFnitT  (do),  commandant  à   Cravelines,  I,   l'in. 


Ei.UECQ  ((!'),  commandant  à  Dunkcniue,  I,  22'i,  236,  238,  2'iil.  258-261,  263. 

Kmmery,  député  à  In  Législative.  I,  123-4,  173.    176,   208.   211,  213-5,   220, 
226,  242,  244-6,  256-7,  263-4,  266. 

Eringheni.  I,  156,  368,  4Î6,  453,  481,  526,  529,531,  533,  567,  570,  61 '■  ;  II, 
45,  50,  100-1,  216,  222,  473,  485,  487,  493,  528-9,  543,  550,  625. 

Ksman<;aht,    intendant,   I,    1,    16-22,   26-8,   30,   34,   37,  39-40,  42  it  Sliiv., 

92-3,  95  et  suiv.,  325. 
K<i|iipll)pcq.  I,    156,  403,  481,  494,  526,  531-2,  540,  564-5,  581  :    11,  45,  89, 

1  II,  127,  132-3,  228,  233-5,  257,  280-1,  3!4,  349,  487,  543,  584. 

IjSTADF.NS,  représentant  en  mission.  Il,   153. 

I^Uats-Unis,  I,  351,  405,  617. 

Kxport.ilion.  I.  31  l't   suiv..  Il,  168.  185,  247,  24',i,  iln^.  615,  625,  635, 


Fennages  en   iialiuv.   Il,  496,  576,  '592,  594,   605-6,    636.    638-6'i0  :    voir 

ContribuUoiis. 
Flaiulro  niaritiiiie  (Département  de),  1,  37,  58    65,  70.   11.",.   117.   1  l'.l. 
KIoriiLS  de  Hollande.  I,  63.  104  ;  de  Lille,  64.  260. 
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FocKEDEY,  ilépiilé  à  la  Coii^-fntioii ,  1,  159,  215,  229,  230,  232,  241-2,  252,  25", 

27'i.  2:7. 
Fort-Mardyck,  II.  34,  153,  155,  103,  248,  445,  597. 
Fiirnes,  1,33,  323-4,  607  :  11.  216,  302,  338,  342,  379,398,  426,526-8  ;  foir 

Relijiiiue. 


(tasp\rin,  représentant  en  fittssioii.   I,    167. 

Genièvreries,  11.  47.  269,  273,  275-7,  473,  629,  634. 

Georges- Libre,  nom  révolutionnaire  de  Sainl-Geoi^es  ;  foir  Saint-Georges. 

Gerlier,  commissaire  des  guerres,  I,  510,  539. 

Ghyvelde,  I,  35,  156,  384,  405.  480,  494,523,526.558,  571,  574,579,  614; 
.11,  183.  197,  200,  243,  248,  445,  615,  639. 

GiuOT,  générât  I,  426. 

Grande-Synthe.  I.  156.  384,  446.  453,  481,  494,  523,  526,531-2,  540.  614  ; 
11,  50.  imi-l,  127,  133,  192.  201.  228,  243-4.  248.  254,  342,  419  5.j7, 
517,  597. 

Graveline.s,  1,  25,  37-8.  55-G.  lui,  Id'i,  156,  166,  191,  240,  273,  308-4.  3(i6, 
308-310,  312.  310.  318,  322,  324.  363.  370-1,  378,  385,  396,  398,  408-4; 
413,  415,  439,  446,  468,  472,  483,  496,  505-7,  511-2,515,  517-8,  525-6, 
528-531,535,540-1,545,561,581,597, 600-1  :  ! 1 , 5-33, 55, 65,69,77, 76-80, 
92,  97-9.  105,  125,  127,  133,  138,  147,  149,  162,  164-5,  167-8,  170,  183, 
185,  189,  191,  196,  201,  212,  220,  248,  280,  303,  332,  339,  349,  380, 
420-449,  473-5,  483,  485-0.  511-2,  521,  621,627.  Composition  de  la 
municipalité  en  1789,  I,  134;  du  Conseil  général  en  1790-92,  1,303  -.de 
93  à  l'an  III.  11,  5.  Société  populaire,^  1.  418,  483,  492,  506,  508,  598  ; 
II,  7-8.  11.  16.  IS.  21.  Justice  de  paix,  II,  21,  23-4.  80-1,  437,  606. 
Canton  de — .  II.  603-613  ;  fo/»posif;on  f/e  l'Administration  municipale, 
603. 

(îmois,   commissaire  du  pou\'oir  e.réculij,    I.  384. 

(il  lOT,  représentant  en  mission,  I,  437,  440,  448,449,  491,495,497-8,505-8, 
510-2,  520,  617-8,  623-4,  629-631,  643-4  ;  II,  80,  85-87,  94,  96,  98,  101, 
104,  109,  115,  122,  125,  128,  131,  133,  136-8,  224,  228-9,  231,  262,  281, 
318,  322-3.  325-6,  329,  352,  429,  469. 


Haiiilxiurg,  II,  139.   140,  328,  351. 

Hardy,  préposé  aux  subsistances  à  Dunkerque,  1.  159,  167,363,381-4,  426, 

603,  607, 
Hâzebrouck(D(s^•■(rt</■),  1.35,65,  195-6,199.200.207,217,226.264,268.272-3, 

281,  293,  332,  353,  370-3,  397    542,  608,  014,  626  ;  II,  99,  102,  177, 

222,  441,  452,  464,  485,  494-5,  503,  539,  554,  559,  560,  576,  580.  623. 
HÉBERT,  commissaire  du  District,  1.210,  215,  217,  241-2,  247;  commissaire 

lies  guerres,  I,  643  :  II,  409,  412.  508.  51  I.  514.  522,  539,  556,  560. 
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Hentz,  représentant  en  mission,  I,  617-8. 

Herzeele,  1,156,  368,  479,  494,  524,526,  531,533,  542,  545.  558,  570;  II,  45, 
50,  66,  88,  100.  204.  230,  234,  236,  311.  314.  445.  473,  485.  487,  491, 
493,  496,  583. 

Hollande,  I,  56,  76,  79,  83,  97,  119,  2ou  :  II,  139,  14(1,  149.  331-2.  341, 
346,  348,  350,  352,  359,  360-2,  366-8,  373,  404. 

Holi|ue,  1,  156.  176,  350-1.  480,  494,  531,  533,  558,  560,  578;  II,  39,  42, 
66,  95,  101,  127,  201,  446,  485,  606.  621. 

Hondschoote,  I,  25,  32,  33,  35,  41,  14i,  156,  17n.  199,  273.  294,  30S-311. 
345,  378-9.  403,  413,  426,  432,  472,  481,  489,  494-5,  506.  517-8,  523, 
530-1,  542,  559.  560,  562-3,  568,  570,  574-5,  578-9,  638  ;  II,  34,  45,  50-1, 
62,67-9,71,87,98,10(1-2,  104,  110,  152-3,   164,   181,  183,   189,190,195. 

201-2,  204,  209,  218-9,  223-4,  229,  230,  233,  237,  239,  241,  244-9, 
251,  253-4,  257-8,  302-3,  322,  324,  330,  357,  439,  447-9,  455,  482, 
473,  485-6,  488,  501,  508,  514,  528-9,  550,  559,  560,  627-8,  638. 
Composition  de  la  municipalité  en  1789,  l,a'i:  Canton  d'—,  II.  614-639; 
composition  ilc  rAdministratiin  municipale.   11.  (il'i. 

Hoi  CH.MU).  général,  1,  384,  459. 

Iloyinille,  I,  156,  293,  531-2.  574,  586.  .ÏVI7  :  II.  45.  251.  285,  473.  627. 


Imbert  I)'E>nkveli.\,  prévôt  de  la  inarérhaussée,  1,  44,  47,  78,  83-4,  86,  141. 

Importation,  I,  11,209,  210,  275-6  ;  t-oir  Belguiuo,  Élats-lriis,   Hollande. 

Impôts,  i'oir  Contributions  en  nature. 

IsoRK,  représentant  en  mission,   I,  405,   415.    419.    420,   427-8.    i32.    435-8, 
441,  470-1,  476,  'i8l,  484,  61'i.  617,  626.  644. 


Joi.Y  (de),  ministie  de  Vinlérieur,   I,  284. 


Killeni,  I,  35,  156.  453,  480,  526,  531,  533,  542,  562,  574  :  II,  35,  87-8,  98  ; 
II,  50,  69.  101.  110,  222,  229,  242,  250,  419,  487,  514,  531.  536,  538, 
550,  614,  616-7. 


Lacoste  (Elie),  représentant  en    mission,  I,  379,  405.  467-8.  609. 

Lang:le  (Pays  de).  I,  134  ;  K^oir  Calais. 

Last  (mesure  de  Hollande),  I,  64. 

La  ToiR  Di'  Pin,  ministre  de  la  guerre,  I,   31,  88. 

Laurent,  représentant  en  mission,  I,  419.  420,  432-3,  437.  442,  445,  '('i7-9. 
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L.\i:\\  EREY>^   i,ii-'f,  coiiiinandanl  à    Gra\:elines,    1,  166. 

Lebas,  repiésentanl  en  mission,  1,  384. 

Leclerc,  commissaire  du  ministère  des  Affaires  Etrangères.  1,  415. 

Lederzeele,  1,  156-7,223,  351,  368.  446,  479,  494,525,  531-3,  542,  558,  560, 
563,  567  ;  II,  39,  45,  101,  110,  150.  222,  230,  232.  248,  259.  449,  450-1, 
453,  457,  463,  473,  619,  623-4. 

Ledringhem,  I,  156,  368,  453.  479.  494,  524,  526,  531,  533.  565,578,586; 
II,  45-6,  62,  89,   KH.   lin.  228.  242,  473.  485,  487. 

Lefebvre  {de  Nantes^,  représentant  en  mission,   II.  293. 

Leflrinckhoucke,  I,  156,  481,  523,531-2,542,558,614;  II,  69,  156,  177.  183, 
201.  243,  407,  419,  597. 

Le   Havre.   I.  98,    102,    107,    159. 

Lenclé,  subdélégué  général,  I,  65. 

Lesage-SrN-11:et,  député  à  la  Convention,   I.   195,  364. 

LiÉBAERT,  membre  du  District,  négociant  à  Dunkergue,  II,    139,   140,    142. 

Lille,  I.  12  et  suiv.,  322,  332,  342,  352,  355,  357,  364,  367,  371-3,  381,  383,  440, 
532,  534,  538. 

Lois  du  3  septembre  1791,  \,  l'I  ;  du  31  juiHel-3  août  1792,  !,  160,  163  :  du 
S  septembre  1792   I.  I(i3:(iul6septenthrel792.  \,\ah:dul7  septembre  1792, 

I,  273  ;  du  6  ventôse  an  II  et  du  23  brumaire  an  III.  1 .  45 1  ;  rfu  2  thermidor 
an  m.  II.  636  ;  du  3  brumaire  an  IV  et  du  13  frimaire  an  IV.  II.  637. 

Looberghe,  I.  156,  368,  378,  478,  493-4,531-2,559,  562,  564,  571.  614:  II, 
167,  219,  238-240,  243,  252,  318,  452-3,  473,  590-2. 

Loon,  I,  38,  447,  480,  494-5,  512,  524,  526,  531,  533,  543,  559,  564,  599,  614  ; 

II.  7,  19,26-7,  50,  65,  69,  77-9,  101,  110,  191,  196,  201,  220,  243,  419, 
120-1.  425,  440-1,  470-1,  475-6,  485,  487,  511-2,  517,  521,  604-6,  613. 

Loverstel.  hameau.  I.   176.  221.  223. 

LiDOT,  représentant  en  mission,  II.  53-4,  59,  74,  77-9,  92,  128,  326,  421,  429. 

Lvnck,  hameau,  I.  224,  378  :  II,  201. 


Marais-libre,  nom  révolutionnaire  de  St-Pierrebrouck  ;  voir  Sl-Pierrebrouck. 

Marché  {Jours  de}.  1,  nxi  :  II,  109.  124.  131.  268.  271,  277.  279.  317,  345, 
428. 

Mardyek.  I,  118,  479,  494,  531-2,  542,  558,  565-6,  568,  614.  652  ;  II,  35,  81, 
150,  201.  218,  2'i3.  247,  268,  321,  454-5.  473. 

Meezemacker.  coiiiiiiissaire  des  guerres,  I,  363,  584. 

Merckegheni,  I,  156,  368,  446,  481.  494,531,533,563;  11,42,45,66,95,101, 
110,  221.  232.  239,  242.  623. 

Merlin    {de  Douah.    I,   195:  II.    153.   476,  490. 
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Millaiii,  1,  156.  368,  V'.e,  481.  494,  523,  531-3,  542,  570,  599  :  II.  39,  46, 
51),   65.  101.  227.  232.  234.  242.  245.  455.  468,  473,  620.  623. 

^lillebruggt'.  hainenu,  I,  322,  581. 

Miiii.stre  de  rintérieur,  1,333,362  :  II,  480-4,  511.  517-8,  521-2,  528,  540, 
543-4,  547-9,  554,  556,  558-9,  561,  566,  569.  575.  608,  610-1,  629,  630, 
633,  638.  Voir  CAHrER,  Champion.  Delessart.  Joly,  Rolaxo, 
Terriep,. 

Moëres(les),  1.35,  156,  199,  399-400,  404,  432,  438-9,  481.  570,  575  :  H,  35, 
67,  102,  143,  147,  185,  196.  201  219,  270,  275,  455,  486,  488,  614. 
616-8.   639. 

Montagne-.siir-dolnie.   nom  révuliitioiiiiaiie  de  Bt'i-f;ufs.  —   Voir  Bergues. 

.Montaran    (de),  inlciidaiil  du  roiiiiiifrcr.   I.   19,  20-1,  37,  39. 

Montmorency   (de),  coiiniKinddiil  en   h'hindrt'  <•(  .[riois,   I.    'i2.   44,  86. 

MiiNTMiJiuN    (de),  ministre  des  affaires  étrangères,    I.   l,s. 

.\InuUiiv,  1,  30,  31  ;  II,  9,  398,  514,  576,  588. 


Naiiles,    1,   159. 

Necker,  I,  2,  10,  18,  19,  90,  170. 

Négociants  en  grain.s,  I,  19,22,27-8,43-4,  48-9,  55-7,  61-i,  66,  70,  72-3,  76, 
82-3,  97-8,  100,  105,  l(t8,  116,  122,  130-1,  176,181,193,208,238,242, 
258,  260,  268,  270-3,  286,  291,  295,  297,  321-2,  324-7,  354,  368.  380,  615. 
Voir  Belgiiiiie,  Devinck,  Hollande,  Pa.s-de-Calai-;,  V^^^LERllER^;IlE. 

NieurlecI,  hameau,  \    352,  368,  531,  533. 

Nioi  ,  représentant  en  mission,   I,  38'i. 

Norvège,  II,  317,  431. 


Ollivier.  commissaire  des  guerres.   I,  363-4,  5'il-2. 
()'MoR\N.  liénérnl.   1.    166,  367. 

Oostcappel,  I,  199,  308-312,  453,  480,  531,  533,  542,  544-    II,  50,^8    ion. 
419,  514,  638. 


Pa,i()T,  secrétaire  de  l'intendant,  I,  21,  37,  129,  132-3,  326. 
Parlement  de  Flandre,  I,  32,  79-81,  84,  86. 

Vaf>-âe-Ca\Si\s{Dé/iartemenl,  Districts,  Communes  du\.  I,  11,30,  153,  166,  1S5. 
199,  200-1,  210,  223,  268,  294,  329,  331-2,  340.  343,  350-1,  356,  358-9, 
367,  372-3,  380,  398,  405,  606-7,  612,  615-6  ;  II,  319.  48o-l.  '.83.  560-1  : 
voir  Calais,  Saint-Oiner. 

Pérès,  représentant  en  mission.  II,  293. 
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I'erri.n,  représeiilanl  eu  mission,  11.  17U,  405,  43S-9. 

Pftite-Synthe,  I,  156,385,446,453,481,494,523,  526,  529,  531-2,  536,  542, 
562,  614  :   !I,  34-5,  SI,  154-5.  2(11.  243,  253.  456-7,  473,  596-7,600. 

Pktitjean.  commissaire  des  guerres.  1,361,  369. 

Peyssard,  représentant  en  mission,  I,  379,  468,  609. 

Pitgani,  I,  156,  368,446,  481,494,531-2.  614  :  II,  lOO-l,  129.  151,216,  21S, 
233,  240,  244,  251,  260.  303.  311,  314.  319,  473,  487,  493,  582.  585. 

Portefaix.   H.  422,  506. 

I'hadks  (de),  commandant  de  place  à  Dunkerque.  1,51,  237-8,259-261.  263. 

l'résidial  de  Bailleul,  I.  84  et  suiv. 

Prisonniers  de  guerre,  II,  64. 

Prix  des  grains,  I,  43  et  suiv.,  63-4,  73,  94-134  ;  If.  75,  97,  115,  141. 
167,  237,  264-8,  273,  275-6,  279,  290,  294,  297,  302,  307,  314,  326. 
338,  341,  349,  406-7,  417-8,  426,  430-1,  435-6,  484,  490-1,  503-4,  511, 
518,  530,  537,  539,  543,  584,  589,  603,  623,  630  ;  —  du  pain,  I,  40,  67. 
70  :  II,  262,  274,  278-9,  286  et  suiv.,  292,  294-8,  304-5,  307,  313,  326. 
338-9,  352,  358,  362-3,  377,  410,  412,  436,  477,  489,  496,  498,  500-1, 
504,  511-2.  516,  526,  538,  548,  554,  565,  618-9. 


Quaedypre,  I,  156.  292-3,  368,  412,  478,  526-7,  529,  531-2,  542,  544,  547, 
565,  570,  574,  578,  585  ;  II,  45-6,  88,  171,  180,  212,  240,  244,  250, 
311.  314,  419,  467,  473,  487-9,  517-8,  531-2,  536,  538-9,  576,  582,  586. 


Ration.s  en  nature,  II,  'i96,  595. 

Régiments  en  garnison  dans  le  district  de  Bergues,  76,  83,  166,  216,  218, 
224,  227,  262,  296  :  coir  Ar<iennes,  Seine,  Seine- Inférieure. 

Rémer.  général,   II,  130,  134.  650,  656. 

Représentants  du  déparlement  du  .Xord,  1,145,147,  170,  1S6,  209,  215,  267, 
274-5:  en  mission,  274,  329,  333,  335,  337,  341,  347,  351,  359,  361, 
364,  365,  369,  374,  377,  386,  425  ;  II,  136,  167,  346,  348,  362  ;  tableau 
des  représenl(ints  en  mission,  I.  333-4,   359,  386  ;    II,  85.  Voir  Barras, 

BeNTABOLE,   BeRLIEK,    BiLLAl  D,  BOUCHETTE,  BrIEZ,  CaRNOT,  ChALES, 

Choidiei,  Coppexs,  Coi  ppé,  t!oiRTors,  Delamarre,  Delbrel. 
Duhem,  DiQiESXOY,  Emmery,  Estauexs,  Fockedey,  Gasparix. 
Oliot,  Hentz,  Isoré,  Lacoste,  Laurent,  Lebas,  Lefebvre,  Lesage. 
LiDOT,  Merlin.  Nioi,  Pères,  Perrin,  Peyssard,  Roger-Dicos, 
Tri  i.LARD. 

Rfxpoéile.  I  l.i6.  385.  406.  480.524,526.  531,  533,542,  562,07  4;  11.  62,69, 
87-8,  98.  100-1.  127.  129,  130,  132.  220-2,  229,  236-7.  245,  250,  253, 
259,  260,  419.  473,  485-8,  514,  526,  528-9,  533,  536,  539.  550,  560,  583, 
614,  620-1. 
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Reys-Hkron,  1,  âôl,  660  et  suiv.,  665. 

Ricard,  échevin  de  Bergues,  1,64,  66,  68,  71,  77-81  ;  accusalcui-public.  109. 

Ror.HAMBEAU,  I,    30,  211. 

RoGER-Dicos,  leprésenlanl  en  mission.   Il,    196. 

Roland,  ministre  de  l'inlérieur,  1,   159,  163-4,  267,  269,  27U-1,  273-4,  284. 

Ro.sendaël,  hameau,    I,   118. 

Rouen.   I.   98.    102. 

RouLAND,   général,    I.   438. 


Saint- Georges,  1,   156,  480,  508,  523,525-6,531-2,543,  599:  11,7,  12,  14,  16, 

18-20,  22,  45-6,  77-8,   101,   150,  201,  242,  259,  421.   425-6,  439,  473, 

589,  605-6,  611. 
Saint-Hilaire  (de),  hailU  d'IIondschoote,  I,  41,  142  :  coir  Ilondschoote. 
Sainl-Momelin,  I,   156,  223,  368,  532-3,  558,  560  :  11,36,457,473,485,606, 

610,   620-1. 
Saint-Nicolas,  hameau,  I,  358,  599  ;  11,  201,  589,  591. 
Saint-Omer  {ville  et  district  de),  I,  30,  37,  83,  101,  119,  168,   170,  200,  214, 

222-4,  268,  312-4,  317,322-4,  353,  355-6,  358-9,  396-7,405,432,490-1. 

496,  540,  542,  608,  612,614  ;  II,  39,  120,  163,  284,  319,  620. 
Saint-Pierrebroucl<,  1,  156,  446-7,  478,  531-2,  561,  570,599,601  :  11.  12-li, 

19,  45,  50,  62,69,  80,  146,   168,    im.  213,  ■.:37,  239,  242-3,  255.  259. 

260,  590-2. 
Salsf,  (de),  commandant  à  Bergues,  1,  32,  '«0.  42,  75. 

ScHOEi.,  négociantà  Dunkerque,  1,  271-3  ;•  11,  405,  512,517,  521-2,  528,  539. 
Seine  (6'«  bataillon  des  fédérés  de  la),  II,  393-4. 
Seine-Inférieure  (7'  halaillon  de  la),  1,  166. 
Sl.MONis,  sufcrfe'/egue  (/<■  Grat^elines,  1,  21,  134  et  suiv. 
Société  commerciale,  I,  324,  328-9  ;  11,  146. 
Socx,  1,  156,  368,  478,  494,  526,  528-9,  531-2.  542-3,570-1  :  11,68.  183,  2i4. 

251,  467,  473,  487,  493,  582. 
Soi  HA  M,  général,  I,  384. 
Spycker,   I,  156,  399-400,  404,  446,  453,  479,  494,  529,531-2.542,61'.  :  11, 

98,  101,  110,  129,  201,  243,  252,  456,  485,  590-1,  606-7,  609. 
Steene,  I,  156,  368.  481,  494,  531-2,  542,  556-7,  567.  581  :  11.62,67-8.  r.6. 

218,  240,  244,  251,  253,  419,  473,  487. 
Suède,  II.  32. 


Taverne  de  \iF.fPT.,  suhdétégué  de  Dunkerque.  I.  26,  27,  3ll,  94  et  suiv. 
Terrier,  ministre  de  V intérieur,  I,   159. 
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Teteghem,  1.  156,407,470,494,526.529.  531-2,  56n,  562-3,  565,  614  ;  11,50, 
65,  68-9,  150,  153,  155,  183,  197.  201,  215-6,  218,  243,  255,  259,  445, 
457-461. 

Thikhry,  hourgiiiestrp  et  maire  de  Diiiikerque,  1,  05,  90,  102-'i,  l(IS-0  et 
siiiv.,    112,   238,  326. 

Toi'iiegal,  luimeiiu,  652. 

TnEsi;A,  négociant.  H,  163. 

Trlllaud,  représentant  en  inission,  1,  308,  100,  404-6,  441,  465.  605-6, 
608-9.  612  :    II.  33. 


l'xem,  I,  156,  ',81,  523,  531-2,  574,  614  ;  II,  60,  201,  215,  244,  460,  579. 


Vaillant,  commissaire  des  guerres,  1,379,  304,  396.  308,  406-9.  411-9,  425, 
432,  440,  609-614. 

ValcMificiines,  I,  322.  352;  II,  273.  'i27-0. 

V'A.MiAMMK,  géiii'ral.  I,  426  ;  garde-magasin.  II,  111, 

VA.NLEiuiERiJHE,  négociant  à  Douai.  I,  22  :  II,  366-7. 

Vanrycke,  roininissaire  au  battage,   I.  404,  608,  654  ;  II,  61,  102,  369. 

VER.MEEitS(:n,  I,  350,  377-9,  385,  395,  404-5,   456,  458,  460,    465,  460,   508, 
601-2  :  II,  213,  255,  250. 

Vol(-ki'ri]i(-kliove,  I,  156,  195-6,  351,368,  446,  481,  495,  531,  533,  558,  567  ; 
II,  30,  44-6,  66,  69,  140,  232,  452,  460,  463,  473,  610,  619,  620,  623. 


Warhcni,  I,  156,  187,  100,4114,480,  'i05,  524,  526,  531 ,  533,  542,  558-0,  571-2, 
578-0,  581  ;  II,  50,  100-1,  127,  133,  153.  171,  228-0.  236,  241,  244,  240, 
419,  445,  461,  471,  473,  486-7,  514,  517,  524,  526,  531-2,  536,  538,  583, 
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